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LIMINAIRE 


Le présent dictionnaire alphabétique traite du thème central de la révolution 
algérienne (1954-1962). Il se propose de répertorier l’ensemble des événe¬ 
ments et des noms propres relatifs à cette période afin de permettre à chacune 
et à chacun d’approcher et de comprendre ce moment historique si singulier. 

En faisant une large place aux noms propres sans pourtant négliger les faits 
importants, comme les grandes batailles militaires, politiques, diplomatiques, 
culturelles, c’est en partie, en réaction contre l’idée qui avait longtemps prédo¬ 
miné dans les sphères dirigeantes après l’indépendance du pays et selon laquelle 
la révolution, sous le prétexte, au demeurant assez juste, qu’elle a été réalisée 
par le peuple tout entier, on en est venu à la présenter comme une œuvre 
anonyme, une épopée abstraite, sans les hommes qui lui ont tout sacrifié. 

Il est un fait avéré que la révolution algérienne avait impliqué des millions 
d’hommes et de femmes et que sans eux, elle n’aurait jamais été possible. 
Toutefois cela n’empêche en rien que cette vaste confrontation entre une 
société agressée renaissante et un ordre colonial décadent avait eu ses acteurs 
courageux, ses figures emblématiques et ses preux anonymes mais aussi son 
lot de lâchetés, de trahisons, de règlements de compte où l’éthique et la 
morale étaient réduites à des références pour naïfs et utopistes. 

Pour des raisons pratiques, dans l’échantillon des biographies, notre choix a 
concerné ce qu’on pourrait appeler l’élite ou les élites, que celles-ci soient guer¬ 
rières, politiques ou intellectuelles, qui ont mené de bout en bout la conduite de 
la guerre d’indépendance. De façon plus explicite, nous avons retenu ceux qui 
ont animé les institutions de la révolution algérienne en étant membres : 
du groupe des « 22 » 
du groupe des « six » 
des conseils des wilayas 
du CCE 
du CNRA 
du GPRA 

ainsi que des figures emblématiques, baroudeurs dans les djebels ou 
guérilléros dans les villes, dont le rayonnement et l’impact ont été parfois plus 
intenses que l’action de ceux qui occupaient des fonctions de commandement. 
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Les dirigeants des autres formations politiques qui s’étaient alliées au 
F.L.N. comme les Oulémas ou les Communistes, ou s’étaient opposées à lui, 
comme le MNAde Messali ou les contre maquis de Bellounis, figurent égale¬ 
ment comme figurent quelques personnalités de nationalité française qui 
avaient sympathisé avec la cause algérienne. 

De « l’autre côté », ont été retenus, outre les commandants en chef des 
forces armees françaises en Algérie, les gouverneurs et les ministres résidents, 
les généraux putschistes et ceux qui animaient le mouvement des « désespé¬ 
rés » de l’OAS ainsi que des hommes politiques français qui ont joué un rôle 
important dans la conduite de la guerre. 

Dans cet échantillon relatif aux biographies, nous avons cru utile et néces¬ 
saire de mentionner les hommes de culture, écrivains, poètes, dramaturges ou 
penseurs, qui se sont exprimés durant la période ou qui ont produit des œuvres 
durant ce moment décisif, notre conviction étant que ce conflit à la fois rava¬ 
geur et fondateur, son ampleur et sa portée sont telles que la dimension intel¬ 
lectuelle et culturelle ne pouvait être omise comme elle l’a été jusqu’à présent. 

Les deux espaces, celui de la biographie et celui de l’exposé des événe¬ 
ments repères, ne sont pas présentés de façon séparés mais suivent, Fun et 
1 autre, un ordonnancement alphabétique qui permet un repérage facile d’au¬ 
tant plus que le dictionnaire comporte également ce qu’on appelle une 
« entrée sèche » (ou système de renvois) correspondant à des mots-clés ou à 
des appellations alternatives dans le but d’aiguiller le lecteur vers la notice 
contenant l’information recherchée. 

L’ouvrage ouvert et perfectible que je mets entre les mains du lecteur 
voudrait être un manuel facile à consulter, un outil de culture générale et un 
compagnon permanent pour ceux, nombreux certainement, qui désirent avoir 
une précision sur un personnage ou un événement concernant l’épisode déci¬ 
sif de la renaissance de l’Algérie en tant que nation libre et souveraine. 






Introduction 


La Révolution algérienne a singulièrement marque le vingtième siecle e a 
constitué un accélérateur de l’histoire tant sa contribution au mouvement de 
décolonisation a été décisive tout comme d’ailleurs l’influence qu elle a exer¬ 
cée sur l’orientation de l’ensemble du mouvement de libération nationale e 
l’affranchissement des peuples du joug colonial a été forte, dense 
de sens Parce que son dénouement a revêtu un caractère tragique impliquant 
des millions d’hommes™, son évocation suscite des passions intenses non 
exemptes parfois de haine et de ressentiment comme si on était dans une 
situation de « deuil impossible ». 

Est-il venu enfin le temps où nous pouvons écrire une histoire sereine un 
peu plus précise et dépouillée de toute passion sinon celle de la vente des 
faits^ Il paraît qu’il est encore trop tôt pour répondre de façon affirmative a 
une telle interrogation car, cinquante ans après son déclenchement, la guerr 
de libération nationale n’a pas cessé de constituer des enjeux importants ic, et 
outre-Méditerranée comme en témoignent l’affaire des « faux moudjahidi >> 
et des « marchands de la mémoire »« le débat sur la torture généralisée 
durant cette délicate période™, les « révélations » de Ben Bella ( > ou la diffi¬ 
culté d’accéder aux archives™. 

Si le premier exemple se lit comme le refus de la tentative de confiscation 
du pouvoir par la « génération des acquis et des maquis »™, le deuxieme! s ins¬ 
crit dans le combat contre l’oubli et particulièrement pour une mémoire 
universelle totale et moins sélective même si cette aspiration humaniste se 
Z" c—en, contrariée par le pouvoir français» qui fai, rmrpasse sur 
la colonisation et les crimes qui lui sont consubstantiels en invoquant de arti¬ 
fices juridiques, en alimentant des diversions™ et en s opposant a la lesoluti 
du contentieux archivistique™. Sans omettre le fait que pour des raisons cette 
fois-ci non pas liées directement à la rente « matérielle », mais a des agita¬ 
tions politiques, certains cadres du temps de la guerre d’indépendance son 
allés jusqu’à opérer, au détriment des données historiques indéniables, ce que 
PouTap’pclé une : régularisation » éffe, rétroactif » dans le but de s'attnbuer 
des titres et des grades ou se constituer un tremplin regionaliste en compen 
sation « de leurs échecs politiques » (10) . 
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Dans cette ambiance où patrie se confond bien souvent avec butirr* 1 ' il 
paraît difficile encore d’aboutir à une écriture de notre histoire contemporaine 
qui sou debarrassée des préjugés idéologiques ou politiques, de l’exclusion et 
de apologie' 1 * 1 , même s’il faut admettre qu’un processus dans ce sens est déjà 
engage et que la bataille de la récupération de l’histoire est aussi, dans une 
arge mesure, celle de la conquête de la citoyenneté' 13 ' quand la difficulté pour 
la génération de la guerre de communiquer avec la génération de l’indépen¬ 
dance. les douloureux traumatismes datant de cette période tragique, les diffé¬ 
rentes fractures vécues depuis, la longue transition et donc" la perte ou la 
confusion des repères et des valeurs, ne viennent compliquer une question 
eja art complexé" 1 '. Quand il ne s’agit pas d’une simple confiscation de F in¬ 
dépendance par un « pouvoir » ou un « système » qui a mené le pays à une 
tragique situation dé blocage* 1 -". Cela ne peut en aucun cas servir de prétexte 
pour opérer un « révisionnisme » et amoindrir la responsabilité directe de la 
France dans les crimes commis par son aimée durant la guerre de libération 
et, au-delà, dans la défense du système colonial. Si sur le terrain de la 
confrontation, il y a eu certains manquements de la part du F.L.N. aux prin¬ 
cipes qui régissent la communauté et que des rites cruels ont été pratiqués, 
largement amplifiés et transmis à l’opinion française par la presse coloniale' 
pour mieux masquer sans doute tes cruautés sans nombre d’une « guerre de 
reconquête barbare », aujourd’hui, cinquante ans après la fin de la tragédie, il 
convient peut-être que l’évaluation et la critique du legs de la révolution algé¬ 
rienne soient menées « au nom de la quête de liberté et non pas seulement™ 
nom de la défense du passé colonial ou de la lutte contre les islamistes 
, Au J° ur ^ llui - ia guerre d’indépendance a cinquante ans. La cinquantaine. 

Un ra ' son *1 est peut-être temps de faire une halte et 

d établir non pas une sorte de bilan ou de synthèse mais de voir dans quelle 
mesure nous avons tiré les enseignements de ce qui a constitué assurément un 
grand moment de notre histoire contemporaine et de l’histoire de l’humanité 
durant le vingtième siècle. Car la Révolution a été l’un des deux thèmes 
majeurs qui ont dominé un siècle tourmenté et violent durant lequel les socié¬ 
tés et les peuples ont montré toute leur détermination à vouloir accéder à 
I égalité et à ia liberté. 

no A r C u téS ^ Révoiutions ™ sse 0917). chinoise (1949), vietnamienne 
(1934). cubaine ( 1959) et bien d autres, la Révolution algérienne (1954-1969 ) 
occupe une place centrale du fait quelle a été la plus longue, la plus doulou¬ 
reuse et menee à la fois contre un occupant étranger installé depuis si long¬ 
temps, 132 ans exactement, et contre l’anachronisme de l’ordre social que 
celui-ci avait mis en place et s’obstinait à reproduire sans la moindre conces- 
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sion. En un mot, elle a permis la remise en cause du processus de colonisa¬ 
tion et a contribué de façon décisive à la pleine décomposition d’un système 
qui n’avait rien à envier à l’esclavagisme du Moyen Age puisque instaurant 
des sociétés de plein droit et des sociétés en marge de l’évolution humaine. 

Dans ce sens, l’examen de la mémoire d’une période aussi courte et aussi 
dense renvoie forcément à la source, c’est-à-dire à l’humiliation de plusieurs 
générations d’Algériens qui n’avaient même pas le droit de porter le nom 
d’« Algériens » (17) et que précisément l’une des caractéristiques de cette 
période réside certainement dans la forte affirmation de l’idée nationale et la 
détermination avec laquelle elle avait été menée à son terme, c’est-à-dire user 
de la violence pour réaliser enfin l’indépendance de la nation algérienne. 

Si l’histoire de la Guerre de libération nationale (1954-1962) a connu des 
progrès sensibles ces dernières années, les enjeux de mémoire comme les 
enjeux de pouvoir ne sont pas absents des débats qui entourent la construction 
de cette histoire mouvementée et tragique. Aujourd’hui encore les polémiques ^ 
sont vives. Néanmoins, il est devenu possible d’aborder avec plus de sérénité 
èt en tout cas moins de pressions politiques ou idéologiques cette période 
sensible qui a permis l’émergence de l’Algérie parmi les nations modernes. 

L’auteur de ce dictionnaire ne cherche pas à jeter un éclairage original sur 
la Guerre de libération à partir de nouveaux objets ou de traiter intégralement 
de toutes les questions qui se sont posées et qui se posent encore mais d’ex¬ 
traire du « désordre ambiant » quelques repères fondamentaux et de les livrer 
au lectorat le plus large. Il sera question des principaux acteurs, des figures 
emblématiques de cette guerre libératrice, des institutions, des « grandes 
batailles » que l’A.L.N. a menées, des grands mouvements de répression, de 
l’effort effectué au niveau militaire, politique, diplomatique, culturel ainsi que 
des élans de solidarité et de sympathie à travers le monde. Les œuvres litté¬ 
raires ainsi que les essais produits par l’élite algérienne durant cette période 
seront mentionnés. 

Au moment où de l’autre côté de la Méditerranée, même timidement 083 , on 
commence à « soulager sa conscience » et que de ce coté-ci on libère peu à 
peu le débat, ce livre non seulement n’a pas la prétention de se passer des 
ouvrages essentiels élaborés sur la question, mais voudrait amener le lecteur 
à aller à leur rencontre pour une meilleure compréhension de cette période 
charnière de notre existence nationale, en attendant que l’accès aux archives 
soit libre afin de pouvoir opérer le croisement indispensable entre le docu¬ 
ment écrit et le récit et permettre par là-même l’écriture d’une histoire moins 
mythique et plus proche de la réalité historique car, quoi qu’on dise, la 
mémoire, quelle que soit sa force, est sélective et déformante. Si ce travail 
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peut contribuer à mieux cerner cet « espace», à ouvrir quelques pistes et à 
nourrir la reflexion non seulement sur notre passé récent mais également sur 
notre présent et notre avenir, cela ne peut qu’aller dans le sens de mes propres 
convictions : prendre l’histoire comme faits du passé et surtout comme ensei¬ 
gnements pour les projets à venir. 


Achour Cheurfî 








Notes 


1. Sur le coût humain de la guerre, la polémique n’a jamais cessé. Alors que le F.L.N. avançait 
le chiffre de « un million et demi de martyrs » (sur une population de 10 millions d’habitants 
dont un million d Européens), la France le minimise et donne 25.000 morts au sein de son 
armee et environ 200.000 morts parmi les Algériens. D’après des estimations récentes fran¬ 
çaises, le conflit a fait plus de 500.000 victimes civiles et militaires, ce qui révèle son caractère 
meurtrier. L Association Nationale des Victimes Civiles de la Guerre de Libération nationale 
reieve que le nombre des victimes civiles qui servaient de soutien logistique au FL N -A L N 
en France dans les pays européens et au Maghreb, de 1954 au 28 septembre 1962, s’élevait à 
pius de li0.000, que le nombre de ceux qui ont été arrêtés et détenus, soumis à des travaux 
orces ou assignés a résidence dépassait les 1.300.000 ; que le nombre des victimes des radia- 

IeS 100000 Ct A* 6 les victimcs des mines antipersonnel 
eu cm de -0.000. Sans parler bien entendu des femmes violées. (« Les Victimes oubliées », par 
Rabali Amroun. In El Watan du 5-6 juillet 2002» p. 15.). F 

lt0n n d u ^ nunléro Spécial de « Jeune Afrique » sur l’Algérie (juillet 2002), le prési¬ 
de m Abdelazi/. Bouteflika a établi le bilan suivant : « Sou venons-en : en 1962, mon pays comp¬ 
tait en tout et pour tout 2.600 bacheliers, dont 900 en cours de formation universitaire, pour 
aire fonctionner une nation de 10 millions d’habitants, répartis sur un territoire de près de 2.5 

martvrT îo^OOH ^ & ^ ^k' L ° PaSSif ® St autremem P lus accablant : 1,5 million de 
artyrs 200.000 disparus, sans tombes sur lesquels nous puissions nous recueillir et faire notre 

ravad de deuil, près de 8 000 villages brûlés, 85 pour cent d’analphabètes... En 1962, le trésor 
public affichait un solde négatif de 240 milliards de centimes, A titre de comparaison, le Ghana 
enregistrait, au moment de son indépendance, un solde positif de plus de 400 millions de livres 
sterling Bref mon pays était exsangue, sous administré. Tout, absolument tout, était à faire „ 

10^9 a Mo^ draU d T C aj ° Wer le fait qu ' au moins deUîî Allions de Français nés entre 
M J VÀ ,„ 0n[ leur serv!ce m ’ liEaire en Algérie entre 1955 et 1962. Le quotidien Le 

Monde (du 19 mai 2001) estime « qu’en France aujourd'hui quelque six millions de personnes 
ont une partie de leur vie liée à l’Algérie » (Pied-Noirs, Harkis, Algériens, Français d’origine 
algérienne, Français solidaires du F.L.N. ainsi que les descendants des uns et des autres). 

2. Les Moudjahidine de la localité de Koléa (Tipaza) relevant de la wilaya IV historique ont 
lance le 14 mai -.001 (Voir U Quotidien d’Oran du 15 mai 2001, p. 2. et Liberté du ^5 mai 
, p. ! et p.6.) un appel pour la constitution d’une commission d’enquête « afin de débus¬ 
quer les faux moudjahidine » au passé douteux qui ont obtenu les attestations nécessaires grâce 
la complicité de certains responsables de l'Organisation nationale des Moudjahidine. Si le 
contexte renvoie incontestablement aux discussions sur la tenue du congrès de l’ONM. le fait 
ui-meme est connu depuis fort longtemps et remonte aux premières années de F indépendance 
P lr du momen > t ou le le ë s de la guerre de libération a été perverti passam du « spirituel » 
trJl », L une de ses manifestations publiques est illustrée par « l'affaire des magis¬ 

trats et moudjahidine faussaires » soulevée dans les colonnes de L'Hebdo Libéré en 1999 e i 
revenant de façon cyclique. En mai 2001, BenyoucefMellouk, l’auteur du rapport traitant des 

Ïh mem ir S PA L R 6t de r0CFLN - ré P° nd à Chétif Abbas, le ministre des moud¬ 
jahidine en affirmant lut avoir remis un « dossier de 50 faux moudjahidine en 1998 » 









Notes 


I. Sur le coût humain de la guene, la polémique n'a jamais cessé. Alors que le F.L.N. avançait 
le chiffre de « un million et demi de martyrs » (sur une population de 10 millions d'habitants 
dont un million d'Européens), la France le minimise et donne 25.000 tuons au sein de son 
armée et environ 200.000 morts parmi les Algériens. D'après des estimations récentes fran¬ 
çaises. le conflit a fait plus de 500.000 victimes civiles et militaires, ce qui révèle son caractère 
meurtrier. L'Association Nationale des Victimes Civiles de la Guerre de Libération nationale 
relève que le nombre des vicLimes civiles qui servaient de souden logistique au F.L.N -A L N 
en France, dans les pays européens et au Maghreb, de 1954 au 28 septembre 1962. s'élevait à 
plus de 110.000, que le nombre de ceux qui ont été arrêtés et détenus, soumis à des travaux 
forcés ou assignés à résidence dépassait les 1300.000 ; que 3e nombre des victimes des radia¬ 
tions des essais nucléaires dépassait les 100,000 et que les victimes des mines aiuipcrsonnel 
étaient de 20.000. Sans parler bien entendu des femmes violées. (« Les Victimes oubliées » par 
Rabah Amroun. In El Watan du 5*6 juillet 2002, p.lS,)> 

Dans un éditorial d’un numéro spécial de ^ Jeune Afrique » sur T Algérie (juillet 2002), le prési¬ 
dent Abdelaziz Bouteflika a établi le bilan suivant : « Souvertons-en : en 1962. mon pays comp¬ 
tait en tout et pour tout 2.600 bacheliers, dont 900 en cours de formation universitaire, pour 
faire fonctionner une nation de 10 millions d’habitants, répartis sur un territoire de près de 2,5 
militons de Km 2. Voilà pour 3'actif. Le passif est autrement plus accablant : 1,5 million de 
martyrs, 200.000 disparus, sans tombes sur lesquels nous puissions nous recueillir et faire notre 
travail de deuil t près de S 000 villages brûlés, 85 pourcent d’analphabètes... En 1962, le trésor 
public al fichait un solde négaûl de 240 milliards de centimes. A titre de comparaison, le Ghana 
enregistrait, au moment de son indépendance, un solde positif de plus de 400 millions de livres 
sterling. Bref, mon pays étaiL exsangue, sous administré. Tout, absolument tout, était à faire », 
A cela il faudrait sans doute ajouter le fait qu'au moins deux millions de Français nés entre 
1932 et 1943 ont effectué leur service militaire en Algérie entre 1955 et 1962. Le quotidien Le 
Monde (du 19 mai 2001) estime « qu'en France aujourd'hui quelque six millions de personnes 
ont une partie de leur vie liée à 3‘Algérie » (Pied-Noirs, Harkis. Algériens, Français d’origine 
algérienne. Français solidaires du F.L.N. ainsi que les descendants des uns et des autres). 

2. Les Moudjahidine de la localité de Koiéa (Tipaza) relevant de la wilaya IV liistorique ont 
lancé le 14 mai 2001 (Voir Le Quotidien d'Omn du 15 mai 2001, p, 2. et Liberté du 15 mai 
2003. p 1 et p.6.) un appel pour la constitution d'une commission d'enquête « afin de débus¬ 
quer les faux moudjahidine » au passé douteux qui ont obtenu les attestations nécessaires grâce 
a la complicité de certains responsables de l'Organisation nationale des Moudjahidine. Si 3e 
contexte renvoie incontestablement aux discussions sur la tenue du congrès de TONM, le fait 
lui-même est connu depuis fort longtemps et remonte aux premières années de l’indépendance 
à partir du moment où le legs de la guerre de libération a été perverti passant du « spirituel » 
au « matériel ». Dune de ses manifestations publiques est illustrée par « l’affaire des magis¬ 
trats et moudjahidine faussaires » soulevée dans les colonnes de L'Hebdo Libéré en 1992 et 
revenant de façon cyclique. En mai 2001. Benyoucef Meilouk, Fauteur du rapport traitant des 
300 taux membres de FA.L.N. et de l’OCFLN. répond à Chénf Abbas, le ministre des moud¬ 
jahidine en affirmant lui avoir remis un « dossier de 50 faux moudjahidine en 1998 » 
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(Jn Liberté du 22 mai 2001. p.5j. S'estimant harcelé et en danger. Mélouk décide de saisir 

U S T d AIS ™ dU 3 JUiIfCt 2001 ■ e *>■ ^ -oî«nom 

mee _ Uidlud Bendahnune pour la préservation de la mémoire et ia restitution de la vérité - 
mee par Mustapha Bougouba, Tait ai Suidant et Mohamed Slimani, voulait rendre publique 

été em,Î S héeTwr at Ta li '* ^ dC " Moud J ahlC » ou de - FUs de Chahtd » mais en a 
(V ° * La hste mtÊrdlte *• ln LtAertédu 11 décembre 2003, p. 9) Ou encore le 
procès opposant le professeur universitaire Rabah Belaid, de l’Université de Battia à p, a; ■ ■ 

V%T ya de Batna * «"*■ rvXXXàXm 

müLt -OOI n Ha d } convoqué aujourd iuti à Batna in Le Quotidien d'ûran du 3 

J n ~ ^ - Meme la commémoration des dates historiques devient prétexte ou cause des 

connus comme 1 atteste l'imposante marche initiée sur les lieux du coSs i la Soummt 
par la Coordination interwilayas des archs soutenue par le RCD ei fc MPR rp^ 

fz rr\ b * "•*»«*» '«s S£'2ssc*s 

Lakhdar Boumedtene un Mis de chahid critique la Fédération nationale des enidechou 
had^ qu ,1 qualifie d'une • vaste escroquerie morale » tout en défend^ ïïon ne urdè 
nombreuses familles qu il n est nul lement question de salir ( Etre fils de chahid r 'at ■ j L 

jïïrfltt’adf M^Scï ' 1 ?*£ W T éU 30 a0Ût 200 !1 D ^ S la mÊme “nmoud- 

congés *1 M Chen I Djouadl ' interrogé sur le rôle des moudjahidine depuis le 

c ngrès de la Soununam. répond « H y a deux catégories de moudjahidine ■ ceux du u ffdl 
honneur) e , ceux de etheffdu vent). Après I indépendance, la pirjinjtt t ce a pris I dÎssns 



, u llet 200i ’ a 1 occasion de la célébration du 40*** anniversaire de 

intomtks memWèl '* dÔtUre défl,]|tive des « dossier* de reconnaissance » 

en ! onorani les membres de la commission nationale de reconnaissance et de validation de la 

ua t e de membre de l’A.L.N. et de la commisston nationale de recours Cette demS S 
attelee. durant près de 20 ans, a la régularisation de plus de un mSrion deux cmï mille 

!Ï 27î^oSi. P ° Ur P °“ V “ r “ PP q "' r " ! “ r ' e ,V “ r “ i'Orm 

3. Le débat a évolué quelque peu suite à la publication du livre du général Aussaresses 
(Serves spectaux, Algérie 1955-1957) dans lequel tl reconnaît avoir commis dt acTes de 
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, ■ u imm n mr P s celle de la veuve du militant communiste Maunce Aucun et 

Algérie, su.v.e de Ben M - illd i, Naltssa et Fatima-Zohra pour 

Rpn M’Hidi en mars 1957, a été déclarée irrecevable par le parquet de Paris qui a estime 
les faits étaient prescrits (alors que les avocats estimaient que l’aveu du meurtre et de la la . - 

uue la torture pratiquée par I* occupant français ■< était engee en système et que - , 

ApIstp « in libre Belviaue » (voir Horizons du 2ÎS janvier -w-, p -^n ™ , , 

quant il lui ^“^^S^^^vï^S^uLrités^M^ « trop lâches ou trop 

contre cette « amnésie , tout en plaidant pour une « memo lr e commune » qu, ne fait pas im 
passe sur la colonisation. 

4, Les dirigeants français, de droite ou de gauche, ont été jusque-là. 

â? 

Jacques Chirac était en Algérie d’abord comme officier (sous he ^ cna f^SSo A la 

sau d ^^ r ^TT. eme de Chirac », lu Libération du 23 septembre 200,. 














18 


LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 


ét à l assassinatde Larbi Ben M T Hidi n + actc condamné que symboliquement le 21 fév rier 2003 
à 7500 euros d amende pour des laits de « complicité d apologie de crimes » suite à la paru¬ 
tion de son livre « Services Spéciaux, Algérie : 1955-1957 ‘ Edition Plon et Perrin avril 
2001). Sur plainte de h Fédération internationale des Droits de l'Homme FÏDH i et du 
Mouvement contre le Racisme (MRAP), la cour de cassation. : i plus ru_>: ;unc:c::on en 
France, a écarté le 17 juin 2003 toute possibilité de sa poursuite oour crime . nirt l'huma- 
nilé » en invoquant la loi du 31 juillet 1968 qui amnistiait tous les fæts commis durant a güene 
d Algérie (voir AFP du 17 juin 2003). au mépris des lots e c mvetssons interna cales qui 
stipulent qu en la matière les législations nationales ne peuvent être r .... : - ’es mines 
contre l humanité sont imprescriptibles. Un sondage publié a b veille do I* rfc^vçmbre 2003. 
selon lequel la majorité des Français (55 *£?) ne souhaitent pas ipç la fam* écmâSMte « offî- 
ciellcment pardon » à F Algérie pour les 132 années ce r ; mme \±mzzns 

l’avait fait pour les Juifs concernant P holocauste durant ia Seconde r^cme mastie 

cette attitude de repli incompréhensible et, dans tous les cas. a l'oproè* a: La France nm- 
niste des libertés et des droits de l’Homme. 


5. Du côté français, les archives connaissent un début d'accessibiliîé a cb côté algérien néme 
les catalogues ne sont pas accessibles. Voir ARCHIVES (La qœstwn <fcsL 

û- Lors de 1 émission ^Chahada ala al *asr - * Fern mace s^r . r * ci tXE: _jl c^jlLz ?* 
du Qatar Al Jazcera » en novembre 2002 eï en janvier 20O0 l iï ifw U m un imt \ 

lions contre Abane Ramdane et le Congrès de la Soummam. s.: , T ^ v ^ 
et de violentes réactions. En fait. le prés _ • Ahmed Ben Befe a*a te qxt ■*—« »« m 
ancienne polémique et les positions qu dès b t— ^ rmrr'-- ^ j. 

Soummam et fonnulées dans une letrre adressée à « la Drocz - exècïtee a, - _ \ 
publiée par Mohamed Harbi dans ses - Ardu'■es de c Re. ^ rcr 

Mabrouk Belhocine dans son « Coume: Alger-Le : vf_c- ;f* * q-_ i. 

Commentant ces réactions* il dira : « En tonie fhmdme. h Rétte ^ 

^T iète et aucun livre historique fiable, même pis un. s es n» lever kr «te «asters 
bien gardées », Voir le texte intégrai traduit üil : Moharseri , - » — 2 

18 janvier 2003, pp.6-7. 

7. Selon 1 ’ expression de Mohamed Tait» dam une n_ 

Sommes ; /# pâ/fftÊgzfe /'^5je/ire ^ parue dms Le 2fc~riâi O ^ ^ 

page 7. Le sociologue et 1 1 anthropoiogue de . ' ît- - t >xa 
rupture du système il y a , ?7_/anr t/ue /a |tWmn - u- , 
elle-même cl accepte enfin i f Algérie non * elle ce Le <r 
J‘accowwodié ni avec l 'esprit revanchard n: { -r :. ; ? 
rf ar/Zeurs voïiwymvjf de marri- .V d<\s/m uu per*s : : k 

hérite son histoire et confisque ses richesses. L* o-r 
envers Dieu et envers lu terre Je l-Um. Uz sa 
de l Islam nous impose et nous propose e F\ 

M. Abdeiaziz Raha?:. é\-s.zt7i a rU-.\ - 
libération, se pose la question s: - VA lærs— ï 
sentiment d'appartenance à ce ?a - : h Lr^r-a a_ £5 


j ob ta 



*4* 


^3» 


S. Durant la meme période, c 

de la journée du 25 septembre. _ 

ont déposé piamæ eoobe X parcs çœrr»i 

9. A la veille de rindcpeadttç, ce sasiàSI 
d’archives alg:^ : -i ;-a - _. ; ^ 

économique, a, - : . - 
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Provence et d’autres destinations, a même compris les archives antérieures à la présence fran¬ 
çaise et qui témoignent de r existence d’un Etat algérien organisé avant l'invasion coloniale. 
Les multiples démarches initiées par l T Algérie en vue de récupérer ces fonds documentaires 
commençaient à donner leurs fruits quand la dynamique enclenchée devait buter sui ^ la lettre 
du président français datée du 16 juin 1980 qui rompait tes négociations entre les deux pays », 

10. C’est le cas de certains acteurs de la Zone autonome d’Alger tels que Yacef Saadi qui s at¬ 
tribue le grade de colonel quarante ans après la fin de la guerre de libération (le 30 juillet 2000, 
p. 13, il signe ainsi un article sur la torture en Algérie intitulée « Massu 4e revenant' : un témoi¬ 
gnage du colonel Yacef Saâdi, chef de la zone autonome historique d’Alger) ou de certains 
cadres de l'Ouest et du Centre qui relèvent non sans arrières pensées mais à jusLe litre d'ailleurs 
que le nombre théorique des colonels était de 4 à l’Est (Wilayas l IJ t VI et base de 1 Est), 2 au 
Centre (Wilayas III et IV) et 1 à l’Ouest (Wilaya V) et qu’en ce qui concerne les commandants, 
ils étaient respectivement de 16, S cl 4, Or chacun sait par exemple que si la Base de Souk 
Ahras bénéficiait d’un statut de Wilaya, ce n’était pas te cas de la Zone d Alger. Àbderrezak 
Bouhara dans son ouvrage « Les Viviers de la libération » (p 252) consacre à la question du 
« déséquilibre régional dans le domaine des grades et des structures territoriales ». un para¬ 
graphe instructif pour montrer que « / 'histoire ne se soucie pas d'un équilibre régional à réali¬ 
ser ?> citant la résistance de T émir Abdelkader qui s’était organisée à partir de 1 Ouest, le 
mouvement naüonal qui a eu ses positions fortes dans des régions déterminées de 1 Algérois, 
en Kabylie, dans le Constantinois et en France au sein de l’émigration et que les Aurès ont 
« constitué une région emblématique dans ta Révolution de Novembre », qu’il s’agit là de 
données historiques indéniables. // n’existe pas de « régularisation avec effet rétroactif» quant 
il s’agit des faits clairement établis de l’histoire ». 

11. Des conflits éclatent bien souvent entre des organisations censées défendre la « mémoire 
collective », conflits qui tournent autour de la « légitimité » et des « dossiers de reconnaissance » 
comme ce fut le cas des divergences entre IONM et « F association des moudjahidine de la 
wîîaya VII historique » autrement dit de l'ancienne Fédération de France du Fin. dont ras¬ 
semblée générale constitutive avaiL eu lieu le 29 juin 1990 à Ben Aknoun, à Alger, (Voir Louni 
(A). 4' L> "" AG des Moudjahidine de la Fédération de France du FLN , (1954-1962) : « L’Algérie 
est une patrie, pas un butin », In L Authentique du 27 juin 1999. p. 4.). En outre, il n est un secret 
pour personne que la guerre de libération soit devenue une source de rentes et de privilèges et 
la cause d’une ségrégation d’un nouveau genre. Le général Khaled Nezxar relève à juste titre 
d’ailleurs que * la grande guerre de libération était devenue un tonds de commerce. C est a qui 
arracherait plus vite que le voisin 1a fameuse attestation qui ferait de lui un citoyen à part entière, 
un membre arrogant du nouveau premier collège : anciens réfugies en 1 uni sic et au Maroc 
n'ayant jamais touché à une arme ou approché une unité combattante de Y A.L.N,, copains d au¬ 
thentiques moudjahidine, ayant connu la révolution par ouï-dire, fonctionnaires en quête d’avan¬ 
cement, commerçants désireux de se vêtir du bumous protecteur pour faciliter de juteuses spécu¬ 
lations », (In Un procès pour la vérité , Anep, Alger. 2003. pp. 44-45). 

12. Bien longtemps après l’indépendance, les accords d’Evian par exemple furent occultés 
et il a fallu attendre 1998 pour faire du 19 mars, date de leur signature, la Fête de la Victoire. 

13. Mourad Benchenhou a raison de soutenir que « la bataille pour la récupération de l’his¬ 
toire contemporaine de F Algérie\ dont une partie se livre dans les universités et centres de 
recherches, et l'autre dans les cercles politiques et l’opinion publique, n'est pas tant une 
bataille pour reconstituer la vraie histoire de notre pays dans la période la plus récente, celle 
dont les conséquences sur le quotidien de tout un chacun continuent à être ressenties, mais 
celle aussi dont (tertains acteurs importants continuent à vivre ou dont le souvenir ne s 'est pas 
totalement estompé. Cette bataille fait partie de la lutte pour l accès des Algériens à la citoyen- 
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££&£ SSBftiï TlZS *—«•*«*» « 

du 25 mars 2000. p.7.) ' Hadj *’ ° pini ° n parL,e dans ^ <W 

encore ^'l^Te'l'rom Oe^o^^isahonsq^r^lmHenUe^staim dè^^artyr'B'tojx'v’ 1 -'^ 3 * 1 Z 

le Statut de « martvr & au\ vicrïmes du a c - , . y prajec <lc loi revendiquant 

république, uu uhJâ»g o“« , “ gS?*£3"*«" 2000 » »**«* lu 
ne lui a été donnée. UnZXS™. C ■ de . la Natlot '- Mais ™une suite 

des Victimes d'Octobre 88 (AVOl et la pJ V cn | opposée à l'Association 

cette revendication podrSSmehSSf„? h 11 ^ 2001 qui formule 

martyr à l'êre de Æne *"* 

M’Hamed Yaztd, ancten mmtstre 
neté » (In Le Matin du 4 juillet 2002). 6 ' * Une natlonallte sans citoyen- 

Dipbnmi^jStelm^lïïlt '' * ** ^ à l ’ Al 8 êrie ’ In ^ Monde 

Africaine^ “érienT^' 5 ^ ^ 

18. En jouant àl équilibriste, Patrick Rotman dans sa série télévisée « ï Vrm-^mi s us 

sce en mars et juillet 2002 sur TV s a 0 e L see L ennemi marne » drifu- 

consciences de se libérer et & la naZ ZZ U „Z “F** el l! ne reElc F*™ qu'aux 

ayant pour cadre l'Algérie du X3 Y^cinHp or ir u iai ' 3 P rcmïCr ^ œ uvre de fiction 

£s?ftstsssS£S 

par exemple), aucune œuvre cinématographique n'a été encore produt- ■> - 1 ^ T* * 
cette penode. Il est clair que cette « ouverture » à laouelleZZZ ' ^ sur 

la,tes français (voir Jean Dominique Merchct.- Gnemd’AhJrie W " 
ligne. In Liberation du 23 janvier ^00^) nnnrrair v ,... ■• " ' 1 '' ,T ' - J41 monte ni en 

par le « communautarisme Sïïffi 

à la colonisation « présente ** ^ 

le foulard à l’école ? ». in Le Monde du i 7 juin 200.V . * r 







— 1962) 


que 


JTienir 


I laoven- 


|r Marnde 

ABABSIA Mohamed El Badi 


(1936-1958) 

bteaonk 

Musicien. 


Né le 14 février 1936 à Souk Ahras. Il a effec¬ 

P * 

tué ses études dans sa ville natale 'puis à 

fcggcre 

Constantine avant de rejoindre Paris en 1952 

à 

où il s’inscrit au conservatoire et suit des cours 

% 4K aux 

de musique universelle. Encouragé par 

des 

Amraoui Missoum, Mohamed Iguerbouchen, 

r £cok>- 

Mohamed El Kamel et orienté par Mahieddine 

il a 

■ü nrifc» 

Bachetarzi, il produit, en un laps de temps 

| Tarrsinri 

assez court, 101 compositions lyriques 

|9|0OCS 

(opérettes, symphonies, ballets, tangos, etc.) 

saÆ'mt- 

qui le rendent célèbre. Malgré ce succès, il 

ft n'en 

décide, en mars 1958, de rentrer au pays pour 

*- 

participer à la guerre de libération nationale. 

t jppes la 

Le 10 octobre 1958, à dix heures du matin, il 

■H - La 

est arreté à Alger par une patrouille française 

t 

après avoir reçu plusieurs balles dans le corps. 

fc KIT 

fl rendra famé le même jour après avoir subi 

- WT 

pü m en 

les pires tortures. Il était âgé de vingt deux ans. 


ABANE Ramdane (1920-1957) 

lar sât 

Membre du C.C.E . (1956-1957) et idéologue 


du F.LN . 

Né le 20 juin 1920 à Azouza, près de 
Larbaâ Nait Iraten (Tizi Ouzou) au sein 


d’une famille modeste dont le père, 
commerçant en matériaux de construction, 
fut ruiné par la Deuxième Guerre mondiale. 

Il effectue des études au Collège de Blida et 
obtient son baccalauréat en 1941. Des diffi¬ 
cultés financières l’empêchèrent d’accéder 
à l’université. Il fut alors recruté comme 
secrétaire général de la commune de 
Châteaudun du Rhummel. Sous-officier 
dans l’armée française pendant la Seconde 
Guerre mondiale, il fut secrétaire du colo¬ 
nel de la même unité que celle dans 
laquelle servait le sergent Ouamrane. 
Dès 1943, contacté par Mahsas, il entre 
au P.P.A. et se consacre dès lors exclusive¬ 
ment à l’action politique. Quand les 
massacres du 8 mai 1945 eurent lieu, il était 
sur le terrain, à Sétif, comme clandestin. 
Traqué en tant que membre de l’O.S. 
(Organisation Spéciale), il est arrêté en 
1950 à Annaba et condamné le 7 mars 1951 
par la Cour d'Appel d* Alger à six ans de 
prison. Détenu à Eisisishen dans le Haut 
Rhin, il engage une longue grève de la 
faim, interrompue de force et à la suite de 
laquelle il va souffrir d’un ulcère à 1 esto¬ 
mac qui le rendra très irritable. En prison, il 
a lu avec passion les révolutionnaires Marx 
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et Lénine (en même temps que Mein 
Karnpf) et étudie sérieusement les aspects 
politiques de la révolution algérienne. 
Libéré lé 19 janvier 1955 de la prison d El 
Harrach, il esi contacté par Ouamrane et se 
décide très vite ; il rejoint le F.LN. et sa 
première mission consiste à réorganiser le 
réseau d'Alger en tant que conseiller poli¬ 
tique de la zone algéroise, désigné par 
Krim Belkacem. Grâce à son remarquable 
intellect politique, il y laisse son empreinte. 
Son orientation est celle de réussir le rallie¬ 
ment au FL.N, de FU.D.M.A. de Ferhat 
Abbas, du RCA., de certains Elus, des 
Oulémas. Jî met au point la centralisation 
des liaisons entre les différentes zones à 
î intérieur du pays comme avec la déléga¬ 
tion extérieure. Son influence culmina 
avec la tenue du Congrès de la Soummam 
en août 1956 où il fit adopter une plate¬ 
forme idéologique et une formule de direc¬ 
tion : primauté de l’intérieur sur l’extérieur 
et du politique sur le militaire. Auparavant, 
c’était sous son impulsion et celle de Krim 
que la politisation des cadres du FL.N. 
s accélérait et qu en juin 1956, le premier 
exemplaire du journal «El Moudjahid » 
paraissait dans la Casbah d Alger. Membre 
du puissant C.C.E., l'organe dirigeant (et 
exécutif) de îa Révolution algérienne, ü 
son complètement affaibli et isolé après 
l échec de la « bataille d’Alger », sa poli¬ 
tique et son intransigeance ayant suscité 
contre ïui l’hostilité de Ben Bella et de 
Boudiaf (juste après le congrès de la 
Soummam) d’abord et des colonels de 
1 AL.N. ensuite (dont son premier protec¬ 
teur Krim Belkacem) qu’il accusait d T inca¬ 
pacité et d’arrivisme. S’insurgeant contre le 
«comité interne » du C.C.E. créé à l’issue 
de la tenue de la plénière du CN.R.A. au 
Caire le 27 juillet 1957 et qui comprenait 
cinq colonels (Krim, Boussouf, Ben 
Tobbal, Ouamrane et Mahmoud Chérif) et 
un seul et unique « politique » (lui-même), 
il déclara : « vous créez une puissance 


fondée sur l'armée. Le maquis est une 
chose, la politique en est une autre qui n’est 
conduite ni par des illettrés ni par des 
ignares ». Le 29 mai de l’année suivante 
«El Moudjahid» annonçait qu’en décembre, 
le «frère» Abane est tombé au champ 
d honneur» au cours d’une mission de 
contrôle à l’intérieur du pays. Ce n’est que 
plusieurs années plus tard que des indica¬ 
tions sur son assassinat ont été recueillies : 
Vivant à Tunis, attiré dans un guet-apens au 
Maroc, il fut étranglé le 26 décembre J 957 
dans une terme près de Tétouan. Après un 
véhément examen de conscience au sein du 
C.C.E., il fut entendu que les cinq colonels 
en fonction (Krim, Ouamrane, Mahmoud 
Chérif, Ben Tobbal et B ou ss ouf) seraient 
désormais conjointement responsables de 
cette mon. Pour les futurs dirigeants du 
F.L.N., il s agit là d une décision importante 
car le principe de îa direction collective 
vient de triompher et l’unité du mouvement 
sauvegardée. De même que la disparition de 
Abane a entraîné la supériorité des colonels 
sur les « politiques ». Court de taille, Abane 
avait un visage joufflu et souriant avec des 
yeux vifs. Son caractère morose est imbu 
d une inébranlable croyance que, tout 
comme la France avait conquis l’Algérie par 
la violence, rien d’autre que la violence ne 
lui ferait lâcher prise. Ceux qui l’ont côtoyé 
gardèrent de lui Fimage d’un nationaliste 
doublé d'un brillant idéologue. Ouamrane 
dira à son propos : « J’ai connu pas mal 
d intellectuels, mais A ho ne était remarqua¬ 
ble ment intelligent* C était en outre un 
homme simple, d'unë sincérité absolue. Il 
n aimait ni s habiller ni avoir de l’argent. 

La seule chose qui lui importait était l’unité 
nationale, II était décidé à / obtenir par tous 
les moyens. Et c’était cela qui a choqué 
beaucoup de militants. Il était violent, 
brutal, radical et expéditif dans ses dêcî 
sions. Il ne savait pas « mettre des gants >k 
O n discutait ensemble très violemment. 

// disait toujours s « Messieurs, regardez et 
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jugez », cela ne / empêchait pus ensuite 
d’insulter tous ceux qui s’opposaient à son 
projet ». Son statut au sein de la Direction de 
la Révolution ainsi que ses idées ont fait 
l’objet de vives polémiques, quarante ans 
après sa mort. 

ABBAS Cheikh (1912-1989) 

Né à Sidi Khlifa, près de Mila, Abbas 
Bencheikh El Hocine fit ses études avant la 
Seconde Guerre mondiale à Tunis (Zitouna) 
et au Maroc (Qaraouiyine). Il fut T un des 
premiers membres de V association des 
Oulémas algériens. Représentant du EL.N, 
en Arabie Saoudite durant la Guerre de 
libération (1957). Après 1 indépendance 
ambassadeur, président du Haut Conseil 
Islamique et recteur de l’institut musulman 
de la Mosquée de Paris (1982-1989)* 

ABBAS Ferhat (1899-1985) 

Premier président du G.P.R.A. (1958-Î961). 


face à la Reconquista, mais aussitôt installé 
à Sétif, la politique le choisit. L’homme qui 
fonda, en 1924, VAssociation des Etudiants 
Musulmans de l’Afrique du Nord et en fut le 
président durant quatre ans (1927-1931), le 
brillant second du Dr. Bendjelloul au sein 
de la Fédération des Elus, tenta toute sa vie, 
de réunir autour de lui la jeunesse — intel¬ 
lectuelle surtout - qui, pour lui, devait être 
le fer de lance des luttes libératrices à venir, 
jï inaugure sa littérature d’homme engagé 
avec la publication du Jeune Algérien 
où iî évoque « Pâme musulmane » et la 
« personnalité algérienne ». Elu conseiller 
municipal de Sétif en 1937, l’auteur de la 
célèbre formule « je ne mourrai pas pour la 
patrie algérienne parce que cette patrie 
n 'existe pas f je ne P ai pas découverte » 
(l f Entente du 23 février 1936), s éloigne 
progressivement du mouvement des 
notables qui ne lui apparaissent pas comme 
une force capable d’imposer le change¬ 
ment, il dénonce alors le Code de 


Né le 24 octobre 1899 au douar Chahna, 
près de Taher, à Jijel, au sein d’une famille 
paysanne et nombreuse de 12 enfants, celle 
des Bendaoui, originaire de Oued Seguène 
(Mila). Son père Saïd Ahmed Ben Abbas, 
analphabète, a été successivement ouvrier 
de ferme, commerçant de bétail puis Caid 
(du petit village de Strasbourg, actuelle¬ 
ment E mi r Abdelkader) avant d’administrer 
le douar Chahna de 1889 jusqu’à sa 
retraite en 1928. Le jeune Ferhat fit ses 
études primaires à Tijel et secondaires à 
Skikda dans une classe de surdoués : Azziz 
Kessous (journalisme), Edmond Bura 
(poésie et littérature), Pierre Blanchard 
(cinéma et théâtre). Lui, après la faculté 
d’Alger choisit la pharmacie et l’on crût 
qu’il serait écrivain, selon la qualité de ses 
textes publiés sous le pseudonyme de 
Kamel Abencérages ; Kamel par admiration 
pour le dirigeant turc Mustapha Kemal 
Attaturk et Abencérages, pour la dernière 
dynastie andalouse demeurée en Espagne 


l’Indigénat et crée l’éphémère Union popu¬ 
laire algérienne en juillet 1938 dont le 
programme ne correspond pas à ses visées. 
Engagé volontaire en 1939, il abandonne 
ses positions assimilationnistes et devient 
un véritable chef de la tendance — libérale — 
en 1942 quand il s’allie aux Oulémas et au 
P.P.A. pour défendre l’idée d’un parlement 
algérien et d’un Etat autonome associé à la 
France. Le Manifeste du Peuple algérien 
qu’il rédige en décembre 1942 « véritable 
charte de tous les autonomistes et indépen¬ 
dantistes » de l’époque, donne naissance 
aux A.M.L. Rédacteur en chef de l’hebdo¬ 
madaire Egalité et président du Comité 
provisoire de l’Algérie musulmane, il se 
rapproche de l’autre leader nationaliste, 
Mess ali Hadj, et du Parti Communiste 
Algérien. Cependant après les massacres du 
8 mai 1945, date à laquelle les A.M.L. - 
bref moment d’unité du mouvement natio¬ 
naliste - furent dissous, il est condamné à 
un an d’emprisonnement. A sa libération, il 
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fonde dès mai 1946, son propre parti, 
1 U.D.M.A., et rompt ses relations avec 
Messali. L’Egalité interdit en 1945 est 
ressorti sous le titre La République algé¬ 
rienne. Elu à la seconde assemblée consti¬ 
tuante en 1946 puis à l’assemblée algé¬ 
rienne en 1948, Ferhat Abbas semble 
bloqué à la fois par son parti et ses pratiques 
de «notable», s^i bien qu’il se sent dépassé 
par l’insurrection du 1er novembre 1954. 
En 1955, rencontrant Jacques Soustelle, il 
lui dit : « Nous sommes tous des Fellagas. 
Ceux qui sont courageux ont pris les armes, 
ceux qui sont moins courageux sont en face 
de vous ». Le 26 mai 1955 à 21 heures, 
Abane et Ouamrane s’introduisirent chez 
lui. Ils lui parlèrent de leur organisation, des 
progrès, des insuffisances, de leur expé¬ 
rience. « Aurais-je un contact ? Oui, le 
jeune Boukadoum Mohamed. M’autorisez- 
vous à contacter les responsables français 
pour une éventuelle négociation ? » Oui, dit 
Abane, à condition que les négociations 
passent par le F.L.N. Ainsi, déçu par l’im¬ 
mobilisme politique des Français, il rallie le 
F.L.N. dès l’automne 1955, gagne Le Caire 
le 22 avril 1956, puis la Suisse, le Maroc 
avant de se fixer à Tunis. Membre titulaire 
du C.N.R.A. dès le 20 août 1956, il entre 
au C.C.E. en août 1957, et préside le 
Gouvernement Provisoire de la République 
Algérienne (G.P.R.A.) de septembre 1958 à 
août 1961. C’est sous son gouvernement 
qu’est entamée la première phase des négo¬ 
ciations (Evian I, du 20 mai au 13 juin 1961 
puis Lugrin en juillet 1961). Evincé par 
Benkhedda, il s’allie en 1962 à Ben Bella et 
sera le premier président de l'Assemblée 
Constituante algérienne. Il démissionne de 
son poste en août 1963 et passe à l’opposi¬ 
tion. Publications : Le Jeune Algérien. De 
la colonie à la province , La Jeune Parque, 
Paris, 1931. Rééd. Garnier, Paris, 1981 ; 
Pourquoi nous créons l’Union populaire 
algérienne , Alger, 1938 1 ; Manifeste du 
Peuple Algérien, Ed. Libération, Alger, 


1943 ; J’accuse P Europe, ed. Libération, 

1944 ; Appel à la jeunesse française et 
musulmane. Face au crime colonialiste et à 
l a forfaiture de l ’ administrai ion, Alger, 
1946 ; Du Manifeste à la République algé¬ 
rienne, imp. Générale, Alger, 194?" ; 
Regards sur le présent et P a venir de 
l’Algérie, éd. Libération, 1948 ; Pour l’ave¬ 
nir d'une démocratie véritable en Algérie, 
éd. Libération, Alger. 1948 ; Réponses de 
P U. DMA. au gouverneur M.E . Naegelen 
en collaboration avec Ahmed Boumendjel 
éd. Libération, Alger, 1950 ; Guerre et 
Révolution en Algérie, TA, La nuit 
coloniale , Juüiard, Paris, 1962 ; Autopsie 
d'une guerre , Garnier, Paris, 1980 ; 
L indépendance confisquée, Flammarion, 
Paris, 1984* 

Biblio : Benjamin (Stora) et Daoud 
(Zakya). - Ferhat Abbas, une autre 
Algérie, biographie^ éd. Denoël, 1995, 
Casbah éditions, Alger, 1995. 

ABDELGHANI Mohamed 
(1927-1996) 

Commandant de PA.L.N. (Wilaya V). 

Mohamed Ben Ahmed dit Abdel gh an i est 
né le 18 mars 1927 à Ghazaouet (Tlemcen). 

Il adhère dès 1943 au P.P.A. et active dans 
une cellule à Tlemcen. Arrêté après les 
manifestations du 8 mai 1945 avant d’être 
libéré en février 1946 à la suite d’une loi 
d’amnistie, le déclenchement de la lutte de 
libération le surprend en France où il 
menait des études supérieures. En 1956, à 
1 occasion de la grève générale organisée 
par le F.L.N., il part pour Le Caire où il 
entre au bureau militaire. Peu après, 
il rejoint la wilaya V (Oranie) où il est 
placé -sous l’autorité directe du colonel 
Boumediene: En 1957, iL est nommé 
chef politico-militaire de la région 
d’Aflou (Laghouat), deux ans après, il est 
commandant de la zone Sud et enfin en 
1960, commandant d’un regroupement 
opérationnel à la frontière Est. Favorable à 
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rEtat-major de PA.L.N, (dans le différend 
qui l'oppose au G .PR A.), il se voit confier 
dès rindépendance le commandement de la 
première région militaire (19624965), 
membre du Conseil de la Révolution et 
Premier ministre (1979-1984). 

ABDESSELAM Belaid (né en 1928) 

Dirigeant de l ’ U GEMA. 

Issu d’une famille aisée originaire de Grande 
Kabylie, Belaid Abdesselam est né a 
Périgoville (Ain Kébira, Sédf). Jeune lycéen, 
il milite déjà au sein du PPA. et est arrêté lors 
des événements de mai 1945. H préside de 
1951 à 1953 l’Association des Etudiants 
Musulmans Nord-Africains en France 

(AEMNAF ou AEMAN). Coopté au Comité 
central du P.RA./M.T.L.D., il est chargé du 
secteur étudiant. Partisan de la tendance 
centraliste opposée à Messali, il est reconduit 
dans ses fonctions au moment du congrès du 
16 août 1954 qui officialise la scission du 
P.P.A7M.T.L.D. Il rejoint cependant le F.L.N. 
en mai 1955, participe à la création de 
l’U.G.E.M.A. en juillet et un an plus tard (mai 
1956), il rentre à Alger en vue de monter au 
maquis et aussi de s’assurer que le mot 
d’ordre de grève des études et des examens 
est bien suivi. N’ ayant pu établir des contacts 
avec la direction du F.L.N., il rejoint le Maroc 
où il est arrêté par les services spéciaux de 
Boussouf. Il est rapidement relâché puis 
affecté comme instructeur à l’école des 
cadres du parti. En 1958, il est appelé auprès 
du ministre de la Culture du G.P.R.A., Tewfik 
El Madani, puis auprès de Abdelhamid 
Mehri, ministre des Affaires sociales auprès 
duquel il s ’ occupe de 1 ’ attribution des 
bourses. Après un stage au ministère tunisien 
de l’Intérieur, il entre en 1961 au Cabinet du 
Président du G.P.R.A., Benyoussef Ben 
Khedda, jusqu’au 19 mars 1962. Après l’in¬ 
dépendance, longtemps ministre (1965-1979) 
puis Chef du gouvernement (1992-1993). 
Publications : Le gaz algérien : stratégies et 
enjeux (éd. Enag, Alger, 2 vol., 1989-1990). 


ABDOUN Mahmoud (né en 1913) 

Trésorier du F.L.N. durant la guerre 
de libération . 

Né à Dellys. Employé des contributions 
diverses. Adhère à l’Etoile Nord-Africaine 
(1936) et au P.P.A./M.T.L.D. jusqu’en 
1953. Participe à l’organisation des mani¬ 
festations de mai 1945. Rejoint le F.L.N. 
dont il sera le trésorier à partir de 1955. 
Arrêté en 1957. Président de l’A.P.W. de la 
wilaya d’Alger (1971). 

ABID Mustapha (né en 1935) 

Officier de VA.L.N. 

Né le 14 mars 1935 à Béni-Ouarsous 
(Tlemcen). Militant dans les rangs du 
P.P.A./M.T.L.D. depuis le début des années 
50. Militant de la première heure, il parti¬ 
cipe au déclenchement de la guerre de libé¬ 
ration (1954 à 1962) dans la zone 2 de la 
wilaya V. Commandant de la région de la 
zone 2 de la wilaya V. Commandant de la 
zone 2 de la wilaya V de 1959 à 1962. 
Carrière miliaire après l’indépendance. 

ABIDI Hadj Lakhdar (1916-1998) 

Voir LABÎDL 

ACCORDS D’EVIAN 

Voir EVIAN. 

ACTION PSYCHLOGIQUE (U) 

Principale arme utilisée afin de justifier, 
voire de magnifier l’action répressive 
menée par l’armée française en Algérie, 
surtout après la débâcle indochinoise. Il 
s’agit de renforcer le moral des troupes 
engagées et de gagner les populations à la 
cause de « l’Algérie française ». Pour 
cela, d’importants moyens administratifs, 
humains et matériels sont mis en oeuvre. 
Dès 1956, un service « d’action psycholo¬ 
gique et d’information » est créé auprès du 
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cabinet du ministre de la Défense nationale 
sous la responsabilité du colonel Lacheroy 
qui va superviser à partir de 1957, les 
5 èmes bureaux des Etats Majors. De plus, 
il y aura la création du Bureau d’Etudes 
et Liaisons (B.E.L.), du Centre de 
Coordination Inter-armée (C.C.I.), du 
Centre d’information Générale (C.LG.) et 
du Centre d’instruction de Pacification et 
de Contre-Guérilla (C.LP.C.G.) à Arzew, 
d’un corps d’Officiers Itinérants (O.I.) et 
des Sections Administratives Spécialisées 
et Urbaines (S.A.S.) (S.A.U.) renforcées 
par le Dispositif de Protection Urbaine de 
Trinquier et d’un appareil de propagande 
-presse écrite et radio— sans parler des 
Compagnies de Diffusion et de Production 
(C.D.P.) qui remplacent les Compagnies de 
Hauts-Parleurs et de Tracts (C.H.P.T.) et 
des ciné-bus du Service de Diffusion 
Cinématographique (S.D.C.) qui projettent 
en pleine campagne des films à une popu¬ 
lation qu’on veut convaincre des mérites 
providentiels de la présence française. 
Commentant cette stratégie, Slimane 
Cheikh (In L'Algérie en guerre , pp.201- 
202) écrit : « Fruit d’une lecture hâtive et 
extérieure de l’expérience révolutionnaire 
des luttes de libération en Chine et au Viêt- 
Nam, et d’une connaissance superficielle 
de la réalité politique et sociologique algé¬ 
rienne, « l’Action psychologique » sera 
réduite à un ensemble de méthodes de 
“Brain Washing” de techniques de mani¬ 
pulation qui ne parviendront pas à 
« mordre » sur la masse qu’on vise à 
gagner à sa cause. Car le système colonial, 
loin d’être remis en cause, est défendu à 
travers le slogan « Algérie française » qui 
désormais, fera fortune et ralliera tous les 
défenseurs du statu quo et de l’ordre établi, 
qui ne sont, justement pas ceux qu’on vise 
à convaincre ». En tant que parade à la 
guerre révolutionnaire, l’action psycholo¬ 
gique porte en elle-même ses limites, 
soutenue par l’idéologie colonialiste, elle 


en hérite les préjugés et les erreurs psycho¬ 
logiques, l’ignorance des motivations 
profondes du mouvement de libération 
nationale dont on réduit la solution à des 
réformes de détails. Alternant avec la 
répression, la persuasion fait bon ménage 
avec la dissuasion ou même l’intimidation 
et l’action de convaincre se limite à celle 
de vaincre dont les « paras » de Mas su et 
de Bigeard, copiant les SS allemands vont 
incarner, par leur répression impitoyable, 
le « mal absolu » et I’ultracolonialisme. 

ADJEL-ADJOUL Ben Abdelhafid 

Dirigeant de la wilaya I (1955). 

Né en 1922 au douar Kimmel situé près 
d’Arris dans les Aurès, Adjoul-Adjoul est 
le fils d’un propriétaire de terres labou¬ 
rables et de forêts qui passe pour être un 
des plus riches de son secteur. De tous les 
hommes dé sa famille, il est le seul à avoir 
fait son service militaire. Il ne parle pas 
alors le français, n’ayant jamais été qu’à 
l’école coranique. Il adhère au P.P.A.- 
M.T.L.D. en 1951 et fait de Kimmel un 
douar acquis largement aux idées du 
nationalisme. En août 1951, à la suite de la 
découverte de l’O.S., Adjel-Adjoul s’en¬ 
fuit à Constantine et reprend ses activités 
politiques en 1953 sous la direction de 
Bachir Chihani, responsable régional. Il 
suit la position de M. Ben Boulaid et 
assiste au congrès des centralistes le 15 
août 1954 à Alger où il prône la lutte 
armée. Il rejoint le «groupe des 22» et 
participe à l’insurrection du 1er novembre 
1954 comme adjoint de Mostefa 
Ben Boulaid (zone 1 de l’A.L.N., région 
Aurès-Sud). Il se rend en 1956 aux 
troupes françaises à la suite d’une crise 
dans les maquis des Aurès. Après 
avoir fusillé son supérieur Bachir Chihani, 
il s’est rendu et est devenu l’un 
des commandants de l’organisation 
des harkis. 
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LA REVOLUTION ALGERIENNE (1954-1962) 

ADMINISTRATION FRANÇAISE 
en ALGERIE (L’) 

Dans les communes mixtes ou les 
communes de plein exercice, le personnel 
administratif est entièrement européen. En 
1956, le gouverneur Lacoste admettait que 
huit (8) seulement sur les huit cent soixante 
quatre (864) postes administratifs supé¬ 
rieurs étaient occupés par des Algériens, et 
ce n’est qu’en 1959, que l’armée annonçait 
fièrement —et de façon démagogique— la 
nomination du premier commandant algé¬ 
rien au grade de chef de bataillon. La 
carrière administrative en Algérie est entiè¬ 
rement fermée aux Algériens. Elle est le 
monopole exclusif du Français ou du 
« Pied-noir ». 

« AFFAIRE BELLOUNIS » 

Au moment où le F.L.N. lance l’insurrec¬ 
tion armée le 1 er novembre 1954, Mes s ali 
décide lui aussi que ses partisans gagnent le 
maquis. Le F.L.N. élimine un à un les 
groupes armés messalistes, sauf celui de 
Bellounis. Des officiers français tentent 
d’utiliser Bellounis contre ses frères enne¬ 
mis du F.L.N. Le massacre de Mélouza en 
1957 contraint Bellounis à conclure un 
accord de fin des hostilités avec les 
Français et obtient des armes et du matériel 
de guerre. En contrepartie, les Français lui 
demandent de ne pas utiliser le drapeau 
algérien et ne pas mobiliser, ce qu’il refuse. 
Il demande la caution de Messali mais ne 
Y obtient pas. Le vieux leader semble 
persuadé qu’il y a des accords secrets entre 
Bellounis et les Français. Le maquis de 
Bellounis s’étend et son armée atteint les 
8000 hommes. Cela inquiète les Français 
avec lesquels il y a eu des engagements 
meurtriers (le 4 mai 1958 à Ksar el Hirane) 
qui lui demandent, après le 13 mai 1958, de 
se rallier. Bellounis refuse et les comman¬ 
dos du ll ème Choc lui tendent un guet-apens 
au cours duquel il est tué le 14 juillet 1958. 
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Son état-major est divisé et son armée finit 
par se perdre dans la nature. La lutte fratri¬ 
cide entre le F.L.N. et le MNA a fait plus 
de 10.000 morts en Algérie et en France. 
Sources : Chems Ed Din.— L'affaire 
Bellounis , préface Egar Morin, éditions de 
l’Aube, 1998. ; Mari (J.P.).-F.L.N. contre 
MNA, la guerre dans la guerre, In 
Le Nouvel Observateur en ligne du 
28 février 2002. Voir également ARMEE 
NATIONALE DU PEUPLE ALGERIEN 
(ANPA) et BELLOUNIS. 

« AFFAIRE BEN BELLA » (1956) 

Voir PIRATERIE AERIENNE . 

«AFFAIRE KOBUS » 

Voir KOBUS. 

AFRO-ASIATISME (L’) 

Essai de Malek Bennabi (1905-1973) paru 
en 1956 (Impr. Misp Sae, Le Caire, 
346 p.). L’auteur analyse l’impact de la 
conférence de Bandoeng dont l’objectif 
était la liquidation du colonialisme et 
l’afro-asiatisme qu’elle impulse donne 
« un nouveau centre de polarisation de 
l’histoire » et offre un autre modèle de 
développement. Il s’agit pour l’essayiste 
de tracer une nouvelle voie sur les pas de 
Gandhi basée sur la non-violence et placée 
sous le signe du spirituel. 

AGENTS DE LIAISON du F.L.N. (Les) 

C’est le commandant Azzeddine qui a 
donné la meilleure définition de cette caté¬ 
gorie de combattants. Dans « On nous 
appelait Fellaghas » (p.143), il écrit : 
« Choisis parmi les meilleurs militants 
d’une zone, ils (les agents de liaison) 
étaient chargés de transmettre le courrier. 
Au début nous n’avions pas d’émetteurs- 
récepteurs, et nous transmettions par lettres 
non seulement les nouvelles, les informa¬ 
tions, mais la plupart des ordres. Le travail 
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des agents de liaison était donc capital et 
très délicat. Anguilles solitaires, * ils 
devaient échapper aux mailles serrées des 
filets tendus par l’ennemi. Facteurs de la 
guérilla, ils n’accomplissaient que de 
courts parcours : trois heures aller, trois 
heures retour, d’un lieu à l’autre. Mais il y 
avait de super agents de liaison qui effec¬ 
tuaient de plus longs trajets. Chaque wilaya 
possédait trois grands agents de liaison, 
évoluant par rotation d’un mois : ils 
parcouraient, de wilaya en wilaya, des 
centaines de kilomètres à travers le 
maquis ». 

AGRICULTURE 

Voir PAYSANNERIE. 

AILLERET Général 

Commandant en chef des forces armées 
françaises en Algérie (juin 1961 -avril 1962). 

Il arriva après le putsch d’avril 1961 et aura 
pour mission de regrouper progressivement 
des forces éparpillées dans plus de cinq 
mille postes tout en continuant à défendre 
les barrages électrifiés de Y Est et de 
l’Ouest. Il supervisa également les « expé¬ 
riences atomiques » de Reggane et In Ekker. 

AIN K’SOB (La grande bataille de) 

Eut lieu fin décembre 1956 entre un 
bataillon de l’A.L.N. commandé par Ali 
Mendjli et l’armée française, près de 
Skikda. Une colonne de 250 soldats de la 
wilaya III, de passage dans la région pour 
acheminer des armes de la frontière Est 
vers la Kabylie, alertée par le bruit des 
combats vient en renfort pour appuyer les 
hommes de Mendjli. La bataille dura sept 
j ours entiers. Réalis ant que les pertes 
étaient considérables, les troupes de 
l’A.L.N. reçurent l’ordre de se replier. Près 
de 200 chahids —dont la plupart apparte¬ 
naient au convoi de la Wilaya III— tombè¬ 
rent durant cet affrontement meurtrier. 


AIN ZANA (L’attaque de) 

L’une des batailles des frontières qui a 
marqué un tournant dans l’évolution de la 
guerre de libération. Conduite par les 
bataillons de Bensalem, Chabou et 
Hoffmann, l’attaque de ce poste français 
situé à la limite sud du bec de Canard, à la 
frontière algéro-tunisienne, occupant une 
position stratégique, eut lieu dans la nuit du 
13 au 14 juillet 1959. A l’issue de cette 
attaque massive, le poste fut conquis et la 
garnison de 200 hommes entièrement déci¬ 
mée. L’emploi de moyens importants et 
modernes (les canons Sans Recul), la coor¬ 
dination dans l’espace et dans le temps 
entre les bataillons de l’A.L.N., la minu¬ 
tieuse préparation, font dire à l’Etat-major 
français que la guerre connaît une nouvelle 
phase avec cette attaque réussie. 

AISSAT Idir (1919-1959) 

L’un des fondateurs de VU.G.T.A. et son 
premier Secrétaire général (1956). 

Né le 17 juin 1919 à Djamaâ Saharidj (Tizi 
Ouzou) de parents cultivateurs, il entre¬ 
prend des études universitaires en Sciences 
économiques et en Droit à Tunis entre 
1934 et 1938. Revient au pays, et dès août 
1939, il débute sa vie active aux Ateliers 
Industriels de l’Air (A.I.A.) à Maison- 
Blanche, puis à la Caisse Sociale du 
Bâtiment (Cacobat) (1950-1956). En 1943, 
il adhère au P.P.A. et devient membre, en 
1944; du Comité exécutif du syndicat 
C.G.T. des travailleurs de l’Etat. Il entre au 
Comité central de l’organisation nationa¬ 
liste en 1947 et s’y occupe particulièrement 
des questions syndicales. Il quitte cette 
même année la C.G.T. pour se consacrer à 
la mise sur pied de la Commission Ouvrière 
du M.T.L.D., anime pour cela des rubriques 
syndicales d'abord dans la Nation algé- 
rierwe (clandestine) puis dans L’Algérie 
Libre sous le pseudonyme de Ali Tamgout. 
Il- lance en 1953 l’idée de la formation de 
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comités de chômeurs, noue des relations 
avec les dirigeants de la C.I.S.L. 11 se 
prononce pour « le cours centraliste » dans 
la crise du M.T.L.D. Arrête apres le 
1- novembre 1954, libéré en 1955, il rejoint 
le KLM et devient le premier sécrétait e 
général de l'Union Générale des 
Travailleurs Algériens (U.G.T.A.) crées le 
74 février 1956. Arrêté dans la nuit du 22 
au 23 mai 1956, déplacé de camps en 
prisons (Berrouaghia, Saint Leu. Bossuet). 
Transféré à Alger (Barberousse) en mai 
1957 interrogé et torturé sauvagement par 
les paras de Massu (Il est particulièrement 
brûlé aux jambes et sur le corps avec un ter 
à repasser) et par les agents de la D-bri. 
(Défense et Sécurité du Territoire) du colo¬ 
nel Godart, réintemé à Arcole, Bossuet 
ensuite. En septembre 1958, U fut extrait 
de ce camp et incarcéré a Serkadji ^ 
Barberousse sous l’inculpation d atteinte a 
la Sûreté extérieure de l’Etat. Le 13 janvier 
1959 le tribunal militaire des forces armees 
prononce son acquittement. Ramene le 
même jour à Birtraria. le meme jour il est 
livré à ses geôliers. Les autorités françaises 
annoncent son «suicide» le 26 juillet 1959 
et refusent toute commission d'enquete sur 
les circonstances exactes de sa mort. 


AIT AHCENE Ameziane 
(mort en 1959) 

Membre suppléant du C.N.R.A. (1956). 
Avocat de Ben Boulaid (1955), il sert 
d’agent de liaison entre lui et la wilaya 
entre au C.N.R.A. en août 1956 en tant que 
suppléant. Conseiller de Knm en 1958, 
représentant du EL.N. à Bonn en août 
1958 il échappe à un alternai de «La main 
rouge » (organisation terroriste, appendice 
des services de renseignements français) en 
Allemagne Rentré à Tunis, il est chef de 
cabinet civil du ministre des Forces arme«- 
II meurt de leucémie le 24 avril 19o9 
à Tunis. 


AIT AHMED Hocine (né en 1926) 

Membre du C.N.R.A. (1956-1962 ) et 
ministre d'Etat du G.P.R.A. (1958-1962). 

Né le 20 août 1926 à Ain El Hammam (Tizi 
Ouzou) au sein d’une grande famille mara- 
boutique déclassée par la colonisation. 
Titulaire de la première partie du baccalau¬ 
réat. il mène de front d’excellentes etudes et 
une activité politique précoce. Des 1944, 
alors qu’il est encore lycéen à Tizi Ouzou 
puis à Ben Aknoun. il adhère au P.T A. et y 
défend dès 1946 le recours à la lutte armee^ 
Après les massacres de Sétif en mai 1 •7. 1 

se montre très actif et gravit rapidement les 
échelons des responsabilités politiques. 
Membre du Comité central, il est coopté en 
1947, an Bureau politique charge de 1 h 
major de T O.S. (Organisation Spéciale) et 
de la préparation d T une insurrection armee. 

En 1949 quand la «crise berbériste » éclaté 
au sein du parti, il est mis en difficulté et 

destitué de son poste de l’O.S il se rend au 

Caire en 1951 et devient membre de la délé¬ 
gation extérieure du M.T.L.D. aux côtés ^ e 
Khider, Au moment de la scission du t* r.. 
M.T.L.D., dont il est membre du B.P., entre 
partisans et adversaires de Messali, il se 
prononce pour la lutte armée et 
novembre 1954, il défend les theses du 
FL N dont U est l'un des fondateurs. 
Membre de la délégation extérieure du 
Front, il participe à la Conférence des Non- 
Alignés de Bandoeng en 1955. séjourné a 
New-York en vue de la préparation des 
débats de l’O.N.U. sur algé¬ 
rienne. Membre du C.NR.A. (1956-19 ), 

il est kidnappé le 22 octobre 1956 - avec 
Ben Bella. Boudiaf, Khider et Lacheraf, 
dans l’avion Air-Atlas - et passe la guerre 
dans la prison de la Santé jusqu’au cessez- 
le-feu de 1962. Ministre d’Etat du (j.F.k.a. 
(1958-1962), il s’opposera au groupe anime 
par Ben Bella, Ferhat Abbas et l’Etat-major 
de TA.L.N. dirigé par Boumediene. 
Opposant après l’indépendance et dirigeant 
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du parti Front des Forces Socialistes. 
Publications t La guerre et i après-guerre, 
Paris* éd Minuit, 1964 ; & afro-fascisme, 
Paris, 1 Harmathan, 1979, 437 p. ; Mémoire 
d un combattant, l'esprit d indépendance 
1942-1962, Paris* Sylvie Messinger. 1983 : 
L affaire Méciîi, ed. La Découverte* Paris 
1989, 280 p. 

AIT CHAALAL Messaoud 
(né en 1929) 

Né le 8 août 1929 à Chelghoum Laid 
(Mila), il fait ses études secondaires à 
Constantine et supérieures en France. Il est 
docteur en médecine de la faculté de Paris. 
Militant du P.P.A.-M.T.L.D., il opte pour la 
tendance centraliste et préside de 1957 à 
1961 F Union Générale des Etudiants 
Musulmans Algériens (U.G.E.MA.) avant 
d’être jusqu’en 1962 représentant du F.L.N. 
(chef de la mission diplomatique du 
G.P.R.A.) a Beyrouth (Liban). Carrière 
diplomatique après l’indépendance, 
ministre-conseiller auprès du Chef du 
gouvernement (1992). 

AIT YAHIA MOUSSA (La bataille d’) 

Eut lieu le 6 janvier 1959 à Ait Yahia 
Moussa dans la zone de Draâ Ben Khedda 
de la troisième wilaya historique et dura six 
jours et six nuits. Malgré l’inégalité du 
rapport de forces,! l’armée d’occupation 
perdit au moins trois cents de ses éléments 
alors que quatre vingt fidaïs tombèrent en 
martyrs lors de cette bataille, selon le 
témoignage de Amar Oudni dit Moh 
Ennachid, responsable de la zone. Les 
forces de l’armée coloniale, stationnées à 
Draâ El Mizan, avaient encercler au petit 
matin les monts boisés d’Ait Yahia Moussa 
après avoir eu vent d’une réunion prévue à 
la maison de Krim Belkacem, à Annar 
AmeHal, entre les états-majors des wilayas 
trois et quatre représentées respectivement 
par les colonels Amirouche et Mohamed 
Bouguerra, pour discuter de la riposte face 


aux vastes opérations de ratissage et au 
manque crucial d’armes et de munitions. 
Trois mois à la suite de cette bataille, à la 
fin du mois de mars de cette année, 
Amirouche décida alors de se rendre à 
Tunis. 

AIT OUABANE 
(Répression du village d’) 

Le 11 décembre 1957, une quarantaine 
d’éléments de l’A.L.N. sont tombés les 
armes à la main face à des milliers de 
soldats français venus détruire le poste de 
commandement (PC) de la wilaya I que 
dirigeait Amirouche. Les forces françaises 
avaient enregistré de leur côté des pertes 
estimées à 86 morts et 105 blessés. 

AKBI Abdelghani (né en 1933) 

Officier de TA.L.N.. 

Né le 20 mars 1933. Commandant de la 
zone du Sud oranais (zone 8. wilaya 5) et 
commandant du commissariat politique de 
1 A.L.N. durant la guerre de libération. 
Carrière dans l’administration après l’indé¬ 
pendance, ministre du Tourisme (1977) et 
ministre du Commerce (1979). 

AKHAMOUKH Cheikh El Hadi Bey 
(mort en 1975) 

Guide suprême des Touaregs du Hoggar. 

Frère de Hadj Moussa. Né à Tamanrasset 
où il jouit d’un grand respect, il joua un 
grand rôle dans la guerre de libération 
nationale. Il refusa l’offre du Général de 
Gaulle au début es années 60 de créer un 
Etat indépendant regroupant tous les 
Touaregs vivants au Niger, Mali, Libye et 
bien entendu F Algérie. 

AKHAMOUKH Moussa , 

(né en 1921) 

De la tribu des Kel Rela qui se revendiquent 
généalogiquement de Tin-Hinan, la reine 
mythique des Touaregs. Militant du F.L.N.- 
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A.L.N. durant la guerre de libération - tout 
comme son frère, il achète dès 1956, des 
armes de Libye destinées à ta wilaya VI, 
après Akhamouk Ag Ihemma (1921-1941), 
député en 1962, puis Bey Ag Akhamoukh 
(1950-1975), Moussa Ag Anastan prend la 
relève et devient l'Amenokal des Touaregs 
dès le décès de son frère Bey Soltane en 
1975. Député (1977-1992) et membre du 
Conseil de la nation (2003). 

AKKACHE Ahmed (né en 1926) 

Dirigeant du P.C.A. 

Né le 10 novembre 1926 à Alger. Instituteur. 
Membre du Bureau politique du P.C.A. en 
1951. Rédacteur en chef de Liberté , l’heb¬ 
domadaire du parti. Arrêté en 1957, il est 
condamné à mort le 9 août, puis en juin 
1960, à vingt ans de réclusion. S’évade en 
janvier 1962. Fonctionnaire, après l'indé¬ 
pendance, au ministère du Travail, il publia 
de cours essais didactiques et un récit auto¬ 
biographique, L'évasion (Ed. SNED, 1973, 
préface de Kateb Yacine). 

ALGER (La Bataille d’) 

Elle eut pour théâtre Alger et se déroula 
pendant neuf mois, de janvier à octobre 
1957, La « grève des huit jours » décidée par 
le EL.N. du 28 janvier au 4 février 1957 en 
prévision de la tenue de la XT rrL assemblée 
générale des Nations Unies fut à 1 origine de 
son déclenchement. Elle constitue sans 
doute F un des épisodes les plus dramatiques 
de la guerre de libération au cours duquel les 
parachutistes de Massu avaient utilisé « tous 
les moyens », c'est-à-dire arrestations arbi¬ 
traires, tortures systématiques, exécutions 
sommaires, pour la briser, réduire la main¬ 
mise de la guérilla urbaine du EL.N. sur la 
capitale et montrer au monde que T Algérie 
est un pays « pacifié », 

Durant les sept premiers mois de l’année 
1957, Alger fut frappée aveuglément : 
à elle seule, elle a connu plus de 30.000 


arrestations, torture, corvées de bois, plus de 
5000 disparus. Paul Teitgen, ancien secré¬ 
taire général de la préfecture d’Alger, 
chargé de la police, avance le chiffre de 
200.000 hommes, femmes et enfants qui 
ont été arrêtés durant la Bataille d’Alger. Il 
ajoute que quatorze (14) centres de torture 
ont été recensés à Alger et 584 en Algérie. 
Face à l’armada de la 10 è ™ division des 
parachutistes de Bigeard et les divers corps 
de l’armée française, l’organisation de la 
Zone autonome d’Alger fut démantelée. Le 
C.C.E. fut contraint de quitter Alger pour 
la Tunisie. 

Malgré ce drame, Alger ne succomba pas. 
Larbi Ben M’hidi le principal animateur de 
la résistance à Alger fut pris par hasard, 
torturé et assassiné. Au colonel Bigeard qui 
l’interroge ait, il lui répliqua ; « Vous êtes 
le passé et nous sommes Favenir ». 
Effectivement la relève a eu lieu et 1 orga¬ 
nisation militaire, politique et administra¬ 
tive du F.L.N. a été recréée deux années 
après avec les rescapés de la Z,A.A. qui 
prirent attache avec la Wilaya HI ainsi que 
les officiers de la Wilaya IV. Animée par 
des jeunes de 17 à 18 ans, cette nouvelle 
organisation prolonge 1 action des maquis 
dans la capitale jusqu’à f indépendance 1 
Si incontestablement la « Bataille d Alger » 
a été à la fois désastreuse pour la Z.A.A. et 
ressentie comme un drame national a 
l’échelle du pays, elle sera « plus désas¬ 
treuse encore pour la société française et ses 
dirigeants » <2) , à en juger par les dommages 
politiques induits à terme et quasi-irrépa¬ 
rables tels que le scandale de la torture et 
ses répercussions en France et à 1 étranger, 
D honneur terni de Farinée française, la 
cassure du pays entre partisans et adver¬ 
saires d’une guerre à outrance et F effondre¬ 
ment de la P/ feî * République. « Désastre sur 
le plan militaire, elle a été une victoire poli¬ 
tique et psychologique » pour la Révolution 
algérienne parce qu’elle plaça la France 
dans une position inconfortable vis-à-vis 
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de ses alliés et de Topinion publique 
internationale^. 

Notes. 

1. Benebri (Allel).— Un devoir de mémoire. 

In le Matin du 3 juillet 2002, p.5. L’auteur de 
ce témoignage est un ancien responsable des 
groupes fidaïs à Alger. 

2 et 3. Ben Khedda (Benyoucef)-— 45 ime 
anniversaire de la grève des. huit (08) jours, 
Bibliothèque Nationale d’Algérie, Alger, 

2002, 38 p. 

Corrélât : GREVE DES HUIT JOURS. 

«ALGERIE» 

Trilogie romanesque de Mohamed Dib 
publiée entre 1952 et 1957 et réunie sous 
ce titre générique. D’un grand réalisme, 
l’écrivain propose l’itinéraire mouve¬ 
menté du jeune Omar, l’orphelin de « La 
Grande Maison », déchiré entre le fata¬ 
lisme de sa tante et la révolte qu’il entre¬ 
prendra aux côtés des fellahs dans 
« Ulncendie » avant de partager le quoti¬ 
dien difficile des artisans dans « Le métier 
à tisser ». « Au café » s’inscrit dans cette 
même démarche didactique où l’écriture 
tout entière est au service de la démons¬ 
tration sans pourtant subir les aléas et les 
réductions d’un militantisme primaire que 
l’écrivain a su éviter. 

ALGERIE-FRANÇAISE (V) 

Domination de la majorité algérienne par 
une minorité européenne. Slogan et sigle 
qui a réuni tous ceux qui s’opposèrent à 
l’indépendance du pays. 

ALGERIE HORS-LA-LOI (L’) 

Ouvrage paru au Seuil en 1955 et signé par 
le philosophe français Francis Jeanson et sa 
femme Colette. 

ALGERIE PRESSE 
SERVICE (A.P.S.) 

L’agence d’information « Algérie Presse 
Service » connue sous le sigle (A.P.S.) est 


née le 1 er décembre 1961 à Tunis, siège du 
Gouvernement Provisoire de la République 
Algérienne (G.P.R.A.). Créée conformément 
à une décision du Conseil National de la 
Révolution Algérienne (C.N.R.A.), sur la 
base d’un rapport, relevant du G.P.R.A., dans 
le but de renforcer les médias de la 
Révolution, elle contribua à répercuter l’écho 
de la cause nationale à l’extérieur du pays. 
Travaillant avec des moyens rudimentaires, 
utilisant la « ronéo », animée par une poignée 
de militants, son premier grand reportage sera 
réalisé lors des négociations algéro-françaises 
à Evian, le 18 mars 1962, lesquels ont aboutit 
à l’indépendance. Les premières informations 
de l’agence, ronéotypées, dont la « Une » 
frappée des couleurs de l’emblème national, 
sont reprises par les agences étrangères, tels 
la M.A.P. (Maroc), la « T.A.P. » (Tunisie) ou 
la « C.T.K. » (Tchécoslovaquie). En juillet 
1962, elle s’installe à la Casbah d’Alger, à la 
rue « Pompeï », puis au boulevard Krim 
Belkacem (Aéro-habitat) ; le 1 er avril 1963, 
elle s’installe dans un immeuble du boule¬ 
vard Emesto Che Guevara, se dote d’un 
statut et lance la diffusion télégraphique de 
ses informations avant d’élire domicile à 
Kouba depuis les années 90. 

ALGERIENS (Les) 

La France refuse aux Algériens de s’appeler 
les « Algériens » parce que dans sa logique, 
cela aurait été reconnaître un droit sur leur 
pays, d’autant plus que les descendants des 
« colons » revendiquaient aussi ce titre. 
Tout un courant, celui des « algérianistes », 
émerge dans les années 20 au sein de la 
minorité européenne afin de contrecarrer la 
revendication « algéro-algérienne » dont le 
Mouvement Jeune Algérien était porteur. 
Par égarement, mépris ou indifférence, les 
Algériens étaient désignés sens les termes 
d’« indigènes » ou d’ « Arabes » et de 
« Musulmans ». Il a fallu la guerre d’indé¬ 
pendance pour que les Algériens reconquiè¬ 
rent leur nom. 
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ALI KHODJA 

Voir COMMANDO ALI KHODJA. 

ALI-YAHIA Abdenour (né en 1921) 

Hun des fondateurs de VU. G. T. A. (1956). 

Né le 21 janvier 1921 à Taka (Aïn El 
Hammam, Tizi Ouzou), cet ancien institu¬ 
teur et militant du PP.A.-M.T.L.D. de 1945 
à 1949 quitte ce parti à l'occasion de la 
crise berbériste ayant secoué le mouve¬ 
ment. Secrétaire du syndicat des dockers, il 
rejoint le F.L.N. au début de l'année 1955. 
Membre fondateur de l’Union Générale des 
Travailleurs algériens (U.G.T.A.) le 24 
février 1956, il est arrêté un mois après et 
interné successivement à Berrouaghia, Paul 
Cazelle et Lodi. Libéré en 1961, il devient 
Secrétaire général de VU.G.T.A. qu’il 
représente en décembre 1961 au congrès de 
la Fédération Syndicale Mondiale (F.S.M.) 
à Moscou. Député (1962), ministre (1965- 
1967), avocat (1972) et militant des Droits 
de l’Homme. Il est l'auteur d'un essai : 
Algérie, raisons et déraison d’une guerre 
(Ed. l'Harmattan, Paris, 1996). 

ALLEG Henri (né en 1921) 

Auteur de « La question ». 

Né Harry Salem, le 20 juillet 1921, à 
Londres, il est le petit-fils de juifs d’origine 
russe et polonaise émigrés en Angleterre. 
Ses parents ont émigré, à leur tour, en 
France. Il obtient son baccalauréat à Paris 
et entame des études de Lettres à la 
Sorbonne, qu’il interrompt pour entre¬ 
prendre un voyage en bateau autour du 
monde. Sa première escale est Alger, en 
1939 : il va y rester. Antivichyste, il intègre 
le Parti communiste algérien clandestin. En 
1946, il se marie avec une Algérienne 
d’origine judéo-espagnole. Adhérant au 
courant multiethnique et anticolonial, il 
devient l’un des leaders du Parti commu¬ 
niste algérien et de l’Union de la jeunesse 


démocratique algérienne. De 1950 à 1955, 
il est le directeur d’Alger républicain, inter¬ 
dit en septembre 1955. Henri Alleg passe 
alors dans la clandestinité. Le 12 juin 1957, 
arrêté par les parachutistes du général 
Massu, il est séquestré pendant un mois à 
El-Biar, dans la banlieue d’Alger, puis 
transféré à la prison Barberousse d’Alger, 
où il écrit « La Question » qui paraît en 
1958 aux Editions de Minuit. Ce livre 
dénonce la torture dont il a été victime. 
Traduit dans plusieurs langues, cet ouvrage 
a fait avancer le combat algérien dans le 
monde. Alleg réussit à s’évader en octobre 
1961, rentre à Alger juste après l’indépen¬ 
dance et relance Alger républicain qui 
disparaîtra en 1965, date à laquelle il part 
pour Paris où il dirigera, dans les années 
1980, la rédaction d'un ouvrage en trois 
volumes illustrés sur la Guerre d’Algérie. 

AMARAAIi 

Voir POINTE (Ali la). 

AMARA Rachid (1934-1956) 

Figure emblématique de la résistance 
estudiantine. 

Né le 6 décembre 1934 à Oued Zenati 
(Guelma) de parents originaires de Béni 
Yenni (Tizi Ouzou), il a étudié à Azazga 
puis à Ben Aknoun avant d'entreprendre 
une licence en Lettres à la faculté d’Alger 
qu’il dû interrompre pour rejoindre le 
maquis suite à l’appel du 19 mai 1956. Il 
fut l’un des fondateurs de l’Union Générale 
des Etudiants Musulmans Algériens. 
Excellent communicateur et intermédiaire 
entre le commandement de la capitale et la 
région 2, proche de Abane Ramdane, il 
mourut les armes à la main, le 14 juillet 
1956 alors qu’il tentait de défendre son 
groupe comprenant trois infirmières de 
l’A.L.N. : Mériem Belmihoub, Fadila 
Mesli et Safia Baaziz ainsi que Taouti, 
Saber et Lounis. 



34 


LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 


AMICALE GENERALE DES 
TRAVAILLEURS ALGERIENS 
(A.G.T.A.) 

C’est sous cette appellation que l’U.G.T.A. 
va exercer son activité de façon légale en 
France après son interdiction en Algérie. 
Créée le 16 février 1957 et contrôlée par la 
Fédération de France du F.L.N,., elle aura 
pour tâche la mobilisation de l’émigration 
ouvrière algérienne en France —en accep¬ 
tant la double appartenance syndicale— et 
l’explication et la défense, auprès des syndi¬ 
cats français, de la lutte menée par le F.L.N. 
Le siège provisoire est fixé 18, rue 
Mabillon, Paris VI ème . Le premier numéro de 
« L'Ouvrier Algérien », son organe daté du 
mois d’août 1957, explique ainsi les raisons 
de sa création : « Le fait que les ouvriers 
français sont pénétrés et contaminés par les 
idées colonialistes et racistes pousse les 
Algériens à considérer la classe ouvrière 
comme corps indifférencié du groupe domi¬ 
nant, le peuple français. La faible fréquence 
des relations humaines même dans les 
entreprises, la pression constante de l’idéo¬ 
logie colonialiste tend à rendre difficile les 
rapports entre ouvriers français et leurs 
camarades algériens. La seule manière pour 
l’ouvrier algérien de neutraliser l’hostilité 
latente de l’ouvrier français est de mettre 
l’accent sur les points communs : la réci¬ 
procité des perspectives. Les contacts entre 
l’ouvrier français et l’ouvrier algérien, que 
tout concourt à opposer sont positifs. 
Rassembler les Algériens en France dans un 
syndicat propre, c’est prendre la lourde 
responsabilité de les enfermer dans un 
ghetto (...). Est-ce à dire que les Algériens 
doivent s’interdire de regroupement ? Non. 
La création d’une Amicale des travailleurs 
algériens est une nécessité vitale. Elle seule 
pourra attirer l’attention des organisations 
françaises sur les aspirations propres aux 
travailleurs algériens. C’est une forme d’or¬ 
ganisation que les travailleurs français ne 
pourront pas interpréter comme une mesure 


de défiance puisqu’elle n’empêche pas les 
travailleurs algériens d’exprimer leurs 
revendications syndicales soit au sein, soit 
en collaboration des organisations fran¬ 
çaises. » La C.G.T. soutient l’A.G.T.A. mais 
en précisant qu’elle entend garder le 
contrôle sur les travailleurs algériens dans 
les entreprises et les recruter à la C.G.T. Les 
adhésions sont complémentaires et ne 
peuvent s’exclure. Réprimée et dissoute en 
août 1958,l’A.G.T.A. poursuivra son action 
dans la clandestinité, sortira à partir de 
décembre 1960, un journal mensuel intitulé 
« L'Ouvrier algérien en France » et organi¬ 
sera notamment les manifestations d’oc¬ 
tobre 1961 à Paris. Elle a été animée dès sa 
naissance par Mohamed Harbi de la 
Fédération de France du F.L.N. et son 
comité fondateur comprend entre autres, 
Saïd Belouachrani (dit Omar) de la C.G.T., 
Safi Boudissa de la C.F.T.C., Oujdi 
Damerdji, Ràbah Nahar et Ahmed 
Mostefaoui. Dans la clandestinité, elle 
a été successivement reprise par Ahmed 
Mostefaoui, Mohamed Farès, Aboubekr 
Belkaïd et Omar Ouelhadj. 

AMIROUCHE Le colonel 
(1926-1959) 

Commandant de la wilaya III (1957-1959). 

Né le 31 octobre 1926 à Tassaft (Tizi 
Ouzou), militant de l’O.S., il rejoint le 
maquis dès novembre 1954 dans la région 
d’Ain El Hammam. Avec de larges yeux et 
une grosse moustache. Ait Hamouda alias 
Amirouche avait appartenu à la fois aux 
Oulémas et au M.T.L.D. de Messali à Paris. 
D’une intelligence vive et d’un caractère 
décidé, encore âgé de moins de trente ans, il 
avait pris de sa propre initiative le comman¬ 
dement de la wilaya III après la mort de son 
chef. Rapidement, il imposa à ses hommes 
une discipline de fer et des marches forcées 
de soixante dix kilomètres par jour. En six 
mois, il avait placé sous son commandement 
huit cents hommes bien entraînés et 
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exceptionnellement mobiles. C’est lui qui se 
chargea d’assurer la sécurité de la tenue du 
Congrès de la Soummam le 20 août 1956, 
concentrant dans la zone de l’endroit où 
devait avoir lieu la rencontre plusieurs 
centaines d’hommes tout en mettant au point 
une habile diversion pour attirer les forces 
d’occupation dans une autre partie de la 
Kabylie. Après la bataille d’Alger, l’A.L.N. 
avait été soumise à de très fortes pressions et 
ses tentatives de percer la ligne Morice lui 
avaient causé de lourdes pertes bloquant 
ainsi dans leurs wilayas les moudjahidine à 
qui manquaient armes et munitions. C’est à 
ce moment - 1958-1959 - qu’apparaît le 
terrible fléau de la «bleuite», des appréhen¬ 
sions de trahisons ou de prétendues trahi¬ 
sons utilisées avec une extrême habileté par 
les services de renseignements français pour 
démoraliser les maquis. Tout de suite après 
les purges qu’il venait d’infliger à sa propre 
wilaya - et qui ont provoqué la mort de 
plusieurs milliers d’hommes et de femmes - 
le joaillier de Béni Yenni écrivit une lettre 
violente au G.P.R.A. à Tunis l’accusant de 
corruption bourgeoise et de tiédeur à forcer 
la ligne Morice. Au cours de la réunion 
inter-wilayas en décembre 1958, dans la 
région d’El Milia, à laquelle le colonel Lotfi, 
de la wilaya 5 et le colonel Ali Kafi de la 
wilaya 2 refusèrent de participer, Amirouche 
trouva un certain soutien de la part de Si 
M’hamed (wilaya 4) et Si Haouès (wilaya 
6). La décision d’envoyer des représentants 
à Tunis en avril pour une confrontation avec 
ie G.P.R.A. a été prise et c’est dans ce but 
que le 28 mars 1959, épuisé après une dure 
bataille livrée une semaine auparavant au 
colonel Georges Buis, il retrouva Si Haouès 
dans le désert, au sud-est de Boussaâda, 
mais n’échappera pas aux 2 500 soldats du 
colonel Ducasse. Les deux valeureux diri¬ 
geants de l’A.L.N. tombèrent au champ 
i'honneur, les armes à la main, dans le 
djebel Thameur, le lendemain, après une 
résistance héroïque. 


AMOUR A LA MORT DANS 
L’ARENE ALGERIENNE (De V) 

Recueil de poèmes et de récits (lmp. Nord- 
Africaine, Rabat, 1959), de Abdelhamid 
Baïtar, pseudonyme de Tahar Baki. La 
guerre de libération est au centre de cet 
ouvrage intense qui se veut avant tout un 
témoignage des réalités coloniales et la 
joyeuse certitude de la victoire. 

AMOURI Colonel Mohamed 
(1929-1959) 

Responsable de la wilaya 1 (1956-1958). 

Né le 14 juin 1929 à Ouled-Sidi-Ali, 
Mohamed Amouri, ancien élève de l’Institut 
Ben Badis de Constantine, enseignant en 
arabe, adhère au P.P.A.-M.T.L.D. après la 
Seconde Guerre mondiale. Il émigre en 
France et participe à l’insurrection du 1 er 
novembre 1954. De sergent, il est promu 
capitaine en octobre 1956 avant de devenir 
responsable de la wilaya des Aurès 
Nementchas à la fin de l’année 1957 avec le 
grade de colonel. Intégré dans le COM-Est en 
avril 1958, il est suspendu de toute activité en 
septembre 1958 par le C.C.E., envoyé au 
Liban et rétrogradé au grade de commandant. 
Mohamed Amouri n’accepte pas la nomina¬ 
tion de Mahmoud Chérif à la tête de la 
wilaya I et tente, avec le colonel Nouaoura, le 
commandant Aoucheria et le capitaine 
Mustapha Lakehal de s’opposer à Krim 
Belkacem, de renverser le G.RR.A. et 
d’étendre la guerre à la Tunisie. Tous les 
quatre sont arrêtés en novembre 1958 ainsi 
que d’autres conjurés avant d’être jugés et 
exécutés le 16 mars 1959, près de Tunis. Les 
autres accusés - Abdallah Belhouchet, 
Mohamed Cherif Messaadia, Ahmed Draïa et 
Lakhdar Belhadj - ont été frappés de peines 
de prison allant de quatre mois à deux ans 
avant d’être amnistiés et récupérés en 1960 
par Boumediene qui les envoya au Mali avec 
Bouteflika. Réhabilité à titre posthume, 
Mohamed Amouri a été enterré au «Carré des 
Martyrs» le 24 octobre 1984. 
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AMROUCHE Jean El Mouhoub 
(1906-1962) 

Brillant journaliste et écrivain. Né à Ighil 
Ali dans un petit village de la Soummam 
(Béjaïa) au sein d’une famille convertie au 
catholicisme, il fait l’Ecole normale supé¬ 
rieure, enseigne les Lettres, publie des 
poèmes et lance à Alger en 1944 la revue 
L'Arche sous le haut patronage d’André 
Gide. En plus des thèmes de l’enfance et de 
l’absence qui traversent de bout en bout 
son œuvre, la question des origines reste 
dominante. Par sa voix l’Algérie ancestrale 
prend la parole : Jugurtha et l’Emir 
Abdelkader parlent. Dans une lettre datée 
du 6 août 1955, il écrivait à Jules Roy : « Il 
y aura un peuple algérien, parlant arabe, 
alimentant sa pensée, ses rêves, ses sources 
de l’islam ou il n’y aura rien. Ceux qui 
pensent autrement retardent d’une centaine 
d’années. Le peuple algérien, ce qu’il veut, 
c’est constituer une vraie nation qui puisse 
être pour chacun de ses fils une patrie natu¬ 
relle et non une patrie d’adoption ». De ce 
jour, il va avec sa plume « expliquer 
l’Algérie à la France et la France à 
l’Algérie », ce qui lui valut d’être démis de 
ses fonctions de rédacteur en chef du jour¬ 
nal parlé de la Radiodiffusion française en 
1958. Il mourut le 17 avril 1962 au moment 
même où il touchait au but de sa vie : l’in¬ 
dépendance de l’Algérie. 

AN V DE LA REVOLUTION 
ALGERIENNE (L’) 

Essai de Frantz Fanon (1925-1961) paru en 
1959 (Maspéro, Paris, 175 p.). L’auteur 
entreprend de démontrer l’émergence 
d’une nouvelle société algérienne alors que 
la guerre de libération se poursuit : le voile 
n’a plus sa fonction conservatrice, la radio 
permet d’être en prise sur un monde qui 
change, la structure familiale est en pleine 
mutation alors que le monde colonial reste 
figé dans le passé. 


AOÛT 1955 (Soulèvement du 20) 

Il donne un second souffle à la révolution 
algérienne. Œuvre de la wilaya II animée par 
Zighoud Youcef (1921-1956), l’un des 
fondateur du F.L.N. et successeur en janvier 
1955, de Didouche Mourad (1922-1955), le 
soulèvement a été préparé lors d’une 
réunion tenue du 25 juin au 1 er juillet 1955, à 
Zamane, dans la presqu’île de Collo. La 
volonté de provoquer l’ennemi, d’exécuter 
des dirigeants de l’U.D.M.A. et de 
l’Association des Oulémas ainsi que des 
parlementaires liés à l’administration, entre 
autres les députés Mostefa Ben Bahmed et 
Mohamed Bendjelloul, sont clairement 
exprimés. L’offensive débute le 20 août 
entre 11 h 30 et 12 h30. Vingt sept (27) 
centres sont attaqués avec la participation de 
milliers de paysans sans armes. L’aviation 
mitraille les insurgés. Il y a eu 69 Européens 
massacrés et des milliers d’Algériens tués 
dans des conditions atroces. C‘est à cette 
occasion que le capitaine Aussaresses, le 
futur assassin de Larbi Ben M’hidi, avouera 
cinquante ans plus tard, avoir tué lui-même 
et de sang froid, 23 personnes. 

Trois motifs ont présidé à l’organisation du 
soulèvement : diminuer la pression de l’ar¬ 
mée coloniale sur les Aurès, empêcher les 
anciens partis, dont des représentants se 
sont concertés en mars 1955 avec le 
gouverneur général Jacques Soustelle, de 
se présenter en interlocuteurs du gouverne¬ 
ment français et impliquer la population 
civile afin de creuser le fossé entre 
Algériens et Européens. Le choix de la 
date, le 20 août, jour anniversaire de la 
déposition (en 1953) du sultan puis du roi 
du Maroc Mohamed Benyoucef (1909- 
1961) tend à susciter la convergence entre 
Maghrébins dans la lutte armée. 

Le fait que malgré les avertissements de 
quelques officiers, l’armée coloniale est 
tombée dans le piège et s’est livrée à des 
représailles atroces, l’assassinat du neveu 
de Ferhat Abbas, le leader de l’U.D.M.A. 
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et la signature, par Mohamed Bendjelloul 
dont le frère a été assassiné par les mili¬ 
taires français, d’une motion des élus dite 
des « 61 » stipulant que « l’immense 
majorité des populations est présentement 
acquise à l’idée nationale » constituent 
assurément un succès du plan et du pari de 
Zighoud Youcef d’autant plus que la 
population rurale soutiendra la wilaya II 
jusqu’à l’indépendance même si le tribut 
payé était trop cher selon les dirigeants 
de la wilaya I qui jugeront l’offensive 
excessive. 

AOÛT 1958 en France (Offensive d’) 

En 1958, le F.L.N. décide de porter la 
guerre en France afin de contraindre l’en¬ 
nemi à disperser ses forces et à réduire ses 
troupes dans les maquis. Une série d’at¬ 
taques fut planifiée par les responsables de 
la Fédération de France du F.L.N. Le début 
de « l’offensive » a été fixé le 25 août 1958 
à 00 heure. Plusieurs cibles ont été rete¬ 
nues : dans la région parisienne, l’attaque 
de l’annexe de la préfecture de police, du 
commissariat du XIII èl[lc arrondissement et 
de la Cartoucherie de Vincennes ainsi que 
l’incendie des dépôts de pétrole à 
Gennevilliers et à Vitry. En Normandie, le 
sabotage de la raffinerie Esso-Standard, 
l’attaque de la centrale de gaz de Rouen et 
plusieurs opérations à El Bœuf et Evreux. 
Dans le midi, des militants décidés réussi¬ 
rent à faire exploser des dépôts d’essence et 
les raffineries de Mourepiane, Cap Pinède, 
Aygalades etc. Malgré la répression qui 
suivit cette offensive, les attaques conti¬ 
nuent sur le territoire français. Soustelle 
échappe à un attentat le 15 septembre, des 
cars de police sont mitraillés, le relais de la 
télévision du Havre saute. En tout, plus de 
200 cibles atteintes' Cette guerre coûtera à 
la Fédération de France 82 morts et 
118 blessés, sans compter les arrestations et 
les condamnations. 
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ARCHIVES (La question des) 

Elle est primordiale dans l’écriture de 
l’histoire qui est une construction 
complexe dont chaque pièce d’archives 
constitue à la fois un jalon qui fait avancer 
l’édifice et une faille qui peut le fragiliser 
ou le remettre en cause. Le croisement 
nécessaire entre le document de diffé¬ 
rentes sources et le récit des différents 
acteurs et témoins pourrait aboutir à une 
écriture moins mythique et plus proche de 
la vérité historique. Pour cela le libre 
accès aux archives de la période est fonda¬ 
mental, ce qui n’est pas le cas, cinquante 
ans après les faits. 

1. Les sources algériennes. 

— Essentiellement déposées au niveau des 
Archives Nationales à Alger, leur accès est 
difficile. Plusieurs fonds existent : 

a) . Le fonds du G.P.R.A. versé par le minis¬ 
tère algérien des Affaires étrangères (Boite 
96 à 348). Il est consultable sur dérogation 
de la direction des Archives nationales. 

b) . Le fonds de la Fédération de France du 
F.L.N. constitué des versements de Ali 
Haroun et de Mohamed Harbi n’est pas 
encore communicable. 

c) . Le fonds Mehri et le fonds des S.M.A. 
(Scouts musulmans algériens) ne sont pas 
encore communicables. 

d) . Enfin le fonds le plus important, celui 
de l’A.L.N. (wilayas de l’intérieur), bien 
que les archives des wilayas II et III ne 
sont pas assez consistantes du fait des 
pertes. A ce fonds, il faudrait ajouter les 
archives du M.A.L.G. (Ministère des 
Armements et des Liaisons Générales) et 
de l’E.M.G. (Etat-major général). Ces 
fonds sont déposés au niveau des 
Archives Nationales mais dépendent de 
la Direction des Archives du Ministère de 
la Défense nationale. Bien qu’invento¬ 
riées, indexées et cataloguées depuis au 
moins quinze ans (1988), leur communi¬ 
cation n’est pas encore autorisée (en 
décembre 2003). 


î 
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D’autres archives écrites ou orales existent 
au niveau des Musées du Moudjahid ou du 
Centre national d’.Etudes et de Recherches 
sur le Mouvement national et la Révolution 
du 1 er novembre 1954 placés sous la tutelle 
du ministère des Moudjahidine mais leur 
communicabilité n’est pas établie. 

2. Les sources françaises : Il existe entre 
l’Algérie et la France un contentieux archi- 
vistique concernant non seulement les 
documents relatifs à la période de l’occu¬ 
pation française mais à ceux datant d’avant 
1830 et que la France a prises à la veille de 
l’indépendance. Les archives relatives à la 
guerre de libération en sont l’un des 
aspects (1) . Indispensables pour une écriture 
plus objective de l’histoire, leur accès aux 
chercheurs demeure un parcours du 
combattant. La loi du 3 janvier 1979 stipule 
que les archives publiques sont accessibles 
au bout de trente ans mais deux exceptions 
rendent difficile leur consultation : les 
dossiers contenant des informations sur les 
individus et ceux qui touchent aux « inté¬ 
rêts de la défense nationale », leur délai 
vont de 60 à 120 ans à partir de la date de 
naissance de la personne concernée et les 
documents à caractère médical le délai de 
communication est de 150 ans. Il reste le 
mécanisme de la « dérogation » dont l’ob¬ 
tention est difficile et sélective®. 

Les sources françaises, pour l’historien, 
sont aujourd’hui les suivantes : 1) Le 
service historique de l’armée de Terre 
(SHAT) à Vincennes ; 2) Le centre des 
Archives d’Outre-Mer d’Aix-en-Provence 
regroupant tous les fonds en provenance de 
l’Algérie depuis le début de l’occupation 
française jusqu’en 1962 ; 3) Les archives 
photographiques et cinématographiques 
des armées (ECPA) réunis au fort d’Ivry ; 
4) Les archives de l’Elysée, de Matignon et 
celles des ministères de l’Intérieur, de la 
Défense et de la Justice. 

L’inventaire des archives de l’armée fran¬ 
çaise incluant la guerre d’Algérie est 


achevé en novembre 2001 avec la publi¬ 
cation des quatre volumes (totalisant 
1556 pages) où est référencée et indexée 
« la sous série 1 H 1091-4881 », c’est-à- 
dire l’ensemble des archives de l’armée 
correspondant à l’Algérie pour la période 
allant de 1945 à 1967. Toutefois, cet 
inventaire ne comprend pas les dossiers 
relevant de la justice militaire qui ne sont 
consultables qu’après une période de 100 
ans. Les documents sont passés au 
« peigne fin » et sélectionnés avant d’être 
communiqués à certains chercheurs. Tout 
ce qui est de nature à compromettre le 
« consensus » jusque-là maintenu sur le 
niveau de traitement de l’histoire de 
l’Algérie en continuant à cacher les 
horreurs du passé et à minimiser les 
massacres est mis de côté. Les documents 
qui montrent l’ampleur de la répression et 
impliquent l’armée française et ses chefs 
« disparaissent » (3J . C’est dire que l’écri¬ 
ture de l’histoire algérienne à partir d’une 
documentation sélective et partielle 
semble avoir atteint ses limites et que seul 
le libre accès à toutes les archives peut 
raisonnablement contribuer à un éclairage 
plus dense de la réalité coloniale. 

Notes 

1. Concernant la période d’avant 1830 et à la 
demande de l’Algérie, 450 registres ont été 
restitués en 1967 ; 157 en 1975 et 133 en 
1981. Concernant les archives de la période 
coloniale, le contentieux demeure entier : 
près de 600 tonnes de documents se trouvent 
à Aix-en-Provence. 200.000 cartons ont été 
transférés à la veille de l’indépendance 
(1961-1962) de l’Algérie vers la France. 

(Voir Samia D. - Archives nationales à 
l’étranger : 200.000 cartons transférés , in 
El Moudjahid du 2 juillet 2003, p. 12.) 

2. Comme le relève Annie Rey-Goldzeiguer, 
à propos du dossier D2 des archives du 5™ 
bureau et concernant la période précise du 8 
au 11 mai 1945 (Aux origines de la guerre 
d Algérie, Casbah Editions, Alger, p. 16). 
L’historien Jean Luc Einaudi, auteur d’une 
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brûlante recherche sur la répression de la 
manifestation du 17 octobre 1961 a Parts, 
s'était vu refusé quatre fois P automation de 
consulter i’« ensemble de ta séné H : Guerre 
d'Algérie 1958-1962) et les pièces annexes 
relatives à cette pénode (registre de l'institut 
médico-léaal, notamment) » et qu ü a fallu 
une injonction du ministre de [Tnteneur 
Daniel Vaillant pour que le même fonction¬ 
naire, Yves le Breton, chef de cabinet de la 
préfecture de Paris, daigne enfin lui accorder 
en décembre 200t. une dérogation, 

3 Liauzu (Claude).- Les archives bâillon¬ 
nées de b guerre d'Algérie : mémoire 
oubliée, ln G- Monde Diplomatique. 
février 1999, pp. 24 et 25. Le journaliste 
relève que les archives restent non seulement 
le plus souvent interdites d’accès mais que 
d'importantes pièces disparaissent. U &n 
état de l'enquête effectuée sous l’égide du 
ministre de l'intérieur et confiée i M- 
Dieudonné Mandelkem» conseiller dErat. 
qui a révélé « que des pièces essentielles 
pour- la connaissance des événements du 17 
octobre, des fonds entiers, ont disparu de la 
préfecture de police. Citons : les Sctners ou 
centre d'identification des Algériens, insta • 
à Vincennes ; les arrêtés d’assignation à rési¬ 
dence ou à éloignement ; les documents des 
services de renseignement et de lutte créés 
contre le EL.N. et accumulés pendant quatre 
ans. Même le rapport sur le 17 octobre que le 
préfet de police a adressé au gouvernement 
ci à la présidence de la République n’a pas 
été retrouvé ! » 


iGOUD Le Colonel Antoine 

nguinaire et dirigeant de 1 ^ Aq¬ 
uitaine à 28 ans et colonel a 44 le 
.niamin de l'armée française va devenir 
théoricien aveugle de la répression et e 
•ototvpe des « soldats perdus » durant la 
ierre de libération. Des barricades 
Aker en I960 au putsch d=s generaux 
e 1961. puis par le terrorisme (de 1 UAï>) 
t en exil, il a fait tout ce qui était en son 
ou voir pour empêcher l'independance 
Vgériènne ; massacrer les Algériens, 
IU nir les Français, assassiner de Gaulle, 


réécrire l'histoire. Quand il arrive en 
Algérie, pour un pretpier séjour, te 1 
avril 1956, avec son régiment, le A 
HCA. à ses yeux la colonisation est bien¬ 
fait en accord d’ailleurs avec la penses 
chrétienne. A M'Sila. dira-t-il. «je mets 
au point mes méthodes et... je fixe mon 
attitude à l’égard de la populatton * 
Exemple de cette démarche cynique et 
sauvage à côté de laquelle la méthode 
nazie paraît bien angélique t les lignes 
téléphoniques ont été coupées par des 
« rebelles » ? Sanction immédiate ■ 

« Trois méditas environnantes son 
détruites au canon de 75 ». Ce n est qu un 
début. L’exposition des cadavres, les 
exécutions capitales publiques et 
nombreuses, trois cents dans le secteur d 
LarbaS, la torture à grande echelle , c est 
l’œuvre de ce criminel de guerre. 

ARIEGE (L’opération) 

Grande offensive de l'armée française 
dans les Aurès qui débuta le 4 octobre 
I960 sur le terrain et dura jusqu au 20 
mai 196D Cette intervention massive de 
« pacification » visait l’éradication totae 
de l’insurrection. Faisaient partie de cette 
expédition, la lff* Division des parachu¬ 
tistes du général St HilUer la 25 
Division des parachutistes du g*né 
Ducourneau, les bataillons et < 
unités de grotte du Gente et des 
Réaiments de Groupements tactiques et 
bien entendu les Unités de choc. So t 
globalement plus de oinquante mtlle 
hommes en y incluant les unîtes locales 
des secteurs, déjà sur place U potentiel 
de FA L.N. qui devait affronter cette 
formidable armada pouvait Être évalue 

approximativement à deux mille cl q 

cents maquisards, implante dans le pén¬ 
étré « traité ». c’est-à-dire les Zones 2, 

A la veille du déclenchement de l’opération 
« Ariège », à la fin du mois de septembre 
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1960, le général Ducoumeau fera cette 
déclaration fracassante aux journalistes : 

.« Les Aurès sont le berceau de la Rébellion, 
elles en seront le tombeau ». 

Au cours de ces furieuses batailles, le 
Commandant Ali Souaï ainsi qu’un 
nombre important de djounoud et d’offi¬ 
ciers dont le S/L Mohamed Ben Deradji et 
les aspirants Cherif J’iali et Lakhdar El 
Gantri, tombèrent au champ d’honneur. 
Rien que dans la bataille de la Dechra des 
Béni Melloul, sur plus de 140 maquisards 
engagés dans les combats, près de 80 
étaient tombés au champ d’honneur (Radio 
Alger avait donné le chiffre de 72). 
L’A.L.N., face à l’opération Ariège qui se 
perpétuait, appliqua la stratégie appro¬ 
priée, devenue classique, du fractionne¬ 
ment et de la mobilité. Les longues étapes 
nocturnes ainsi que les privations devin¬ 
rent le lot du maquisard. 

ARMEE DE LIBERATION 
NATIONALE (A.L.N.) 

Bras armé du Front de Libération nationale 
durant la guerre d’indépendance (1954- 
1962), elle passe d’une armée de partisans 
de 3000 hommes mal armés et mal prépa¬ 
rés mais déterminés à une armée classique 
au fur et à mesure que la guerre se 
prolonge. Le congrès de la Soummam, tenu 
au mois d’août 1956, rationalise les struc¬ 
tures du mouvement insurrectionnel et lui 
donne un programme. 

Organisation structurelle : Fondée sur le 
système de groupe (faoudj) composé de 3 à 
4 djounoud (le plus grand pouvait cepen¬ 
dant atteindre 15 à 20 combattants) durant 
les deux premières années, l’organisation 
militaire aborde, avec la tenue du congrès 
de la Soummam, une autre phase de déve¬ 
loppement avec la création de grades mili¬ 
taires et l’apparition de nouvelles unités 
opérationnelles comme les compagnies, les 
bataillons et les commandos. Après 1956, 
l’organisation se présente ainsi : 


— Le demi-groupe se compose de 5 
éléments ; 

— Le faoudj (groupe) de 11 éléments dont 
un sergent et deux caporaux ; 

— La ferka (section) se compose de trois 
groupes et de deux cadres : 35 éléments ; 

— La katiba (compagnie) de trois 
sections et cinq cadres : 110 hommes 

— Le faïlek (bataillon) comporte trois compa¬ 
gnies plus vingt cadres : 350 éléments. 
Cette dernière n’a été constituée que vers 
la fin des années 50 aux frontières. 

Les grades : Sagh Thani (Colonel) ; Sagh 
Aouel (ou Ra-id, Commandant) ; Dhabit 
Thani (ou Naquib, capitaine) ; Dhabit 
Aouel (Moulazim Aouel, Lieutenant) ; 
Moulazim Thani (Moulazim, sous-lieute- 
nant) ; Moulazim Aouel (Aspirant) ; 
Mousasaïd (Adjudant-chef) ; Arif Aouel 
(Rakib, Sergent-chef) | Djoundi Aouel 
(Caporal). 

Les grades spécifiques : 1 er Djoundi : porte 
au bras droit un V à l’envers, de couleur 
rouge ; 1 er Caporal : trois V à l’envers ; 
Lieutenant : étoile blanche ; 2 ème lieutenant : 
étoile rouge ; 1 er Officier : étoile rouge et 
étoile blanche ; 2 àmc Officier : deux étoiles 
rouges ; 1 er Commandant : deux étoiles 
rouges et une blanche ; 2 ème Commandant : 
trois étoiles rouges. 

Les grades prévus sont respectés pour 
chaque fonction mais leur port ne se fera 
nulle part qu’en Wilaya III. Quant aux déco¬ 
rations, bien que prévues, elles n’ont jamais 
été distribuées et les seules distinctions sont 
les citations à l’ordre de l’Armée, pronon¬ 
cées en général à titre posthume, attribuant 
aux héros morts au combat le « Wissem el 
Mouqawama (Médaille de la Résistance) ou 
le « Hilal el Djihad » (Croissant de Guerre) 
comme ce fut le cas pour Amirouche, colo¬ 
nel de la wilaya III. Les vivants, eux, ne 
recevront, en général, qu’une lettre du 
G.RR.A. ou d’une institution de la 
Révolution, pour les honorer à l’occasion 
d’un fait notable qu’ils auront accompli. 
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toire de donner un chiffre précis. Les esti¬ 
mations approximatives établies par des 
sources algériennes, notamment Mohamed 
Téguia, indiquent que l’A.L.N. s’est enga¬ 
gée dans la lutte armée le 1 er novembre 
1954 avec un millier d’hommes et qu’elle 
avait atteint son apogée en 1958 avec un 
maximum de 90.000 hommes (de 60 à 
70.000 à l’intérieur et de 15 à 20.000 sur 
l’ensemble des frontières au-delà des 
barrages) avant de subir de sérieux revers 
lors des opérations meurtrières du Plan 
Challe durant les années 1959-1961 et de 
connaître une régression pouvant aller 
jusqu’à 50 % des effectifs, soit quelque 30 
à 35.000 hommes à la fin de la guerre. 
Armement : Les armes utilisées durant 
les premiers mois de l’insurrection 
n’étaient que des armes de chasse et des 
poignards et quelques unes de ces armes 
dataient de la Deuxième Guerre mondiale 
voire de la Première. L’armement a 
commencé à se développer et à se diversi¬ 
fier au fur et à mesure de l’évolution du 
combat. Ainsi les responsables de 
l’A.L.N. ont pu obtenir des armes plus 
performantes en les récupérant d’abord 
auprès de l’ennemi en organisant des 
embuscades ainsi qu’en les faisant ache¬ 
miner clandestinement à travers les fron¬ 
tières : mitrailleuses, mortiers, bazooka, 
pistolets mitrailleurs automatiques, fusils 
semi-automatiques, fusil simple à recul et 
une variété de grenades, d’explosifs et de 
mines. Dans sa phase terminale, au cours 
des dernières années de la guerre, des 
canons de différents calibres, des canons 
anti-aériens et anti-blindés. Les moyens et 
les filières d’approvisionnement se diver¬ 
sifièrent selon les sources d’armement. 
Armée des frontières : L’installation de 
l’A.L.N. à l’extérieur du pays est due initia¬ 
lement aux besoins d’approvisionner les 
maquis de l’intérieur. Des unités plus ou 
moins autonomes, rattachées ou non aux 
wilayas d’origine se constituent le long des 
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frontières et constituent des sortes de bases 
arrière qui acheminent vers l’intérieur près 
de 15.000 armes de guerre de 1956 à 1957. 
A cela, il faudra sans doute ajouter les 
armes récupérées sur l’ennemi et qui repré¬ 
sentent 75 %, selon El Moudjahid de 
novembre 1957. 

Le besoin en armes et la conduite de la 
guerre vont être à la source de la naissance 
des Bases de l’Est et de l’Ouest (1955- 
1956). Fortes de 150 à 200 hommes à la fin 
de 1955, elles comptent 1200 hommes en 
juillet 1956 dont 80 % sont implantées en 
Tunisie. L’accord de la Tunisie et de la 
France du 20 mars 1956 va limiter, pour un 
temps, les activités d’acheminement des 
armes vers les maquis. Les effectifs de la 
Base de l’Est vont doubler avec l’afflux des 
réfugiés : 1600 éléments organisés déjà en 3 
ou 4 bataillons disposant d’une trentaine de 
FM et plus d’un millier d’armes de guerre. 
Au Maroc, les dirigeants du F.L.N. et ceux 
de la Wilaya V s’installent au Nador, orga¬ 
nisent avec plus ou moins de bonheur 
1 acheminement d’armes achetées et 
mettent sur pied des hôpitaux et des centres 
de repos, des écoles de formation et plus 
tard des ateliers clandestins de fabrication 
d'armes. Boussouf dont le PC reste à Oujda 
ravitaille les wilayas IV, V et VI, organise 
les transmissions et le renseignement. 

Les dirigeants de la Révolution, contraints 
de sortir du territoire national, dès juin 
1957, vont s efforcer d’organiser ces unités 
exteneures et de les engager dans des 
combats souvent meurtriers contre les 
barrages Challe et Morice installés par l’ar¬ 
mée française. La création, en avril 1958, 
de deux comités d’organisation militaires 
(C.O.M.), • l’un à l’Est confié à Saïd 
Mohammedi dit colonel Nacer (adjoints : 
Amouri et Benaouda), l’autre à l’Ouest 
confié à Houari Boumediene (adjoint ■ 
colonel Saddek). La construction des 
barrages dont le danger - et la terrible effi¬ 
cacité - ont été sous estimés par le 


commandement entraîne des batailles fron¬ 
talières particulièrement meurtrières. Cela 
entraîne des conflits et des crises internes 
ainsi que des rapports très tendus avec les 
gouvernements tunisien et marocain. En 
janvier 1960, un commandement militaire 
unifié (Etat-major Général) est confié à 
Houari Boumediene qui forge alors une 
armée^ régulière, bien entraînée et bien 
équipée. Les lignes Challe et Morice ne 
sont plus attaquées frontalement mais 
harcelées constamment, l’objectif étant de 
fixer le maximum des forces françaises sur 
les frontières afin de permettre à la résis¬ 
tance intérieure de mieux s’organiser. 
Composée de 23.000 hommes dont 8000 au 
Maroc et 15.000 en Tunisie, l’A.L.N de 
1 extérieur, politisée, va devenir un instru- 
ment de conquête de pouvoir. 

Dissolution : le 10 novembre 1962, les 
maquisards de l’A.L.N. des Aurès furent 
intégrés à 1 A.N.P Et là, individuellement, 
ils ont droit à l’option : soit demeurer sous 
les drapeaux, soit d’être démobilisés. Cette 
même année, l’armée a été restructurée en 
Régions militaires (RM). Ce qui eut pour 
conséquence de consacrer définitivement la 
dissolution de la glorieuse A.L.N. ainsi que 
les wilayas historiques et la naissance de 
1 Armée Nationale Populaire. 

Sources : Teguia (Mohamed).- L’Algérie 
en guerre, OPU, Alger, 1988, pp. 310-320 ; 
Harbi (Mohamed).- F.L.N., mirage et 
réalité, ed. Jeune Afrique, Paris, 1985. 
Corrélats : Etat-major Général, Front de 
Libération Nationale ; Gouvernement provi¬ 
soire de la République algérienne, Wilayas (I, 
n, n, IV, V et VI), Zone autonome d’Alger. * 

ARMEE FRANÇAISE ENGAGEE 
EN ALGERIE (L’) 

L engagement militaire de la France durant 
la guerre de libération fut massif et total. 
Tout ce qui restait de l’armée coloniale fut 
ramené en Algérie. Si jusqu’à l’été 1955, 
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les opérations militaires sont relativement 
réduites et mobilisent des effectifs peu 
nombreux, pour une part composés des 
forces stationnées au Maghreb et pour une 
autre part de renforts acheminés de métro¬ 
pole, il en va autrement à partir de l'insur¬ 
rection du Constantinois du mois d’août 
1955 qui marque un tournant. 60.01)0 réser¬ 
vistes sont rappelés le 24, 180.000 jeunes 
libérables sont maintenus sous les drapeaux 
et l’état d’urgence est décrété le 30. Le 
cabinet Edgar Faure croit pouvoir maîtriser 
la situation grâce au dispositif en place. 
Une année après, c’est le rappel des dispo¬ 
nibles, à partir d’avril 1956, puis 1 envoi du 
continrent au mois de juillet et enfin 1 al 
longement de la durée du service militaire. 
Pas plus que les opérations de pacification, 
la « Bataille d’Alger » affaiblit certes le 
F.L.N, mais ne le détruit pas. Pas plus 
d’ailleurs que le Plan Challe (1959) et les 
barrages électrifiés n’arriveront à isoler 
entièrement les maquis et à les léduire. 
Comme en témoigne l’évolution constante 
des effectifs de l’armée de terre en Algérie 
(au I e1 janvier de l'année considérée). 

1954 : 55.000 - 1955 : 82.000 - 1956 : 
180.000 -1957 : 355.000 -1958 : 396.000 
. 1959 : 405 .000 -1960 : 396.000 -1961 : 
395.000-1962 : 340.000. 

Aces effectifs, il faudrait ajouter les person¬ 
nels de l’armée de l’ Air, de la marine et de 
la gendarmerie, soit 56.000 hommes à la fin 
de" 1959- Ce qui donne le chiffre, hors 
supplétifs, de 464.000 hommes en 1959 
( Voi r Daniel Lefeuvre.- U coût de. la guerre 
d’Algérie, In La Tribune, du 21 décembre 
2000). Selon La Nouvelle Critique (de 
janvier 1961) et qui estime les forces mili¬ 
taires françaises engagées en Algérie entre 
735.000 et 805.000 hommes, il s’agit de la 
« plus formidable armada jamais vue eu 
opération sur un territoire colonial ». Ces 
troupes sont encadrées par un nombre cousu 
dérable d’officiers : 60 généraux. 600 à 700 
colonels et lieutenants-colonels, 1300 a 
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1500 commandants {La Nouvelle Critique 
de juin 1959). Face à cette armée d’officiers, 
dans le meilleur des cas, il n’y avait que six 
colonels de !’A.L.N. dirigeant les six 
wilayas et à peine 18 commandants, tous 
formés sur le tas. 

L’armement : Si Tannée française dispo¬ 
sai! d'un armement désuet en Indochine, en 
Algérie, elle sera dotée des armes modernes 
et puisera dans les stocks de 1 O.T.A.M. de 
la Seconde Guerre mondiale. Entre toutes 
les armes, l'hélicoptère sera l’arme antî- 
çuérilla par excellence. Raoul Salan, dans 
ses Mémoires (pp.212-213) relève que 
« T armée de Fait est plus à l’aise qu en 
Indochine, mais son matériel demeure en 
majorité américain. Elle dispose de trois 
groupes importants d hélicoptères qui 
rendent des services précieux, et dont F un 
d'eux, celui de Aïn Amat (Sétif), appartient 
en propre à l'armée de terre ». La flotte 
aérienne est impressionnante ; plus de 1600 
avions (800 spéciaux et 600 légers) seront 
affectés à la X e région militaire, soit plus de 
la moitié de la flottille aérienne française 
totale, ainsi que de 250 hélicoptères. Le 
matériel fourni par FO.T.A.N. est large¬ 
ment utilisé. Us équipements et les arme¬ 
ments sont surtout américains durant les 
premières années de la guerre. A Tafraoui 
ou Téléghma, des bases aéronavales sont 
réservées aux flottilles d’assaut équipées 
d'appareils de type Neptune, Firateer ou 
Corsair qui sont engagées dans les théâtres 
opérationnels dans le Constantinois, 
FOuarsenis ou le Sud Oranais. Parmi Ils 
bases les importantes, on peut citer Oran-La 
Senia, qui couvre la frontière algéro-maro- 
caine et qui est équipée d’avions de chasse, 
de bombardiers et d'hélicoptères ; BÔne- 
Les Salines chargée de la surveillance de la 
frontière algéro-tunisienne et spécialisée 
dans l’interception avec avions de chasse et 
bombardiers ; Alger-Maison Blanche, Blida 
et Boufarik, Ilassi Messaoud et Ouargla, 
pour le transport des troupes. La manne 
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joua également dans les opérations d’arrai¬ 
sonnement et dans les opérations terrestres 
sur les côtes ou en bombardant à l’artillerie 
de gros calibres les zones libérées par 
I’A.L.N. Les ports d’Alger, d’Oran, de 
Bône, de Béjaïa, de Skikda et de Mers el 
Kébir ont joué un rôle important dans une 
guerre qui se déroule sur tous les fronts. 
Comparant l’engagement de l’armée fran¬ 
çaise en Algérie et en Indochine, les 
Américains Joseph A. Field et Thomas 
C. Udnut (L Algérie, de Gaulle et Vannée , 
éditions Athaud, 1975, pp. 34-35) relèvent 
que « bien que dans les deux cas le niveau 
des efectifs se fût élevé à 500.000, en 
Indochine, 170.000 seulement étaient des 
soldats français, le reste étant originaire 
d’Afrique du Nord ou d’A.O.P. ou consti¬ 
tué de légionnaires. En face d’elle, 
en Indochine, la France avait 350.000 
hommes de troupes régulières ; en Algérie, 
l’A.L.N. ne dépassa jamais le chiffre de 
35.000 hommes en armes ». Il faudrait sans 
doute ajouter que cet engagement n’était 
pas que physique mais aussi politique et 
idéologique. L’importance que les chefs 
militaires attachaient à la conservation de 
l’Algérie à la France ne saurait être sous 
estimée. Son engagement y est tellement 
fort qu à une époque où elle comptait 
1400.000 hommes sous les drapeaux, il 
n’en restait en service actif en France 
métropolitaine que 50.000 à 60.000 en plus 
des 100.000 appartenant aux forces de 
police et 60.000 en Allemagne. L’armée qui 
assumait dès janvier 1957, la totalité des 
pouvoirs civils et militaires s’imposait 
comme pouvoir le plus important comme 
en ïémmgne le détournement de l’avion 
transportai les dirigeants du F.L.N. en 
octobre 1956 ou la des truc don de la ville de 
Sakiet Sidi Ycucef en février 1957. Dans 
un cas comme dans 1 autre, trop faible pour 
discipliner l’armée, le gouvernement de 
Paris ne réagit pas. C’est que désormais le 
centre du pouvoir politique en France se 


situait de fait non pas à Paris mais à Alger. 
Le mouvement qui allait être à la base de 
la chute de la Quatrième république 
prenait ses sources en Algérie. 
L’avènement de de Gaulle, à l’issue de la 
manœuvre réussie du 13 mai 1958, était la 
conséquence des démonstrations à Oran, 
Constantine, en Corse et finalement en 
France. Il allait marquer le début de trois 
années qui virent une remontée drama¬ 
tique de l’armée comme force politique. 
Parce que grandie loin de la France, l’ar¬ 
mée ne parvenait absolument pas à s’iden¬ 
tifier avec le gouvernement qu’elle était 
censée servir. Se sentant plus proche du 
million d’Européens qui vivent en Algérie, 
elle avait cru un moment qu’elle allait 
trouver en de Gaulle l’homme qui symbo¬ 
liserait son unité mais dès que celui-ci 
avait tenté de contrarier ses aspirations de 
garder « l’Algérie française », elle s’est 
opposée à lui à plusieurs reprises, en 
1960 et en 1961, avec l’insurrection des 
« Barricades » et le putsch des généraux 
avant de capituler. Après l’échec de ces 
tentatives, la défaite politique et militaire 
qu a constituée l’indépendance algérienne 
et la disparition des officiers qui refusaient 
d’admettre le contrôle du pouvoir civil sur 
le militaire, l’armée française dans sa 
version coloniale aura vécue. L’armée qui 
en sortit de l’Algérie est une autre armée, 
une armée formée de techniciens et entraî¬ 
née pour les vicissitudes de la guerre 
nucléaire. 

ARMEE NATIONALE 
DU PEUPLE ALGERIEN (A.N.P.A.) 

Forte de 3000 à 4000 hommes, des 
sources proches de Bellounis donnent 
8000 hommes, l’A.N.P.A. constitue le prin¬ 
cipal contre maquis messaliste implanté 
dans la région de Djelfa et dirigé par le 
« général » Bellounis. Jouissant de l’aide 
matérielle de l’armée française - de l’ordre 
de 70 millions de francs mensuellement. 
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selon Le Monde (du 6 mai 1958), 
l’A.N.P.A. verse dans la collaboration avant 
de connaître l’effritement. Abandonné 
progressivement par ses hommes - Si 
Haouès, Si Latrèch et Si Amor Driss entre 
autres-, Bellounis cesse d’être utile pour 
l’armée française qui décide de l’exécuter 
en 1958. Voir AFFAIRE BELLOUNIS et 
BELLOUNIS. 

ARNAUD Georges 

Auteur du célèbre roman « Le salaire de la 
peur » porté à l’écran. En 1960, journaliste 
à Paris-Presse, il a couvert la conférence 
donnée par Francis Jean son, le responsable 
du réseau de soutien du F.L.N. en France. 

Le lendemain de la parution de 1 article, le 
journal est saisi et 1 auteur arrêté et inculpé 
de non-dénonciation et traduit devant un 
tribunal militaire. Son procès s’ouvre le 
1 er juin 1960. Le journaliste est condamné à 
deux ans d’emprisonnement avec sursis. 

AROUA Ahmed (1926-1992) 

Poète, écrivain, islamologue. 

Né à M’Doukal (Batna), il adhère très tôt aux 
Jeunesses du PP.A, En 1946, il se 
rend en France au lycée d’Orléans avant de 
s’inscrire à la Faculté de Médecine 
de Montpellier et participe à la vie de 
l’Association des Etudiants Musulmans. Il 
termine ses études par un stage d’internat à 
F Hôpital Civil de Blida où il commence 
également à écrire son roman « Quand le 
soleil se lèvera ». En décembre 1955, il 
soutient sa thèse de médecine. Rentré à 
Al lcr il ouvre un cabinet médical, et ne tarde 
pas a s'intégrer au Collectif des Médecins de 
T Organisation Politique du EL-N. 11 est 
arrêté en février 1957 ; c’est dans les diffé¬ 
rents camps et surtout ü Bossuet qu il écrit de 
nombreux poèmes en arabe et en français 
parmi lesquels des chants nationaux. En mai 
197L il s’intégre au secteur de la Santé 
publique. Homme ouvert au dialogue, il avait 


réussi à donner une autre impulsion à 
l’Université Islamique « Emir Abdelkader » 
de Constantine dont il était recteur, dernier 
poste qu’il a occupé. 

‘ASSES (Les) 

Ou sentinelles, ex-territoriaux, au nombre 
de 2000, recrutés par l’armée française. 

ASSIMILATION 

Terme qui cache la ségrégation. Si la thèse 
assimilationniste régnait partout depuis le 
début du XX ème siècle avec l’émergence du 
Mouvement Jeune Algérien qui revendiquait 
l’égalité, relayé dans les années 20 par la 
Fédération des Elus, en réalité l’assimilation 
ne concernait qu’une très faible élite. Alors 
que la ségrégation régnait dans les faits ; dans 
la topologie urbaine, dans les fréquentations, 
dans la scolarisation, dans l’emploi sans 
compter les mesures ou propos vexatoires. Le 
discours officiel prônait T assimilation et la 
réalité indiquait le contraire. H a fallu la 
guerre de libération pour que les décantations 
se fassent de manière radicale chez 1 elite. 
C’est sans doute Mouloud Feraoun qui 
exprime le mieux cette évolution du conflit 
entre I 1 Algérien (normalien) idéaliste et 
l’Algérien réaliste, qui se règle dans le 
divorce. A la page 287 de son Journal, 
Féraoun note * « Non : 1 assimilation, fût-elle 
sincèrement désirée, n est pas viable ! Les 
cartes dans ce jeu sont truquées. Tous ceux 
que j’ai rencontrés savaient que je n étais ni 
Français, ni intégrable ». Corrélais : Ferhai 
ABBAS ; U.D.M.A. 

ASSOCIATION DES OULEMA 
MUSULMANS D’ALGERIE 
(A.O.M.A.) [1931-1956] 

Fondée te 5 mai 1931, l’Association des 
Ouléma Musulmans d’Algérie avait à 
l 1 origine des préoccupations plutôt reli¬ 
gieuses que politiques. Elle se rattache 
au mouvement réformiste en gestation 
depuis la fin du XIX ème siècle dans l’Orient 
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arabo-musulman sous l’influence des chei¬ 
khs Djamal Eddine Et Afghani et Mohamed 
Abdou. Le passage de ce dernier en Algérie 
vers 1903 a permis de nouer des relations 
avec les tenants du réformisme de 1 T Islam 
en Algérie. Par conséquent, au départ, le 
but des réformistes algériens était de se 
rattacher au mouvement réformiste 
panarabe. Ceci visait à replacer 1* Algérie, 
isolée, dans un contexte plus large en la 
rattachant à l’ensemble arabo-musulman. 
Ils participèrent à cet effet aux différents 
congrès arabo-musulmans, notamment le 
Premier congrès de Jérusalem en décembre 
1931. Groupés autour du cheikh Ben Badis, 
ces Ouléma étaient de culture arabe et isla¬ 
mique et se recrutaient dans le milieu des 
enseignants ayant accompli des études dans 
les pays arabes. Le noyau initial : Ben 
Badis, Tayeb EJ Oqbi et Bachir El ïbrahimi 
allait augmenter son audience grâce à la 
publication de divers journaux ou revues 
doctrinales. Ech-Chikab (Le météore) 
fondé dès 1924 par Ben Badis développait 
déjà les lignes directrices de la future 
Association : appartenance de l’Algérie au 
monde arabo-musulman, renaissance d’une 
nation arabe rénovée, combat contre le 
culte des Saints et purification de l’Islam 
de tous s es éléments ob s c ur anti s tes. 
Lorsque l’Association fut fondée, ces 
thèmes furent maintenus mais adaptés à la 
situation spécifique que vivait l’Algérie. Le 
programme élaboré insiste sur la nécessaire 
et primordiale reconnaissance de l’identité 
et de la personnalité algériennes, seuls 
moyens d’affirmation contre l’asservisse¬ 
ment colonial. Ceci devait se réaliser par la 
création d’écoles libres dans lesquelles on 
dispensait l’enseignement de l’arabe et des 
sciences exactes. Elles furent aussi des 
écoles de patriotisme où l’on insufflait 
l’idéal national et la grandeur de la nation 
algérienne. Le corollaire de cette identité 
affirmée est des Icjts clair. Les Oulémas 
sont farouchement hostiles à la naturalisa¬ 


tion réclamée par les Jeunes Algériens au 
départ et la Fédéral ion des élus indigènes 
par la suite. Dès lor$ T le religieux et le 
culturel débouchent nécessairement sur le 
politique. Les Ouléma sont obligés de 
prendre position sur des thèmes défendus 
par leurs concitoyens. La démarcation est 
nette. Ils prirent position dès 1936 contre 
Ferhat Abbas qui plaidait la cause de l’assi¬ 
milation auprès des autorités françaises : 
* Nous les ûlamâ, parlant au nom de la 
majorité des indigènes, disons à ceux qui se 
prétendent Français : Vous ne nous repré¬ 
sentez pas ! ... le peuple musulman 
d'Algérie a son histoire, son unité reli¬ 
gieuse, sa langue, sa culture, ses tradi¬ 
tions... Cette population musulmane n’est 
pas de la France, elle ne peut pas être de la 
France, elle ne veut pas être de la 
F rance ». L’audience des thèses des 
Ouléma s accroît de plus en plus auprès du 
peuple et l’engagement de l’Association 
sur le terrain politique est devenu définitif. 
La réplique des autorités françaises face à 
cette percée ne tardera pas. Elles interdiront 
aux imams (prédicateurs) non rémunérés 
de prêcher. Ceci exclut la quasi-totalité des 
imams Ouléma. Mais ces mesures, loin 
d’amoindrir l'audience de l’Association 
des Ouléma, n’ont fait que l’accroître et 
faire venir à elle de nouveaux sympathi¬ 
sants. Même ses adversaires d’hier, déçus 
par l’attitude négative des autorités fran¬ 
çaises, finirent par chercher des solutions 
dans la même direction qu’elle. Les modé¬ 
rés déçus se trouvaient donc devant deux 
possibilités : suivre son exemple ou la 
rejoindre. Mais ils ont préféré d’abord 
tenter une action commune. La discussion 
entre les tendances allait s’amorcer au 
cour- du premier Congrès musulman du 7 
1 Am 1936 avec la participation des commu- 
nsstes Chacun semble rester sur ses posi- 
ï:cn v mais Ia Charte politique rédigée par 
Commission paritaire reflète plus un 
compromis que des divergences. En effet. 
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on y trouve l’addition des revendications 
des Jeunes Algériens, celles des Oulémas et 
de la Fédération des élus. Cette synthèse 
concilie néanmoins certains points de 
divergences. Il n’est plus question de natu¬ 
ralisation, mais de citoyenneté française. 
La Charte réclame en outre la séparation du 
culte et de l’Etat, la liberté, d’enseignement 
de l’arabe et d’expression de la presse 
arabe, suffrage universel et collège électo¬ 
ral unique, arrêt des expropriations et 
égalité de traitement avec les Européens, 
rattachement de l’Algérie à la France. Une 
délégation fut désignée pour remettre cette 
plate-forme à Léon Blum auquel elle a 
parue inacceptable mais qui, en revanche, 
remit à jour l’idée d’adoption du projet 
Violette. De retour à Alger, la délégation 
n’avait pour promesse que l’attribution de 
la citoyenneté française à une catégorie 
limitée d’Algériens. L’envoi d’une 
deuxième délégation n’apporta pas de 
meilleurs résultats et le deuxième Congrès 
musulman non plus. Les leaders des 
mouvements en tirèrent la leçon. Le 
Congrès est mort mais il aura eu le mérite 
d’avoir participé à l’élargissement du senti¬ 
ment national qui s’exprimera, dans une 
première phase, amèrement, par la voie des 
urnes avant qu’on lui impose le choix des 
armes, le 1 er novembre 1954. L’Association 
des Ouléma Algériens prudente et réservée 
au départ, lance en janvier 1955 un appel à 
un Rassemblement populaire algérien grou¬ 
pant « toutes les organisations nationales 
et les personnalités indépendantes connues 
pour leur sympathie à la cause 
algérienne ». En juillet 1955, les ouléma 
souhaitent la suppression du deuxième 
collège, la libération des détenus n’ayant 
pas participé à la préparation de l’insurrec¬ 
tion et des élections libres. Leur attitude ne 
changea qu’à la fin de l’année 1955 et leur 
président par intérim, Cheikh Larbi 
Tebessi, multipliera alors les contacts avec 
le F.L.N. Et le 7 janvier 1956, désespérant 
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de trouver un écho en' France, pressés par 
les événements et l’impatience de leurs 
jeunes cadres (Guettai Louardi, les futurs 
colonels Chaâbani, Mohamed Salah 
Yahiaoui, Hachemi Hadjerès, les comman¬ 
dants Brahim Mezhoudi, Amar Mellah, 
etc.), les ouléma publient un manifeste où 
ils conviennent « qu’il n’est pas possible de 
résoudre de façon définitive et pacifique 
l’affaire algérienne autrement qu’en recon¬ 
naissant solennellement et sans détour la 
libre existence de la nation algérienne, 
ainsi que sa personnalité spécifique, 
son gouvernement national, son assemblée 
législative souveraine et ceci dans le 
respect des intérêts de tous et la 
conservation des droits de chacun ». A l’in¬ 
dépendance, ■ le triomphe du « parti 
unique » empêche la reconstitution 
de l’Association. 

ATH-AZOUANE 

Village martyr situé dans la commune 
de Bouzeguene (à 70 Km env. à l’Est 
de Tizi-Ouzou). Le 28 août 1957, une 
foudroyante embuscade tendue par 
l’A.L.N. à un convoi militaire s’achève par 
la mort de 11 soldats et un caporal fait 
prisonnier. En représailles, l’armée colo¬ 
niale se livra à des bombardements inten¬ 
sifs des villages environnants dont le 
village d’Ait Ferache et celui d’Ath- 
Azouane. Ce dernier évacué de force puis 
brûlé compte une douzaine de martyrs dont 
une femme. 

« ATHOS » (L’opération) 

L’une des opérations de ravitaillement du 
maquis en armes qui se solda par un échec. 
« L’Athos » est le nom du bateau qui devait 
débarquer au Nador un lot d’armements et 
d’équipements d’une valeur de 100.000 
dollars acheté par le F.L.N. au nom de 
l’Egypte à la « Fabrica Nazionale di Arme », 
un consortium italien spécialisé dans la 
fabrication du matériel militaire et qui fut 
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arraisonné par les Français le 11 octobre 
1956 (l) . Ce lot de soixante dix tonnes 
comprenait 72 mortiers, 40 mitrailleurs, 74 
fusils automatiques, 240 mitraillettes, 2300 
fusils, 2000 obus de mortiers et 600.000 
cartouches. L’importance d’une telle cargai¬ 
son ne pourrait être estimée à sa juste valeur 
que si 1 on sait que l’A.L.N. ne disposait 
alors que de 20 mortiers et 10 mitrailleuses 
dans tout le pays. « Toutes les précautions 
avaient été prises pour assurer le succès de 
l’opération mais en vain car le chef de poste 
radio du navire s’avéra un aventurier vénal. 
Lors de la traversée de la Méditerranée, 
Cocavessis se brancha sur une fréquence 
française prétextant des difficultés à bord, il 
demanda des secours. Le contact établi, il 
sollicita un entretien par radio, pour raison de 
la plus haute importance avec les autorités 
d’Alger. Par un message rapide transmis en 
morse, le traître se mit au service des 
Français », rapporte Abdelkrim Hassani dans 
son livre « Guérilla sans visage » (p.39). Il 
ajouta : « La saisie de l’Athos avait remis en 
cause l’opération consistant en l’ouverture 
d’un large front à l’Ouest du pays qui, s’il 
avait vu le jour, aurait vraisemblablement 
changé le cours des événements ». 

L opérateur radio Nicholas Cocavessis après 
le simulacre de sa capture par les Français et 
sa libération sera traqué par le F.L.N. en 
Allemagne, en France, en Italie et dans les 
pays arabes et il ne dut son salut qu’à son 
engagement comme mercenaire en Afrique 
du Sud. L’une des leçons de l’échec de cette 
opération tirée par les dirigeants de la wilaya 
V, à leur Tête Abdelhafidh Boussouf, était 
d’installer à Oujda le commandement de la 
wilaya et de développer ses filières propres 
d’approvisionnement en armes, toutefois, les 
services français du contre-espionnage ont 
déployé un remarquable effort pour 
asphyxier les maq uis et de nombreuses 
opérations d’approvisionnement ont été 
démontées : le « Slovenija » le 8 janvier 
1958, le « Lidice » le 7 avril 1959. 
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Note 

1. Mahfoud Kaddache avance la date 

du 16 octobre pour le même fait. 

(« Et l’Algérie se libéra », p. 79), 

ATOMIQUES (EXPLOSIONS) 

Voir NUCLEAIRES. 

AUDIN (Affaire) 

Du nom de Maurice Audin, assistant de 
mathématiques, à la faculté d’Alger et 
membre du Parti communiste algérien, 
suspecté d’aider le F.L.N., il avait été arrêté 
le 11 juin 1957 pendant la « bataille 
d’Alger » par les parachutistes. Dix jours 
plus tard, on avait perdu sa trace, les auto- 
rirés coloniales avaient invoqué « une 
évasion ». Plus de quarante ans plus tard, le 
témoignage d’Yves Cuomo paru dans « La 
République des Pyrénées » du 11 mai 2001 
tait rebondir Y affaire. Yves Cuomo, sergent 
à 1 époque des faits, mis en cause par le 
général Paul Aussaresses, révèle que le 
prisonnier qui s’est enfui de la jeep qu’il 
conduisait le 2 J juin 1957 était cagoule et 
qu T iI pourrait ne pas s’agir de Maurice 
Audin, la version officielle de 1*« évasion » 
de celui-ci pouvant avoir été montée de 
toutes pièces pour « camoufler » une 
exécution sommaire ou la mort d’Audin 
sous la torture. « Paul Aussaresses tient à 
couvrir quelqu’un (...) C’est vrai que j’ai 
été mouillé dans cette affaire, mais sans 
rien savoir », explique Cuomo qui ajoute 
que « dans la nuit du 11 au 12 juin 1957, 
des hommes du 1 er régiment de chasseurs 
parachutistes arrêtent à son domicile 
Maurice Audin, assistant à la faculté des 
Sciences d Alger, membre du PC algérien. 
Ni sa femme, ni leurs enfants ne le rever¬ 
ront, ni mort, ni vivant. Le 1 er juillet, Josette 
Audin est informée par le commandement 
militaire de la région d’Alger que son mari 
s est évadé (avait « bondi » hors du véhi¬ 
cule dans lequel il avait pris place avec 
deux sergents. Yves Cuomo et Pierre 
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Missiri) et avait disparu, après que Pierre 
Misiri eut tiré plusieurs rafales de pistolet- 
mitrailleur dans sa direction. Pour l’armée, 
l’affaire était classée. Une enquête minu¬ 
tieuse aboutissant en 1958 à la parution du 
livre de Pierre Vidal-Naquet « L’Affaire 
Audin », contestera rapidement la version 
officielle, mais celle-ci restera inchangée 
pendant 44 ans, malgré plusieurs enquêtes 
et instructions judiciaires* dont aucune 
n’aboutira. Jusqu’à aujourd’hui, on se 
demande encore si Maurice Audin est mort 
sous la torture à laquelle il a été soumis à 
El Biar ou assassiné (étranglé comme 
Larbi B en M’Hidi) par un lieuten an t 
Charbonnier exaspéré par son mutisme. 
L’ancien Secrétaire général de la police 
de la préfecture d’Alger, Paul Teitgen, 
penchait pour cette deuxième hypothèse, 
mais les pouvoirs politiques et judiciaires 
ont toujours « couvert » l’armée, y compris 
dans le « montage » d’une « évasion », 
(Voir Le Monde du 15 mai 2001 et AP du 
16 mai 2001.) 

AUSSARESSES Paul (né en 1918) 

Criminel et tortionnaire français . 

Né en novembre 1918, plus connu sous le 
pseudonyme de Commandant O, il a été 
l’un des personnages-clés de la « bataille 
d’Alger » en 1957. Entré en novembre 1942 
dans les services spéciaux, il fut membre du 
Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage (S.D.E.C.E.). Chef de 
bataillon parachutiste, il participe à la 
guerre d’Indochine. En 1955, il est envoyé 
à Skikda (ex-Philippeville) où il révéla ses 
qualités de tortionnaire et de tueur sous 
le pseudonyme de Commandant O. En 
janvier 1957, il est appelé aux côtés du 
général Massu, chargé par le gouvernement 
de mener la répression dans la Casbah et de 
réduire la résistance du EL.N. à Alger. 
Dans ses mémoires parus en mai 2001 
chez Plon, le général Paul Aussaresses, 
commandant à l’époque des faits, avoue 


avoir assassiné, entre autres, Larbi Ben 
M’hidi et Ahmed Boumendjel. « Services 
spéciaux Algérie 1955-1957 » est un témoi¬ 
gnage de premier plan sur l’usage généra¬ 
lisé de la torture et la pratique systématique 
des exécutions sommaires par l’armée fran¬ 
çaise contre les Algériens durant la guerre 
de libération nationale. Avec un rare 
cynisme, ce criminel avoue ses crimes sans 
éprouver le besoin de se repentir. 

AZIZA 

Roman de Djamila Debêche paru en 1955 
(Impr. Imbert, Alger, 182 p.). L’héroïne est 
une femme émancipée qui travaille dans 
une agence de presse, tombe amoureuse de 
Kamel, un ami d’enfance et avocat de 
renom, l’épouse et accepte de vivre au 
douar, au sein de la famille de son mari. 
Toutefois, lorsque celui-ci reprend son 
travail à Alger, elle revient elle aussi mais 
pour divorcer et reprendre son ancien mode 
de vie. En arrière fond, une Algérie secouée 
par les prémisses annonçant la guerre de 
libération et la « modernité ». 

AZZEDINE Commandant 
(né en 1934). 

Membre du C.N.R.A. (1959-1962), respon¬ 
sable de la Zone Autonome d’Alger (Z.A.A.) 

Le commandant Azzedine, nom de guerre 
de Rabah Zerari, est né le 8 août 1934 à 
Béjaia. Orphelin à trois ans, pris en charge 
par son frère aîné, il s’installe à Annaba 
avant la Seconde Guerre mondiale. Il 
fréquente l’école française - mais pas pour 
longtemps à cause d’un directeur raciste et 
anti-musulman - puis suit des cours du 
taleb cheikh Belkacem. En 1951, il quitte 
Annaba pour Alger où il réussit, après avoir 
exercé une foule de petits métiers, à obtenir 
une place chez Caterpillar à El Harrach 
comme soudeur à l’arc et à l’autogène, 
tout en appartenant au club de football, 
l’U.S.M.M.C. Rejoint le maquis en mars 
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1955 en wilaya IV. Arrêté le 4 juillet 1956, 
il s’évade. Responsable du légendaire 
commando Ali Khodja en 1957-1958. 
Commandant militaire de la wilaya IV. 
Dans la terrible histoire des purges et des 
bouleversements de la wilaya IV, les 
services de renseignements français subi¬ 
rent un notable revers qui leur fut infligé 
par le major Azzedine l’ancien chaudron¬ 
nier et adjoint du colonel Si M’hamed. Le 
7 novembre 1958, Massu avait organisé 
dans la région de Palestro une vaste battue 
au cours de laquelle Azzeddine avait été 
capturé. Au cours de son interrogatoire, il 
déclarait d’une façon convaincante qu’il 
était en désaccord avec le G.RR.A. dans la 
conduite de la guerre et estimait que la paix 
avec de Gaulle qui venait de prendre le 
pouvoir était nécessaire. Azzedine offrait 
de négocier la capitulation avec les leaders 
de la wilaya IV. Il fit même plusieurs 
voyages sur parole dans le maquis à cet 
effet. En même temps, il fournissait aux 
français une masse de faux renseignements 
et tirait profit d’un cessez-le-feu local pour 
distribuer une livraison d’armes dans 
toute la wilaya. Un jour de décembre, il 
disparaissait tranquillement dans les 


montagnes au-delà de Blida. On ne devait 
le revoir que lorsqu’il réapparut comme le 
commandant du F.L.N. qui devait négocier 
le retour des moudjahidine à Alger aux 
derniers jours de la guerre. Cet épisode fut 
une humiliation que les Français eurent de 
la peine à avaler si bien que un an et demi 
plus tard, lorsque le commandant de la 
wilaya IV, Si Salah, faisait une loyale offre 
de paix, elle fut rejetée par de Gaulle 
devenu méfiant après l’échec de l’affaire 
Azzedine. Très lié à Frantz Fanon, 
membre du C.N.R.A. (1959-1962) et de 
l’Etat-major de la Zone Autonome d’Alger 
de février à juillet 1962. Après l’indépen¬ 
dance, il se retire de la vie politique et se 
consacre aux affaires. Refait surface en 
1997 comme membre du Conseil de la 
Nation d’où il démissionne pour animer 
le C.C.D.R. 

Œuvres : On nous appelait fellaghas, 
récit-témoignage, Paris, Stock, 1976 ; 
Et Alger ne brûla pas, récit, Paris, Stock, 
1980 (réédité en 1997 à Alger). 
Coscénariste du film algéro-français 
C'était la guerre (1993). 
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BABA FEKRANE 

Contes d'Algérie. 

Il s’agit de quatre contes de Mohamed Dib 
(Ed. de la Farandole, Paris, 1959), proba¬ 
blement repris de la littérature orale dont 
« Baba Fekrane (Tortue) et son épouse Ima 
Guergour » (Grenouille) et « Le chacal et le 
hérisson ». 

BAB BEKOUCHE (La bataille de) 

L’une des grandes bataille que mena 
l’A.L.N. dans l’Ouarsenis. Elle eut lieu les 
30 et 31 mai 1958 à Lardjem (Tissemsilt). 
Au cours de cette bataille conduite par Si 
Amar Abderrahmane Karzazi, de son nom 
de guerre Si Tareq, de la région « 5 » à la tête 
de 360 éléments appartenant à la « katiba 
Karimia », l’ennemi enregistra au moins 600 
morts dans ses rangs dont 30 officiers. Si 
Mohamed Djilali Bounaâma et Si Hassen 
(Youcef Khatib), les futurs comandants de la 
Wilaya IV ont participé à cette célèbre 
bataille. 

BADJI Mohamed El (1933-2003) 

Originaire des Hauts plateaux de l’Est, d’El 
Eulma, il naquit à Belouizdad (Alger). Il écrit 


et compose des chansons que d’autres diront : 
Amar Ezzahi, Aziouz Raïs, Redha Doumaz et 
des dizaines d’autres. Son emprisonnement à 
Serkadji, durant la guerre de libération, l’a 
profondément marqué comme en témoigne 
sa chanson « Maqnine Ezzine » (Mon beau 
oiseau). Ayant une voix rocailleuse et 
profonde, son chant reste une quête perma¬ 
nente d’échapper à la douleur. Son attache¬ 
ment à la musique remonte à 1947. Il chante 
à l’occasion des fêtes populaires dans diffé¬ 
rents orchestres. Arrêté pendant la Grève des 
Huit jours, en 1957, il est torturé, jugé et 
condamné à mort. Son exécution n’aura pas 
lieu. Dans sa cellule, il fabrique une 
« guitare » de fortune d’où sortira la musique 
forte et triste de Maqnine Ezzine. D’autres 
compositions naîtront dont le célèbre « Bahr 
Ettofane » (Le Déluge). 

BADJI Mokhtar (1919-1954) 

Membre du C.R.U.A. (1954) et dirigeant de 
la guerre de libération. 

Issu d’une famille modeste dont le père était 
fonctionnaire (Bach-Adel) au tribunal de 
Annaba puis à Souk-Ahras, il est né le 17 
avril 1919 à Annaba, ville qu’il quitta avant 
l’âge de la scolarité pour s’installer à 
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Souk-Ahras. Après avoir étudié à l’école 
des «indigènes » et obtenu en 1934 le certi¬ 
ficat d’études, il entra en 1936 au lycée de 
la ville de Souk-Ahras qui porte actuelle¬ 
ment le nom d’ «Ibn Khaldoun» qu’il a 
quitté aussitôt : découragé et révolté par le 
racisme et méprft affichés par les colons 
envers les Algériens. Tout en adhérant à une 
structure sportive qui n’était en fait qu’une 
organisation paramilitaire qui dispensait des 
entraînements dans différentes disciplines* 
il poursuivit ses études par correspondance 
jusqu’à ce qu’il fut appelé pour le service 
militaire. Il en échappa en ayant recours à la 
grève de la faim en jeûnant plusieurs jours 
durant. Au début des années quarante, il 
adhéra au mouvement des Scouts 
Musulmans Algériens (S.M.A.) dont il fut 
le responsable d’une section pendant sept 
années consécutives. Après avoir activé au 
P.P.A. dès 1943 et au Mouvement pour le 
Triomphe des Libertés Démocratiques 
(M.T.L.D.), il devint membre de l’O.S. 
(Organisation Secrète). Arrêté le 27 avril 
1950, condamné à cinq années de prison, 
Badji Mokhtar fut cependant libéré trois 
années plus tard de la maison d’arrêt de 
Chlef le 2 avril 1953. Dès sa libération et de 
retour à Souk-Ahras, il mena inlassable¬ 
ment des actions de sensibilisation et de 
préparation militaire au niveau des régions 
qui étaient sous son commandement telles 
El Ouenza, Oued-Kibrit, M’Daourouch, 
Annaba, M’Nancha, Aïn-Tahmamin et 
Bouchegouf. Au déclenchement du 1 er 
novembre 1954, Badji Mokhtar qui fut 
présent à la réunion des responsables de 
l’O.S. dissoute consacrée à la constitution 
du Comité Révolutionnaire pour l’Unité et 
l’Action (C.R.U.A.), a participé à plusieurs 
opérations de sabotage à travers des régions 
frontalières algéro-tunisiennes menées sous 
le commandement de Didouche Mourad. 
Selon le témoignage d’un moudjahid et 
militant au sein du mouvement national : 
Badji Mokhtar avait vendu une partie de 


son héritage pour l’achat de munitions. 
Après la réunion, il retourna, selon la même 
source, à Souk-Ahras où il a poursuivi ces 
entraînements et la collecte des armes 
appartenant aux citoyens. Le 30 octobre, il 
fut arrêté mais parvint à se libérer des mains 
de l’ennemi alors qu’il se rendait à Annaba 
pour acquérir des cartes des différents 
chemins de fer. Ce jour là, il rata son 
rendez-vous avec Didouche Mourad qui 
distribua lui-même la déclaration du 1 er 
novembre. Le 2 novembre 1954, il participa 
à la destruction du pont de Aïn-Senour à 
proximité de Souk-Ahras, au sabotage des 
mines de Nadhur à Guelma et au déraille¬ 
ment d’un train reliant l’Algérie à la 
Tunisie. Dès son retour au maquis, sur les 
monts de Beni-Salah, dans la wilaya de 
Guelma, et à la suite d’une opération de 
ratissage des militaires français dans la 
commune de-Meujez-Essafa, où se trouve la 
ferme « Dalli Ben Chouaf », le combattant 
Badji Mokhtar est tombé au champ d’hon¬ 
neur le 19 novembre 1954 avec ses compa¬ 
gnons d’armes Mohamed Trabelssi, 
Mohamed Benani et Messaoud Antar. 

BAGHDADI (Si) 

Commandant de VA.L.N. 

Voir SI BAGHDADI . 

BARRAT Robert (1919-1976) 

Journaliste catholique de gauche, ami de 
François Mauriac. A milité en compagnie 
de sa femme Denise (1923-1996)pour l’in¬ 
dépendance du Maroc et de l’Algérie. 
Parmi ses œuvres, Les Maquis de la liberté , 
(éditions Témoignage Chrétien, Entreprise 
algérienne de presse, Paris-Alger, 1988). 

BARRICADES (Le procès des) 

Lors de son ouverture, le 3 novembre 1960, 
cinq accusés seulement, sur dix-neuf, 
étaient incarcérés. Ces cinq détenus, Jean- 
Maurice Demarquet, Pierre Lagaillarde, 
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Jean-Claude Pérez, Marcel Ronda et Jean- 
Jacques Susini, ont profité de leur mise en 
liberté provisoire, après deux semaines de 
débats, pour s’enfuir en Espagne. Dans ces 
conditions, leur condamnation à des peines 
égales ou inférieures à dix ans de réclusion 
criminelle est apparue comme un verdict de 
clémence voire de laxisme. L’une des révé¬ 
lations de ce procès, c’est la complicité 
d’une partie de l’armée française avec les 
ultras Algérois. 

Deux dossiers furent en fait ouverts sur la 
manifestation des ultras du 24 janvier 1960 
à Alger qui a dégénéré en tuerie et connue 
sous le nom de « l’affaire des barricades », 
l’un à Paris pour complot -en raison d’une 
ordonnance qui transférait ce genre d’af¬ 
faire à la justice militaire- l’autre à Alger, 
pour assassinats. Grâce à l’intervention de 
de Gaulle qui a refusé d’admettre qu’on 
puisse mettre en cause des cadres de l’ar¬ 
mée française autres que le colonel Gardes 
chargé de l’Action psychologique, les chefs 
militaires n’ont pas été inculpés, par leur 
passivité dès le début de la manifestation. 
Et récidiveront l’année d’après en organi¬ 
sant un putsch. Quant au dossier ouvert à 
Alger pour homicides, il subit de son côté, 
de nombreux avatars. Ceux qui avaient tiré 
sur les gendarmes avaient été identifiés par 
les services de police, mais pour des 
raisons obscures, il n’a pas été procédé à 
leur interpellation. A la fin de l’été 1960 -et 
malgré la protestation de Jean-Claude 
Perier, magistrat et conseiller technique au 
cabinet du ministère des Armées de 1960 à 
1962 -, les deux dossiers (d’Alger et de 
Paris) furent joints pour être renvoyés 
devant le tribunal permanent des forces 
armées siégeant à Paris dans une session 
spéciale. 

BASE DE L’EST (La) 

Son lieu d’implantation est Souk Ahras du 
fait de son relief boisé et montagneux. 
L’une des missions qu’elle avait réussie à 


accomplir consistait à approvisionner les 
wilayas environnantes en armes et en 
munitions ainsi que la prise en charge de la 
sécurité des caravanes, leur ravitaillement 
et même la transmission des instructions du 
Commandement général. Comme les 
autres wilayas, elle est dirigée par un colo¬ 
nel, Amara Laskri dit Bougiez, secondé par 
trois commandants, les cdts Aouchria, 
Tahar Saidani et Slimane Belaâchari. Elle 
disposait de trois bataillons (fayaliq) : le 
premier commandé par le capitaine 
Chouichi Laissani a été mis en place en 
novembre 1956, le second commandé par 
le capitaine Abderrahmane Bensalem et le 
troisième par le capitaine Tahar Zbiri 
verront le jour en 1958. 

La Base de l’Est, qui a eu entre autres 
missions d’infiltrer les tristement célèbres 
lignes électrifiées Challe et Morice, l’ache¬ 
minement des armes, V accueil des 
éléments formés en Tunisie et servait de 
base d’entraînement et de combats, n’était 
intégrée à aucune des wilayas existant 
avant le Congrès de la Soummam puis 
consacrées par ce congrès. 

L’année 1957 est celle de sa structuration. 
Bougiez, Laissani, Ben Salem, Aoucheria, 
Zbiri, Zine Noubli, Boumaâraf Sebti, Tayeb 
Djebbar, Slimane Belaâchari, Chadli 
Bendjedid, Lakhdar Serine, Hadj Lakhdar, 
Mohamed Lesnam, Ahmed Draïa, Tahar 
Saïdani et bien d’autres ont été les princi¬ 
paux acteurs de cette opération. Son siège se 
trouvait à Souk Larbaâ, en territoire tunisien 
et en retrait par rapport à la frontière. Par la 
force des choses et pour des raisons liées au 
développement du combat, l’essentiel des 
troupes et pratiquement tous les chefs se 
sont installés dans la partie Nord de la fron¬ 
tière et les activités de la Base intervenant en 
prolongement de celles effectuées au niveau 
central, par les organes de direction du 
F.L.N. à Tunis et concurremment à celles qui 
étaient menées par la Wilaya I, dans la partie 
Sud de la frontière. D’où une juxtaposition 
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de structures : une structure nationale dans la 
capitale tunisienne, une structure logistique 
appelée Commandement des Frontières 
(C.D.F.) et une structure opérationnelle, 
dénommée le Commandement Opérationnel 
Militaire. A F intérieur de ces structures, la 
Base de l’Est devait s’intégrer comme entité 
territoriale avec la mission particulière de 
participer à l’acheminement des armes vers 
les wilayas de l’intérieur. 

Après la création en décembre 1959 de 
l’Etat Major Général par le C.N.R.A. à 
Tripoli et l’unification en 1960 des deux 
Comités militaires de l’Est et de 
l’Ouest, sous le commandement unique de 
Boumediene, la Base de l’Est servira de 
vivier pour les cadres de l’E.M.G. 

BATAILLE D’ALGER (La) 

Voir ALGER (Bataille d’). 

BATEL Sadek (né en 1922) 

Officier de TA.L.N. 

Né le 12 mars 1922 à Miliana, il a fait 
partie de la jeunesse du P.P.A. comme 
responsable de la Fédération de Miliana de 
1942 à 1943. Il fut le créateur des A.M.L. 
dans la région de Miliana. Arrêté le 10 
février 1945, il fut mis en résidence 
surveillée jusqu’en novembre 1945. Il 
reprit son activité politique jusqu’à la créa¬ 
tion du M.T.L.D. Responsable du F.L.N. en 
1955 à Alger dans le cadre de la Zone 
Autonome d’Alger, il a rejoint le maquis en 
janvier 1957 dans le Zakkar et l’Ouarsenis 
jusqu’au cessez-le-feu en 1962. Sous- 
Secrétaire d’Etat à la jeunesse et au sport 
(1962-1963) après l’indépendance. 

BAYOUD Ibrahim (1899-1981) 

Théologien ibadite, membre de T Exécutif 
provisoire (1962). 

L’homme de la réconciliation entre les 
musulmans sunnites et ibadites naquit le 22 


avril 1899 à Guerara (M’Zab) dans une 
famille modeste. Il fréquente le ma’abad de 
Béni Izguen ou il est formé par les disciples 
de Mohamed Tfiyach (1818-1914) et 
complète sa formation dans les universités 
du Moyen Orient. De retour à Guérara, il 
commence son offensive contre «l’enferme¬ 
ment» socio-culturel dont le corps des 
Azzabas avait pour charge d’assurer la 
pérennité. Cette offensive, le cheikh la mena 
sur le terrain de l’enseignement, de l’Islah 
ibadite, de l’Association des Ouléma algé¬ 
riens et des institutions politiques officielles. 
Devenu cheikh vers 1928, malgré de vives 
oppositions, il constitue un groupe réfor¬ 
miste. Membre du premier comité directeur 
de l’A.O.A. créée en mai 1931 et dans lequel 
il occupe la fonction de trésorier adjoint, se 
tenant aux côtés de l’imam Ben Badis pour 
asseoir le mouvement contre la tendance de 
scission de 1932 menée par Omar Ismaiel et 
Mouloud Hafidi. Au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale, celui qui a été 
toujours le porte-parole de la communauté 
mozabite, se présente avec succès aux élec¬ 
tions de l’Assemblée algérienne en 1948 et 
est réélu en 1951. Une dernière fois (en 
mars-septembre 1962), il fera partie de 
T Exécutifprovisoire en tant que délégué aux 
affaires culturelles. Il mourut le 14 février 
1981 dans sa ville natale. Auteur d’ouvrages 
sur les commentaires du Coran. 

BAYTAR Abelhamid (né en 1920). 

Poète nationaliste. 

De son vrai nom Hadj Tahar Baki, né à 
El Bavadh. dans une famille pauvre, 
Abdelhamid Baytar fait l’école de son 
village. Son père est un mutilé de guerre 
(Verdun). Il se marie pendant la Seconde 
Guerre mondiale. Militant nationaliste, il 
perd son poste d'interprète dans l’adminis¬ 
tration française. Il émigre en France où il 
tra\ aille dans les mines. Rentré en Algérie, il 
est manœuvre à Mers El-Kébir où il fonde 
une méderss avec deux compagnons. Dès le 
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début de la guerre de libération, il rejoint le 
maquis. Blessé en 1956, il est évacué au 
Maroc. Ses premiers recueils écrits en pleine 
guerre de libération nationale sont édités 
à Rabat. En 1980, il résidait à Oran. 

- De l'amour à la mort, dans l'arène algé¬ 
rienne » (poème, 1959) était au programme 
de l’Education nationale. 

BECHICHI Lamine (né en 1927) 

Commentateur politique de la radio 
algérienne. 

Né le 19 décembre 1927 à Sedrata, Ahcène 
Lamine Bechichi est un homme de radio 
pendant la Guerre de libération nationale. Il 
a suivi ses premiers cours d’abord auprès 
de son père cheikh Belkacem Lidjani et 
ensuite auprès de cheikh Larbi Tebessi, 
avant de les poursuivre à la Zitouna et reve¬ 
nir au village natal tout en dirigeant l’école 
El Hayat. Il fut l’un des fondateurs du jour¬ 
nal Al Muqawama al djazairia (Résistance 
algérienne) en 1955. Secrétaire de rédac¬ 
tion à El Moudjahid de 1956 à 1960 et 
commentateur politique à la radio durant la 
même période, il as suma différentes 
responsabilités après l’indépendance : 
ambassadeur au Soudan avant de diriger la 
radio nationale (1992) et de s’occuper du 
ministère de la Communication dans le 
gouvernement Sifi (1995). Il avait aussi 
dirigé l’Institut National de Musique au 
début des années 80. En 1998, il publie un 
recueil de chants patriotiques (Anachid lil 
watan, A.N.E.R, Alger, 1998). 

BEDJAOUI Mohamed 
(né en 1929) 

Conseiller juridique du G.PR.A. 

Né à Tlemcen, il obtient le doctorat 
d’Etat de Droit en 1956 mais sera écarté 
du concours de l’Ecole Nationale 
d’Administration (E.N.A.). Sa carrière de 
juriste, il la commencera en tant qu’avocat 
stagiaire au barreau de Grenoble et, un peu 


plus tard, en tant que chercheur au Centre 
National de la Recherche Scientifique. Il 
sera conseiller juridique du G.P.R.A. et 
participera aux différentes étapes des négo¬ 
ciations d’Evian. A l’indépendance, il est 
ministre (1964-1971), ambassadeur puis 
président de la Cour internationale de 
justice (1993) et du Conseil constitutionnel 
( 2002 ). 

BEKHAT Ahmed (1930-1957). 

Secrétaire général de l'U.S.T.A. 
messaliste (1957). 

Né le 3 avril 1930 à Meftah dans 
l’Algérois, Ahmed Bekhat est issu d’une 
famille de fellahs sans terre. Employé de 
commerce aux Etablissements Melloui à 
Larba, puis charpentier-soudeur, il adhère 
très jeune, à l’âge de dix-sept ans, au 
M.T.L.D. Il émigre en France en 1951 et 
demeure dans le dix-septième arrondisse¬ 
ment de Paris. Il se range du côté de 
Messali dans la crise qui secoue le 
M.T.L.D. et devient, avec Ahmed el Lek, 
garde du corps de Messali à Niort durant 
l’été 1954. Membre du C.N.R. mis en place 
le 28 juillet 1954, il rejoint le M.N.A. après 
le 1 er novembre 1954. Auteur d’un impor¬ 
tant rapport au premier congrès de 
l’U.S.T.A. sur la situation de travailleurs 
immigrés en France, Ahmed Bekhat 
est élu en juin 1957 secrétaire général 
de l'U.S.T.A. à l’issue de ce congrès. 
Assassiné de deux balles dans la nuque le 
26 octobre 1957. Le M.N.A. a accusé le 
F.L.N. d’être à l’origine de ce meurtre. 

BELAOUANE Mouloud (né en 1928). 

Président de VU.G.E.M.A. 

Né le 26 juillet 1928 à Collo (Skikda), 
docteur en médecine, il milita très jeune 
dans les organisations nationalistes et fut 
arrêté au lendemain des événements du 8 
mai 1945. Il participa ensuite très active¬ 
ment à la campagne menée au sein du 
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mouvement étudiant, ce qui lui valu d'être 
désigné en 1955 comme président du 
Comité exécutif de la commission perma¬ 
nente chargée de préparer 3e congrès consti¬ 
tuai de rU.G-E,M.A. qui se tint le 14 juillet 
19o5. Secrétaire général du premier comité 
exécutif de PB.SE.MÀ, il fut porté à la 
présidence de cette organisation par le 
congrès suivant, C’esi durant cette période 
que fut déclenchée la grève des étudiants. 
Militant FL.N. gi France, il devait rejoindre 
le Maroc en 1958. Depuis, i] servait dans les 
rangs de l’A.L.N. comme médecin et 
îesponsable du service sanitaire du Front 
Ouest, jusqu à ] Indépendance. Ministre 
de 1 Information (1963) et président du 
Croissant Rouge Algérien (1966-1994). 

BELHADJ Bouchaib (né en 1918) 

Membre du groupe des « 22 » (1954). 

Né le 13 juillet 1918 à Aïn Témouchent, 
Bouchaib Belhadj, appelé dans la clandesti¬ 
nité Si Ahmed, aîné d une famille de trois 
personnes - un frère et deux sœurs - arrête 
sa scoIaiité un an après avoir été reçu au 
Certificat d'études primaires, aide son père à 
la boucherie durant quelques années avant 
de trouver un emploi comme facteur intéri¬ 
maire à la poste de Ain Témouchent. Entre 
dès 1937 au P.P.A., mais toute action devient 
pratiquement impossible entre 1938 et 1945. 
Appelé au service militaire à Lovent, il ne 
peut que se lier d’amitié aux autonomistes 
bretons. Libéré, puis remobilisé, il subit une 
guerre qui n est pas îa sienne. Fait prisonnier 
par les Allemands, iî s'enfuit et rapatrié par 
le régime de Vichy, iî participe au débarque¬ 
ment s ni - les cotes de Provence en France et 
à 1 écrasement du nazisme. Une croix de 
guerre lui sera décernée. Quand il sera 
démobilisé en décembre 1945^11 retrouve 
tous ses camarades en prison après la répres¬ 
sion des événements du 8 mai 1945. Le parti 
est à reconstruire. Il s’y attèle en formant 
une équipe de football et en restructurant la 
jeunesse scoute qui servira de couverture à 


l’O.S. lors de sa création en février 1947. 
Belhadj arrive à siéger comme deuxième 
adjoint au maire d’Aïn Témouchent, mais 
très vite il quitte son mandat municipal et 
entre dans la clandestinité, envoyé pour 
inspecter la région la plus propice à l'instal¬ 
lation d un maquis. Ses supérieurs le choisi¬ 
rent pour diriger le hold-up de la grande 
poste d'Oran en avril 1949 puis l'attaque de 
l’E.G.A. (Electricité et Gaz d'Algérie) 
d’Alger. L’O.S. démantelé. le clivage entre 
les partisans de la cohabitation avec les colo¬ 
nialistes — les électoralistes — et les clandes¬ 
tins recherchés par la police s’accentue et 
une querelle de légitimité déchire le parti 
entre les messalistes et les centralistes. Les 
anciens de 1 O.S. se sentent quelque peu 
dégagés de tout lien envers le parti et un 
comité de « 22 » auquel prend part Belhadj 
décide de passer à l’action armée. En 
septembre 1955, il est arrêté au moment où 
il allait rencontrer Boudjemaà Souidani à 
Chebli près de Boufarik et n’est libéré qu’à 
1 indépendance en 1962. Il se met alors à la 
disposition du RL.N, et préside k commis¬ 
sion d enquête sur 1 assasinat du président 
Mohamed Boudiaf (1992). Biblio : 
Itinéraire de Belhadj Bouchaib, militant 
nationaliste activiste (1937-1965), récit 
recueilli par Karim Rouina et Boncif 
Boukorra, O.P.U., 1986, 88 p. 

BELHADJ DJILALI 

Voir « Ajfaire Kobus ». 

BELHADI Lamine 

L’un des principaux fondateurs 
du F.A.A.D. (1961 ). 

Né le 28 janvier 1911 à Sidi Okba (Biskra), 
il quitte son poste de juge (cadi) pour se 
consacrer à la politique au RRA.-M.T.L.D. 
Député du Mouvement pour le Triomphe 
des Libertés Démocratiques (M.T.L.D.) on 
retrouve nombre de ses interventions à 
l’Assemblée algérienne dans les Débats du 
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Journal officiel d'Algérie. Délégué à 
i'Assemblée algérienne et fonctionnaire de 
justice, il obtient sa mise en disponibilité. Il 
eît en même temps inscrit comme numéro 
an au tableau d’avancement des cadis 
•unes. La nouvelle rendue publique par le 
journal de l'Union Démocratique du 
Manifeste Algérien (U.D.M.A.) de Ferhat 
Abbas. crée une émotion certaine dans les 
rangs du M.T.L.D. Lamine Belhadi est 
écarté de toute activité au sein du 
M.T.L.D., la direction lui reprochant des 
positions jugées peu compatibles avec 1 ap¬ 
partenance à Se parti. L’amnistie décrétée 
par Mes sali en mars 1954 qui rouvre les 
portes du M.T.L.D. aux militants exclus ou 
sanctionnés, lui permet de réintégrer le 
mouvement nationaliste en avril 1954. Il 
rejoint le Mouvement National Algérien 
i M N.A.), devient membre de sa direction, 
chargé en 1956 de la responsabilité des 
relations extérieures et intérieures. Au 
moment où doivent s’ouvrir les négocia¬ 
tions de Melun en 1961, partisan d’une 
troisième force entre le Front de Libération 
Nationale et le M.N.A., Lamine Belhadi 
crée le Front Algérien d’Action 
Démocratique (F.A.A.D.). Il est exclu du 
M.N.A., le 29 juin 196L. Il rentre en 
Algérie et reprend son métier d’avocat. 

BELHOUCHET Abdallah 
(1923-2003). 

Commandant de l’A.L.N. et membre 
du C.N.R.A. 

En 1945) il s'engage dans l’armée française 
où il devient sous-officier. Libéré en février 
1953, il est réincorporé le 1" octobre 1956, 
déserte trois semaines plus tard et est 
condamné en 1958 par contumace à 20 ans 
de travaux forcés par un tribunal militaire 
français. En 1957, il devient membre 
du Conseil National de la Révolution 
Algérienne (C.N.R.A.). Arrêté en 
novembre 1958 pour complot contre le 
G.P.R.A., il esL condamné à deux ans de 


prison. Incarcéré en Tunisie, il est gracie 
en lévrier I960 et rejoint la frontière 
malienne. En 1962, il commande la zone 
Sud Sahara, puis successivement les IIE" 
et V e ™ régions militaires (juin 1964). 
Membre du Conseil de la révolution issu du 
coup d’Etut du 19 juin 1965, dans lequel il 
joue un roi' de tout premier plan, il est 
promu colonel tle plus haut grade de 1 ai¬ 
mée) le 19 juin 1969. Le 15 juillet 1980, il 
est nommé vice-ministre de ta Défense 
(Chadli étant ministre). Promu général- 
major, grade le plus élevé de I A.N.P., le-4 
octobre 1984. il remplace le général 
Benloucîf comme chef-d'Etat major le 
22 novembre 1986. C’est à lui que revient 
la lourde tâche de superviser l’état d’ur¬ 
gence lors des émeutes d’octobre 1988. 
Nommé en novembre suivant conseiller 
auprès de la Présidence pour le: affaires 
militaires, il est mis à (a retraite le ? juillet 
J989. 11 mourut le 16 septembre 2002, 

BELLOUNIS Mohamed 
(1912-1958) 

Messaliste rallié à la France. 

Né à Bordj Menaiel (Grande Kabylie), il 
fait l’école primaire française mais reçoit 
une éducation traditionnelle. En 1938, il 
entre au P.P.A. Impliqué dans les événe¬ 
ments de mai 1945, il est temporairement 
détenu. Selon les Mémoires de Hocine Ait 
Ahmed, il représente «une version du zapa- 
tisme, le type mexicain de la contre violence 
populiste et massive contre les structures 
d’oppression politique et de surexploitation 
sociale». Il prend contact dans la région de 
Bordj Menaiel avec des groupes de «bandits 
d’honneur» pour mener la lutte nationaliste, 
fait abattre des adversaires du PPA. au 
moment des élections municipales d’oc¬ 
tobre 1947. Candidat à l’Assemblée algé¬ 
rienne, il est emprisonné à Barberousse en 
1948 II reste fidèle à Messali Hadj dans la 
crise du M.T.L.D. en 1953-1954. Six mois 
après le L novembre 1954, Mohamed 
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Bellounis se voit confier par Messali le 
commandement des groupes armés du 
M.N.A. en Kabylie. En mars 1957, le 
F.L.N. engage d’importantes forces contre 
lui et les maquis de Bellounis cèdent du 
terrain, se replient vers le Sud. Le massacre 
de Melouza par des unités de l’A.L.N. le 28 
mai 1957 l’incite à se tourner vers l’armée 
française et à rechercher son aide dans la 
lutte contre le F.L.N. Devenu «général» de 
l’Armée Nationale du Peuple Algérien, 
Bellounis abjure aiycours d’un entretien à 
la radio française le 3 décembre 1957 toute 
appartenance au parti de Messali (le 
M.N.A.) et déclare que «l’Algérie doit dans 
tous les cas rester liée à la France». En 
retour, il se voit attribuer la région délimitée 
par le quadrilatère Boussaâda, Sidi Aïssa, El 
Bayadh et Ghardaïa, zone d’opérations 
contre le F.L.N. Les troupes de Bellounis 
reçoivent de l’armée française des subsides 
réguliers et un appui sous forme de maté¬ 
riel. Jusqu’en mai 1958, le M.N.A. ne se 
prononce pas sur la trahison de Bellounis. 
Cette attitude renforce l’isolement de l’or¬ 
ganisation messaliste aux yeux des masses 
algériennes . Le «général» Bellounis entre 
en conflit avec les autorités françaises. Le 4 
mai 1958, des combats meurtriers sont 
engagés entre les deux camps à Ksar el 
Hirane. Refusant de répondre à un ultima¬ 
tum du général Salan, il est abattu par l’ar¬ 
mée française le 14 juillet 1958, c’est-à-dire 
au moment où s’effectuaient les premières 
désertions dans ses maquis. Une partie de 
son armée se rallia aux Français, une autre 
rejoignit le F.L.N. et une autre resta 
sous le commandement de son successeur, 
Mohamed Meftah. (Voir « Affaire 
Bellounis » et A.N.P.A.) 

BELOUIZDAD Othmane 
(né en 1929) 

Membre du C.R.U.A. (1954). 

Né à Alger, militant de l’O.S., membre du 
groupe des « 22 », il est l’organisateur de 


l’attaque contre les Pétroles Mory en 1954. 
Arrêté le 7 novembre 1954, torturé et jugé 
en 1956, devant le tribunal, il revendique 
son appartenance au F.L.N. Après l’indé¬ 
pendance, il n’eut aucune responsabilité 
politique. 

BEN Myriam (1928-2001) 

Peintre et écrivain. 

De son vrai nom Marylise Ben Haïm, 
Myrr>m Ben est née à Alger. Elle vécut son 
enfance dans une grande familiarité avec la 
langue et la civilisation arabes. Mais à son 
entrée à l’école française de Bâb El-Oued, 
elle découvre l’hostilité des Européens, le 
racisme ordinaire et l’incohérence de la 
société coloniale. Institutrice dans divers 
villages, tout en poursuivant à l’Université 
d’Alger des études de philosophie. Mais 
durant l’été 1956, poursuivie par la police 
du fait de son action en faveur des maquis, 
elle doit passer à la clandestinité. 
Condamnée par contumace à vingt ans de 
travaux forcés, elle vivra incognito 
jusqu’en 1962. A l’indépendance, elle 
enseigne, écrit et peint. 

BENABDELHAFID Adjoul Adjoul 

Voir Adjoul - Adjoul. 

BENABDELMALEK Ramdane 
(1928-1954) 

Membre du « groupe des 22 » (1954). 

Né le 20 mars 1928 à Constantine, il adhère 
au PP.A. dès 1942 et devient militant de 
1 O.S. en 1948. Début 1949, il se rend en 
France où il prend conscience de la néces¬ 
sité de se libérer par les armes. De retour en 
1951, il sera emprisonné en 1952 et réussit 
à s’évader. Responsable de la daïra de 
Nemours (Ghazaouet) du M.T.L.D. à la 
veille de la scission, il est le seul cadre de 
1 O.S. à participer au deuxième congrès du 
M.T.L.D. (avril 1953), où selon M. Harbi, 
«Il lit une déclaration au nom de ses 
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camarades ». Il adhère aux thèses du 
C.R.U.A. et participe à la réunion des 
•s 22 ». Adjoint de Ben M’hidi pour la zone 
d’Oran, ses groupes armés constitués aux 
environs de Mostaganem, tentent un coup 
de main sur une ferme à Bosquet (qui pren¬ 
dra après l’indépendance son nom), la 
gendarmerie de Cassaigne et un transfor¬ 
mateur électrique à Ouillis. Il est tué le 4 
novembre 1954 par les troupes françaises 
près de Sidi Ali, à Mostaganem, suite à une 
dénonciation. 

BENAHMED Mohamed 

Voir ABDELGHANÎ Mohamed . 

BENAHMED Mohamed dit le 
Commandant Moussa (1923-2004) 

Officier supérieur de l’A.L.N. 

Né le 2 juillet 1920 à Oran au sein d’une 
famille de quatre enfants dont il est l’aîné. 
Son père est brigadier de police depuis 
1916 et son oncle est inspecteur dans le 
même corps. Il suit une scolarité normale 
au collège Ardaillon achevée par l’obten¬ 
tion du diplôme de fin d’études. Il est 
nommé instituteur en 1939, année où son 
père meurt dans un accident et dans l’exer¬ 
cice de ses fonctions à l’âge de 55 ans, 
avant de devenir commerçant. Son proces¬ 
sus militant est discontinu non pas par 
arrêt et retrait mais par déplacements 
successifs qui le conduisent de la configu¬ 
ration islahiste (1940), à l’U.D.M.A 
(1947), au M.T.L.D. (1952) sous la 
bannière duquel il se présente aux élec¬ 
tions municipales de 1953 en seconde 
position derrière Souiyah, membre du 
Comité central, au F.L.N. (1955) et enfin à 
l’A.L.N. (1956). Après novembre 1954, il 
participe avec Souiyah et d’autres à l’orga¬ 
nisation du réseau « Claude » dans la ville 
d’Oran en même temps qu’il amorce la 
naissance d’un mouvement contre la 
guerre et pour la négociation avec ceux qui 


sont dans les maquis : Fraternité algé¬ 
rienne. Le 6 février 1956, il est mandaté 
par le collectif de présenter le document à 
Guy Mollet, président du Conseil, en visite 
à Alger. Cette initiative qui n’avait pas 
obtenu l’aval de la direction du F.L.N. sera 
sévèrement condamnée par Abane 
Ramdane. Le 16 avril 1956, arrêté puis 
relâché, il s’engagea dans le maquis après 
un long trajet qui le conduit d’abord à 
Figuig, au Maroc, où il se met à la disposi¬ 
tion d’un jeune officier de l’A.L.N., le 
futur Colonel Lotfi, adjoint de Boussouf, 
alors commandant en chef de la zone V, 
qui lui confie le poste de Commissaire 
politique de la région d’El Bayadh sous le 
pseudonyme de « Mourad ». En 1959, il 
quitte les maquis après avoir participé à la 
réorganisation de la Wilaya VI où des 
maquis isolés ou d’obédience messaliste 
freinaient ou empêchaient le contrôle du 
C.C.E. de s’exercer sur ce territoire et 
devient, le Commandant Moussa, à qui on 
confie, en février 1960, le commandement 
des forces armées à la frontière Est 
(Tunisie). Il s’illustra par la discipline qu’il 
imposa dans la base de Ghardimaou, 
s’exile quelque temps à Tripoli après le 
soulèvement du camp de Kebdani. Il est 
membre de la Commission militaire dési¬ 
gnée pour participer aux négociations 
d’Evian - il est retenu avec Hadjerès - 
mais le G.P.R.A. le désavoue et demande à 
l’Etat-major et à Boumediene, son chef, de 
s’engager à son niveau le plus élevé. C’est 
sur ce fond de crise qui culmine le 15 
juillet 1961 avec la démission de l’Etat- 
major que le Commandant Moussa est 
nommé le 18 octobre par Ben Khedda, 
président du G.P.R.A., comme Chef 
d’Etat-major de l’A.L.N. La décision ne 
sera jamais appliquée. Boumediene n’a 
jamais donné son avis ou son commentaire 
sur cette nomination. Opposant après l’in¬ 
dépendance, il décède le 6 avril 2004. 
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BEN ALLA Hadj Mohamed 
(né en 1923) 

Commandant de l’A.L.N. et membre 
du CN.RA.U962). 

Né à Ouadane (Oranie) au sein d’une 
famille très pauvre, il abandonne l’école 
après l’obtention de son certificat d’études. 
Il travaille dès l’âge de 14 ans et fait tous 
les métiers qui se présentent à lui : 
manœuvre dans une fabrique de pâtes 
alimentaires, coursier, mécanicien, petit 
clerc d’avocat. Adhère aux jeunes du P.P.A. 
dès 1937 et sous Vichy, il est aux 
« Chantiers de Jeunesse ». Après le débar¬ 
quement allié, il devient militaire et fait 
comme sous-officier dans l’armée fran¬ 
çaise les campagnes d’Italie, de France et 
d’Allemagne ( 1943-1945). Responsable 
d’un quartier du P.P.A. d’Oran, il est 
contacté par Ben Bella pour faire partie de 
l’O.S. (1948). Condamné à trois ans de 
prison en 1951 à la suite du démantèlement 
de l’O.S. Dès sa libération, il s’engage dans 
la lutte de libération et se retrouve adjoint 
de Ben M’hidi (zone 5, Oran-ville). Arrêté 
le 16 novembre 1956, il est libéré en 1960. 
Commandant de l’A.L.N. dès septembre 
1961, membre du C.N.R.A. (mai-juin 
1962), il est membre du Bureau politique 
formé à Tlemcen. Après la démission de 
Ferhat Abbas en août 1963, il assurera la 
présidence de l ’ Assemblée n ationale 
constituante. Arrêté le 19 juin 1965, il 
connaît la détention et la résidence 
surveillée avant d’être libéré (1968). 

BENALLAL 

Commandant de FA.LN. (Wilaya V). 

Devenu une légende populaire dans la 
bouche des milliers de citoyens dans la 
région de Tlemcen, il a fait trembler la 
soldatesque française sur les monts de 
Oued Chouly où il tomba en héros au 
champ d’honneur après avoir été pris dans 
les nasses de l’aviation coloniale. 


BEN AMAR Khalifa 

Fondateur du F.A.A.D. (1961). 

Né à Biskra, il fait partie de la première 
réunion de l’Etoile Nord-Africaine 
(E.N.A.) tenue à Alger en mai 1933 avec 
M. Mestoul et A. Mezema. Il devient un 
des premiers permanents de l’Etoile Nord- 
Africaine avec Hocine Lahouel, en Algérie, 
après le passage de Messali durant l’été 
1936. Après la dissolution de l’Etoile, il 
donne l’ordre à de nombreuses sections de 
réactiver l’organisation sous le nom des 
Amis d’El Ouma. Membre de la direction 
du Parti du Peuple algérien pour la 
Fédération d’Alger en juillet 1937, il est 
candidat du P.P.A. aux élections cantonales 
de Philippeville en octobre 1937. Ben 
Amar Khalifa est condamné une première 
fois le 4 novembre 1937, avec Messali 
Hadj, Hocine Lahouel et Moufdi Zakaria, à 
deux ans de prison et privations des droits 
civils, -civiques et politiques. Dans ses 
Mémoires originaux, Messali dresse un 
portrait de Khalifa Ben Amar en prison : 
« Il était grand de taille, intelligent, instruit 
en arabe, en français et en histoire. Il 
donnait l’impression d’un puritain et 
voulait toujours avoir raison.» Libéré, il est 
de nouveau arrêté et condamné par les 
tribunaux vichystes, le 17 mars 1941, à 
trois ans de prison et emprisonné au bagne 
de Lambèze. Libéré en 1943, il participe 
aux discussions entre le P.P.A. et Ferhat 
Abbas pour le lancement des Amis du 
Manifeste et de la Liberté. Membre du 
Comité directeur du Mouvement pour le 
Triomphe des Libertés Démocratiques 
désigné par le Conseil national du 4 
septembre 1947, il est sanctionné par la 
direction en 1950 et réintègre l’organisa¬ 
tion en mars 1954 au moment où Messali 
décrète, dans un message aux militants, que 
la crise a pris fin et ouvre les portes du parti 
aux militants sanctionnés. Il rejoint le 
Mouvement National Algérien et est 
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mont» de sa direction. A la suite du refus 
du M.N.A. le 6 juin 1961. de rencontrer ta 
délégation française à Evian qui vou au 
r utiliser contre le Front de Liberation 
Nationale (F.L.N.), il affirme son désaccord 
avec Messali et crée le Front algérien 
d'Action démocratique (F.A.A.D.), organi¬ 
sation prétendument concurrente mais qui 
n'était, en réalité, qu’une création du 
Service Action du S.D.E.C.E. 

BEN AOUD A Benmostefa 

dit Amar Benaouda (ne en 1923) 

A timbre du groupe des « 22 [ » du 

C.N.R.A. (1957), du COM-EST (1958). 

Né à Annaba, il adhère au P.P. A. vers la fin 
de la Seconde Guerre mondiale. Mranbte 
de l’O.S. (Organisation Spéciale) en 1948, 

U est arrêté en mars 1950, lors du démantè¬ 
lement par la police de cette structure para¬ 
militaire. En 1952 il s’évade de la prison de 
Annaba en compagnie, notamment, de 
Youcef Zighoud, futur chef de laW1 'NV ' 

Il trouve refuge dans la région de Skikda. 
puis dans i’Aurès et, enfin, en Grande- 
Kabylie, chez les maquisards de Knm e 
Ouamrane. Membre du groupe des « vtnp 
deux », il est, au déclenchement du 1 
novembre 1954, responsable de la région 
de Gueima-Annaba. En 1956. il assiste au 
congrès de la Soummam mais ne fait pas 
partie du C.N.R.A. qui en est issu. Des la 
fin du congrès, il est dépêche en Tunisie 
avec Brahim Mezhoudi. aux fins d imposer 
l'autorité du C.C.E. sur les factions et les 
groupes dont la turbulence et 1 indiscipline 
étaient devenues préoccupâmes. Peu apres, 
il est remplacé dans cette mission par le 
colonel Ouamrane, chargé plus spéciale¬ 
ment de mettre au pas les dissidents, en 
majorité benbellistes, qui contestent la vali¬ 
dité du congrès de la Soummam. A la 
deuxième session du C.N.R-A. (Le Caire, 
00-28 août 1957), il est admis au sem de 
cette instance, dont la composition passe 
désormais de trente-quatre a cinquante 
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quatre membres. En 1958, il est membre du 
COM-Est (Comité d’Organisation Militaire 
pour la zone Est), c’est-à-dire du comman¬ 
dement opérationnel des troupes station¬ 
nées à l’Est du pays, sous les ordres du 
colonel Saïd Mohammedi. Apres la lorma- 
rion du G.P.R.A., en septembre 1908. il est 
affecté au ministère de r Armement et du 
Ravitaillement. Il participe à la phase finale 
des négociations avec la France (Evian 
A l’indépendance, il est attaché militaire au 
Caire, à Paris, puis à Tunis avant d Sue 
nommé ambassadeur en Libye en 1979. 
préside l’Ordre du Mérite national rattache 
à la Présidence de la République depuis sa 
création par le Président Çhadlt Bendjedid. 

BENBAÀTOUCHE Abdelali 
dit Si Allaoua (1929-1958) 

Commandant de VA.L.N. (1957-58). 

Né le 16 décembre 1929 à Seggana. à 60 
Km de Bama, il fit ses études primaires a 
Batna et supérieures à la faculté de Droit e 
l'Université d'Alger. Membre de l Executif 
de l’U.G.E.M.A., il rejoint les rangs de 
l'ALN. après la grève estudiantine du u 
mai 1956. Zighout Youcef le chargea de 
réorganiser la wilayal (1956). Responsab e 
de l’activité politique à l état-major e a 
wilaya I. il a été élevé au rang de comman¬ 
dant en octobre 1957. après 17 mois de 
maquis. De retour de la première réunion 
des états-majors des six wilayas tenue a 
Tunis, il sera électrocuté le 3 mars 193b 
alors qu’il traversait la Ligne Morice, au 
lieu-dit Bedhrora (actuellement dans la 
dai’ra de Bouchegouf, wilaya de Guelma). 

BEN BELLA Ahmed (né en 1918) 

L’un des dirigeants de la Révolution. 

Né le 25 décembre 1918 à Maghnia, il 

pauvres. Son pere. mort en 19*. «ait 
fellah et s'occupait d'un champ situe près 
de Maghnia. Ben Bella fait ses etudes 
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membre de sa direction. A ia suite du refus 
du M.N.A. le 6 juin 1961, de rencontrer la 
délégation française à Evian qui voulait 
l'utiliser contre le Front de Libération 
Nationale (F.L.N.), il affirme son désaccord 
avec Messali et crée le Front algérien 
d'Action démocratique (F.A.A.D.), organi¬ 
sation prétendument concurrente mais qui 
n était, en réalité, qu’une création du 
Service Action du S.D.E.C.E. 

BENAOUDA Benmostefa 
dit Amar Benaouda (né en 1925) 

Membre du groupe des « 22 » (1954), du 
C.N.R.A. (1957), du COM-EST (1958). 

Né à Annaba, il adhère au P.P.A. vers la fin 
de la Seconde Guerre mondiale. Membre 
de l’O.S. (Organisation Spéciale) en 1948, 
il est arrêté en mars 1950, lors du démantè¬ 
lement par la police de cette structure para¬ 
militaire. En 1952 il s’évade de la prison de 
Annaba en compagnie, notamment, de 
Youcef Zighoud, futur chef de la wilaya II. 
Il trouve refuge dans la région de Skikda, 
puis dans i’Aurès et, enfin, en Grande- 
Kabylie, chez les maquisards de Krim et 
Ouamrane. Membre du groupe des « vingt 
deux », il est, au déclenchement du 1 er 
novembre 1954, responsable de la région 
de Guelma-Annaba. En 1956, il assiste au 
congrès de la Soummam mais ne fait pas 
partie du C.N.R.A. qui en est issu. Dès la 
fin du congrès, il est dépêché en Tunisie 
avec Brahim Mezhoudi, aux fins d’imposer 
l’autorité du C.C.E. sur les factions et les 
groupes dont la turbulence et l’indiscipline 
étaient devenues préoccupantes. Peu après, 
il est remplacé dans cette mission par le 
colonel Ouamrane, chargé plus spéciale¬ 
ment de mettre au pas les dissidents, en 
majorité benbellistes, qui contestent la vali¬ 
dité du congrès de la Soummam. A la 
deuxième session du C.N.R.A. (Le Caire, 
20-28 août 1957), il est admis au sein de 
cette instance, dont la composition passe 
désormais de trente-quatre à cinquante 


quatre membres. En 1958, il est membre du 
COM-Est (Comité d’Organisation Militaire 
pour la zone Est), c’est-à-dire du comman¬ 
dement opérationnel des troupes station¬ 
nées à l’Est du pays, sous les ordres du 
colonel Saïd Mohammedi. Après la forma¬ 
tion du G.P.R.A., en septembre 1958, il est 
affecté au ministère de l’Armement et du 
Ravitaillement. Il participe à la phase finale 
des négociations avec la France (Evian II). 
A l’indépendance, il est attaché militaire au 
Caire, à Paris, puis à Tunis avant d’être 
nommé ambassadeur en Libye en 1979. Il 
préside l’Ordre du Mérite national rattaché 
à la Présidence de la République depuis sa 
création par le Président Chadli Bendjedid. 

BENBAÀTOUCHE Abdelali 
dit Si Allaoua (1929-1958) 

Commandant de VA.L.N. (1957-58). 

Né le 16 décembre 1929 à Seggana, à 60 
Km de Batna, il fit ses études primaires à 
Batna et supérieures à la faculté de Droit de 
P Université d’Alger. Membre de l’Exécutif 
de l’U.G.E.M.A., il rejoint les rangs de 
l’A.L.N. après la grève estudiantine du 19 
mai 1956. Zighout Youcef le chargea de 
réorganiser la wilaya I (1956). Responsable 
de l’activité politique à l’état-major de la 
wilaya I, il a été élevé au rang de comman¬ 
dant en octobre 1957, après 17 mois de 
maquis. De retour de la première réunion 
des états-majors des six wilayas tenue à 
Tunis, il sera électrocuté le 3 mars 1958 
alors qu’il traversait la Ligne Morice, au 
lieu-dit Bedhrora (actuellement dans la 
daïra de Bouchegouf, wilaya de Guelma). 

BEN BELLA Ahmed (né en 1918) 

L’un des dirigeants de la Révolution. 

Né le 25 décembre 1918 à Maghnia, il 
appartient à une famille de paysans 
pauvres. Son père, mort en 1939, était 
fellah et s’occupait d’un champ situé près 
de Maghnia. Ben Bel la fait ses études 
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secondaires à Tlemcen, jusqu’au brevet, 
puis son service militaire en 1937. Il est 
démobilisé en 1940, puis rappelé en 1943. 
Adjudant des Tabors au 14 èmc RTA, il parti¬ 
cipe à toutes les campagnes de France et 
d’Italie, s’illustre particulièrement à Monte 
Cassino. A son retour en Algérie en 1945, il 
est consterné par l’ampleur de la répression 
qui frappe le pays après les événements du 
8 mai 1945. Il quitte l’armée et adhère au 
P.P.A.-M.T.L.D. Débordant d’activités, il 
gravit rapidement les échelons de l’organi¬ 
sation nationaliste. Conseiller municipal de 
Maghnia en octobre 1947, il est candidat, 
dans cette circonscription, lors des élec¬ 
tions du 4 avril 1948 à l’Assemblée algé¬ 
rienne. Responsable de Y O.S. pour 
l’Oranie, il est avec Ait Ahmed, un des 
auteurs du hold-up de la poste d’Oran en 
1949. Membre du Comité central du 
M.T.L.D., il remplace en 1949 Ait Ahmed à 
la responsabilité nationale de l’O.S. Arrêté 
en mai 1950 à Alger, il est condamné, deux 
ans plus tard, par le tribunal civil de Blida 
à sept ans de prison pour atteinte à la sûreté 
de l’Etat. Le 16 mars 1952, il s’évade de la 
prison de Blida en compagnie de Ali 
Mahsas contre la volonté de la direction de 
son parti. Il gagne Le Caire, devient 
membre de la délégation extérieure du 
M.T.L.D. avec Ait Ahmed et M. Khider. Au 
sein de cette équipe, il se spécialise très vite 
dans les questions militaires, la formation 
de commandos et l’acheminement d’armes. 
Dans la capitale égyptienne, il passe pour 
être celui des leaders algériens qui a le plus 
de contacts avec le Colonel Nasser et ses 
collaborateurs. Voyageant sous les noms 
les plus divers (Messaoud, Abdelkader 
Mebtouche), il manque de peu d’être abattu 
par les agents de la Main Rouge, au Caire 
puis à Tripoli. En désaccord avec certaines 
des décisions du congrès de la Soummam, 
Ben Bella est arrêté le 22 octobre 1956 
suite au détournement par l’armée colonia¬ 
liste de l’avion marocain Air-Atlas. Il est 
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interné à la Santé, à T Ile d’Aix, au château 
de Turquant et enfin à Aulnoye. Durant sa 
détention, il ne partage pas le point de vue 
du groupe dirigeant du F.L.N. sur la ques¬ 
tion des alliances et de la conduite de la 
guerre. Membre du C.N.R.A. (1956-1962), 
vice-président du gouvernement (1960), 
libéré après le cessez-le-feu, il soutient 
l’Etat-major de l’armée et s’oppose au 
G.RR.A. qu’il chasse d’Alger grâce au 
soutien de Boumediene et est élu en 1962, 
Président de la République algérienne 
Démocratique et Populaire. Destitué le 19 
juin 1965 par le Conseil de la Révolution 
présidé par Boumediene, Ahmed Ben Bella 
est gracié par Chadli en 1980. Depuis dans 
l’opposition. Charles-Henri Favrod résume 
son parcours après l’indépendance dans 
cette formule : « Président un peu, prison¬ 
nier beaucoup, exilé sans amertume ». 

BEN BOUALI Hassiba 
(1938-1957) 

Héroïne de la Guerre de Libération. 

Née le 18 janvier 1938 à El Asnam (actuel¬ 
lement Chlef) au sein d’une modeste 
famille, elle quitta très jeune sa ville natale 
pour s’installer dans la capitale où elle fit 
ses études secondaires tout en suivant des 
cours de musique. Fin 1955, elle adhère à 
l’Association de la Jeunesse musulmane 
puis rejoint l’équipe du Dr Chaulet qui 
vient d’aménager une clinique secrète à 
Clos-Salembier pour soigner les blessés. 
Tantôt infirmière, tantôt assistante sociale, 
elle fournit soins et médicaments, soutenue 
par sa mère également militante du F.L.N. 
Plus tard, elle milite au sein du réseau 
« Timsit » chargé de fabriquer des bombes 
à Birkhadem. Chargée du transport des 
« ingrédients », son éclatante chevelure 
blonde lui facilita les déplacements en 
milieu européen. En septembre 1956, alors 
qu’elle n’avait que 17 ans, le réseau 
fut découvert et la police coloniale réussit 
à avoir son signalement. Recherchée 
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activement, elle arriva à plusieurs reprises à 
tromper la vigilance de l'armée coloniale. 
Contrainte de quitter sa famille, elle alla se 
réfugier à la Casbah, participa à la « grève 
(insurrectionnelle) des huit jours » et aux 
attentats à la bombe dans les cafés du 
centre d’Alger comme le « Coq Hardi ». Au 
cœur de la Bataille d’Alger, elle fut décou¬ 
verte au 5. Rue des Abderames. em compa¬ 
gnie de Ali La Pointe et du petit Omar 
Yacef (10 ans). N'ayant pas accepté de se 
rendre, la maison Fut dynamitée le 8 
octobre 1957 par les paras dirigés par le 
colonel Godard. Elle était âgée de 19 ans et 
demi à peine. Elle repose depuis au cime¬ 
tière de Sidi M’hamed, à Alger. 

BEN BOULAID Mostefa 
(1917-1956) 

Dirigeant de la Wilaya 1. 

Fils de Ahmed Ben Ammar et de Aïcha 
Aberkane, né le 5 février 1917 à Inerkeb, 
près d’Arris dans les Aurès, au sein d une 
famille de petits propriétaires fonciers et de 
commerçants. Il succède à son père et 
devient meunier de profession. En 1937, il 
émigre en France, à Ville Rupt en Meurthe 
et Moselle où il devient syndicaliste et 
revient au pays au mois d’avril 1938. 
Mobilisé en 1939, il fait la guerre dans l’ar¬ 
mée française, est réformé pour blessure en 
1942, puis remobilisé en 1943-1944 a 
Khenchela. Adjudant, rendu à la vie civile, 
il devient président de la corporation des 
marchands de tissus de l’Aurès. A cette 
époque, il obtient une licence pour exploi¬ 
ter une ligne de cars entre Arris et Batna. 
Mostefa Ben Boulaid adhère au PPA.- 
M.T.L.D. en 1946 et se présente le 4 avril 
1948 aux élections à l’Assemblée algé¬ 
rienne. Il est élu triomphalement avec 
10 000 voix, mais l’administration colo¬ 
niale annule l’élection et nomme à sa place 
un « béni-oui-oui », Cadi Abdelkader. M. 
Ben Boulaid est, par la suite, un des princi¬ 
paux responsables de l’O.S. dans les Aurès 


et accumule un important dépôt d armes 
qui servira le 1“ novembre 1954. Membre 
du Comité central du M.T.L.D., (1953), il 
essaie vainement de convaincre Messali de 
taire ses divergences avec la direction du 
parti pour engager le M.T.L.D. dans la voie 
de la lutte armée. A cet effet, il se rend à 
Niort voir Messali, du 23 au 26 février 
1954. Il échoue dans cette tentative, 
devient membre fondateur du C.R.U.A. Il 
reporte ses espoirs sur les centralistes avec 
lesquels il rompt, après s’être convaincu de 
leur refus d’accepter le recours à l’action 
révolutionnaire. Il hypothèque ses biens 
pour financer la révolution. Il est blessé par 
la police dans le Sud tunisien en se rendant 
à la réunion du 25 octobre qui fixe la date 
de déclenchement de l’insurrection. Le 1 er 
novembre, il est à la tête de la Wilaya l, 
d'où il dirige le déclenchement de T insur¬ 
rection. Le 24 janvier 1955. il entreprend a 
pied un long voyage qui doit le mener à 
Tripoli pour acheter des armes, accompa¬ 
gné de son guide Antar Mistiri. U est arrêté 
le 12 février 1955 dans la région de 
Benguerden à la frontière tuniso-libyenne, 
Lors de son procès le 22 juin 1955, il 
exprime son attachement au programme du 
M.T.L.D. et les messalistes revendiquent 
son appartenance au M.N.A. Mais rien ne 
permet d’étayer définitivement cette affir¬ 
mation, si ce n'est une lettre transmise à 
Messali par Ben Boulaid par 1 intermé¬ 
diaire de son avocat, Maître Stibbe. Cette 
lettre n’est toutefois jamais parvenue à son 
destinataire. Rapidement jugé et condamné 
à mort, il s’évade avec dix de ses compa¬ 
gnons le 14 novembre 1955 de la prison du 
Koudiat de Constintine, en compagnie de 
Tahar Zbiri, Mohamed Laiffa et reprend la 
tête du maquis aurésien. C’est là qu’il 
trouve la mort le 23 mars 1956, victime 
d’un émetteur-récepteur piégé parachuté 
sur Djebel Lazrag par le 2 È “ Bureau fran¬ 
çais (services spéciaux). 
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BENCHERIF Ahmed (né en 1927) 

Colonel de l’A.L.N. (Wilaya IV). 

Né en avril 1927 à Djelfa, il est issu d’une 
famille de « grande tente ». Militaire de 
carrière dans l’armée française, il est 
promu sous-lieutenant en 1957 après avoir 
suivi les cours de l’Ecole de formation des 
officiers d’active de Saint-Maixent. En 
juillet 1957, il déserte le 1er régiment de 
tirailleurs algériens pour rejoindre l’A.L.N. 
avec une partie de sa compagnie. Après 
avoir combattu en wilaya IV (Algérois), il 
se rend à la frontière algéro-tunisienne où, 
pendant deux ans, il se consacre à la forma¬ 
tion des hommes de l’A.L.N. L’objectif : 
transformer les maquisards en soldats de 
métier. Il est commandant du camp de Den- 
Den où sont internés les adversaires du 
G.P.R.A. accusés d’avoir fomenté un coup 
d’Etat à l’instigation des services spéciaux 
égyptiens. Membre du C.N.R.A. en janvier 
1960, il est nommé à la tête de la wilaya IV 
en juillet de la même année. S’il réussit à 
franchir le barrage électrique, il est rapide¬ 
ment capturé. Une décision de Paris l’ar¬ 
rache à la justice militaire et l’expédie en 
France où il sera emprisonné jusqu’à la fin 
de la guerre. Libéré en avril 1962, il rejoint 
l’Etat-major général de Boumediene, qui 
décide de le rétablir dans ses fonctions de 
chef de la wilaya algéroise. En juin, 
Bencherif est arrêté à Rovigo près d’Alger 
par des éléments de la wilaya IV. Il a sur lui 
un ordre de mission qui le nomme en dépit 
des règlements chef de wilaya. Il le déchi¬ 
rera lui-même pour donner des gages de sa 
bonne volonté à ses interlocuteurs de la 
wilaya IV, dont le commandant Hassan. Il 
est en fait libéré sur intervention du 
commandant Lakhdar Bouregaa et assigné 
à résidence pour peu de temps à Blida. En 
septembre 1962, VExécutif provisoire le 
place à la tête de la gendarmerie. Il sera 
maintenu à ce poste-clé où il est très craint 
pendant quinze ans sans interruption 


jusqu 'au 21 avril 1977, date à laquelle il fut 
nommé ministre avant d’être écarté le 29 
juin 1978, puis accusé par la Cour des 
comptes de détournement de fonds (1981). 

BENDIDI Salah Capitaine 

Voir SOUFI Salah. 

BENDJELLOUL Mohamed Salah 
(1896-1986) 

Président de la Fédération des Elus 
(1933) et député (jusqu’en 1955). 

Né à Constantine au sein d’une famille 
bourgeoise, après des études accomplies à 
Paris, il devient médecin fonctionnaire de la 
colonisation en 1924. Il commença sa 
carrière politique comme conseiller munici¬ 
pal et comme journaliste. Soutenant l’action 
de l’Emir Khaled avant de la dénoncer, dans 
les années 30, le Dr Bendjelloul était plus 
connu de l’opinion que Ben Badis, Messali 
et Ferhat Abbas. Ayant le style politique du 
notable et le manque de scrupules du 
parvenu, cet assimilationniste s’impose à 
Constantine, dès 1931, contre les plus 
anciens alliés de la France, les Ben Badis et 
les Bencheikh Lefgoun. Elu au Conseil 
général de Constantine contre le délégué 
financier Ben Badis (qui occupera un poste 
de conseiller du commerce extérieur de la 
France), il s’appuie sur le journal La voix 
indigène pour asseoir sa popularité et réus¬ 
sit, en 1933, à prendre la tête de la 
Fédération des Elus. Bien secondé par ses 
lieutenants Ferhat Abbas et le D r Saâdane, il 
est jusqu’en 1936, le leader incontesté du 
mouvement revendicatif. Son éclipse 
commence en 1936 avec la formation du 
Congrès Musulman qu’il présida d’ailleurs 
avec le soutien des Oulémas. La Fédération 
des Elus qu’il dirigea après l’éviction du Dr 
Benthami va stagner dans son rêve d’éga¬ 
lité-intégration. longtemps représenté par le 
projet Blum Violette qui répond aux aspira¬ 
tions d‘une élite préoccupée par sa promo- 
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tion sociale individuelle et une démocratie 
limitée et élitaire (au sens de la fortune et de 
la culture). En 1938, il crée l’éphémère 
Rassemblement franco-musulman algérien 
(R.F.M.A.). Député à l’Assemblée natio¬ 
nale, il appartient après 1945 à la catégorie 
des « élus préfabriqués *>.Au lendemain de 
l'insurrection du 20 août 1955, il est un des 
principaux animateurs du groupe des 61 
élus qui considéraient «la politique d'inté¬ 
gration (...) dépassée ». Il se déjuge peu 
après et disparaît de la scène politique. 

BENHADDOU Colonel 
BOUHEDJAR dit Si Othmane 

Voir OTHMANE Colonel 

BENHAMIDA Abderrahmane 
(né en 1931). 

Commissaire politique de la Z.A.A. (1956). 

Né le 21 octobre 1931 à Dellys. Lycée 
d’enseignement Franco-Musulman, insti¬ 
tut d’Etudes supérieures islamiques, avant 
de s’engager dès 1955 dans les groupes de 
fedayine. Cet ancien commissaire poli¬ 
tique de la Zone Autonome d’Alger (fin 
1956) est chargé de la coordination du 
Bulletin intérieur de la Z.A.A. avant d’être 
arrêté le 15 octobre 1957. Condamné à 
mort le 3 juillet 1958, gracié en janvier 
1959, il ne fut libéré qu’après le cessez-le- 
feu en avril 1962. Député de Constantine 
(1962), il est nommé ministre de 
l’Education nationale dans le premier 
gouvernement de la république algérienne 
(1962-1963). 

BENHAMOUDA Boualem 
(né en 1933). 

Commissaire politique de la Wilaya IV 
(1956). 

Né le 8 mars 1933 à Cherchell. Etudes dans 
sa ville natale. Lycées Emir Abdelkader et 
Mokrani à Alger. Etudiant en droit à la 


faculté d’Alger lorsque éclate l’insurrec¬ 
tion du 1er novembrel954, il milite au 
sein de l’Union Générale des Etudiants 
Musulmans d’Algérie (U.G.E.M.A.) et 
participe à la grève générale organisée par 
le F.L.N. en 1956, à l’issue de laquelle il 
s’engage dans le maquis de la wilaya IV 
(Algérois) où il devient commissaire poli¬ 
tique. Blessé en 1957, il est arrêté et interné 
jusqu’à l’indépendance. Capitaine à l’Etat- 
major de la wilaya IV en 1962 aux côtés 
du colonel Si Hassan, il est député 
d’El Asnam à l’Assemblée constituante, 
puis à l’Assemblée nationale. Ministre des 
Anciens moudjahidine de 1965 à 1970, de 
la Justice (1970-1977), des Travaux 
publics (1977-1979), de l'Intérieur (1980- 
1982), des Finances (1984-1987). Membre 
du bureau politique du F.L.N. le 8 août 
1991, il prend la tête du parti (1996-2001). 

BENHEDOUGGA Abdelhamid 
(1925-1996) 

Ecrivain. 

Né le 9 janvier 1925 à El Hamra, près d’El 
Mansourah (Bord Bou Arréridj) au sein 
d’une famille modeste dont le père est 
mouderess. Il fit ses études dans les deux 
langues, arabe et française, d’abord dans le 
petit village d’El Hamra, ensuite à l’institut 
Kettani à Constantine et à la Zitouna de 
Tunis. Retour en Algérie où il enseigne la 
littérature arabe (1954). Départ en France 
où il exerce divers métiers pour survivre 
(1955). A Tunis de 1958 à 1962 où il écrit 
pour la radio et la presse du F.L.N. Rentre 
au pays en 1962. Il étudie ensuite le théâtre 
et la mise en scène radiophonique tout en 
travaillant à la R.T.A. Auteur de plusieurs 
romans, dont le plus connu est le vent du 
Sud (Rih el Djanoub) porté à l’écran et 
traduit dans plusieurs langues. Oeuvres : Al 
Djazair bayn el amssi wal yawmi, recueil 
d’articles, 1958 ; Dhilalon Djazairia 
(ombres algériennes), Beyrouth, nouvelles, 
1960 ; Al ashiaâ as-sabaa' (Les sept 
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rayons), dix nouvelles, Tunis, 1962 | 
Al arwah ach-chaghira (Ames vacantes), 
poèmes (1967) ; Rih el Djanoub (le vent du 
Sud), roman, (1971) ; El haïe b wa kissas 
oukhra (l’écrivain et autres nouvelles) 
(1974) ; Nihayatou el ams (la fin d’hier), 
roman, (1974) ; Bana as-sobh (la mise à 
nu), roman, (1981) ; j Wa ghadan yawm 
djadid (Et demain, un nouveau jour), 
roman, (1992) Blessure de la mémoire , 
nouvelles, (1997) ; Je rêve d’un monde , 
roman, trad. M. Bois (1997). ; Abdelhamid 
Benhadougga , textes rassemblés et présen¬ 
tés par Djilali Khellas (1997) 

BENI ILMANE (Massacre de) 

VoirMELOUZA . 

BENKHEDDA Benyoucef 
(1920-2003). 

Deuxième président du G.P.R.A. 
(1961-1962). 

Né le 23 février 1920 à Berrouaghia (Médéa), 
Benyoucef Benkhedda, dont le père est 
magistrat, milite très jeune dans les scouts 
musulmans puis au sein du mouvement estu¬ 
diantin. Après des études de pharmacie à 
Alger, il s’établit à Blida (comme pharma¬ 
cien) où il milite dans les rangs du P.P.A. 
clandestin. En avril 1943, il est arrêté à Blida 
pour propagande contre la mobilisation des 
musulmans décidée par le gouverneur géné¬ 
ral Peyrouton au titre de leur intégration à 
l’effort de guerre. Il purge huit mois de prison 
sans jugement. En 1946, sous la direction de 
HocineLahouel, il appartient, avec Idir Aïssat 
et Abdelmalek Temmam, au comité de rédac¬ 
tion du journal du parti, La Nation algé¬ 
rienne. C’est en cette qualité qu’il prend part 
au premier congrès du RP.A.-M.T.L.D. réuni 
les 15 et 16 février 1947 à Alger, et qu’il 
devient membre du Comité central. Toujours 
en 1947, il est, avec M’hammed Ben M’Hel, 
responsable de l’édition francophone du jour¬ 
nal bilingue El Maghreb el arabi, proche des 


thèses défendues par le parti. Lorsqu’en août 
1949 paraît L’Algérie libre , le nouvel organe 
officiel du M.T.L.D. Ben Khedda est chargé 
d’en superviser la rédaction ; en même temps, 
il préside la commission centrale de propa¬ 
gande et d’information. Au mois d’août 1951, 
il remplace Hocine Lahouel, démissionnaire, 
au poste de secrétaire général. Trois mois 
après le deuxième congrès, tenu Place de 
Chartres, à Alger, les 4, 5 et 6 avril 1953, le 
Comité central le confirme à ce poste (5 
juillet 1953). Peu après, éclate le différend 
avec Messali auquel il rend visite à Niort (13- 
14 juillet-21-22 août 1953). Ben Khedda va 
se trouver au coeur de la tourmente, avec 
Lahouel. Le congrès des 13 et 16 août 1954, 
qui se réunit à La Pêcherie d’Alger à l’initia¬ 
tive du seul courant centraliste, le consolide à 
son poste. Mais la scission du parti est 
consommée. Deux mois et demi plus tard 
éclate l’insurrection du 1er novembre 1954. 
Ben Khedda et des dizaines d’autres cadres 
du M.T.L.D. sont aussitôt arrêtés. Lorsqu’il 
recouvre la liberté, en avril 1955, Ben 
Khedda est contacté par Abane, chef de l’or¬ 
ganisation F.L.N. à Alger. B adhère aussitôt 
au Front, entraînant dans son sillage la plupart 
des autres « centralistes ». Il collabore étroi¬ 
tement avec Abane et appelle auprès de lui 
Saâd Dahlab. Avec ce dernier, il s’occupe du 
lancement <¥El Moudjahid, l’organe officiel 
du F.L.N. Au congrès de la Soummam (août 
1956), auquel il ne participe pas, il est nommé 
à la fois membre titulaire du C.N.R.A. et 
membre du C.C.E. Avec Abane et Ben 
M’hidi, il forme le triumvirat qui supervise 
directement l’organisation et le fonctionne¬ 
ment de la Zone Autonome d’Alger (Z.A.A.). 
En même temps, il est chargé au sein du 
C.C.E. des liaisons avec les wilayas, la 
Fédération de France et la Délégation exté¬ 
rieure du F.L.N. Après la grève des huit jours 
(18 janvier-4 février 1957) et la capture de 
Ben M’hidi (24 février), il quitte Alger, début 
mars, en même temps que les autres rescapés 
du C.C.E. En compagnie de Krim, il gagne 
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rayons), dix nouvelles, Tunis, ]962 ; 
Al arwah ach-chaghira (Ames vacantes), 
poèmes (1967) ; Rih el Djanoub (le vent du 
Sud), roman, (1971) ; El kateb wa hissas 
oukhra (l’écrivain et autres nouvelles) 
(1974) ; Nihayatou el ams (la fin d’hier), 
roman, (1974) ; Baria as-sobh (la mise à 
nu), roman, (1981) ;* Wa ghadan yawm 
djadid (Et demain, un nouveau jour), 
roman, (1992) ; Blessure de la mémoire , 
nouvelles, (1997) ; Je rêve d } un monde, 
roman, trad. M. Bois (1997). ; Abdelhamid 
Benhadougga , textes rassemblés et présen¬ 
tés par Djilali Khellas (1997) 

BENI ILMANE (Massacre de) 

Voir MELOUZA. 

BENKHEDDA Benyoucef 
(1920-2003). 

Deuxième président du G.RR.A. 
(1961-1962). 

Né le 23 février 1920 à Beirouaghia (Médéa), 
Benyoucef Benkhedda, dont le père est 
magistrat, milite très jeune dans les scouts 
musulmans puis au sein du mouvement estu¬ 
diantin. Après des études de pharmacie à 
Alger, il s’établit à Blida (comme pharma¬ 
cien) où il milite dans les rangs du P.P.A. 
clandestin. En avril 1943, il est arrêté à Blida 
pour propagande contre la mobilisation des 
musulmans décidée par le gouverneur géné¬ 
ral Peyrouton au titre de leur intégration à 
l’effort de guerre. Il purge huit mois de prison 
sans jugement. En 1946, sous la direction de 
Hocine Lahouel, il appartient, avec Idir Aïssat 
et Abdelmalek Temmam, au comité de rédac¬ 
tion du journal du parti, La Nation algé¬ 
rienne. C’est en cette qualité qu’il prend part 
au premier congrès du PP.A.-M.T.L.D. réuni 
les 15 et 16 février 1947 à Alger, et qu’il 
devient membre du Comité central. Toujours 
en 1947, il est, avec M’hammed Ben M’Hel, 
responsable de l’édition francophone du jour¬ 
nal bilingue El Maghreb el arabi, proche des 


thèses défendues par le parti. Lorsqu’en août 
1949 paraît LAlgérie libre, le nouvel organe 
officiel du M.T.L.D. Ben Khedda est chargé 
d’en superviser la rédaction ; en même temps, 
il préside la commission centrale de propa¬ 
gande et d’information. Au mois d’août 1951, 
il remplace Hocine Lahouel, démissionnaire, 
au poste de secrétaire général. Trois mois 
après le deuxième congrès, tenu Place de 
Chartres, à Alger, les 4, 5 et 6 avril 1953, le 
Comité central le confirme à ce poste (5 
juillet 1953). Peu après, éclate le différend 
avec Mes sali auquel il rend visite à Niort (13- 
14 juillet - 21-22 août 1953). Ben Khedda va 
se trouver au coeur de la tourmente, avec 
Lahouel. Le congrès des 13 et 16 août 1954, 
qui se réunit à La Pêcherie d’Alger à l’initia¬ 
tive du seul courant centraliste, le consolide à 
son poste. Mais la scission du parti est 
consommée. Deux mois et demi plus tard 
éclate l’insurrection du 1er novembre 1954. 
Ben Khedda et des dizaines d’autres cadres 
du M.T.L.D. sont aussitôt arrêtés. Lorsqu’il 
recouvre la liberté, en avril 1955, Ben 
Khedda est contacté par Abane, chef de l’or¬ 
ganisation F.L.N. à Alger. Il adhère aussitôt 
au Front, entraînant dans son sillage la plupart 
des autres « centralistes ». Il collabore étroi¬ 
tement avec Abane et appelle auprès de lui 
Saâd Dahlab. Avec ce dernier, il s’occupe du 
lancement d 7 El Moudjahid, l’organe officiel 
du F.L.N. Au congrès de la Soummam (août 
1956), auquel il ne participe pas, il est nommé 
à la fois membre titulaire du C.N.R.A. et 
membre du C.C.E. Avec Abane et Ben 
M’hidi, il forme le triumvirat qui supervise 
directement l’organisation et le fonctionne¬ 
ment de la Zone Autonome d’Alger (Z.A.A.). 
En même temps, il est chargé au sein du 
C.C.E. des liaisons avec les wilayas, la 
Fédération de France et la Délégation exté¬ 
rieure du F.L.N. Après la grève des huit jours 
(18 janvier-4 février 1957) et la capture de 
Ben M’hidi (24 février), il quitte Alger, début 
mars, en même temps que les autres rescapés 
du C.C.E. En compagnie de Krim, il gagne 
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Tunis par la route du maquis. Privé de l’appui 
d’Abane, désormais isolé parmi ses pairs, il 
est évincé du C.C.E. en août 1957 ainsi que 
Dahlab. Mais il demeure membre du 
C.N.R.A. Il est, un certain temps, chef de la 
mission du F.L.N. à Londres. A la formation 
du G.P.R.A., en septembre 1958, il est 
nommé ministre des Affaires sociales. Il ne 
fait pas partie du deuxième G.P.R.A. (janvier 
1960-août 1961), mais succède à Ferhat 
Abbas à la tête du troisième (28 août 1961). 
C’est sous son gouvernement qu’aboutissent 
les négociations de paix avec la France. Mais, 
à la réunion du C.N.R.A. qui débute le 27 mai 
1962, la crise du F.L.N. éclate au grand jour. 
Et, de nouveau, Ben Khedda va se retrouver 
au centre d’un autre conflit dressant, celui-là, 
l’Etat-major général (E.M.G.), soutenu par 
Ben Bella, contre l’autorité du G.P.R.A. En 
fait, c’est la lutte pour le pouvoir qui s’exa¬ 
cerbe à l’approche du référendum d’indépen¬ 
dance. Lorsque, le 30 juin 1962, Ben Khedda 
destitue les membres de TE.M.G., la marche 
vers l’affrontement fratricide est déjà irréver¬ 
sible. Totalement impuissant devant la 
dramatisation accélérée des événements, il 
s’efface peu à peu du devant de la scène. Le 
G.P.R.A. s’étant complètement effiloché 
(démission d’Ait Ahmed et de Dahlab, arres¬ 
tation puis libération de Bentobbal et de 
Boudiaf, ralliement des autres ministres à 
Ben Bella ou à Krim), ce sont désormais deux 
groupes qui se disputent l’Algérie sans 
merci : le groupe de Tlemcen (Ben Bella, 
l’E.M.G., Ferhat Abbas et les wilaya I, V et 
VI) et le groupe de Tizi Ouzou (Krim, 
Boudiaf, les wilayas II et m, plus la Zone 
Autonome d’Alger et la Fédération de 
France), qui se sont constitués respectivement 
les 11 et 25 juillet 1962. Profondément 
affecté par les confrontations sanglantes qui 
se produisent les 3, 4 et 5 septembre 1962, 
Ben Khedda se retire discrètement de la vie 
publique. En mars 1976, il fait une apparition 
en signant, avec Ferhat Abbas, Cheikh 
Kheireddine et Hocine Lahouel, un document 


qui dénonce le système Boumediene et ses 
méthodes. Il est assigné à résidence chez lui. 
Le 24 juillet 1989 avec A. Kiouane, A. 
Benhamida, T. Gaid et Z. Ihaddaden, il crée 
sous le nom d 'El Oumma, un mouvement 
politique d’opposition, qui prône l’établisse¬ 
ment de la société algérienne sur des bases 
islamiques qui s’autodissout le 30 mars 1997. 
Marqué par l’âge et les déceptions politiques, 
il s’est consacré à la pratique religieuse et à 
l’écriture. Il mourut à Alger le 4 février 2003. 
Il est auteur de plusieurs ouvrages sur l’his¬ 
toire algérienne dont Les accords d’Evian, 
(1986) ; VAlgérie à l’indépendance : la crise 
de 1962 (1997). 

BENKHERROUF Youcef 
(né en 1933) 

Commandant de la wilaya IV(I960). 

Né le 15 juillet 1933 à Ighilouchène (El 
Djaâfra, Bordj Bou Arréridj), au sein d’une 
famille paysanne, il rejoint les rangs de 
T A.L.N. en mai 1956, dans la wilaya IV. En 
septembre 1957, il est blessé dans un accro¬ 
chage du côté de Bouhandès (Chréa, Blida). 
Responsable militaire de la zone 4 en juillet 
1958 en compagnie de Lakhdar Bouchemaâ 
(responsable de la zone), Hamdane 
Fadel (responsable politique) et Hafid 
El Faraouzi (responsable des Liaisons et 
Renseignements). A la fin de l’année 1959, 
il prend la direction de la zone et, en 1960, 
il est nommé membre du Conseil de la 
wilaya. Le 8 août 1961, Si Mohamed 
Bounaâma meurt et Si Hassen (Youcef 
Khatib) lui succède à la tête de la wilaya IV. 

BENMABROUK Yahia 
(né en 1928) 

Comédien de talent . 

Né à Alger, ses débuts de comédien remon¬ 
tent à 1940. Il fait partie de la troupe « El 
Masrah El Djazaïri » dirigée par Mustapha 
Kateb. En 1956, il cesse toute activité théâ¬ 
trale suite à un attentat perpétré contre sa 
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personne par des éléments extrémistes 
français. Quelque temps apres avoir recou¬ 
vert sa santé, vers la fin 57, il part en 
France. Au début de 1958, il rejoint Tunis 
pour faire partie de la troupe artistique du 
EL.N. Après l'indépendance, il se retrouva 
tout naturellement parmi les éléments qui 
vont constituer le Théâtre National 
Algérien au sein duquel il évoluera jusqu’à 
sa mise à la retraite au début des années 80. 

BEN M’HIDI Mohamed Larbi 
(1923-1957) 

Dirigeant de la Guerre de Libération 
Nationale. 

Né au douar El Kaouachi à Ain MTila 
(Oum El Bouaghi) ail sein d’une famille 
paysanne aisée, il entreprend des études 
primaires et secondaires à Biskra et Batna 
avant d’être recruté en tant que comptable 
par le génie de Biskra. L’amateur de théâtre 
est, en 1939, membre des Scouts musul¬ 
mans. Fervent militant du P.P.A. clandestin, 
il est arrêté suite aux événements du 8 mai 
1945 et à sa sortie de prison le 9 mars 1946, 
il rejoint les rangs du M.T.L.D. Recherché 
de nouveau par la police, il choisit la clan¬ 
destinité, changeant très souvent d’identité, 
ce qui lui a valu le surnom de Y « Vhomme 
au vingt visages ». Commissaire local des 
Scouts Musulmans Algériens et cadre de 
l’O.S. à Biskra, vainement recherché par les 
services de police en 1950, il est condamné 
par défaut à dix ans de prison pour « menées 
subversives et activités illégales ». Nommé 
chef de daïra en Oranie et permanent du 
M.T.L.D., il est relevé de ses fonctions à la 
suite d’un contrôle de police à Ain 
Témouchent. Membre fondateur du 
C.R.U.A. (1954), il est le premier respon¬ 
sable du F.L.N. en Oranie (zone 5) qu’il 
organise efficacement malgré un démarrage 
difficile. Après le congrès de la Soummam 
dont il fut l’un des initiateurs, élu à l’ins¬ 
tance suprême du F.L.N., le Comité de 
Coordination et d’Exécution (C.C.E.), il 


laisse le commandement de la wilaya V 
(Oranie) à Boussouf. Dans la controverse 
qui oppose Ben Bella à la direction inté¬ 
rieure, il soutient les positions de Ramdane 
Abane et Belkacem Krim. Il coordonne 
l’action politico-militaire de la Zone 
Autonome d’Alger et lors de la Bataille 
d’Alger, il supervise l’action des groupes 
armés. Selon le témoignage de Nassima 
Hablal (née en 1928 à Belouizdad), agent de 
liaison entre Abane et Idir Aissat, respon¬ 
sable de l’organisation féminine et secré¬ 
taire du C.C.E., Larbi Ben M’hidi a été 
arrêté le 23 février 1957 a 2 heures du 
matin, par les troupes du colonel Bigeard, 
tout à fait par hasard, dans un appartement 
situé au niveau de la rue Claude Debussy, à 
Alger, et qu’il devait quitter à 4 heures. Les 
paras qui l’ont arrêté n’ont découvert son 
identité que 24 heures plus tard, car son 
arrestation est due à « un extraordinaire 
hasard. A la suite de la découverte à Paris 
d'une boite postale dans une parfumerie 
appartenant à la famille Bensiam, un juge 
parisien délivrera une commission roga¬ 
toire qui déboucha sur une perquisition 
opérée dans l’immeuble des Bensiam et 
dans lequel transitait, pour deux heures, 
Ben M’hidi Personne donc ne Va dénoncé , 
puisque seul Ben Khedda qui lui avait remis 
les clés du local quelques heures seulement 
avant l’arrestation, savait qu’il s’y 

trouvait ». Benyoucef Ben Khedda 
confirme cette version de l’arrestation de 
son compagnon du C.C.E. (dans son 
ouvrage Alger, capitale de la résistance). 
Après une série de tortures dans la villa 
Susini à Clos Salembier, Larbi Ben M hidi 
fut exécuté par les parachutistes de Bigeard 

- dont il forcera l’admiration - sur ordre du 
général Massu, dans la nuit du 3 au 4 mars 
1957. La décision de l’exécution serait prise 
après consultation entre François Mitterand 

- alors ministre de la Justice et Garde des 
Sceaux - et Robert Lacoste, gouverneur de 
l’Algérie. Le 6 mars, dans une conférence 
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de presse, Michel Gorbin, porte-parole du 
gouverneur général, annonce que « Ben 
M’hidi s’est suicidé dans sa cellule en se 
pendant à l’aide de lambeaux de sa 
chemise ». Une version invraisemblable qui 
sera démentie par Marcel Bigeard lui-même 
(interview à Algérie-Actualité du 
7 décembre 1984). L’auteur de la célèbre 
répliqué au colonel des « paras » qui lui 
reprochait de faire transporter des bombes 
dans des couffins : « Donnez-nous vos 
avions et vos chars et nous vous céderons 
volontiers nos couffins et nos bombes » 
homme de piété, tolérant, fraternel, Oné¬ 
reux, patriote épris de justice et de liberté, 
reste une figure emblématique de la 
Révolution algérienne et l’un de ses plus 
ballants théoriciens. Le général 
Aussaresses, commandant des "forces 
spéciales durant la gueae de libération, son 
assassin, apporte un témoignage de premier 
plan, met fin au mensonge colonial qui a 
dure plus de quarante ans, lève un coin du 
voile sur la pratique systématique de la 
torture et des exécutions sommaires et 
témoigné du pouvoir absolu des militaires 
et la faiblesse des politiques. Bigeard, l’un 
des chefs d'orchestre de la grande répres^ 
si on coloniale va jusqu’à émettre le souhait 
de venir à Alger pour déposer une serbe de 
fleurs au monument des Martyrs algériens 

u’u', reC n eillir SUr la tombe de Larbi Ben 
Hidi. Cette initiative aurait reçu Pappro- 

bation de Drifa Hassani, l’une des trois 
sœurs de Ben M’Hidi pour « faire un pas 

2002 p?)* *' (V ° ir Le M ° nde dU 29 mars 


Témoignage sur son assassinat : « Le 3 

mars 1957, nous en avons longuement 
discuté avec Massu en présence de Trinquier. 
Nous sommes arrivés à la conclusion qu un 
procès Ben M’hidi n’était pas souhaitable. Il 
aurait entraîné des répercussions internatio¬ 
nales. D’autres part, il fallait gagner du 
temps. C’était tout le C.C.E. que nous espé¬ 
rions épingler. Ben M’hidi n’avait pas trahi 


ses camarades mais nous avions trouvé de 
précieuses informations dans les papiers 
découverts chez lui. 

« —Alors qu’en pensez-vous ? me 
demanda Massu. 

— Je ne vois pas pourquoi Ben M’hidi s’en 
tirerait mieux que les autres. 

— Je suis entièrement d’accord avec vous, 
mais Ben M Judi ne passe pas inaperçu. On 
ne peut pas le faire disparaître comme ça. 

~ question de le laisser à la PJ. fts se 
font fort de le cuisiner pour le faire parler 
mais je J’ai vu et je suis sûr qu’il ne dira 
nen. S il y a un procès et qu’il n’a rien 
avoue, il risque de s’en sortir et tout le 
F.L.K avec lui. 

Alojs iaissez-moi m’en occuper avant 
qu il ne s’évade, ce qui nous pend au nez si 
nous continuons à hésiter. 

^ b \ en ' occupez-vous-en, me dit Massu 
en soupirant. Je vous couvrirai. 

Je compris qu’il avait le feu vert du 
gouvernement. C’est moi qui ai récupéré 
Ben M ilidi !a nuit suivante à El Biar. 
Bigeard avait été prévenu que je prendrais 
en charge son prisonnier. Il s’était arrangé 
pour s absenter. Je suis arrivé avec des 
Jeep et un Dodge. J’avais une douzaine 
d hommes de ma première équipe, armés 
jusqu’aux dents. C’était le capitaine Allaire 
qui était de service. Il allait aligner un petit 
poupe de combat. Je lui ai demandé d’al¬ 
ler chercher Ben M’hidi et de me le 
remettre. 

Présentez, armes ! a commandé Allaire 
au moment où Ben M’hidi qu’on venait de 
réveiller, est sorti du bâtiment. Alors à ma 

le gr ° Upe de Parachutistes 
du 3 e RPC a rendu les derniers honneurs au 
chef vaincu du F.L.N. (...). C’est bien 
entendu a ce moment-ià que Ben M’hidi a 
compris ce qui l’attendait. Je l’ai fait 
monter précipitamment dans le Dodge. 
Nous avons roulé à toute allure. Une 
embuscade destinée à le libérer était 
toujours possible. J’avais donné des 
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consignes très strictes au sous-cffïcier qui 
était préposé à la garde du leader du F.L.N. 
et se trouvait dans la même voiture que lui : 
— Si nous sommes attaqués, tu l’abats 
immédiatement. Même si nous nous en 
sortons, tu tires sur lui sans hésiter ! 

Nous nous sommes arrêtés dans une ferme 
isolée qu’occupait le commando de mon 
régiment. C’était à une vingtaine de kilo¬ 
mètres au sud d’Alger, à gauche près de la 
route. La ferme avait été mise à notre dispo¬ 
sition par un pied-noir. Le bâtiment d’habita¬ 
tion était modeste et ne comprenait qu’un 
rez-de-chaussée. Ma seconde équipe m’at¬ 
tendait là-bas. Le commando du 1 er RCP 
comprenait une vingtaine d’hommes. 
Certains étaient des appelés. Mais des 
hommes de confiance. Le capitaine Allard, 
dit Talave, en était le responsable. Il m’était 
très dévoué et je lui avais expliqué ce qui 
allait se passer. De ce fait, l’officier présent 
était briefé. Je lui ai dit qu’il fallait que ses 
hommes aménagent un coin pour installer 
Ben M’hidi. La ferme ne s’y prêtait pas. Il 
fallait donner un coup de balai, déplacer des 
bottes de paille. Pendant ce temps, nous 
avons isolé le prisonnier dans une pièce déjà 
prête. Un de mes hommes se tenait en faction 
à l’entrée. 

Une fois dans la pièce , avec l'aide de mes 
gradés nous avons empoigné Ben M’hidi et 
nous l’avons pendu, d’une manière qui 
puise laisser penser à un suicide. Quand 
j’ai été certain de sa mort, je l’ai tout de 
suite fait décrocher et transporter à l’hôpi¬ 
tal Conformément à mes ordres, le sous- 
officier chargé de le transporter avait 
laissé tourner le moteur de la voiture qu’il 
avait garée de façon à pouvoir démarrer en 
trombe et sans donner d’explication dès 
que le médecin de service aux urgences 
arriverait . Il était à peu près minuit. J’ai 
appelé aussitôt Massu au téléphone : 

— Mon général, Ben M’hidi vient de se 
suicider. Son corps est à l’hôpital. Je vous 
apporterai mon rapport demain matin. 


Massu a poussé un grognement et a raccro¬ 
ché. Il savait bien que mon rapport était 
prêt depuis le début de l’après-midi, 
histoire de gagner du temps. Ce rapport, le 
juge Bérard avait été le premier à le lire. Il 
décrivait dans les moindres détails le 
suicide qui se produirait la nuit suivante. 
Berard était impressionné. 

Mais c’est très bon, ça ! Mais vous savez 
que ça tient l’eau ! 

En fait le rapport ne tint pas l’eau très long¬ 
temps. Quelques jours plus tard, Massu me 
fit venir à son bureau. 

— Aussaresses, je suis dans la merde. Je 
dois me présenter devant Reliquet, le 
procureur général. 

Quoi ! il a osé vous convoquer ! 

Oui, pour parler du suicide de Ben M’hidi. 

— C’est une inqualifiable grossièreté. Du 
fait de votre position, vous ne pouvez pas 
déférer à cette convocation. C’est moi qui 
irai, puisque je vous représente auprès des 
autorités judiciaires. 

Je me suis donc rendu chez le magistrat. 

— Monsieur le procureur général, je repré¬ 
sente le général Massu. Du fait de mes 
fonctions, je suis très au courant des 
circonstances du décès de Ben M’hidi. J’ai 
d’ailleurs rédigé moi-même le rapport dont 
vous avez dû prendre connaissance. 

Le magistrat écumait de rage. 

« — Oui, c’est ça ! Parlons-en de votre 
rapport ! Ce que vous dites dans ce compte 
rendu, ce sont des allégations. De simples 
allégations. Pas des preuves. Vous auriez 
quoi pour prouver ce que vous avancez, 
vous les militaires ? 

— Notre bonne foi. 

Je crois que si j’avais giflé Reliquet, ça ne 
lui aurait pas fait plus d’effet que cette 
réponse. 

— Votre bonne foi, a-t-il répété en s’étran¬ 
glant. Votre bonne foi de militaires. Des 
militaires candides c’est ça ? 

J’ai remis mon béret, j’ai salué en claquant 
les talons et je suis sorti. Nous n’avons plus 
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jamais entendu parler du procureur général 
(..,)• Il nous est arrivé d’utiliser de nouveau 
la ferme où Ben M’hidi avait été exécuté. 
J’avais demandé au commando d’y creuser 
une fosse et une vingtaine de corps dont 
celui d’une femme, y ont été ensevelis », 
(In « Services spéciaux Algérie 1955- 
1957 », éditions Plon, Paris, mai 2001). 

BENNOUI Mostefa (né en 1928) 

Commandant de VA.L.N. (Wllaya I, 1959). 

Né le 28 août 1928 au douar Ouled Chlih, 
dans la région de Batna, ayant des liens de 
parenté avec la commandant Hadj Lakhdar, 
le capitaine Mostefa Bennoui, Mostefa 
Merarda, de son vrai nom, de haute taille, 
corpulent, fut chargé le 29 avril 1959 de l’in¬ 
térim du commandement de la Wilaya I. 
Auparavant lieutenant, responsable des 
Renseignements et Liaisons de la Zone 1 
puis capitaine de ia Zone 2. Simple militant 
durant les premiers jours du soulèvement, il 
accueillit sous son toit, à Kasrou, le 14 
novembre 1954, un groupe des premiers 
maquisards conduits par Belkacem Grine, 
précurseur de la lutte armée. Il intégra 
l’A.L.N. et, progressivement, assuma les 
fonctions à tous les niveaux de la hiérarchie. 
Nanti de bonnes connaissances en arabe et 
des notions élémentaires en français, d’un 
naturel affable, il privilégiait le dialogue, 
s’informait de tout et ne chercha pas à boule¬ 
verser l’ordre établi par son prédécesseur. Il 
sera confirmé dans sa fonction de comman¬ 
dant, responsable des Renseignements et 
Liaisons en mars 1960. Démobilisé en 1962, 
il opta pour la vie civile. 

BEN SALEM Abderrahmane 

Commandant de VA.L.N. 

Sous-officier de l’armée française, il rejoint 
à son retour d’Indochine l’A.L.N. dans la 
base de l’Est. Membre du Comité de la 
zone Nord (1960), capitaine à la frontière 
Est (en juin 1961), chef du quartier général 


d’Alger en 1964. Membre du Comité 
central du F.L.N. (1964-1965). Membre du 
Conseil de la Révolution (1965-1967), 
quitte l’armée en 1967 après avoir soutenu 
Zbiri contre Boumediene. 

BENSALEM Nourredine 

Membre du C.N.R.A. (1961). 

Militant du P.P.A. en France après 1945, 
Nourredine Bensalem est membre de la 
direction du M.T.L.D. pour l’Est de la 
France. Il prend position pour les initiatives 
du F.L.N. et se retrouve à la direction de la 
Fédération de France, dans sa branche poli¬ 
tique, en 1955-1956. Arrêté en août 1956, il 
s’évade le 7 juin 1961 et devient respon¬ 
sable du F.L.N. au Maroc, membre du 
C.N.R.A. Il se retire de toute activité poli¬ 
tique en 1962. 

BENSID Abderrahmane 
(né en 1932) 

Membre de la direction du M.N.A. (1954). 

Né le 18 mars 1932 à Sebdou, près de 
Tiaret, Abderrahmane Bensid, épicier à 
Lille, milite dans la Fédération du Nord du 
M.T.L.D. Dans la crise de l’organisation 
nationaliste, il prend position pour Mes sali 
après une visite qu’il effectue à Niort le 21 
février 1954. Il se retrouve membre du 
Conseil national de la Révolution (C.N.R.). 
Il représente V Union des Syndicats des 
Travailleurs Algériens (U.S.T.A.) à la 
conférence de la C.I.S.L. de Tunis (2-9 
juillet 1957), qui repousse la demande d’af¬ 
filiation de l’U.S.T.A. Arrêté le 1er 
novembre 1957, il est incarcéré à la prison 
de la Santé. Libéré en 1958, il prend la 
direction de l’U.S.T.A. Membre du Bureau 
politique Consultatif Provisoire (B.P.C.R) 
qui dirige de fait le Mouvement National 
Algérien, Abderrahmane Bensid se 
rapproche du Front Algérien d’Action 
Démocratique (F.A.A.D.)., création des 
services français du renseignement dans 
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leur ultime tentative de mettre sur pied une 
« troisième force ». Il est exclu du M.N.A. 
le 29 juin 1961. 

BENTAMI Djilali 

Président du Croissant Rouge algérien 
(1957-1962). 

Originaire de Mostaganem, neurologue de 
formation, il milite au sein du Parti popu¬ 
laire français durant la Seconde guerre 
mondiale puis au sein de l’UDMA. En 
1956, il adhère au F.L.N. et en 1957, il est 
nommé délégué du Croissant Rouge algé¬ 
rien auprès du Croissant international de la 
Croix-Rouge à Genève. Il dirige le C.R.A. 
jusqu’en 1962. 

BENTEFTIFA Mohamed 

Membre de V Exécutif provisoire (1962). 

Pharmacien à Blida, il écrit dans VAlgérie 
libre en 1950, préside le meeting de la 
«quinzaine de lutte contre la répression » 
organisé par le M.T.L.D., en octobre 1953 à 
Blida qui regroupe 2 500 personnes aux 
halles aux tabacs. Responsable du 
M.T.LJD. à Blida à la veille du premier 
novembre 1954, il est arrêté et interné 
pendant la guerre de libération. Il est de 
nouveau pharmacien à Montpellier où il 
travaille dans un laboratoire au moment où 
Yazid lui apprend qu’il a été choisi par le 
F.L.N. pour faire partie de l’Exécutif provi¬ 
soire. 

BENTOBBAL Slimane, 
dit Lakhdar ou Si Abdallah 
(né en 1923) 

Colonel de VA.L.N. et ministre du GPRA. 

Né à Mila au sein d’une famille modeste 
dont le père est un petit paysan, il adhère au 
PPA. pendant la Seconde Guerre mondiale 
et il est détaché à l’O.S. dès que commence 
la structuration de l’organisation paramili¬ 
taire dans le Constantin ois (1947-1948). 


Après le démantèlement de l’O.S., en mars 
1950, Bentobbal est recherché. Le M.T.L.D. 
l’affecte alors en Aurès où il mène une vie de 
maquisard avec d’autres rescapés du vaste 
coup de filet opéré par la police (Abdesselam 
Habachi, Rabah Bitat, Amar Benaouda 
notamment). C’est là qu’il fait la connais¬ 
sance de Mostefa Ben Boulaid, Bachir 
Chihani et Adjel Adjoul, futurs chefs de la 
révolution dans cette région. A l’appel de 
Mohammed Boudiaf, il se retrouve au sein 
du groupe des Vingt deux. Au déclenche¬ 
ment du 1er novembre 1954, il est respon¬ 
sable de la zone de combat englobant Jijel, 
Chekfa, Taher, El Milia jusqu’à Constantine. 
L’un des artisans, avec Zighoud, de l’insur¬ 
rection du 20 août 1955, il fait partie de la 
délégation du Nord Constantinois au congrès 
de la Soummam que dirige Youcef Zighoud. 
Il est désigné membre suppléant du C.N.R.A. 
et, en septembre 1956, il remplace Zighoud, 
tué au combat. Le colonel de la wilaya II 
quitte l’Algérie en compagnie de Krim et de 
Ben Khedda (membres du C.C.E.) qui, en 
avril 1957, transitent par sa wilaya pour se 
rendre à Tunis. En août 1957, il fait partie du 
deuxième C.C.E. et contribue à l’élimination 
des « centralistes » Ben Khedda etDahlab de 
cette instance. Chargé du département de 
Vintérieur (autrement dit, l’organisation des 
fédérations F.L.N. de France, de Tunisie et 
du Maroc), il conserve cette responsabilité au 
sein du premier G.P.R.A. (septembre 1958- 
juillet 1959) et du deuxième (janvier 1960- 
août 1961). Dans le troisième G.P.R.A., 
présidé par Benyoucef Ben Khedda, il 
devient ministre d’Etat sans portefeuille. 
Bentobbal est membre de la délégation du 
G.P.R.A. qui négocie avec les Français, aux 
Rousses (11-19 février 1962) et à Evian II. 
Arrêté puis libéré à Constantine peu après 
l’indépendance (dans le conflit de l’été 
1962), il n’occupe plus de fonction politique 
par la suite. Après 1965, il est PD.G. de la 
Société Nationale de Sidérurgie puis à partir 
du 15 janvier 1972 président du Conseil 
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d’administration de l’Union arabe du Fer et 
de l’Acier (U.A.F.A.), organisme interarabe 
basé à Alger. Rédige ses « mémoires » au 
début des années 80 mais ne veut les publier 
qu’à titre posthume. 

BENTOUMI Amar (né en 1923) 

Rédacteur en chef 

de « L’Ouvrier Algérien ». 

Né le 26 décembre 1923 à Constantine, il 
milite très tôt dans les rangs du RP.A, A.M.L. 
et M.T.L.D. dont il est l’avocat-conseil. Arrêté 
en septembre 1943, surveillant au lycée de 
Ben Aknoun, il aide à la confection du journal 
l’Etudiant patriote animé par le lycéen Ait 
Ahmed. Avocat à la Cour d’Alger, il devient 
secrétaire général du Comité de soutien aux 
victimes de la répression (C.S.V.R.) créé par le 
M.T.L.D. en avril 1948 et de l’Association des 
Amis de l’Etudiant en 1949. II prend une part 
active à la Révolution. Membre du collectif 
des avocats chargé de défendre les militants 
du F.L.N. durant la guerre de libération, il fut 
interné pendant deux ans (1957-1958) avant 
d’assurer la rédaction en chef de l’organe 
central de l’U.G.T.A. L’Ouvrier algérien. 
Rapporteur de la commission Justice pour les 
accords d’Evian, instructeur pour les sémi¬ 
naires des cadres du Parti et membre de la 
Commission centrale de contrôle du référen¬ 
dum pour l’indépendance, il est nommé Chef 
de cabinet de Rabah Bitat, député (20 
septembre 1962), ministre de la Justice, 
Garde des sceaux (1962-1963). Arrêté et assi¬ 
gné à résidence en 1964, il reprend son métier 
d’avocat en 1965. Bâtonnier de l’Ordre 
national des avocats (1971). 

BENYAHIA Mohammed-Seddik 
(1932-1982) 

Négociateur d Evian (1961-1962). 

Né le 3 janvier 1932 à Jijel, il fréquente le 
collège durant quatre ans à Sétif puis le lycée 
Bugeaud (actuellement Emir Abdelkader) à 
Alger où il poursuit des études de Droit et 


s’inscrit en 1953 comme avocat stagiaire au 
barreau d’Alger. En 1955, il est l’un des 
défenseurs de Rabah Bitat, détenu à la prison 
de Serkadji (Barberousse) et assure la 
liaison entre lui et Abane. Cofondateur 
de l’U.G.E.M.A. avec, notamment, Belaid 
Abdesselam, Lamine Khène, Rédha Malek, 
Messaoud Ait Chaalal, il rejoint l’extérieur à 
la fin de 1955. Membre suppléant du 
C.N.R.A. choisi au congrès de la Soummam, 
il gravite autour des sphères dirigeantes du 
F.L.N. (C.C.E. puis G.P.R.A.), assumant les 
fonctions de conseiller politique ou diploma¬ 
tique avant de devenir directeur du cabinet de 
Ferhat Abbas. président du G.ER.A. (1958- 
1960). Le 24 avril 1956, il représente P Algérie 
à la conférence des étudiants afro-asiaLiques à 
Bandoeng (Indonésie). Durant l’été 1959, il 
est, avec Frantz Fanon, Omar Oussedik, 
Abderrazak Chentouf, Lamine Khène et 
Messaoud Ait Chaalal, membre de la commis¬ 
sion chargée de préparer le projet de 
programme qui sera soumis au nouveau 
C.N.R.A. issu de la réunion des « Dix » 
(juillet-décembre 1959). Avec Ahmed 
Boumendjel, il représente le G.P.R.A. aux 
pourparlers de Melun (15-19 juin 1960). Il 
participe aux différentes phases des négocia¬ 
tions qui aboutissent aux Accords d’Evian 
(1961-1962). Quelques jours avant la tenue de 
la dernière session du C.N.R.A.(27 mai-7 juin 
1962 à Tripoli), il fait partie de la commission 
chargée d’élaborer un programme pour 
l’après-indépendance. Composée d’Ait 
Ahmed, Yazid, Benyahia, Lacheraf, Malek, 
Harbi, Temmam et présidée par Ben Bella, 
cette commission met au point un texte qui, 
adopté à l’unanimité par le C.N.R.A., devient 
ce qu’on appelle le « programme de Tripoli >>l 
Plusieurs fois ministre après l’indépendance. 

BENZINE Abdelhamid 
(1926-2003) 

Commissaire politique (Wilaya V). 

Né le 27 avril 1926 à Béni Ouartilane 
(Sétif), élève au Collège colonial Eugène 
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Albertini à Sétif (1938-1945), il exerce 
différents métiers : receveur de car, aide- 
comptable, ouvrier du bâtiment, permanent 
syndical et journaliste. Etudiant à la 
Zitouna de Tunis (1947 et 1er trimestre 
1948), il adhère au P.P.A. dont il devient 
permanent (août 1948 et juin 1950), 
responsable de la C.G.T. à Paris (1951- 
1952), il adhère ensuite au P.C.A., en 1953. 
Il rejoint le F.L.N. en 1955 et devient 
commissaire politique , en 1956, dans la 
région de Sebdou (Tlemcen). En novembre 
1956, au cours d’un accrochage, il est 
arrêté et condamné par le tribunal militaire 
d’Oran à 20 ans de travaux forcés. Il est 
détenu dans différentes prisons : Tlemcen, 
Oran, Lambèze ... puis le camp spécial de 
Boghari et finalement au camp militaire de 
Hammam Bouhdjar jusqu’à sa libération en 
1962. Opposant communiste après l’indé¬ 
pendance. Auteur de nombreux ouvrages 
dont La montagne et la plaine (récits, 
Alger, 1980) et Lambèse (récit autobiogra¬ 
phique, Dar el Ijtihad, 1990, 230 p.). 

BERENGUER L’abbé Alfred 
(1915-1996) 

Prêtre nationaliste. 

Né à El Amria (Ain Témouchent) au sein 
d’une famille émigrée d’Espagne. Au contact 
des enfants de son âge, (à Arzew puis à 
Frenda) il découvre les disparités qui exis¬ 
taient entre une minorité de colons riches et 
une majorité d’autochtones pauvres, ce qui 
forgera par la suite sa foi et son engagement 
politique auprès du peuple algérien. Il décrira 
son itinéraire - et sa prise de conscience - 
dans un livre paru en 1994 aux éditions 
Centurion : En toute liberté, Berenguer, 
prêtre algérien. Son combat aux côtés de ses 
compatriotes lui vaudra une expulsion 
d’Algérie en 1958 par les autorités colo¬ 
niales. Il sera désigné par le F.L.N. comme 
représentant itinérant du Croissant Rouge 
Algérien dans les pays d’Amérique latine. 
Après l’indépendance, il sera député (1962) 


puis ambassadeur au Venezuela avant de 
reprendre, en 1965, son ministère à l’évêché 
d’Oran. Médaillé de la Guerre de libération 
nationale, cet homme de culture publia en 
1966 à la SNED un livre intitulé Un curé 
d'Algérie en Amérique latine. Il laissa, à 
l’état de manuscrit, un autre Üvre : Tlemcen, 
carrefour des cultures méditerranéennes. 

BESBASSA (Bataille d’El) 

Voir HAMMAM-NEBAYEL 
(Massacre de). 

BESSAIH Boualem (né en 1930). 

Commandant de VA.L.N. (Tripoli). 

Né à El Bayadh, Boualem Bessaïh devient 
officier de l’armée de libération nationale, 
chargé de la protection des hauts respon¬ 
sables algériens pendant les années de lutte. 
Adjoint de Boussouf, le fondateur des 
services secrets algériens, il dirige à ce titre 
la section du contre-espionnage de la base 
Didouche à Tripoli (Libye) en 1961. En 
raison de sa compétence et de sa formation 
bilingue (français/arabe), il est membre du 
Secrétariat général du Conseil national de 
la révolution algérienne (C.N.R.A.) de 
1959 à 1962. Son rôle d’interprète lui 
permet donc d’assister aux premières loges 
à tous les conflits qui ont secoué le F.L.N., 
en particulier lors du Congrès de Tripoli du 
27 juin 1962 qui révéla toute la profondeur 
de la crise du Front. Après l’indépendance, 
il va occuper de nombreux postes impor¬ 
tants : ambassadeur (1963-1979) (1991) 
(2001) et ministre (1979-1989). 

BIBLIOTHEQUE de l’Université 
d’Alger (L’incendie de la) 

Œuvre des éléments terroristes de l’OAS 
qui pratiquaient la politique de la « terre 
brûlée », il eut lieu le 7 juin 1962. Plus de 
600.000 livres ont flambé. Les laboratoires 
de la faculté ainsi que deux amphithéâtres 
furent plastiqués. 
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BIGEARD Marcel (Le colonel) 

(né en 1916) 

L'un des protagonistes de la « Bataille 
d’Alger » (1957). 

Employé de banque de 1930 à 1939* il était 
sergent lorsqu'il fut capturé sans beaucoup 
de panache sur la ligne Maginot. Un an plus 
tard, il s'évade pour rejoindre une unité d in¬ 
fanterie coloniale. Parachuté en France en 
1944, il termine la guerre avec le grade de 
capitaine. Lieutenant-colonel des parachu¬ 
tistes en Indochine, il est fait prisonnier à 
Dien Biên Phu en 1954. Quand il arrive en 
Algérie la même année, en 1954, il était 
imbu de l’idée que l’Indochine n avait été 
qu’une bataille contre la domination commu¬ 
niste dans le monde et qu’il lui fallait prendre 
sa revanche. Recevant le commandement du 
j*» R pc. dont la plupart des 1200 hommes 
étaient des réservistes, il en fait un corps 
spécialisé d’élite dans la répression. Il 
s’illustre dans la Bataille d’Alger en 1957 par 
la pratique systématique de la torture et des 
exécutions sommaires. A la recherche de 
P efficacité, couvert par son supérieur, le 
général Massu, le colonel arrête, torture jour 
et nuit fait disparaître à Sidi Fredj. les 
cadavres encombrants. Au moment où le 
général de Bollardière, en mai 1957, en vrai 
guerrier respectueux de certains principes 
moraux, demande à être relevé de son 
commandement, Bigeard redouble de barba¬ 
rie. Et devient commandant d’une école 
d’entraînement à la « lutte subversive ». 
S alan lui offre en janvier 1959, le secteur de 
Saïda où il crée le « commando Georges » et 
se livre à des exactions redoutables. Après 
l’affaire des Barricades durant laquelle il se 
range du côté des activistes partisans,de 
« l’Algérie française », arrêté (60 jours d’ar¬ 
rêts de rigueur), il est muté à Bangui, en 
République Centrafricaine. Secrétaire d Etat 
près le ministre de la Défense (1975-76) puis 
député (1978). En mars 2002, 0 émet le 
souhait de venir à Alger déposer une gerbe 


de fleurs au monument des Martyrs et se 
recueillir sur la tombe de Larbi Ben M hidi 
avec l’approbation de Drifa Hassani, l’une 
des trois sœurs de Larbi Ben M’Hidi (In Le 
Monde du 29 mars 2002, p.l). Auteur entre 
autres de « Four une parcelle de gloire » (éd. 
Plon, Paris, 1975). En Algérie, son nom 
demeure éternellement associé au crime à 
large échelle. 

BITAT Rabah (1925-2000) 

Membre fondateur du F.L.N. (1954). 

Né le 19 décembre 1925 à Ain El Kerma 
(Constanüne) dans un milieu modeste, 
employé à la manufacture de tabac 
Benchikou à Constant!ne, il milite au P.P.A.- 
MT.L.D. puis au sein de l'Organisation 
Spéciale (O.S.) en 1948. Vivant dans la clan¬ 
destinité à partir de 1950. il est condamné 
par contumace en 1951 à dix ans de 
prison. Membre fondateur du Comité 
Révolutionnaire d’Unité et d Action 
(C.R.U.A.) créé en avril 1954 pour préparer 
le mouvement insurrectionnel, il est à ce 
titre agressé par les partisans de Messali en 
juin 1954, en même temps que Mohamed 
Boudiaf. fl fait partie du noyau de militants 
qui déclenchent la Révolution algérienne le 
1er novembre 1954. Premier responsable 
FL.N. de la wilaya IV (Algérois), il est rapi¬ 
dement arrêté le 16 mars 1955 au café Ben 
Nouhi à Alger, soit cinq mois après le début 
de la guerre de libération, et jugé le 16 avnl 
1956 par un tribunal militaire qui le 
condamne aux travaux forcés à perpétuité. 
Membre du Conseil National de la 
Révolution algérienne (C.N.R.A.) le 20 août 
1956, puis du Comité de Coordination et 
d’Exécution en 1957, Bitat est transféré à la 
prison de Fresnes en janvier 1958. A trois 
reprises, il observera la grève de la faim 
pour obtenir le régime de détenu politique, 
qui lui sera accordé après sa désignation 
comme ministre d’Etat au G.P.R.A. en 
septembre 1958. En mai 1961, la fin de la 
guerre approchant, il est transféré au 
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Château de Turquant, où sort détenus les 
autres dirigeants arrêtés en octobre 1956. 
Libéré le 20 mars 1962, il rejoint après 
quelques flottements son ami Mohamed 
Khider, personnage clé de la coalition de 
Tlemcen contre le G.P.R.A. Vice-président 
du premier gouvernement de Ben Belia 
(1962-1963), ministre (1965-1977), prési¬ 
dent de l’Assemblée Populaire Nationale 
(A.P.N.) de 1977 à 1990. 

« BLED » (Le) 

Hebdomadaire de propagande de l’année 
française destiné aux grades subalternes, il 
s’efforça d’entretenir le moral des troupes 
et de rallier la population algérienne en 
vantant les bienfaits de la colonisation et en 
présentant l’armée comme la garante de la 
sécurité et la gardienne des coutumes et 
traditions. Diffusé gratuitement, il tirait à 
350.000 exemplaires. 

« BLEUITE » (Syndrome de la) 

Schéma subversif cogité par les services 
français du Renseignement qui connut des 
développements quasi incontrôlables au 
sein de l’A.L.N. La mise à jour de cette 
machination déstabilisatrice vit la propaga¬ 
tion de la suspicion dans les maquis de la 
Kabylie, attisée par des animosités et 
l’instauration d’un processus infernal : 
arrestations, interrogations poussées, 
aveux forcés, dénonciations, liquidations, 
nouvelles arrestations... Cette intoxication 
a engendré des purges innombrables en 
Wilaya III et en Wilaya IV. Le principe du 
cloisonnement dans Y A.L.N. et le devoir de 
réserve -des principaux concernés- avaient 
eu des résultats aggravants. 

Cette opération de manipulation a été 
montée par les services du capitaine Léger : 
le Groupe de Renseignement et 
d’Exploitation (G.R.E.). Jean-Paul Man 
dans son livre « Il faut abattre la lune » (NTL 
éditions, 2001) raconte cet épisode : Le 
principe de la bleuite est simple et diabo¬ 
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documents et entendre des pseudo messages 
radio à destination de ses soi-disant 
complices de la wilaya III. Il suffit ensuite 
de faire semblant d’envoyer l’homme en 
mission non loin d’un maquis F.L.N. pour 
qu’il s’empresse de s’évader et d’alerter ses 
chefs sur l’étendue des dégâts présumés. 
Dans la montagne, le doute s’installe, 
renforcé par la découverte de cadavres algé¬ 
riens tués dans un simulacre bruyant d’em¬ 
buscade. Sur les corps abandonnés, les vrais 
fellaghas accourus découvrent de petits 
papiers soigneusement roulés, faux ordres 
de mission français cousus dans la doublure 
des treillis. Le syndrome aigu de paranoïa 
politico-militaire va gagner, s’étendre en 
cercles concentriques à toute la wilaya et 
déboucher sur un nettoyage façon Khmers 
rouge ». Amirouche, persuadé que la corps 
de la Révolution est gangrené, décide de 
traiter le mal à sa manière. On estime à 
2000 hommes le nombre des « suspects » 
suppliciés. 

« BLEUS DE CHAUFFE » (Les) 

Terme qui désigne les éléments du capi¬ 
taine Léger recrutés parmi « les militants 
du F.L.N. repentis » et qui s’infiltraient 
dans la hiérarchie du F.L.N.-A.L.N. Ses 
réseaux furent particulièrement meurtriers 
dans la Casbah et en Wilaya III où 
Amirouche a fait tuer des centaines de 
maquisards, par peur des infiltrations ou 
« bleuite ». ï i 

BOLLARDIERE Jacques Pâris 
de (Général) (1907-1986) 

Homme d’honneur, il condamne la torture et 
démissionne de Varmée française en 1957 . 

Dans une lettre datée du 27 mars 1957 et 
parue dans l’Express dirigé alors par Jean- 
Jacques Servan-Schreiber, il dénonce l’em¬ 
ploi de la torture qui fait l’objet de 
« consignes officielles ». Dans les milieux 
militaires et parmi les partisans à tout prix de 


1’ « Algérie française », c’est l’effarement, 
car, celui qui s’exprime de cette façon, ce 
n’est pas l’un de ces intellectuels qu’il est de 
bon ton de mépriser et même d’accuser de 
trahison mais le soldat le plus décoré de la 
France libre. Le général Jacques Pâris de 
Bollardière, responsable du secteur de 
l’Atlas blidéen qui a eu sous ses ordres Jean- 
Jacques Servan-Schreiber, écoeuré par les 
méthodes que couvre son chef, le général 
Massu, qui recommande une « accentuation 
de l’effort policier », il lui demande de le 
relever de son commandement. La situation 
est délicate aussi bien pour l’armée que pour 
le pouvoir, d’autant plus que le « vieux guer¬ 
rier » (qui n’avait alors que 50 ans) est un 
gaulliste de la première heure et un soldat 
que nul ne peut accuser de manquer de 
patriotisme. Massu le traite de « naïf » avant 
de le mettre aux arrêts et de l’enfermer - 
durant deux mois - en compagnie du capi¬ 
taine Pierre Dabezies qui s’était solidarisé 
avec lui. Catholique et breton, fils d’un offi¬ 
cier tué durant la Première guerre mondiale, 
dont le frère, également officier, est tué au 
Maroc, ce soldat de toutes les guerres, parce 
qu’il avait osé dénoncé la torture en Algérie, 
au nom de l’honneur de l’armée, le général 
de Gaulle l’isole et ne lui donne aucune 
responsabilité jusqu’à sa mort. Courageux, il 
exercera son droit à l’objection de 
conscience également contre les essais 
nucléaires. Quand il était en Algérie, les 
essais n’ avaient pas encore commencé. 
Auteur entre autres de « Bataille d’Alger, 
bataille de l’homme » (1972). 

B ORGE AUD (Le domaine) 

Situé à une vingtaine de Kms de la capitale, 
sur la côte Ouest, entre l’autoroute et la mer, 
il est sans doute le domaine emblématique 
de la grosse colonisation. Il a été créé au 
tout début du XX ème siècle par un Suisse, 
Lucien Borgeaud. L’homme avait de l’ar¬ 
gent et l’esprit aventurier. Il avait racheté un 
monastère avec ses terres à des Trappistes 









sur le départ qui avaient été les premiers 
colons. S’étendant sur près de 1500 ha, dans 
la Mitidja, le domaine est devenu une ferme 
modèle où l’on produisait du vin (de la 
Trappe), des céréales, des légumes, des 
fruits, du raisin de table etc. On élevait du 
bétail et des chevaux de course. Des 
centaines de personnes travaillaient et 
vivaient sur place avec leur famille dans de 
dures conditions. L’encadrement était fran¬ 
çais et les ouvriers algériens. 

Sénateur et maire, Borgeaud recevait 
souvent à sa table le gouverneur d’Alger. A 
l’indépendance et parce qu’il symbolisait la 
colonisation jusqu’à la caricature, il fait 
partie des premiers domaines nationalisés 
(dès le 20 février 1963) et donné en auto¬ 
gestion. Rebaptisé Bouchaoui, il devient du 
temps du président Boumediene, une halte 
obligée pour toutes les délégations offi¬ 
cielles des pays socialistes en visite en 
Algérie. Avec les réformes de 1987, il est 
divisé en une dizaine de EAI (Exploitations 
Agricoles Individuelles) et près d’une 
quarantaine de EAC (Exploitations 
Agricoles Collectives). Près de 6000 
personnes vivent sur les terres de l’ancien 
domaine qui abrite aujourd’hui des écoles 
une mosquée, une gendarmerie, et un 
centre culturel. 

BOUADJADJ Zoubir (né en 1925) 

Membre du « groupe des 22 » (1954). 

Né au Clos-Salembier (Alger), il est issu 
d’une famille très modeste. Son père meurt 
alors qu’il est âgé de trois ans, des suites de la 
guerre 14-18 (gazé). En 1942, il adhère au 
P.P.A. clandestin dans la Casbah d’Alger, 
milite aux A.M.L., participe à la manifesta¬ 
tion du 1er mai 1945. Il rejoint le C.R.U.A., 
devient membre du « groupe des 22 » et parti¬ 
cipe au congrès des centralistes en août 1954 
à Alger. Vendeur de pièces détachées dans un 
magasin d’Alger, il prend part à l’insurrection 
du 1er novembre 1954, en tant que chef de 
secteur contrôlant cinq groupes à Alger. 
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rouge » et Maillot et Laban, il procède à la 
création de la première harka en juillet 1956 
- groupes d'autodéfense contre les djounoud 
de 1 A.L.N. - avec l’aide de l'armée qui lui a 
remis une centaine d’armes. Cette expé¬ 
rience fut peu a peu étendue à toute 
l’Algérie : plus de 50 000 harkis étaient enrô¬ 
lés dans ces troupes. Saïd Boualam joua un 
rôle de premier plan dans l’affaire du 
« maquis Kobus » — auquel il a du fournir 
près de deux cents hommes. Dépassé 
par les événements, inaudible au sein de 
l'Assemblée française, il décide, en juin 
1960, de créer le Front de l'Algérie française 
(F.A.F.) qu il présida. Après la signature des 
accords d’Evian, il fut rapatrié,"le 1S mai 
1962, en Camargue, dans la plaine de la Crau 
en France, avec sa famille et un millier de ses 
fidèles harkis tous originaires de son douar. 
Plein d’amertume, désabusé, impuissant et 
humilié, il relate ses souvenirs, sous forme de 
livres qu’il intitula respectivement «Mon 
pays... ta France » (éd. France-Empire, 
Paris, 1962, 266 pages) et « L’Algérie 
sans la France » (éd. France-Empire, Paris 
1964, 382 p.). 

BOUALI Saïd 

Membre du « groupe des 22 » (1954). 

Né à Constantine, Saïd Bouali, dit 
« Lamotta », adhère au P.P.A. en 1945. Il 
adopte les thèses du C.R.U.A, dans la crise 
du M.T.L.D. Voulant se démarquer des 
positions centralistes, il ne participe pas au 
1er novembre 1954. Arrêté et libéré, Saïd 
Bouali rejoint les maquis et meurt au 
combat. 

BOUATBA Slimane (né en 1932) 

Commandant de l’A.L.N. 

En 1952, il refuse d’être enrôlé au 5 ème 
bataillon du 1" régiment des Tirailleurs algé¬ 
riens. Insoumis donc recherché, il contacte 
Ouamrane et, après 1954, il entre au F.L.N. 

En 1956, il combat dans l’armée égyptienne 


contre les Français et les Anglais, participant, 
entre autres, à l’opération d’obstruction du 
canal de Suez, à bord du bateau égyptien 
Armant. Dans la délégation extérieure du 
F.L.N. au Caire, puis à Tunis et à la Base de 
l’Est, en 1957, il s’occupait, au Bec-de- 
Canard, d une compagnie d’acheminement 
d'armes, d’abord celles récupérées par les 
Egyptiens sur les Anglais à Suez, puis celles 
données par l’Egypte et la Yougoslavie plus 
celles achetées aux trafiquants, Il passe par la 
suite a I intérieur a la wilaya II puis la wilava 
ni sous les ordres d’Amirouche enfin à la 
wilaya IV. Le 28 septembre 1957, capturé à 
Thiers, dans la région de Palestro, torturé et 
envoyé au siège de la D.S.T. à Alger, en 
octobre 1957, ou il verra Roger Wybot -qui 
ne torturait pas personnellement-. Je princi¬ 
pal tortionnaire étant Joseph Loffredi di Jo. 
Envoyé dans un camp à Benrouaghia en 
février 1958 où il sera interrogé par le capi¬ 
taine Léger, le spécialiste des coups tordus, 
celui qui a été à l’origine de la « bleuite ». 
Libéré en 1958 en compagnie de neuf autres 
combattants en échange de trois soldats fran¬ 
çais libérés en Tunisie, il est assigné à rési¬ 
dence à Alger pointant deux fois par semaine 
auprès du capitaine Bernard, commandant la 
SAU (Section Administrative Urbaine) de 
Belcourt. Fin 1958, il remonte un réseau (le 
réseau S), une organisation politico-militaire 
de l’AL.N. Capturé en 1961, il s’évade au 
cours de l’audience de son procès et prend la 
responsabilité, en 1962, de la région-est 
d'Alger qui dépendait de la wilaya IV. Après 
1 indépendance, il prend le maquis contre 
Ben Bella et ne rentre à Alger qu’en juin 
1965. Il se retire de toute activité politique 
avant qu’il ne soit rappelé en décembre 1969 
par le ministère de la Défense. 

BOUAZIZ Rabah 

Membre du C.N.R.A. (1959-1962). 

Responsable de la Fédération de France 
(1957-1962), député (1962-1965) et membre 
du Comité central du F.L.N. (1964-1965). 
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rouge » et Maillot et Laban, il procède à la 
création de la première harka en juillet 1956 
- groupes d’autodéfense contre les djounoud 
de l’A.L.N. - avec l’aide de l’armée qui lui a 
remis une centaine d’armes. Cette expé¬ 
rience fut peu à peu étendue à toute 
l’Algérie : plus de 50 000 harkis étaient enrô¬ 
lés dans ces troupes. Saïd Boualam joua un 
rôle de premier plan dans l’affaire du 
« maquis Kobus » - auquel il a du fournir 
près de deux cents hommes. Dépassé 
par les événements, inaudible au sein de 
l’Assemblée française, il décide, en juin 
1960, de créer le Front de l’Algérie française 
(F.A.F.) qu’il présida. Après la signature des 
accords d’Evian, il fut rapatrié, le 18 mai 
1962, en Camargue, dans la plaine de la Crau 
en France, avec sa famille et un millier de ses 
fidèles harkis tous originaires de son douar. 
Plein d’amertume, désabusé, impuissant et 
humilié, il relate ses souvenirs, sous forme de 
livres qu’il intitula respectivement «Mon 
pays... la France » (éd. France-Empire, 
Paris, 1962, 266 pages) et « L'Algérie 
sans la France » (éd. France-Empire, Paris, 
1964, 382 p.). 

BOUALI Saïd 

Membre du « groupe des 22 » (1954). 

Né à Constantine, Saïd Bouali, dit 
« Lamotta », adhère au P.PA. en 1945. Il 
adopte les thèses du C.R.U.A, dans la crise 
du M.T.L.D. Voulant se démarquer des 
positions centralistes, il ne participe pas au 
1er novembre 1954. Arrêté et libéré, Saïd 
Bouali rejoint les maquis et meurt au 
combat. 

BOUATBA Slimane (né en 1932) 

Commandant de VA.L.N. 

En 1952, il refuse d’être enrôlé au 5 ème 
bataillon du 1 er régiment des Tirailleurs algé¬ 
riens. Insoumis donc recherché, il contacte 
Ouamrane et, après 1954, il entre au F.L.N. 
En 1956, il combat dans l’armée égyptienne 


contre les Français et les Anglais, participant, 
entre autres, à l’opération d’obstruction du 
canal de Suez, à bord du bateau égyptien 
Armant. Dans la délégation extérieure du 
F.L.N. au Caire, puis à Tunis et à la Base de 
l’Est, en 1957, il s’occupait, au Bec-de- 
Canard, d’une compagnie d’acheminement 
d’armes, d’abord celles récupérées par les 
Egyptiens sur les Anglais à Suez, puis celles 
données par l’Egypte et la Yougoslavie plus 
celles achetées aux trafiquants. Il passe par la 
suite à l’intérieur à la wilaya II puis la wilaya 
DI sous les ordres d’Amirouche enfin à la 
wilaya IV. Le 28 septembre 1957, capturé à 
Thiers, dans la région de Palestro, torturé et 
envoyé au siège de la D.S.T. à Alger, en 
octobre 1957, où il verra Roger Wybot -qui 
ne torturait pas personnellement-, le princi¬ 
pal tortionnaire étant Joseph Loffredi di Jo. 
Envoyé dans un camp à Berrouaghia en 
février 1958 où il sera interrogé par le capi¬ 
taine Léger, le spécialiste des coups tordus, 
celui qui a été à l’origine de la « bleuite ». 
Libéré en 1958 en compagnie de neuf autres 
combattants en échange de trois soldats fran¬ 
çais libérés en Tunisie, il est assigné à rési¬ 
dence à Alger pointant deux fois par semaine 
auprès du capitaine Bernard, commandant la 
SAU (Section Administrative Urbaine) de 
Belcourt. Fin 1958, il remonte un réseau (le 
réseau S), une organisation politico-militaire 
de l’A.L.N. Capturé en 1961, il s’évade au 
cours de l’audience de son procès et prend la 
responsabilité, en 1962, de la région-est 
d’Alger qui dépendait de la wilaya IV. Après 
l’indépendance, il prend le maquis contre 
Ben Bella et ne rentre à Alger qu’en juin 
1965. Il se retire de toute activité politique 
avant qu’il ne soit rappelé en décembre 1969 
par le ministère de la Défense. 

BOUAZIZ Rabah 

Membre du C.N.R.A. (1959-1962). 

Responsable de la Fédération de France 
(1957-1962), député (1962-1965) et membre 
du Comité central du F.L.N. (1964-1965). 
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BOUBAKEUR Hamza (1912-1995) 

Recteur de la Mosquée de Paris 
(1957-1982). 

Fils de Si Hamza (mort en 1931) des Ouled 
Sidi Cheikh, il est né le 15 juin 1912 à 
Brézina (El Bayadh). Rejoint à 11 ans l’in¬ 
ternat du lycée d’Oran. Bachelier à 16 ans, 
il entre à la faculté des Lettres de l’univer- 
sité d’Alger. Brillant étudiant, il obtient 
sans difficultés son C.A.RE.S. qui lui 
permettra d’enseigner au lycée de Skikda. 
Secrétaire et chef de zawia de Sidi Cheikh 
en 1949. Réélu en 1953, chargé de cours à 
la faculté d’Alger où il dispense un cours 
sur l’économie africaine. Professeur de 
l’université de France, il a dirigé à Alger la 
revue As-Salam, devenue Salam Ifriqya, 
de 1948 à 1958. Ancien député (1959) et 
ancien président du Conseil général des 
Oasis. Il a été nommé le 18 mai 1957, 
directeur de la Mosquée de Paris par Guy 
Mollet, Président du Conseil. L’Exécutif 
provisoire le relève de ses fonctions en 
1962 mais il ne s’exécuta pas, prétextant 
qu’il avait été mis à cette place par le 
gouvernement français et qu’il y resterait. 
Le 13 septembre 1962, l’Assemblée géné¬ 
rale de la Société des Habous et des Lieux 
Saints de l’Islam, réunie à Alger, a pris la 
décision — restée lettre morte -, à l’unani¬ 
mité, de le remplacer par Abdelkader 
Bentaleb, comme président de l’Institut 
musulman de Paris. Recteur de la Mosquée 
de Paris jusqu’en 1982, date à laquelle 
Cheikh Abbas lui succède. 

BOUBNIDER Salah 

dit « Sawt el Arab » (né en 1929) 

Responsable de la wilaya II (1959-1962). 

Né à Oued Zenati (Guelma) au sein d’une 
famille paysanne pauvre et sans terre, il 
milite dès 1945 au P.P.A.-M.T.L.D. Petit 
transporteur, membre de l’O.S. (1947), il est 
arrêté en 1950 et détenu jusqu’en 1952 à 
Annaba puis à Alger (Serkadji). Dans la nuit 


du 31 octobre au 1er novembre 1954, à la 
tête d’un commando, il harcèle les senti¬ 
nelles de la caserne du Khroub. Youcef 
Zighoud lui confie la responsabilité de la 
région d’Oued Zenati qu’il assume de 
novembre 1954 à janvier 1955. A partir 
d’août 1957 jusqu’en 1959, il est membre de 
l’Etat-major de la wilaya II dont il devient 
Colonel-commandant de 1959 à 1962. Son 
altercation le 4 juin 1962 avec Ben Bella sur 
la question des mandats du Colonel Tahar 
Zbiri, donne le signal de dispersion du 
C.N.R.A. Arrêté en même temps que Ben 
Tobbal le 25 juillet 1962 à Constantine 
lorsque, sous la conduite du commandant 
Larbi Berredjem, des éléments venus de la 
wilaya I (Aurès) et favorable à l’Etat-major 
de l’A.L.N. du colonel Boumediene s’assu¬ 
rent par surprise le contrôle de la ville. 
Libéré quelques jours plus tard, il se rend à 
Oran où il rencontre Ben Bella. A l’issue de 
ses entretiens, bien que privé de son 
commandement, il annonce son ralliement 
au Bureau politique et se voit restituer le 8 
août une partie de ses pouvoirs : il reçoit la 
charge des affaires publiques et administra¬ 
tives de la wilaya II. Après l’indépendance, 
tantôt dans l’opposition, tantôt au pouvoir et 
dans les affaires : membre fondateur du 
P.R.S. (1963), membre du Conseil de 
la Révolution (1965-1967), membre du 
Conseil de la Nation (1997-2001) et du 
Comité des Citoyens pour la Défense de la 
RépubÜque (1998). 

BOUCHACHE Hocine (1932-1999) 

Joueur de la glorieuse équipe du F.L.N. 

Avant centre de qualité, élément exemplaire, 
il a évolué dans les années 50 dans les clubs 
français du Havre au sein duquel il a fait 
étalage de son talent, remportant notamment 
une coupe de France. En 1959, il rejoint les 
rangs de l’équipe de football du F.L.N. Après 
l’indépendance, il endossa les maillots de 
l’U.S.M. Alger et la J.S.M. Skikda. Mourut 
le 25 octobre 1999 à Skikda. 
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BOUCHA IB Belhadj 

Voir BELHADJ Bouchaib. 

BOUCHAMA Rabie (1916-1959) 

Poète nationaliste. 

Né à Guenzet, petite localité sétifienne, il y 
apprit le Coran et termina ses études 
primaires en arabe et en français. En 1937, 
il rejoignit les élèves de Ben Badis. Peu de 
temps après, il fut autorisé à enseigner dans 
les médersa(s) de T association des 
Oulémas. Il y enseigna jusqu’à ce qu’il fût 
délégué, en 1939, par l’association, pour 
assurer la même tâche en France. Retourné 
à Alger, après le déclenchement de la 
Seconde Guerre mondiale, il reprit ses 
fonctions d’enseignant dans Y une des 
médersa(s) d’El-Harrach. Pendant la guerre 
de l’indépendance nationale, il milita dans 
les rangs du F.L.N. Arrêté par la police colo¬ 
niale, il fut exécuté le 13 mai 1959 en 
compagnie de son ami Abdelkrim Laggoun. 

BOUDA Ahmed (1907-1992) 

Figure du mouvement national. 

Né le 3 août 1907 à Ain Taya (Boumerdès) 
au sein d’une famille paysanne, il adhère en 
1932 à l’Association des Oulémas Algériens 
et en 1937, milite au sein de l’E.N.A., au 
moment de sa dissolution. Dans les rangs du 
P.P.A., il accède rapidement à des responsa¬ 
bilités puisqu’il est, en 1939, gérant du 
Parlement algérien, journal rédigé en grande 
partie par les dirigeants emprisonnés à 
Maison-Carrée. Durant la Seconde Guerre 
mondiale, il devient membre de la direction 
du P.P.A. clandestin, en avrill943, avec H. 
Asselah et M. Belouizdad. Membre du 
Comité central, il est délégué à l’Assemblée 
algérienne en 1948. Il s’y fait remarquer par 
ses interventions en arabe, sa défense des 
Scouts Musulmans Algériens que l’adminis¬ 
tration coloniale cherche à étouffer en leur 
refusant l’octroi de subventions. A son retour 


d’un voyage accompli au Caire en compa¬ 
gnie de Mezema en 1952, Ahmed Bouda se 
lance dans la bataille ouverte entre Messali et 
le Comité central. Il est, dans ce conflit, un 
des adversaires de Messali. Arrêté à la suite 
de la dissolution du M.T.L.D. en novembre 
1954, libéré en avril 1955, il participe aussi¬ 
tôt, avec Ben Khedda aux discussions qui ont 
lieu entre les ex-centralistes et le F.L.N. 
représenté par Abane Ramdane. Il rejoint le 
F.L.N. qui lui propose de quitter l’Algérie et 
de devenir son représentant en Irak puis en 
Libye. Après le conflit entre le G.P.R.A. et 
Ben Bella en 1962, Ahmed Bouda se retire 
définitivement de la scène politique. 

BOUDAOUD Omar (né en 1924) 

Membre du C.N.R.A. (1959), responsable de 
la Fédération de France F.L.N. (1957). 

Né le 5 mai 1924 à Tigzirt-Sur-Mer (Tizi 
Ouzou), après avoir obtenu son certificat 
d’études, il poursuit ses études dans une 
école d’arboriculture à Mechtras. Il quitte 
l’école à l’âge de dix sept ans. Par un ami de 
Tizi Ouzou qui lui ramène un tract, il 
découvre l’existence de l’organisation natio¬ 
naliste, le P.P.A. Il demande à entrer en 
contact avec elle et rencontre Mohamed 
Zerouali qui lui confie tout de suite la 
responsabilité de Tigzirt. Il participe réguliè¬ 
rement à la réunion de toutes les régions- 
communes de Kabylie sous la direction de 
Halit Sid Ali. Alors qu’il se prépare à l’in¬ 
surrection décidée pour le 23 mai 1945 en 
Kabylie, le contre-ordre lui parvient dans 
l’après-midi par l’intermédiaire de Arezki 
Djemaa. Il est arrêté le 31 mai 1945. Libéré 
après l’amnistie de mars 1946, il devient 
responsable de la région Dellys-Tigzirt- 
Abbo. Omar Boudaoud fait partie des 15 
militants qui forment la délégation de la 
Kabylie au 1er congrès du M.T.L.D. en 
février 1947. Responsable régional de l’O.S. 
en Basse Kabylie sous la dépendance 
d’Amar Ould Hammouda (chef de la Haute 
et Basse Kabylie), il est arrêté en 1949 à 
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Baghlia. Libéré en 1951, il se rend en France 
où il devient gérant de café, vendeur au 
magasin « Le Bon Marché ». Il prend posi¬ 
tion pour le courant activiste, contre Messali 
dans la crise qui secoue le M.T.L.D. Omar 
Boudaoud rejoint le F.L.N. dès sa création, 
se rend au Maroc en 1955. Après l’arresta¬ 
tion de M. Lebjaoui, S. Louanchi en février 
1957, il prend (à la suite de Tayeb 
Boulahrouf) la responsabilité de la 
Fédération de France du F.L.N. dès le mois 
de juin. Il y exerce une influence prépondé¬ 
rante puisqu’il assure la liaison avec le 
C.E.E. Omar Boudaoud accède au C.N.R.A. 
en 1959 et fait partie de son bureau à la 
veille de l’indépendance. En 1964, il est 
membre du Comité central du F.L.N. et élu 
député. Après le 19 juin 1965, il se retire de 
la politique et se consacre aux affaires. 
Premier président de l’Association des 
Moudjahidine de la Fédération de France du 
F.L.N. (1990). 

BOUDIA Mohamed (1932-1973) 

Homme de théâtre. 

Né le 24 février 1932 à Alger, il a vécu une 
jeunesse extrêmement difficile. Le colonia¬ 
lisme français ne lui a laissé alors qu’une 
seule alternative: prendre les armes et 
combattre jusqu’à la victoire finale. Il s’est 
engagé à la Fédération de France du Front 
de Libération Nationale, dès le début de la 
Guerre de libération. Arrêté en septembre 
1958, il est alors condamné à 20 ans de 
prison. Il s’évade en 1961 pour rejoindre à 
Tunis l’équipe théâtrale du F.L.N. dont il 
deviendra l’administrateur. Après le recou¬ 
vrement de l’indépendance, il rentre au 
pays où il participe avec Mustapha Kateb à 
la création du Théâtre National Algérien 
(T.N.A.) dont il sera l’administrateur, puis 
le directeur. Après le 19 juin 1965, il s’exile 
en France. Il s’est si bien organisé pour se 
consacrer à la cause palestinienne, qu’il en 
deviendra un élément clé, sans toutefois 
oublier son activité culturelle favorite: le 


théâtre. Son sens de l’organisation et son 
talent de formateur lui ont permis d’être 
l’administrateur, en France, du “Théâtre de 
l’Ouest Parisien”. Il sera victime d’un 
attentat le 28 juin 1973. 

BOUDIAF Mohamed (1919-1992) 

L'un des fondateurs du F.L.N. (1954). 

Né le 23 juin 1919 à M’Sila dans le Hodna, 
il appartient à une famille de « grande 
tente » en partie déclassée par la colonisa¬ 
tion. Au cours de ses études au collège de 
Boussaâda, il souhaite préparer l’Ecole 
Normale d’instituteurs, mais son mauvais 
état de santé (il est frappé très jeune par la 
tuberculose) l’en empêchera. Il abandonne 
donc ses études et devient commis aux 
écritures, service des contributions. Avant 
son départ pour l’armée, où il obtient le 
grade d’adjudant, il adhère au P.P.A. 
Responsable de la région de Sétif en 1947, 
il met sur pied l’O.S. dans le département 
de Constantine, échappe aux recherches de 
la police française en 1950, et se retrouve 
condamné par contumace à huit ans, puis à 
dix ans de prison. Après la décision de la 
direction du P.P.A.-M.T.L.D. de dissoudre 
l’O.S., il est chargé de faire l’inventaire de 
ce qui reste en armes après la vague de 
répression (armes, effectifs). Permanent 
et responsable à l’organisation de la 
Fédération de France (juin 1953-février 
1954), il dénonce la politique et les 
«méthodes » de Messali dans la crise du 
M.T.L.D. Membre fondateur du C.R.U.A ., 
il obtient la confiance du «groupe des 22 » 
qui le charge de coopter la direction natio¬ 
nale du F.L.N. Il quitte l’Algérie le 
25 octobre 1954 et assume la responsabilité 
politique et militaire de l’Ouest avec siège 
au camp de Nador. Chargé de la logistique 
du F.L.N., il part en 1956 pour l’Egypte, 
puis il séjourne à Tétouan âfin de se procu¬ 
rer des armes pour la résistance oranaise, 
qui a du mal à s’implanter. Il reprend son 
rôle de messager entre la délégation de 
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l’extérieur au Caire et les chefs de wilaya. 
Arrêté dans l’avion d’Air-Atlas le 22 
octobre 1956, M. Boudiaf est membre de 
tous les C.N.R.A ., ministre d'Etat dans le 
G.P.R.A. (1958-1961), vice-président du 
conseil (septembre 1961), et dirige indirec¬ 
tement de prison la Fédération de France 
du F.L.N. Libéré en 1962, il entre rapide¬ 
ment en conflit avec Ben Bella au moment 
de l’affrontement de Boghari, qui met aux 
prises les troupes revenues des frontières et 
la wilaya IV. Opposé à l’hégémonie de l’ar¬ 
mée et au leadership de Ben Bella, il fonde 
le Parti de la Révolution Socialiste (P.R.S.) 
en septembre 1962 et soutient l’insurrec¬ 
tion de Chaabani en 1964 avant de s’exiler 
au Maroc. Appelé par les chefs de 1’A.N.P., 
il regagna Alger le 16 janvier 1992 comme 
président de l’Etat après 28 ans d’exil. Il 
sera assassiné six mois plus tard, le 29 juin 
1992, àAnnaba. 

BOUDISSA Safi (né en 1929) 

Secrétaire général de VAGTA (1957). 

Né le 22 août 1929 à Ain Sefra dans le Sud 
Oranais, fils d’un capitaine en retraite de 
1 armée française, il est pendant la 
Seconde Guerre mondiale, secrétaire inter¬ 
prète de la R.A.F. à la base aérienne 
de Blida en 1944-1945. Il adhère au 
M.T.L.D., émigre en France en 1948 
et exerce la profession d’ouvrier aux 
usines Peugeot comme rectificateur sur 
machines-outils. Il est l’un des principaux 
organisateurs du M.T.L.D. à Montbéliard. 
De retour à Blida en 1949, il assume les 
fonctions de commissaire de groupe aux 
Scouts Musulmans Algériens et subit trois 
condamnations en 1951-1952 pour «activi¬ 
tés anti-françaises ». Au moment de la 
crise du M.T.L.D., il va rendre visite à 
Messali, alors en résidence forcée à Niort 
et s’entretient plusieurs heures avec lui, le 
18 février 1954. Dans un « Appel à la 
raison », il appelle les militants à adopter 
une attitude de « neutralité positive ». Il 


prend position pour le F.L.N. dès sa créa¬ 
tion et devient secrétaire général de 
l’A.G.T.A. constituée le 21 février 1957, 
puis membre de la Commission exécutive 
de l’U.G.T.A. désignée lors d’une réunion 
tenue à Tunis le 12 octobre 1958. Ministre 
du Travail après l’indépendance. 

BOUGACEMI Si Tayeb 
dit El Djoughlali (1916-1959) 

Responsable de la wilaya VL 

Né à El Omaria, ex-Champlain (Médéa) 
où il fut initié aux préceptes du Coran sous 
la houlette de cheikh Ben Brahim 
Soualmi. Après ses études coraniques, il 
rejoint la zawia Ouled Turki et au terme de 
ses études religieuses, il devient, à moins 
de 20 ans, enseignant du Coran. Il rejoint 
le RP. A. en 1937, dès sa création en ayant 
pour mission de mettre sur pied un réseau 
de cellules a travers les zones de la région. 
S’engage très tôt dans la lutte armée : il 
est chargé par l’A.L.N. d’organiser les 
cellules et les structures du F.L.N. dans la 
région de Médéa. En 1957, il est promu 
responsable de zone dans la wilaya IV. En 
1958, il se rend à Tunis où le G.P.R.A. le 
nomme responsable de la wilaya VI en 
remplacement du colonel Si Haouès 
«appelé à d’autres missions ». C’est sur la 
route devant le conduire à la tête du 
commandement de la wilaya VI qu’il 
tomba dans une embuscade et mourut les 
armes à la main le 29 juillet 1959 en 
compagnie de 13 moudjahidine près de 
Djebel Ess’hari dans la région de 
Boussaâda (M’Sila). Mohamed Saïki, 
capitaine de FA.L.N. en wilaya IV, 
soutient ( Voir Achaâb du 8 juillet 2002, 
p.24) que le colonel Bougaeemï a été 
assassiné ainsi que ses compagnons alors 
qu’il dormait par des responsables de la 
wilaya VI hostiles à sa nomination parmi 
lesquels un certain Ali Benmessaoud 
(qui fut à son tour exécuté pour trahison 
par l’A.L.N.). 
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BOUGARA Ahmed 

dit Si M’hamed (1926-1959) 

Dirigeant de la Wilaya IV (1958-1959). 

Né à Khemis Miliana au sein d’une 
famille modeste, ce fils d’instituteur 
adhère très jeune,, d’abord aux SMA, 
ensuite dès l’âge de 16 ans, au P.P.A. 
Cheminot au dépôt d’El-Khemis, arrêté le 
8 mai 1945 puis libéré, il fait partie de 
rO.S. Arrêté de nouveau en 1950 et 
libéré, il est en résidence surveillée 
jusqu’en 1954, date à laquelle la guerre de 
libération est déclenchée. Il est parmi les 
moudjahidine de la première heure dans 
les montagnes de Amrouna Theniet el 
Had. Il assiste au Congrès de la Soummam 
en 1956 en tant que commandant, membre 
de conseil de la Wilaya IV et en 1958, il 
est nommé colonel commandant de la 
Wilaya IV. Il mourut au champ d’honneur, 
à Ouled Bouachra, près de Médéa, les 
armes à la main, le 5 mai 1959. 

BOUGLEZ Amara (1928-1995) 

Membre du C.N.R.A. (1957). 

Amara Laskri dit Bougiez est originaire de 
Annaba. Commandant de la région de 
Guelma en 1956, il détache la zone de 
Souk-Ahras de la wilaya II et en fait une 
base à part, celle de l’Est. Membre du 
C.N.R.A. (août 1957), membre du Comité 
d’organisation militaire pour l’Est algérien, 
le 9 septembre 1958, le C.E.E. met un terme 
à l’expérience du C.O.M. Est, le suspend de 
toute activité, casse son grade de colonel et 
l’envoie en Irak. Homme d’affaires après 
l’indépendance. 

BOUHADJA Ali (né en 1933) 

Commandant de VA.L.N. 

Durant la Guerre de libération, il s’est illus¬ 
tré dans l’A.L.N. en ouvrant un front sud 
en 1961 avec Messaâdia et Bouteflika 
notamment, à partir du Mali et jusqu’au 
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Hoggar. Carrière au sein de l’A.N.R après 
l’indépendance. 

BOUHALI Larbi 

Secrétaire général du RC.A. (1947-1962). 

Né en 1912 à El Kantara (Aurès) au sein 
d’une famille de petits paysans, il participe 
au Congrès constitutif du P.C.A. dès sa créa¬ 
tion (16-17 octobre 1936). Elu membre du 
Comité central (1937). Interné de septembre 
1939 à juin 1943, membre du Secrétariat du 
P.C.A. (1943), il lance les «Amis de la démo¬ 
cratie » en septembre 1944 pour contrer les 
A.M.L. Secrétaire général des Comités pour 
l’amnistie aux emprisonnés de mai 1945. Il 
est le premier secrétaire du P.C.A. de 1947 à 
1962. Clandestin (1953-1956) puis respon¬ 
sable de la délégation extérieure du P.C.A. 
(1957-1962) basée à Moscou, d’où peut-être 
les hésitations de l’Union soviétique à recon¬ 
naître le G.P.R.A. Disparaît de la scène poli¬ 
tique après l’indépendance. 

BOUHARA Abderrazak 
(né en 1934) 

Officier de VA.L.N. 

Né à Collo (Skikda), il interrompt ses 
études secondaires en « maths-élem » en 
1956 dans la région de Khenchela 
(wilaya I). Quatre ans plus tard, en 1960, il 
est officier de Y A.L.N. à la frontière algéro- 
tunisienne, où le colonel Boumediene lui 
confie le commandement du 39 èmc bataillon 
(1960-1962). Ambassadeur puis ministre 
après l’indépendance. Auteur entre autres 
de « Viviers de la libération » (Casbah- 
Editions, Alger, 2002). 

BOUHIRED Djamila (née en 1935) 

Née à Alger, militante de la Zone autonome 
d’Alger et collaboratrice de Yacef Saâdi, 
elle avait déposé, le 30 septembre 1956, 
une bombe qui n’explosa pas dans le hall 
du Maurétania. Elle recruta Djamila 
Bouazza, qui elle, déposa le 26 janvier 
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suivant une bombe très meurtrière au Coq 
Hardi. Arrêtée le 9 avril 1957, elle sera 
torturée et condamnée à mort le 15 juillet 
de la même année. Grâce à une campagne 
d’envergure menée en sa faveur, elle ne 
sera pas exécutée. Sa peine est commuée 
aux travaux forcés à perpétuité. Libérée en 
1962, elle devient députée d’Alger à 
l’Assemblée constituante. « Le sort de cette 
jeune femme a fait davantage pour popula¬ 
riser la question algérienne que des 
centaines de communiqués de guerre, et 
nous en étions conscients », écrira plus 
tard, Mohamed Harbi, le principal anima¬ 
teur de la Commission de Presse et 
d’information de la Fédération du F.L.N. 
en France, dans ses mémoires (Une vie 
debout, p.198.). 

Témoignage : 

« Le 9 avril 1957 au matin, dans une ruelle 
de la Casbah d’Alger, une étudiante de 22 
ans, Djamila Bouhired, ne pouvant fuir 
devant les rafales de mitraillette, fut arrêtée 
par les militaires français. Une balle, péné¬ 
trant dans le dos, lui avait fracassé la clavi¬ 
cule et perforé le sein gauche. Transportée 
à l’hôpital, elle fut interrogée, quatre 
heures plus tard environ, puis conduite 
dans une maison inconnue, non loin de la 
capitale, où elle fut atrocement torturée. 

« Il y avait là, dira-t-elle par la suite « un 
capitaine, petit, châtain, Français d’Algérie 
à en juger par son accent, et d’environ 
quarante ans, un lieutenant, un sergent- 
chef, et deux soldats : un parachutiste 
préposé au « laboratoire », et un second 
chargé de consigner les aveux ». 

Dans la nuit du 17 au 18 avril, Djamila 
Bouhired, que son frère cadet rejoindra une 
semaine plus tard, pour connaître à son tour 
les raffinements de la torture, est suppliciée 
à l’électricité tandis que bourdonnent, là- 
haut, des moteurs d’avions. Laissons-la 
rapporter elle-même la séance : « Les trois 
capitaines, qui m’avaient emmenée de l’hô¬ 
pital vers 21 heures, et les deux parachu¬ 


tistes me mirent nue et l’on me banda les 
yeux. On m’attacha sur un banc en prenant 
soin de disposer sous les liens des chiffons 
humides aux poignets, aux bras, sur le 
ventre, aux cuisses, aux chevilles et aux 
jambes et l’on me plaça des électrodes dans 
le sexe, dans les mains, les oreilles, sur le 
front, dans la bouche, au bout des seins. 
Vers trois heures du matin, je m’évanouis, 
puis délirai... » 

Le 19, sa blessure s’est rouverte et saigne 
de nouveau. 

Le 21, elle est dirigée sur une deuxième 
« villa » spécialisée, sise à El Biar, à Alger. 
Jusqu’au 25, elle est battue et ce n’est que 
le lendemain qu’ elle est présentée au 
Parquet. « Je ne peux pas » écrit-elle au 
juge d’instruction, « après les tortures que 
j’ai subies, pire que la mort parce qu’humi¬ 
liantes, de la part des officiers français, 
dans un hôpital militaire français ou dans 
les locaux de l’armée, ne pas dénier à un 
tribunal français non seulement la compé¬ 
tence, mais le simple droit moral de me 
juger. » 

Le 18 mai, soit trente-cinq jours après 
son arrestation, le médecin légiste, le 
D r Godard vient faire son rapport et « expli¬ 
quer » l’état de la prisonnière. Omettant 
sciemment le trajet de la balle entrée dans 
le dos, la blessure que les coups ont 
rouverte deviendra « une fistule à bords 
décollés et violacés donnant issue à du pus 
de coloration jaunâtre » qui « paraît être de 
nature tuberculeuse. Seul un examen bacté¬ 
riologique permettrait d’apporter plus de 
précision ». D’autre part, la flexion à angle 
droit de l’avant-bras gauche de Djamila 
Bouhired reste sans « explication 
clinique », le Dr Godard se bornant à 
recommander une radiographie. Quant aux 
« deux cicatrices rosées, douloureuses, 
longues de cinq centimètres » qui se trou¬ 
vent sur le flanc droit et la face externe de 
la cuisse droite, il prétend volontiers 
qu’elles « peuvent remonter à une trentaine 
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de jours et provenir d’une chute, d’un frot¬ 
tement local ou de coups portés » avant de 
conclure hic et nunc que « Djamila 
Bouhired ne porte aucune trace de violence 
pouvant remonter aux vingt jours qui 
précèdent... » 

Aujourd’hui bien que condamnée à mort, 
puis graciée, devant l’émotion suscitée 
dans le monde entier par ses révélations, 
Djamila Bouhired séjourne encore dans les 
prisons des « civilisés ». Récemment, pour 
protester contre de mauvais traitements, 
elle s’est signalée par une grève de la faim ; 
le martyre des Algériennes continue. 

Plus de vingt jeunes filles ont été arrêtées 
en un seul jour à Alger, et cent femmes 
croupissent, près de Zéralda, au camp de 
Tefeschoun. Parmi elles, l’une âgée de 
quatre vingt-cinq ans, a vu son fils tué par 
les parachutistes. Sa fille et sa belle-fille 
sont en prison... » (In Résistance algé¬ 
rienne, n° 36, du 13 au 20 juillet 1957. 
Arnaud-Vergés : Pour Djamila Bouhired). 

BOUKERKER (La bataille de) 

Eut lieu à Smendou, dans le nord constan- 
tinois, en janvier 1955. C’est au cours de 
cette bataille que décéda Didouche 
Mourad, l’un des fondateurs du EL.N. 
L’accrochage se produisit après que les 
moudjahidine venant de Sidi Mezghiche et 
allant vers Annaba se soient arrêtés au 
village de Smendou, non loin de 
Constantine, pour passer la nuit dans la 
demeure de Boularess, un des compagnons 
de Didouche Mourad. Averti de leur 
présence dans la région, l’ennemi y envoya 
d’importantes forces pour les encercler. 
Conscients du danger qui pesaient sur eux, 
les moudjahidine tentèrent de se dégager de 
l’étau, avec une grande prudence, afin 
d’éviter au village des représailles. Un 
soldat français les découvrit et ouvrit le feu 
sur eux alors qu’ils s’éloignaient. Les djou- 
noud de l’A.L.N. répliquèrent. Durant la 
traversée de l’oued, Didouche Mourad fut 


tué. La bataille devint plus rude et l’accro¬ 
chage plus violent avec l’entrée en action 
des mortiers. Epuisés et transis de froid, les 
moudjahidine purent s’enfuir et passer plus 
de 25 jours dans le douar de Hababa sans 
que l’ennemi ne puisse les découvrir. 

BOULAHROUF Tayeb (né en 1923). 

Membre négociateur à Evian ( 1961). 

Né le 9 avril 1923 à Oued-Zenati 
(Constantine), fils d’un oukil judiciaire, il 
est issu d’une famille extrêmement pauvre. 
Avec son oncle maternel, il assiste aux 
réunions organisées par le Néo-Destour 
dans sa région, contre l’invasion par l’Italie 
de la Tripolitaine. C’est la découverte de la 
nécessité du combat nationaliste et le début 
de l’engagement politique qui commence 
très tôt. Dès l’âge de quinze ans, il vend le 
journal El Ouma du P.P.A. et il est chassé de 
l’école pour cette activité. Lorsque la guerre 
éclate, il réorganise, avec A. Djelloul les 
cellules du parti à Annaba, Guelma. Il s’oc¬ 
cupe d’associations comme « La jeunesse 
bônoise ». Le contact est repris à la fin de 
l’année 1942 avec la direction du P.P.A. 
d’Alger. Dès 1943, il est recherché pour 
insoumission et propagande contre la mobi¬ 
lisation des musulmans dans l’armée fran¬ 
çaise, ce qui ne l’empêche pas de participer 
activement à la structuration du parti dans la 
région Annaba-Guelma. En 1944, il est 
parmi les principaux animateurs des A.M.L. 
dans cette région. Il organise les manifesta¬ 
tions des 1er et 8 mai 1945 à Annaba. 
Arrêté, il bénéficie de l’amnistie de mars 
1946. Il devient alors un responsable impor¬ 
tant dans l’organisation PP.A.-M.T.L.D., 
sous les ordres de Mohamed Belouizdad, 
qui dirige le P.P.A. dans le Constantinois. A 
la conférence nationale des cadres qui se 
tient en octobre 1946 à Bouzaréah sous la 
présidence de Messali, il critique les 
méthodes approximatives qui ont conduit à 
la prise de l’ordre et du contrordre relatifs 
au soulèvement du 8 mai 1945 et réclame la 
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mise sur pied d’une structure oarami braire 
plus appropriée. Après le premier congrès 
du M.T.LJ3. (15 et 16 février 1946 à Alger) 
auquel il participe, i! prend en charge l’or¬ 
ganisation de rEsi-Constaniinois. Al'occa¬ 
sion des élections d’avril 194 g £ 

l’Assemblée algérienne, il est de nouveau 
arrête. A sa libération, il est affecté en 
Orame. Appréhendé une fois de plus en 
avril 19X1. lors de la découverte de l'O.S., 
il est libéré un an après. En août 1951, j|' 
entre au Comité central. En 1952, il 'est 
membre du Comité directeur de la déléga¬ 
tion permanente du M.T.L.D. en France et 
prend position pour les «centralistes » lors 
, e tr ' se 1954, Il milite ensuite au sein 
du F.L.N. en France. Après l'arrestation de 
Mohamed Lebdjaoui, chef de la Fédération 
de France, en février 1957. il prend en 
charge la réorganisation du Comité fédérai 
(avril 19o7) avant de passer la main à Omar 
Boudaoud. nouveau patron de la fédération, 
nommé par le C.C.E. En juillet 1958. 
Boulahrouf est représentant du G.P.R.A. à 
Rome. Il échappe à deux reprises aux tenta¬ 
tives d assassinat de la «Main rouge » (dont 
une par colis piégé). Fin I960, il joue un 
. act *f ^ ans lu mise sur pied du relais 
suisse entre le G. P,R,A. et la France et parti¬ 
cipe, avec Ahmed Boumendjel, aux 
rencontres de Lucerne et de Neuchâtel 
Itariir 1961), puis aux négociations 
d Evian I, Lugrin et Evian II. Après l’indé¬ 
pendance, Boulahrouf est ambassadeur 
successivement à Rome. Lima, Bucarest 
Buenos-Aires, La Paz et Lisbonne. Vit à 
Alger (2004). 

BOULAKHROUF Youcef 

Commandant de VA.L.N. (Wilaya IV). 

Premier adjoint de Youcef Khaiib (Wilaya 
IV ) en mars 1962, cet ancien militaire de 
I armée française devient chef de 
commando zonal et gravira progressive¬ 
ment tous les échelons du commandement. 

D ongine modeste, une scolarité rudimen¬ 


taire. c’est le genre d’hommes qui, les 
circonstances difficiles aidant fera 
1 apprentissage du commandement dans la 
difficulté. 

BOUMAZA Bachir (né en 1927) 

Co-auteur de « La gangrène ». 

Né le 26 novembre 1927 à Khenata 
(Bejaia), études secondaires à Constaritme 
avant de les interrompre pour rejoindre le 
jeune militant dans les rangs du 
-P.A.-M.T.L.D. après ies événements du 8 
mai 1945 qui ont endeuillé l’Algérie. Bachir 
oumaza est arrêté et bastonné pour avoir 
constitué un comité d'aide aux victimes de 
la répression, Proche collaborateur de 
Mes sali Hadj en France, il joue un rôle 
importanl dans la crise de 1949 en apportant 
son soutien à la tendance «arabo- 
islamique » contre ies tenants d’une ligne 
«berbéro-laïque ». Responsable à Lyon de 
a légion sud de la France, il accompagne 
Messah dans sa tournée de propagande à 
Bordeaux en 1951. Permanent du parti, il 
adhéré immédiatement au mouvement 
insurrectionnel du F.LN. Interpellé le 2 
novembre 1954, il est placé en résidence 
surveillée pendant deux ans. Responsable 
du Comité de soutien aux détenus, il est 
arreté le 2 décembre 1958 au domicile d'un 
de ses amis, au 146, rue Montmartre à Paris 
Torturé, i] est ensuite incarcéré à la prison 
de Fresnes. Coauteur avec cinq de ses 
camarades du livre La gangrène paru le 16 
juin 1959, qui dénonce la torture, il parti¬ 
cipe a I organisation des mouvements de 
grevé de la faim pour obtenir un statut 
uniforme pour l’ensemble des détenus poli¬ 
tiques aigériens en France. Le 2 octobre 
1761, il s évade en compagnie d’un détenu 
de droit commun. Laurent Bozzï et rejoint 
la direction de la Fédération de France réfu- 
pee en Allemagne. Commissaire national a 
Information et la Propagande en juillet 
. 11 or ganise en France des «comités de 

vigilance » favorables à la coalition Ben 







Bella-Boumediene. Député de Annaba à la 
première Assemblée Constituante du 20 
septembre 1962, il devient ministre (1963- 
66), crée la Fondation du S mai 1945 (1990) 
et devient président du Conseil de la Nation 
(1998-2001). 

BOUMEDIENE Houari 
(1932-1978). 

Chef de l’Etat-major général de l’A.L.N. 

(1959-1962). 

De son vrai nom Mohamed Boukharouba. 
Houari Boumediene, nom qu'il adopta 
durant la Guerre de libération nationale (et 
qui correspond à deux Saints, Sidi El 
Houari, Saint patron d'Oran et Sidi 
Boumediene, Saint patron de 1 lemcen), est 
né le 23 août 1932 dans la mechta des Bem 
Addi, à 15 Km de Guelma au sein d'une 
famille modeste de sept enfants dont le pere, 
Brahim Ben Abdallah, petit propriétaire 
terrien, serait originaire de Béni-Kbettab 
(montagnes jijeliennes). Après avoir pour¬ 
suivi des études en arabe à l'école cora¬ 
nique, il étudie le français à 1 école primaire 
de sa ville natale, se rend à Constantine ou il 
s’inscrit aux cours de la médersa d El 
Kettania (1946-1949), puis à Tunis où il 
fréquente l’Université de la ZUouna et enün 
au Caire (à partir de 1951) où il est admis à 
l’université d’El Azhar. Si rien né permet 
d’affirmer qu’il aurait rejoint la principale 
formation nationaliste, le P.P.A.-M.T.L.D. 
avant son départ pour la capitale égyptienne, 
il commence à activer au sein des milieux 
nationalistes algériens et maghrébins instal¬ 
lés au Caire et particulièrement le « Bureau 
du Maghreb arabe » comme il aurait égale¬ 
ment fait partie d’un groupe de quinze 
étudiants algériens suivant des séances 
d’instruction à l’école de guerre 
d’Alexandrie. Au maquis, il émerge pour la 
première fois, en février 1.955, lors d'un 
débarquement d’armes sur une plage a 
l’ouest d’Oran par le « Dina », yacht 
« emprunté » à la reine de Jordanie. 
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Boussouf, alors chef de la wilaya V le choi¬ 
sit comme son adjoint en raison de son effi¬ 
cacité discrète et dès son ascension au 
C.C.E., en 1957, il le nomme commandant 
de la wilaya. Boumediene devient ainsi le 
plus jeune colonel de l’A.L.N. L’année 
suivante, il se vit confier le commandement 
de tout le front occidental : il était transféré 
ensuite au haut commandement de 1 A.L.N. 
à peu près au moment du complot des quatre 
colonels dissidents au procès desquels il 
allait présider, Avec son curieux visage aux 
joues creuses, les pommettes saillantes, ses 
cheveux roux, ses yeux verts au regard 
intense et dur et sa fine moustache, il avait 
toujours l’air grave, manifestant le plus 
grand sérieux dans l’étude de la guerre 
notamment sous l’angle de l’organisation. 
Avec une intelligence pénétrante et froide, 
on disait de lui qu’il ne sortait de son atti¬ 
tude taciturne et réservée que pour poser des 
questions et que sa soif d'information était 
insatiable. Homme sans vices - bien qu t 
fumait beaucoup - il fut parfaitement indif¬ 
férent aux relations humaines. Son quartier 
oénéral Spartiate n’était orné que d’un grand 
portrait de l'Emir Abdelkader. Travailleur 
infatigable, il avait le coup d’oeil et la 
mémoire des détails d’un officier d Etat- 
major de génie, et son talent d’organisation 
avait laissé sa marque aussi bien sur la 
wilaya V que sur le front occidental, fait 
exceptionnel à 1’A.L.N. A la suite de 1 exé¬ 
cution des colonels « rebelles » - en mars 
1959 - Boumediene fut chargé de la tâche 
herculéenne de rétablir la discipline dans 
l'année et de la réorganisation en Tunisie. 
Ses efforts donnèrent bientôt des résultats . 
l'une de ses innovations tactiques fut de 
faire cesser les coûteuses attaques de front 
contre la ligne Morice et, au fur et à mesure 
qu’avançait l’année 1959, il se révéla de 
plus en plus clairement qu’il était devenu le 
militaire le plus influent de l’A.L.N. Au troi¬ 
sième congrès du C.N.R.A. tenu à Tripoli en 
janvier 1960, il fut maintenu à son poste de 
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tout puissant chef d’état-major général de 
l’A.L.N., poste qu’il occupait depuis 
quelques mois. En juin 1962, le conflit 
latent entre l’E.M.G. et le G.P.R.A. éclate au 
grand jour. Ce dernier, dans un ordre du jour 
destiné à l’A.L.N., décide de «dégrader » le 
colonel Boumediene et ses deux adjoints de 
l’Etat-major, les commandants Ali Mendjli 
et Slimane (Kaid Ahmed). A la suite de cet 
«ordre », Boumediene quitte son P.C. de 
Ghardimaou et va se réfugier dans la wilaya 
I auprès de Tahar Zbiri qui en était le chef. 
Le 16 juillet 1962, il rejoint le groupe de 
Tlemcen et, à la tête de ses troupes, il aide 
Ben Bella à faire son entrée à Alger le 9 
septembre 1962. Vice-président du Conseil 
et ministre de la défense dans le premier 
gouvernement de l’Algérie indépendante, il 
destitue M. Ben Bella le 19 juin 1965. 
Président du Conseil de la Révolution, le 
jeune colonel s’impose vite à la tête de 
l’Etat jusqu’à sa mort survenue le 27 
décembre 1978. 

BOUMENDJEL Ahmed (1906-1984) 

Membre du C.N.R.A. (1959) et membre 
des négociateurs de Lugrin et d’Evian 
(1961-1962). 

Né le 22 avril 1906 à Béni Menguelat, près 
de Béni-Yenni (Tizi Ouzou), ce fils d’insti¬ 
tuteur devient lui-même instituteur avant 
de se rendre à Paris, dans l’été 1926 pour 
un « voyage de promotion » après la troi¬ 
sième année d’Ecole normale et y 
rencontre Messali. Il repart en France, 
entame des études de Droit en gagnant sa 
vie comme maître d’internat. Militant de 
l’Etoile Nord-Africaine puis du P.P.A., il 
est conseiller municipal d’Alger (1938), 
avocat de Messali (1939-1940) et participe 
à la rédaction du Manifeste (1942-1943). 
Fidèle lieutenant de Ferhat Abbas tant au 
sein des A.M.L. (Amis du Manifeste et de 
la Liberté) en 1944-1945, qu’au sein de 
l’U.D.M.A. (1946) dont il est le secrétaire 
général, il est élu en 1951 à l’Assemblée de 


l’Union française. A Paris, il fréquente les 
milieux intellectuels, écrit dans la revue 
Esprit où il dénonce les fraudes électorales 
et, après le déclenchement de l’insurrec¬ 
tion, participe à un débat avec Albert 
Camus sur les colonnes de VExpress. Après 
la mort de son frère Ali, suite à des tortures 
subies, il s’engage activement dans la 
Fédération de France du F.L.N. avant de 
rejoindre Tunis. Membre du C.N.R.A. 
(septembre 1959), il représente avec 
Mohamed Seddik Benyahia, le G.P.R.A. aux 
pourparlers de Melun, en juin 1960. Il est 
membre de la délégation algérienne à Evian 
I (20 mai-13 juin 1961) puis à Lugrin (juillet 
1961). Ministre des Travaux publics (1962- 
1963) puis ministre de la Reconstruction 
(1963-1964), il se retire de la vie politique 
jusqu’à sa mort survenue en 1984. 

BOUNAAMÀ Djilali 
dit Si Mohamed (1926-1961) 

Voir DJILALI Bounaâma . 

BOUNEMEUR Azzedine 
(né en 1945) 

Ecrivain . 

Né à Badsi, dans la daïra de Grarem (Mila), 
Azzedine Bounemeur vit du travail de la 
terre, occupation qu’il partage avec sa 
tâche d’écrivain à laquelle il s’adonne à 
Constantine. Dès 1956, il est au maquis. Il 
a commencé par écrire de la poésie. 
N’ayant jamais pu se faire publier en 
Algérie, en 1967-1968, date à laquelle il 
compose « Soltane », il poursuit son travail 
jusqu’en 1983 quand « Les bandits de 
T Atlas » reçoit le premier prix du roman au 
concours du 20 ème anniversaire de l’indé¬ 
pendance, ce livre sera publié chez 
Gallimard, la même année, suivi par « Les 
lions de la nuit » en 1985 et « U Atlas en 
feu » en 1987, toujours chez le même 
éditeur. Son quatrième roman sur la Guerre 
de Libération nationale, « Cette guerre qui 
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ne dit pas son nom », sort en 1993. 
L’épopée romanesque consacrée à la guerre 
de libération se poursuit avec « La pacifi¬ 
cation » (1999), véritable guerre faite de 
ratissages féroces, ravageurs, traumatisants 
et destructeurs qui s’insinuent jusqu’au 
plus profond des hommes. 

BOUPACHA Djamila 
(née en 1938) 

Née à Alger, elle faisait partie des comman¬ 
dos du RL.R durant la Bataille d’Alger. 
Accusée d’avoir déposé une bombe (désa¬ 
morcée) à la Brasserie de la Faculté 
d’Alger, elle est arrêtée en avril 1959 et 
condamnée à mort en juillet de la même 
annee. Atteinte dans sa dignité d’être 
humain et de femme par les tortures subies 
durant sa détention, elle intente un procès 
contre Pierre Messmer, alors ministre de la 
Défense nationale et le général Ailleret, 
commandant en chef de l’armée française 
en Algérie. Son drame bouleverse les 
milieux intellectuels et Simone de Beauvoir 
prend sa défense. Emprisonnée à Caen puis 
à Rennes, elle est libérée en 1962. 

BOUREGAA Lakhdar 
(né en 1933) 

Commandant de VA.L.N. (Wilaya IV) 
et membre du C.N.R.A . (1962). 

Né le 15 mars 1933 au douar Béni Yaagoub 
(El Ommaria, Médéa), il servit dans les 
Chasseurs Alpins français et gravit progres¬ 
sivement tous les échelons du commande¬ 
ment. Il rejoint les rangs de l’A.L.N. en 
1956, à la wilaya IV. Djoundi de la Katiba 
Az-zoubeiria renommée pour ses exploits, 
il en devient le chef et continue à avoir des 
responsabilités militaires jusqu’au niveau 
de l’état-major de la wilaya. Son expé¬ 
rience de la guérilla est grande : une « véri¬ 
table école d’endurance » mais son niveau 
d instruction est très bas : aucune connais¬ 
sance du français et à peine une formation 


coranique limitée en langue arabe. Membre 
du C.N.R.A., membre du conseil de la 
wilaya IV en 1962, adjoint du colonel 
Youcef Khatib, il s’oppose à l’armée des 
frontières en juin 1962 et fut l’un des 
fondateurs du F.F.S. (1963), il est accusé de 
complot après le coup d’Etat avorté de 
Tahar Zbiri du 14 décembre 1967, arrêté et 
emprisonné (1967-1976). Auteur d’ un 
livre autobiographique chahed ala 
Ightial at-Thoura (Témoin de l’assassinat 
de la Révolution), paru chez Dar el Hikma 
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BOUSMAHA Mohamed 
dit Mohamed Berrouaghia 
(né en 1939) 

Commandant de VA.L.N . (wilaya IV). 

Né le 15 février 1939 à Berro uaghia 
(Médéa), il rejoint le maquis en 1956 
après la greve des lycéens. Il active au 
sein du célèbre « commando Djamel » de 
la zone 2 en octobre 1956 et participe à de 
nombreux accrochages avec l’armée colo¬ 
niale. Officier de la zone 2, capitaine dans 
la zone 6 (Alger) en 1960, il sera arrêté à 
l’issue d’un accrochage à Béni Messous 
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(né le 10 juin 1937), lycéen en terminale 
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devenir son commissaire politique. Pris, il 
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est le benjamin, chargé de la réorganisa¬ 
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dans la lutte contre les éléments terro¬ 
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Azzeddine prend le relais à Alger. 
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BOUSSOUF Abdelhafid 
(1926-1980) 

Ministre de VArmement 

et des Liaisons Générales (1958). 

Né à Mila, il appartenait à la branche 
appauvrie par la colonisation d’une famille 
de « grande tente ». Confronté à la dure 
réalité de la vie, il quitte ses études 
primaires pour travailler comme livreur 
chez « Médecin du vêtement » à 
Constantine en 1945. Dès l’âge de 16 ans, 
il rejoint le P.P.A. et devient cadre de l’O.S. 
en 1947 dans le Constantinois. 

Responsable de la daïra de Skikda, il est 
recherché par la police française en 1950. Il 
retourne à Mila pour un moment avant que 
le M.T.L.D. ne le désigne, en 1951, à sa tête 
à Oran pour un an. Il contribue à la création 
du C.R.U.A. et préside en été 1954 la 
première réunion préliminaire secrète dans 
le domicile de Liés Déniché à El 
Mouradia. Cette réunion est suivie d’une 
deuxième, celle qui a regroupé en juin le 
groupe historique des «22 » dont il fait 
partie. Il rejoint la zone 5 à l’Ouest algé¬ 
rien. Le 5 novembre 1954, il succède à 
Ramdane Benabdelmalek comme adjoint 
de Ben M’hidi, puis devient colonel de la 
wilaya V au lendemain du congrès de la 
Soummam. Homme de carrure puissante au 
visage arrondi, des cheveux noirs coupés 
court et des yeux masqués par des lunettes 
teintées, Boussouf qui avait suivi par 
correspondance un cours de psychologie 
avant 1954, donnait l’impression d’un 
personnage modeste. Il n’en inspira pas 
moins à ses subordonnés un profond senti¬ 
ment de respect et de crainte : il avait 
marqué de sa forte personnalité la wilaya V 
et il devait désormais jouer un rôle clé dans 
la direction du F.L.N. Lorsqu’il l’avait 
prise en main, la wilaya V était dans 
un grave état de désorganisation. 
Graduellement, il y avait établi une infra¬ 
structure scrupuleusement coordonnée et 


un système de signaux et de renseigne¬ 
ments qui ressemblait plus à celui de l’ar¬ 
mée française qu’à celui des autres wilayas. 
Ses opérations, bien qu’ assez peu 
nombreuses pour donner l’impression que 
la wilaya était peu active, étaient minutieu¬ 
sement préparées et dépourvues de ce côté 
hasardeux qui avait eu ailleurs des consé¬ 
quences désastreuses. Au contraire, 
Boussouf concentrait ses efforts sur la 
construction d’une impressionnante 
machine de guerre. Un autre jeune homme, 
aussi réticent, efficace et ambitieux que lui, 
et qu’il avait pris comme son adjoint, ne le 
quittait guère : Houari Boumediene. 
Membre du C.N.R.A . en 1956 f il est en 
1957, au sein du C.C.E., responsable des 
problèmes de liaison et de communication : 
poste qui lui est confirmé en 1958 à l’occa¬ 
sion de la formation du G.RR-A. où il 
devient ministre de VArmement et des 
Liaisons Générales (M.A.L.G.). Ses fonc¬ 
tions lui confèrent en définitive la respon¬ 
sabilité de tout le système de renseigne¬ 
ment et de contre-espionnage dont il était 
du reste le maître artisan. Après la mort de 
Ben M’hidi d’abord, puis celle d’Abane, le 
vrai pouvoir au sein du F.L.N. fut exercé 
pour un temps par Boussouf, Ben Tobbal, 
son ami intime et fidèle et Krim Belkacem 
au sein de la commission ministérielle de la 
guerre au sein du G.RR.A. Il fait preuve, 
sur tous les fronts, d’une vigilance à toute 
épreuve pour déjouer les plans des services 
français. Fin 1958 et début 1959. l’acquisi¬ 
tion des armes devient de plus en plus diffi¬ 
cile, voire impossible par endroits, d’autant 
que les forces d’occupation renforcent leur 
présence dans les régions frontalières par 
des lignes électrifiées et des champs de 
mines, et s’apprêtent à déclencher les 
opérations de grandes envergure entrant 
dans le cadre du «Plan Challe ». Devant 
cette situation extrêmement délicate aux 
perspectives ternes pour le devenir de la 
Révolution algérienne, certains dirigeants 
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montagneux Palestro-Aumale-Médéa- 
Blida. Le lendemain, à la tombée de la 
nuit, les groupes de l’A.L.N. qui réussi¬ 
rent à briser l’encerclement attaquèrent les 
arrières d’une unité ennemie. Le combat 
fut bref et violent mais permit néanmoins 
aux moudjahidine de démoraliser les 
forces coloniales qui se dispersèrent avant 
de fuir, laissant une centaine de cadavres. 
Quant aux moudjahidine, ils se relièrent 
d'une façon organisée et prirent de 
nouvelles positions dans Patiente de 1 en¬ 
nemi qui allait sans doute revenir avec des 
renforts. Profitant de l'obscurité et du 
malentendu qui survint entre deux unités 
ennemies, les combattants algériens réus¬ 
sirent à s’éloigner de la zone des combats. 
Le 5 août, un nouvel accrochage eut lieu à 
quelques kilomètres du champ de bataille 
de la veille et dura toute la journée. Les 
pertes ennemies furent une fois de plus 
considérables et se chiffrèrent à 420 tués 
et plus de 500 blessés, évacués par hélico¬ 
ptères. D’autre part, un avion de chasse fut 
abattu, tandis qu’une quantité importante 
d’armes fut récupérée. La bataille de 
Bouzagza constitue l’un des épisodes 
guerriers les plus marquants de la révolu¬ 
tion algérienne. 

BOUZAHER Hocine (né en 1935) 

Ecrivain . 

Né le 5 janvier 1935 à Liana (près de Biskra) 
dans une famille de lettrés. Etudes supérieures 
de Lettres à Bordeaux. Un des responsables de 
la Fédération de France du F.L.N. (1960- 
1962). Fait partie du comité de rédaction de 
Résistance Algérienne et d’El-Moudjahid 
(1956-1962). Après T indépendance, vit à 
Alger et exerce des responsabilités dans le 
secteur des hydrocarbures (Sonatrach). Il 
publie durant la guerre une pièce de théâtre 
Des voix dans la Casbah (Paris, Maspéro, 
1960 avec On ne capture pas le soleil et 
Serkadji). Après l’indépendance, ses écrits 
portent sur la Guerre de libération. 


BOUZIDA Arezki (1929-2001) 

Avocat du F.L.N. 

Natif de Sidi Aich (Béjaïa), cet avocat de 
talent, brillant polémiste, a fait partie du 
collectif des défenseurs des militants du 
F.L.N. pendant la Guerre de libération 
nationale et chef du cabinet de Krim 
Belkacem, ministre des A.E. du G.P.R.A. 
(1959). Dans l’opposition après l’indépen¬ 
dance (1963), il a connu de brèves carrières 
dans la diplomatie et dans la vie parlemen¬ 
taire avant de reprendre son métier 
d’avocat. Mourut en mai 2001. 

BRAHIMI EL MILI Mohamed 
(né en 1929) 

Membre de la rédaction d ’El Moudjahid. 

Né le 11 novembre 1929 à Laghouat, 
Mohamed El Mili Brahimi est le fils du 
cheikh El Mili Brahimi, l’un des dirigeants 
de l’Association des Oulémas. Après des 
études primaires à Mila, il fréquente la 
médersa et l’école française, puis suit de 
1945 à 1950 l’enseignement de la Zitouna 
de Tunis. Nommé enseignant à l’institut 
Ben Badis en 1951, il suit parallèlement 
des cours de français par correspondance. Il 
rencontre Ferhat Abbas en 1943, adhère 
aux Scouts Musulmans Algériens en 1944 à 
Mila, où il a des contacts avec Ben Tobbal 
et Boussouf. Resté fidèle à la mouvance 
des Oulémas, qu’il ne reniera jamais, il est 
cependant influencé par les idéaux du 
P.P.A. et, lorsqu’il rejoint le F.L.N. en 1955 
dans le Nord-Constantinois (wilaya II), il 
représente un pont entre les milieux natio¬ 
nalistes radicaux et les Oulémas. Marié en 
1955 à la fille d _l cheikh Larbi Tebessi, dont 
il aura quatre enfants, il fait partie l’année 
suivante de la cellule information du 
C.C.E. dirigée par Abane, qui lance à Tunis 
le 1er novembre 1956 un organe en arabe 
intitulé La résistance algérienne. Après la 
décision du C.C.E. en juin 1957 de garder 
un organe unique d’expression du F.L.N., 
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bruits insolites. Les bulletins circulaient 
sous le manteau car être arrêté avec un 
papier de ce genre équivalait à une 
condamnation à mort certaine par l’ennemi, 
après des tortures inqualifiables. Le 
commandant Azzedine témoigne que « les 
Chaulet ont acheté les premières ronéo que 
le F.LN. utilisa pour tirer ses tracts. La 
vieille 2 CV du couple transporte ces tracts 
à travers la ville (Alger), ainsi que des 
valises d’armes, de médicaments et des 
militants » (« On nous appelait Fellaghas », 
p. 19). Voir aussi El Moudjahid , Presse de 
la résistance, WILAYAS (Bulletins des). 

BUREAU D’ETUDES 
ET LIASONS (B.E.L.) 

Structure chargée de l’action psycholo¬ 
gique. Créée au sein de l’état-major 
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Interarmées, dirigée par le général Jacquin, 
elle travaille en liaison avec le Centre de 
Coordination interarmées (C.C.I.). 

BURON Robert (1910-1973) 

L’un des négociateurs d’Evian du côté 
français . 

Né le 27 février 1910 à Paris, secrétaire 
général du comité d’organisation du 
cinéma en 1940-44, il participe, pendant 
1 occupation allemande de la France, à la 
diffusion de la presse clandestine et devient 
PDG de Gaumont-Actualités. Député de 
1945 à 1958, il fait partie de plusieurs 
gouvernements de la IV Ù ™ République et à 
partir de juin 1958 jusqu'en mai 1962, des 
Cabinets Debré et Pompidou. Président de 
l’O.C.D.E. de 1963 à 1967. 
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CAFE (Au) 

Recueil de nouvelles de Mohamed Dib paru 
en 1955 chez Gallimard à Paris. La société 
algérienne est le thème central de toutes les 
nouvelles : la prise de conscience des 
Algériens et leur discours politique (Terres 
interdites), la révolte des opprimés (Le 
compagnon), l’injustice de l’ordre colonial 
(L’Héritier enchanté). 

CADAVRE ENCERCLE (Le) 

Œuvre théâtrale de Kateb Yacine parue en 
1959 aux éditions du Seuil à Paris. Composée 
en 1948, elle parait d abord dans la re\ ue 
Esprit , dans les premiers mois de la guerre en 
décembre 1954-janvier 1955. Centré sur la 
lutte anti-coloniale et plus précisément sur le 
génocide du S mai 1945 le * Cadavre encer¬ 
clé » rassemble et condense les deux pôles de 
l’œuvre katébienne : l'amour d'une femme et 
l’amour de la Révolution. 

CAID ou BACHAGHA 

Intermédiaire algérien entre l’administra¬ 
tion française et les autochtones. Il s’agit 
d’un corps de percepteurs d’impôts abhor¬ 
rés dont les éléments sont recrutés essen¬ 


tiellement parmi ceux qui ont loyalement 
servi la France, certains tenaient leur posi¬ 
tion uniquement de leur famille, de la tradi¬ 
tion ou par corruption. 

CAMP (Le) 

Récit de Abdelhamid Benzine paru en 1962 
(aux éditions Sociales, Paris, 94 p.). Le 
camp est celui de Boghni où tant d’autres 
furent emprisonnés avec l’auteur-narrateur 
pendant la guerre de libération. Peinture de 
la vie des hommes (hiver 60-61) livrés aux 
sadiques, aux alcooliques et aux nostal¬ 
giques du III ème Reich dont regorgeait la 
légion étrangère. Texte sans haine qui se 
termine, alors que le narrateur est encore au 
camp, sur l’espoir d’une société fraternelle 
et multiraciale. 

CAMP 5 (Le) 

Camp de détention situé à quelques kilo¬ 
mètres de la localité de Cheurfa, au sud- 
ouest d Annaba, Le Fort de la mort ou le 
camp 5, se dresse sur la cime du mont 
Menchour. En une seule nuit de mars 1956, 
80 membres de FA.L.N. ont été décapités 
par les légionnaires. 
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CAMPS DE REGROUPEMENT 

Voir REGROUPEMENT (Camps de). 

CAMP DE TRIAGE 

Endroit abritant les détenus en instance soit 
de départ vers les camps d’internement, 
soit de libération après leur retour des 
camps. Les détenus sont neanmoins 
astreints au travail forcé dans les fermes 
environnantes ou aux corvées dans le quar¬ 
tier militaire. Officiellement, dans 
U Algérois, Béni-Messous est « un camp de 
triage ». 

CAMUS (Albert) (1913-1960) 

Philosophe , romancier et journaliste. 

Né le 7 novembre 1913 à Dréan (ex 
Mondovi) non loin de Annaba, vécut à 
Bélouizdad (ex-Belcourt à Alger) et mort 
dans un accident de voiture le 4 janvier 
I960 en France* L'histoire retiendra de lui 
cette déclaration faite au lendemain de son 
obtention du prix Nobel de Littérature : 

« Lai toujours condamné la terreur, je 
dois condamner aussi un terrorisme qui 
s’exerce aveuglément dans les lues 
d’Alger et qui peut un jour frapper ma 
mère ou ma famille. Je crois à la justice, 
mais je défendrais ma mère avant la 
justice » (In Le Monde du 17 décembre 
1957). Là, après l’échec de la troisième 
voie qu'il préconisait en 1956 en lançant 
un appel pour la « trêve civile », Camus 
proclame sa fidélité à « I Algérie 
française » et doute de la Révolution algé¬ 
rienne b s’arrête de s’exprimer publique¬ 
ment en 1958. C est qu au moment de la 
vérité, il dévoile sa personnalité. Pour lui, 
si la dénonciation de l’attitude méprisante 
des Français, tout comme la répartition 
agraire injuste et l’assimilation jamais 
réali sée, est légitime, le concept de nation 
algérienne est illégitime. Ce qu il admet 
pour toutes les nations de la terre, il ne 
pouvait l’admettre pour la nation algé¬ 


rienne. « En ce qui concerne l’Algérie, 
écrit-il, Findépendance nationale est une 
formule purement passionnelle. Il n’y a 
jamais encore de nation algérienne. Les 
Juifs, les Turcs, les Grecs, les Italiens, les 
Berbères, auraient autant de droit à récla¬ 
mer la direction de cette nation virtuelle. 
Actuellement les Arabes ne forment pas à 
eux seuls toute F Algérie. L'importance et 
T ancienneté du peuplement français en 
particulier suffisent à créer un problème 
qui ne peut se comparer à rien dans T his¬ 
toire. Les Français d’Algérie sont eux aussi 
et au sens fort du terme des indigènes. Il 
faut ajouter qu’ une Algérie purement arabe 
ne pourrait accéder à F indépendance 
économique sans laquelle F indépendance 
politique n’est qu’un leurre ». Le paradoxe* 
relève, dans une pénétrante analyse' 1 , le 
brillant intellectuel palestino-américain. 
Edward W. Saïd (1935-2003), est que 
partout où, dans ses romans et descriptions. 
Camus en parle, la présence française en 
Algérie est rendue soit comme un thème 
narratif extérieur, une essence échappant 
au temps et à l’interprétation, soit comme 
la seule histoire qui mérite d’être racontée 
en tant qu’histoire. De ce fait, Camus a 
représenté l’impuissance tragique de la 
conscience française face à la crise de 
l’Europe à l’approche d’une de ses grandes 
fractures. Un tel auteur, le seul auteur de 
l'Algérie française qui peut, avec quelque 
justification, être considéré comme d en¬ 
vergure mondiale, a laissé, dans ses 
œuvres, échapper les réalités impériales 
qui s’offraient si clairement à son attention 
et à ce titre, son rôle dans les sinistres 
sursauts colonialistes qui ont accompagné 
l’enfantement douloureux de la décoloni¬ 
sation, est particulièrement important 
Note 

1. S AID Edward - « Un homme moral dans 
un monde immoral » : Albert Camus ou l in¬ 
conscient colonial In. Le Monde 
Diplomatique de novembre 2000, pp 8-9. 
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« CASERNE JEANNE D’ARC » 

“ Ecole de guerre subversive » créée en mai 
1958 aux environs de Skïkda (Phi lippe ville). 
On y enseigne sous le commandement du 
colonel Bigeard les techniques de « l'inter- 
rogatoire poussé » ou « musclé » (termes 
mitigés pour minimiser les actes de torture). 
Lu on apprend aux soldats à tirer froidement 
sui I Algérien : «Tuer un Algérien parce que 
suspect n est pas un crime mais tin devoir 
pour les soldats » (Voir l’ouvrage de R 
BRANCHE, p.80). 

CATROUX Général Georges (1877- 


furent les victimes d’une répression essen¬ 
tiellement politique, ne ferme ses portes 
qu en 1946. Quelque 132 condamnés quit¬ 
teront Cayenne en 1953 seulement quand 
s organisa Je dernier convoi de rapatrie¬ 
ment. Théâtre de J effroi, ce lieu dont la 
seule évocation nourrit l'imaginaire colo¬ 
nial, hante les consciences bien au-delà de 
sa trajectoire historique. 


CENTRE DE COORDINATION 
INTERARMEES (C.CX) 


Corps spécial d’officiers français expéri- 
rncntés duns lu pratique de lu torture. 


Ministre-résident en Algérie (1955). 

Né le 29 janvier 1877 à Limoges (Haute 
Vienne). A été en 1943-44, gouverneur 
général de l’Algérie et commissaire d’Etat 
chargé des « affaires musulmanes » du 
Comité de Libération nationale présidé par 
le général de Gaulle. Il remplace Jacques 
Soustelle en 1955. Il démissionne onze 
mois plus tard et embarque le 2 février 
1956 vers la métropole couvert de fleurs et 
baigné de larmes de la part des « Pieds- 
Noirs » qui l’avaient reçu froidement à 
cause de sa réputation surfaite de 
« bradeur » et de « libéral ». Il mourut le 21 
décembre 1969 à Paris. 

CAYENNE (Le pénitencier de) 

Bagne colonial français tristement célèbre 
et dont les Algériens garderont un effrayant 
souvenir. Il est synonyme non seulement de 
répression, de jugement sommaire mais 
d une déportation massive des insurgés du 
XIX siècle. Expédiés, dès leur arrivée, ils 
sont traités en parias, ravalés à un statut de 
sous-humanité qui ne laisse place à aucune 
espérance. Ce lieu de rélégation est créé en 
mars 1852, au lendemain du coup d’Etat 
qui installe Louis Napoléon Bonaparte. 
Officiellement supprimé en juin 1938. le 
pénitencier guyanais dont les pensionnaires 


UkN I RE D’INFORMATION 
GENERALE (CLG) 

Structure de 1 Action psychologique de 
f Année française rattaché au Cabinet miii- 
taire et à la direction des affaires politiques 
de la délégation générale. Le C.LG, est 
chargé de Tin formation et de la Presse, 


CENTRES SOCL4UX 

Créés en octobre 1955 par Lethnologue 
Germaine Union appelée par le gouverneur 
général Jacques Soustelle, ils font partie 
des mesures d ordre socio-économiques 
-complétant les mesures militaires et poli¬ 
tiques- afin de mettre un terme à la guerre 
d indépendance et d’étouffer la révolution 
algérienne émergeante. Les SAS et les 
SAU seront pour l'armée ce que les centres 
sociaux seront à l'Education nationale. Le 
succès connu par ces centres suscita la 
méfiance de T armée elle-même et les 
ultras-conservateurs les détestent car ils ne 
« voient » pas la misère des Algériens ou 
bien la trouvent naturelle et ne compren¬ 
nent pas donc futilité de ce service pour 
une population qui, selon eux, protège les 
^ rebelles ». Pour eux, il faut plutôt punir 
qu instruire. Des campagnes de presse 
contie ce service qualifié de « pro-commu- 
niste » seront lancées périodiquement en 
a tien dan r les arrestations, les tortures et les 
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exécutions... à l’image des six fonction¬ 
naires de l’Education abattus le 15 mars 
1962 par l’OAS au Chateau-Royal à Alger 
et parmi lesquels figurait l’écrivain 
Mouloud Feraoun. 

CERCLE 

DES REPRESAILLES (Le) 

Recueil de trois pièces de théâtre de Kateb 
Yacine paru en 1959 (Seuil, Paris, 168 p.) 
avec une préface de E. Glissant : « Le cercle 
des représailles » ; « Le cadavre encerclé » 
et « Les ancêtres redoublent de férocité ». 
U ensemble connoté un univers tragique où 
les éléments se déchaînent et entraînent les 
êtres dans des affrontements sanglants et 
fratricides. Il s agit d une subtile plaidoirie 
de la cause nationale qui montre la démesure 
de la répression coloniale frappant un peuple 
paisible et amoureux de la vie. 

CERTITUDES 

Recueil de poèmes de Boualem Khalfa 
paru en 1961 (Club des Amis du Livre 
progressiste, Paris, 65 p.) avec une intro¬ 
duction de Ahmed Akkache et des illustra¬ 
tions de M. Issiakhem. Vingt poèmes de 
combat, de larmes, de sang et aussi d’es¬ 
poir qui présentent l’Algérie à l’heure de la 
guerre de libération. 

CHABANI Colonel Mohamed 
(1934-1964) 

Dirigeant de la Wilaya VI historique 
(1959-1962). 

Né le 4 septembre 1934 à Aoumache 
(Biskra), il fit des études (Ta-hil) à l’Institut 
Abdelhamid Ben Badis à Constantine. 
Influencé par certains pionniers du mouve¬ 
ment nationaliste dans la région des 
Zibans-Àurès. il rejoint très tôt la guerre de 
libération, se rapprocha de Si Haouès avant 
de le remplacer, en juillet 1959, suite à la 
réunion des commandants de zone de la 
Wilaya VI. L’autorité centrale le confirme 


dans son poste de Commandant de la 
wilaya 6. Après l'indépendance, il est à la 

tête de la 4légion militaire fBiskraj. Au 
début de l’année 1964. il fm arrêté, jugé et 
exécuté le 3 septembre 1964 pour - rébel- 
liort contre le pou air et m ; Le e olonel 
Chabani venait d’avoir à peine 30 ans. 

CHAHID 

Plur. Chouhada, martyrs de la guerre de 
libération (et de toute cause sacrée). 

CHALLE Maurice (1905-1979) 

Général putschiste (1961) et partisan 
de V «Algérie française » 

Né le 5 septembre 1905 à Le Pontet 
(Vaucluse). Saint-Cyrien, il est breveté de 
l’Aéronautique en 1939. Chef de réseau de 
renseignement de la Résistance, il est, au 
moment de l’agression tripartite contre 
1 Egypte (« Affaire de Suez ») l’un des 
négociateurs avec les Britanniques. Adjoint 
direct du chef d'état-major des forces 
armées, il est nommé le 12 novembre 1958 
par de Gaulle, commandant en chef des 
forces armées en Algérie où il s'il lustre par 
une répression jamais égalée, croyais! que 
la solution ne peut erre que militaire pour 
garder - LAlgérie française ». [j renforce 
les barrages tunisien et marocain et se livre 
à une série d'opérations meurtrières contre 
les combattants de TA.L.X. et les popula¬ 
tions civiles (Abri Plan Chalk*. Après la 
« semaine des barricades ** qui montre son 
soutien aux activistes, de Gaulle le rappelle 
et le nomme co mmand.^n î du secteur 
Centre-Europe de l'OTAN en 1960. Le 11 
avril 1961. quand de Gaulle évoque la 
possibilité d’un « Etat algérien i] prend la 
tête du putsch du 22 avril 1961 et menace 
de Gaulle d'une guerre civile. Il échoue 
dans son action et se rend dès le 25 avril. 
Condamné à 15 ans de détention crimi¬ 
nelle, il est gracié par de Gaulle en 1966 et 
décède à Paris le 18 février 1979. 
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CHALLE (Plan) 

Voir PLAN CHALLE . 

CHAMPAGNE (Opération) 

Selon le capitaine Estoup, lors d’un débat 
judiciaire, pour la 2^ Division parachu¬ 
tiste, c est îe général Massu qui a répercuté 
I ordre autorisant les tortures et qu’elle 
porte le nom d‘ «< Opération champagne » 
durant la Bataille d’Alger fin 1956, début 
1957. 

CHANDERLI Abdelkader 
(1915-1993) 

Diplomate de la résistance . 

Né à N’Gaous (Batna), il obtient son bacca¬ 
lauréat à Oran et poursuit ses études de 
Lettres à la Sorbonne et à l’Institut des 
Sciences politiques de Paris. Brillant journa¬ 
liste, il collabora à différents journaux avant 
de rejoindre le F.L.N. en 1956 et devenir 
responsable de son bureau permanent de 
New York en 1959. Ses activités diploma¬ 
tiques ne se limitèrent pas à l’enceinte de 
l’instance onusienne mais débordent sur 
toute l’Amérique latine où il réussit à avoir 
de nombreuses sympathies pour la cause 
algérienne. Après l’indépendance, il fut le 
premier ambassadeur et le représentant 
permanent de l’Algérie auprès des Nations 
Unies. Voir NATIONS UNIES. 

CHARTE (de Tripoli) 

Voir TRIPOLI 

CHEFS HISTORIQUES (Les) 
ou le groupe des « Neuf » 

Fondateurs du Front de Libération 
Nationale et dirigeants de la guerre d’indé¬ 
pendance au moment de son déclenche¬ 
ment le 1 er novembre 1954. Ils sont neuf : 
Mohamed Boudiaf, Hocine Aït Ahmed, 
Rahah Bitat, Didouche Mourad, Larbi Ben 
M T Hidi, Mostefa Ben Boulaïd, Ahmed Ben 


Bella, Mohamed Khider et Krim Belkacem. 
Rompant avec la stratégie légaliste et conci¬ 
liatrice des partis politiques, y compris avec 
le parti d’où ils sont issus, le P.P.A.- 
M.T.L.D., ils s’engagent dans la voie de la 
lutte armée jusqu’à la libération totale du 
pays. D’origine essentiellement rurale, leur 
âge varie de 27 à 42 ans en 1954. Parmi les 
« neuf », trois ne verront pas l’indépen¬ 
dance et mourront au champ d’honneur : 
Mostefa Ben Boulaïd, Didouche Mourad et 
Larbi Ben M’Hidi. 

CHEMINS QUI MONTENT (Les) 

Roman de Mouloud Feraoun paru au Seuil 
en 1957. Les deux protagonistes, Amer et 
Dehbia, constituent deux êtres à part dans 
un village régi par la culture traditionnelle, 
le code de l’honneur et la solidarité agna¬ 
tique. Le premier, issu d’un couple mixte 
ayant vécu plusieurs années en France, se 
révolte contre le mode de vie local alors 
que Dehbia, elle, est chrétienne, née à Aït- 
Ouadhou (Les Ouadhias), éduquée par les 
Pères Blancs. L’un symbolise la puissance 
colonisatrice, l’autre le christianisme 
soumis. Le lien entre l’évangilisation des 
Ouadhias et le phénomène colonial est clai¬ 
rement établi. Le climat du roman, bien que 
fait de tension et d’inquiétude, n’évoque à 
aucun moment la guerre de libération 
déclenchée depuis deux ou trois ans. Au 
moment de l’arrivée de Dehbia à Ighil 
Nezman, le chef de la S.A.S. de Béni- 
Douaïa fait des ravages dans la population. 
Le Journal de Feraoun parle du capitaine 
Oudinot, un sanguinaire, mais Amer n’y 
songe pas plus que Mokrane ne subit 
aucune brimade. Pas de rafle, pas de 
mitraillage. Dehbia et Ouiza ne craignent 
pas d’être violées par les chasseurs alpins 
comme ces filles des Ouadhias dont Le 
Journal évoque l'humiliation. C’est que 
récrivain reconnaît lui même qu’il est 
l’homme de révolution et non de la révo¬ 
lution. A propos de ce troisième roman, 
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précisément, dans une lettre à Paul 
Flamand, il écrit : « Aux yeux de mes 
compatriotes, aux yeux de ceux qui souf¬ 
frent et qui luttent, j’apparais comme quel¬ 
qu’un de tiède qui a eu peur d’atteindre la 
Vérité ». 

CHENTOUF Abderrezak 

Membre de fExécutif provisoire (1962). 

Originaire de Tlemcen, avocat de profes¬ 
sion, il adhère au P.P.A. pendant la Seconde 
Guerre mondiale et préside l’A.E.M.A.N. 
(1946-1947). Il entre au Comité central du 
M.T.L.D. en 1950. Partisan de l’unité d’ac¬ 
tion avec l’U.D.M.A. et les Oulémas, pour 
les élections du 17 juin 1951, il se trouve en 
désaccord avec Messali et quitte le Comité 
central avec Chawki Mostefai. En 1955, il 
rejoint le F.L.N. Conseiller juridique et 
responsable de la Commission de justice du 
F.L.N., il participe à l’élaboration de son 
programme en 1959, dans une commission 
où siège Frantz Fanon, Omar Oussedik et 
Mohamed Benyahia. Directeur de cabinet 
de Bentobbal à l’Intérieur avant d’être 
chargé de la question des minorités non 
musulmanes, il est, en 1962, membre de 
l’exécutif provisoire, au titre des Affaires 
administratives. 

CHERCHALLI Hadj 
(mort en 1969) 

Membre de la direction du P.P.A. d’Alger à 
la veille de la Seconde Guerre mondiale, 
Hadj Cherchalli entreprend en 1942, avec 
M. Taleb et Abdoun Mahmoud, des 
démarches auprès des autorités allemandes 
et italiennes pour l’obtention d’armes en vue 
de l’indépendance de l’Algérie. Il réintègre 
le P.P.A. en 1944 et devient membre du 
Comité central de l’organisation réunifiée. Il 
fait partie du comité qui, avec Abdoun et 
Mostefai Chawki, lance le contrordre d’in¬ 
surrection en mai 1945. Membre du 
« groupe d’Alger » animé par H. Asselah, il 


traduit Lamine Debaghme en conseil de 
discipline sous le chef d'accusation d’avoir 
provoqué les événements de Sétif. Il s’oppo¬ 
sera encore à lui lors du * Comité central de 
Zédine » en 1948. entraînant la majorité de 
la direction. Lors de la campagne électorale 
de 1948, il est arrêté avec H. Lahouel à l’is¬ 
sue d’un meeting à Blida. le 3 avril 1948 et 
condamné à six ans de prison qu’il purge à 
la prison Barberousse d’Alger. 
« Centraliste », il se montre favorable à la 
reconstitution d’une organisation légale 
après la dissolution du M.T1I). intervenue 
le 5 novembre 1954. D rejoint le F.L.N., 
devient membre de sa commission de propa¬ 
gande en France en 1957-1958 ; puis direc¬ 
teur du cabinet de Ben Khedda aux Affaires 
sociales (1958-1959), de Mehri (1960- 
1961), enfin conseiller à la présidence du 
Conseil à la veille de l’indépendance. A 
cessé toute activité politique après 1962. 

CHERRIERE General 

Commandant en chef des forces 
armées françaises en Algérie 
(août 1954-juin 1955). 

Lorsque l’insurrection éclate le 1 er novembre 
1954, les autorités françaises d’occupation 
disposent comme moyens utilisables immé¬ 
diatement, de deux bataillons de parachu¬ 
tistes de la 11 06 D.I., en pleine réorganisa¬ 
tion, d’un bataillon de la légion et de deux 
escadrons blindés. La 25“ division d’infan¬ 
terie aéroportée, alertée le 30 octobre arrive 
en renfort de la métropole par air et par mer. 
Les suites immédiates de 1" insurrection, 
écrira plus tard le général Cherrière « font 
d'abord croire qu'on se trou\ e en face d’un 
soulèvement tribal analogue à ceux qui 
jalonnent notre histoire nord-africaine. On 
admet donc qu’il suffit pour l’armée de 
réduire les tribus dissidentes bien localisées, 
mettant en œuvre des effectifs très faibles et 
sans grand appui matériel de l'étranger, 
et. pour les polices, de maintenir l’ordre 
ailleurs ». Cette appréciation erronée su: la 
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nature de l’insurrection amènera le générai 
Cherrière à céder au bout de quelques mois, 
sa place au général Lorillot qui se trouvera 
en face non plus seulement de petits groupes 
locaux mais d’une organisation de plus en 
plus solide. 

CHERIF Belkacem (né en 1930) 

Officier de VA.L.N . (Wilaya V). 

Né le 10 juillet 1930 à Ain Beida (Oum-El- 
Bouaghi), Chérif Belkacem fait toutes ses 
études secondaires au lycée de Casablanca 
(Maroc) où il obtient son baccalauréat. 
Tout en poursuivant ses études supérieures 
en droit, il remplit les fonctions de répéti¬ 
teur au lycée Moulay Hassan. Militant de 
VU.G.EM A. et du F.L.N.. il devient le 
représentant des étudiants algériens au 
Maroc. Il gagne ensuite les rangs de 
l’A.L.N. dans l’Oranie (wilaya V) où il 
devient chef de la région de Sabra puis 
commandant par intérim de la zone 1 de 
Tlemcen jusqu’à la fin de 1959, date à 
laquelle il rejoint le P.C. de la wilaya V, à la 
frontière algéro-marocaine où va se consti¬ 
tuer le fameux groupe d’Oujda. Au début 
de 1961, il est nommé responsable du P.C. 
Ouest de l’Etat-major. Au moment du 
cessez-le-feu, le commandant Djamel, 
comme il se faisait appeler, est nommé 
commandant du groupement opérationnel 
Ouest (Oianie et Tindouf) jusqu’à son élec¬ 
tion comme député de Tlemcen le 20 
septembre 1962. Ministre après l’indépen¬ 
dance (1962-1972). 

CHERIF Mahmoud (1915-1987) 

Ministre de Varmement 
et du ravitaillement ( 1958). 

Né à Tébessa, issu d’un milieu paysan aisé, 
il est lieutenant de carrière lorsqu’il parti¬ 
cipe à la guerre 1939-1945. Il est alors l’un 
des plus jeunes officiers de l’armée fran¬ 
çaise. M. Chérif démissionne de l’armée 
après les événements de mai 1945 dans le 


Constantinois, rejoint l’U.D.M.A. et 
devient membre de sa direction. 
Agriculteur dans la région de Tébessa, il 
monte au maquis en qualité de simple 
combattant. Il accède rapidement à des 
responsabilités, dirigeant d’abord un 
commando, puis la zone des Nementchas 
qu’il connaît bien puisqu’il en est origi¬ 
naire. Il est blessé au maquis. Après la mort 
de M. Ben Boulaid, il est désigné pour 
prendre le commandement de la wilaya I 
(Aurès-Nementchas) (1956). Elu membre 
du C.C.E. en 1957\ il est en 1958 respon¬ 
sable des finances du F.L.N. avant que le 
G.P.R.A. ne le nomme comme ministre 
de VArme ment et du Ravitaillement. 
Responsable de l’acheminement des armes 
vers les différentes wilayas, il assume un 
rôle important dans la direction des troupes 
stationnées à la frontière tunisienne et 
dispose d’un grand pouvoir sur les possibi¬ 
lités d’action des maquis de l’intérieur. Il 
disparaît de la scène politique après l’indé¬ 
pendance. 

CHEURFA 

Camp de concentration situé au sud-ouest 
de Annaba avant de devenir une base mili¬ 
taire coloniale et enfin un village. Non loin, 
en plus du « camp 5 » ou « Fort de la 
mort », il existe deux autres camps dont 
celui d’El Hamria. 

CHEVALIER Jacques (1911-1971) 

Leader des « libéraux ». D’abord industriel, 
il devient maire d’El Biar à trente ans, puis 
député en 1946. Membre de l’Assemblée 
algérienne, il est élu maire d’Alger en 
1953, et participe au ministère Mendès 
France comme secrétaire d’Etat puis 
ministre de la Défense nationale. 
Catholique, Chevalier croyait aux valeurs 
morales ; il souhaitait une Algérie française 
où les Algériens auraient participé davan¬ 
tage à la vie politique. Cette nouvelle 
vision, irréaliste, parce que méconnaissant 
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les données fondamentales de l’histoire et 
des aspirations du peuple algérien, sans 
parler du « veto » exercé par le colonat, 
venait trop tard même pour l’époque de son 
expression : trop d’injustices s’étaient 
accumulées et trop de sang algérien avait 
coulé. Après le cessez-le-feu, Jacques 
Chevalier a joué un rôle pour mettre fin aux 
actions de destructions et aux assassinats 
de l’OAS. Retiré de la politique après l’in¬ 
dépendance, il a contribué avec l’architecte 
Pouillon, à l’édification de projets touris¬ 
tiques. Mourut à Alger en 1971. 

CHIHANI Bachir, 

dit Si Messaoud (1929-1955) 

Dirigeant de la wilaya des Aurès (1955). 

Né le 22 avril 1929 au Khroub 
(Constantine), il est remarqué très tôt pour 
son intelligence exceptionnellement 
précoce et eut une jeunesse studieuse. 
Durant une partie de sa scolarité, il vivra 
dans le foyer de l’Imam Ben Badis. Il 
rejoint le M.T.L.D. en 1946. Il est d’abord 
responsable de la section d’El Khroub puis 
de la daïra du M.T.L.D. en 1952. Durant sa 
vie militante, il sillonnera les villes de 
Constantine, Téléghma, Batna, Khenchela, 
Aflou et Béchar. Présent au Congrès des 
centralistes tenu à Alger en août 1954, avec 
Abbés Laghrour, il plaide, en vain, pour le 
recours à la lutte armée. Membre de la 
tendance activiste qui prépare le 1er 
novembre 1954, il fera de la caserne mili¬ 
taire française de Téléghma, grâce à des 
complicités familiales, un véritable quartier 
général, pour la recherche des armes tout 
en nouant des relations solides avec les 
combattants youssefistes à la frontière 
algéro-tunisienne. Le 1er novembre 1954, 
il est le principal adjoint de Ben Boulaïd 
dans les Aurès et lui succède dès son arres¬ 
tation le 12 février 1955 à la frontière 
libyenne. Il étend la lutte des Nememchas 
au Souf, à la région de Souk-Ahras et prend 
contact avec des militants du P.C.A. par 


l’intermédiaire de Abdelhamid Benzine 
avec qui il a milité en 1945. Avec les autres 
dirigeants - Meddour Azoui, Mostefa 
Boucetta - il a fait échec aux plans des 
généraux Parlange et Ducoumeau qui 
voulaient étouffer les maquis de l’A.L.N. 
dans les Aurès. Après son assassinat le 23 
octobre 1955 à la suite d’une machination 
de deux de ses adjoints - Abbas Laghrour 
et Adjoul-Adjoul -, les groupes de combat¬ 
tants des Aurès s’émiettent au moment où 
Ben Boulaid est en prison. 

Dans son ouvrage « Les tamiseurs de 
sable» (A.N.E.P., 2001, pp.134-135), 
Mohamed Larbi Madaci a recueilli le 
témoignage de l’exécution de Chihani et 
l’évoque en ces termes : 

« Nous sommes au soir du 23 octobre 1955. 
Je file vers Alinas, continue Bicha (Djoudi), 
secteur commandé par Sahraoui Batouche, 
un parent de Adjoul. Il est à la tête d’une 
section de 35 Djounoud. Je le mets au 
courant (de l’arrestation de Chihani). Il se 
met à pleurer. Je lui dis : « Ce n’est pas le 
moment ! Je m’en vais tuer Adjoul. On ne 
doit pas les laisser faire. Si Messaoud n’est 
pas de l’Aurès. Il n’appartient à aucune 
tribu : aucun homme ne se jettera pour lui. 
N’oublie pas, Bayouche ! Il a été placé sous 
notre garde par Si Mostefa. C’est un invité 
chez nous : nous lui devons hospitalité et 
protection ! » Bayouche a peur. Il me dit : 
« Tu veux ma mort, Bousenna, dis-le, que tu 
veux ma mort ! Qui suis-je pour m’opposer 
à Si Adjoul ? Hein, dis-moi ! ». L’aube du 
23 octobre éclaire faiblement les roches et 
les pitons de Alinas, à l’instar d’une photo¬ 
graphie jaunie par le temps. Adjoul, son 
prisonnier garrotté et son escorte sont 
accueillis par Bayouche qui évite constam¬ 
ment de regarder dans la direction du 
prisonnier. Tous marchent d’un pas vif, 
quand soudain, coup de théâtre : Bicha, de 
toute la hauteur de son indignation, se 
dresse au milieu du chemin, jambes écar¬ 
tées, canon du fusil pointé droit devant : 
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Halte ! crie-t-il cl’ une voix écorchée, 
lugubre. « Pourquoi avez-vous attaché Si 
Messaoud ? » Il ne s’adresse à personne en 
particulier. Chihani, de loin, très pâle, lui 
fait des signes de tête désespérés pour qu’il 
s’éloigne. Bayouche intervient : 
« Bousenna, pour l’amour de Dieu, ne tire 
pas ! Si Messaoud doit mourir. Laisse-les le 
tuer. » Bicha crie : « Non ! Je vais tirer ». 
Bayouche insiste d’une voix plaintive : 
« Alors, tu seras la cause d’une tuerie géné¬ 
rale et je ne te pardonnerai jamais. C’est ce 
que tu veux ? » Bicha remarque un mouve¬ 
ment du côté de Adjoul. Il se tourne vers lui, 
hurle : « Arrête ! » Adjoul fait mine d’épau¬ 
ler sa carabine américaine. Bayouche le 
retient. « Si Adjoul ! ‘ala wadj rabbi ». 
Adjoul recule légèrement, Bayouche, utili¬ 
sant son propre corps comme rempart s’in¬ 
terpose entre Adjoul et Bicha, éloigne peu à 
peu ce dernier à reculons, le long du 
chemin, puis l’abandonne à une vingtaine 
de mètres. Maintenant, il fait tout à fait jour. 
Ils se sont dispersés, en silence, chacun 
dans un coin. Bicha désespéré, la bouche 
sèche, creuse rapidement une tranchée au 
âemmet de la crête, construit un muret 
protecteur avec des pierres et s’allonge de 
tout son long, balle au canon. Il attend, avec 
toutes ses fibres, il attend. Vers huit heures, 
un combattant lui apporte café et cigarette. 
Le soleil sans force ne le réchauffe même 
pas. Le temps passe lentement. A 9 h 30, 
Otihani est exécuté et enterré tel quel dans 
ses habits. Sa musette (qui contenait le 
registre, le sceau, une arme de poing, la 
mâchtoe à écrire portative, la correspon¬ 
dance et des documents relatifs aux contacts 
éâsÈ»i>s avec le reste de l’Algérie et de 
7 etranger, toute la documentation de la 
légion) en bâche a disparu ». L’auteur 
_ : ite qu'en 1987, il a posé, pour la millio- 
nexte Lis. la question à Adjoul pour savoir 
qui i ordonne la mise à mort de Chihani et 
pangquoi. -et pour la millionième fois, il 
re.: _ L même réponse évasive : « Le tribu¬ 


nal a jugé puis condamné ». Quand il lui 
demande qui siégeait à ce tribunal, son 
interlocuteur ne se rappelle plus et renvoie 
tout à Abbas Laghrour. 

CHRETIENS AUTOCHTONES 
(Les) 

En Algérie, en 1954. ils étaient à peine 
quelques centaines, les chrétiens autoch¬ 
tones, implantés principalement en Kabylie 
et dans la vallée du Chélif. Au Sahara, un 
seul village situé dans la plaine de Bel 
Bachir, près d’El Goléa, comptait 35 
ménages (soit 200 à 250 personnes) issus le 
plus souvent de mariages mixtes et d’en¬ 
fants élevés dans des orphelinats de sœurs 
blanches. La guerre de libération a placé 
ces chrétiens dans une situation délicate. 
Rejetés à la fois par la communauté musul¬ 
mane d’origine qui ressentait leur conver¬ 
sion comme un abandon de la Oumma et 
un ralliement à la France et à la colonisa¬ 
tion et par la population européenne avec 
laquelle ils partagent une identité de foi 
mais non de condition, ils étaient nombreux 
à émigrer vers la France ou à s’installer 
dans les villes à la recherche de l’anony¬ 
mat. Politiquement, leur position n’était 
pas homogène. Si la majorité a choisi la 
discrétion, certains se sont engagés au 
service de l’administration française et 
d’autres ont rej oint le F.L.N. ou ont 
dénoncé le système colonial par des écrits 
comme ceux de Jean El Mouhoub 
Amrouche. En 1956, un chrétien « indi¬ 
gène » confiait ses inquiétudes au journal 
« L'Algérie protestante » en ces termes : 
« Je vous aime mes amis et je souffre que 
dans le drame sanglant de mon pays vous 
n'ayez pas dénoncé ce que je crois être le 
mensonge et l'escroquerie coloniale. Ah ! 
Je vous entends bien m’arrêter là pour me 
faire entendre que vous refusez, en tant que 
chrétiens, de défendre telle ou telle poli¬ 
tique (...) Et qu'avez-vous fait au cours de 
cette période de gestation, de laquelle 
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son ira un pays ensanglanté, déchiré, peut- 
être ruiné . Quelle prière apporte lu 
communauté chrétienne d'Algérie Quel 
rôle joue-r-elfc ? J'ai peur qu'elle n'ait 
choisi la mission négative de la réaction. 
Quel mot auran-elte à dire demain, quand 
l 'Algérie aura surgi de la Révolution ? » 
Ceux qui ont choisi Y indépendance du pays 
1 ' ont fait en tome conscience. AH mage des 
ChauleÉ du père Bérenguer, les André 
Ujalice, les époux Gautîon, Evelyne 
Lavaleue ou des jeunes étudiants comme 
Pierre Colonna* Denis Vasse, Fanny Rénaut 
et Jean Le-cas qui vont mettre leur énergie 
et leur foi au service de la nation algérienne 
prolongeant dans la clandestinité, la prison 
ou l'exil, jusqu à la libération du pays. Ses 
prises de position développées dès 1956 
par la revue Consciences maghrébines 
interdite et son directeur, André Mandouze, 
inculpé d'atteinte à la sûreté extérieure de 
pEtat en mars de la même année. <* Nous ne 
venons pas en aide au EL N., nous sommes 
Algériens comme vous ; notre sol , notre 
patrie, c'est l Algérie ; nous les défendrons 
avec vous : nous sommes du F.LN. » dira 
alors Pierre Chauler Voir aussi Syndicats 
chrétiens et Vatican. 

CINEMA Colonial (Le) 

Très tôt, le cinéma a été utilisé par les colo¬ 
nisateurs. comme moyen de propagande 
puisque déjà, à la fin du XDi™ siècle, des 
films sont produits comme « Le Musulman 
Rigolo » de Georges Méfies (1897). 
Destinés dans un premier temps aux mili¬ 
taire dans le but avoué de « relever le 
moral des troupes » et de leur faire croire 
qu'elles accomplissent une « mission civi¬ 
lisatrice sacrée ». ces films s adressent 
également au colonisé afin de lui faire 
accepter sa condition de dominé. Le moyen 
est de « faire rire T indigène », selon 1 ex¬ 
pression même du colonel Marchant utili¬ 
sée dans une correspondance avec le direc¬ 
teur d’une revue en 1895, après le vision¬ 


nage d'un film consacré à l'école de 
Cavalerie de Saumur Entre 1908 et 
1914. des compagnies françaises comme 
GMNIA, Pathé ou Gaumont tentent de 
s'installer mais ce sont les liliales améri¬ 
caines qui arrivent à s'imposer dès les 
années 20. Au début des années 40* 
un «Service d'information et de 
Propagande » 1 dirige par le chef de cabinet 
du Gouverneur général, joue le rôle d un 
bureau de renseignements d'abord pour 
contrer la propagande allemande durant la 
Guerre et contrôler l'activité des partis 
nationalistes après 1945 en se donnant une 
nouvelle dénomination : « Service de diffu¬ 
sion cinématographique ». Sous couvert de 
missions sanitaires, sociales et écono¬ 
miques, il organise des projections ambu¬ 
lantes au sein des confréries religieuses et 
des zaouias. Les films doublés en arabe 
dialectal tels que « Pèlerinage aux Lieux 
saints de l'Islam » de Michel ichac exploi¬ 
tent les sentiments religieux et veulent 
montrer que la France « reste une grande 
puissance musulmane » ! Mats les concep¬ 
teurs reconnaissent eux-mêmes l'ineffica¬ 
cité de cette propagande. Si T imagination 
cinématographique a « la responsabilité de 
remettre un peu d'ordre dans les désordres 
de l'âme », tous les clichés distillés à 
longueur de pellicules rf arriveront pas à 
arrêter la volonté de se défaire d un ordre 
colonial qui symbolise à la fois te désordre 
et la déraison. 

CINEMA de la résistance 
algérienne (Le) 

En décembre 1956. équipe de ses deux 
caméras : une 16 mm Paillard et une 35 mm 
Bell Howel. Djamel Chanderli qui avait 
rejoint comme reporter le maquis via Tunis, 
sur les conseils de Salah Louantfai. respon¬ 
sable de La Fédération de France, fixe sur la 
pellicule des images jusque là inconnues. Il 
enregistre sur les maquis de la wilaya B. 
deux heures de pellicule qu il transmet à 
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sisi ikre Abdelkader, délégué du F.L N. 
auriês des Nations Unies, avec M’Hamed 
YâZid -r «$m assure son développement et sa 
dinüsiôii!. Eîi 1957. il ne sera pas seul. Tout 
an gr^upede cinéastes rejoint le maquis et 
pFixt.de su filmage du vécu des moudjahi- 
dine et fes bombardements au napalm. 
Chénf Zen ali. Mohamed Moussaoui, René 
Vautier et Piene Clément décident de 
montre: sous son vrai jour la France colo¬ 
niale. Les quatre ou cinq djounoud de la 
•a da>a L >Zoiie> V. qui vont bénéficier d’un 
Msçte aromé par René Vautier, durant une 
période de quatre mois, vont constituer une 
équipe de.tournage cinématographique qui 
va m-odume. en 1957. quatre courts 
métrages qui seront diffusées par le canal 
des ïélé v î s ions des pays s oc ial i s tes. 

Les* images prises sur le vit dans les maquis 
>u uur ie> lïomièâ'es retracent une meme 
m i uroeité de la guerre et la détermi- 
nation de tout un peuple. Pour y parvenir 
les cinéastes font appel à tous les subter¬ 
fuges, Djanael Chanderli raconte à 
fl ÈÉOildjcïîuu ida 31 avril 1984) : « En 
Fauvettes ce projecteur, d’éclairage, nous 
dimes uîihsesf des lampes-tempête. Tout 
devait se faire en même temps. On ne 
t ; ^ ali m effacer ni recommencer une 
séquence. *■ 

19 7 Ü-6T ce cinéma naissant entame son 
organisation par la constitution d’un comité 
de cinéma lié au G.RR.A. puis par la créa¬ 
tion d’an &ÿ>ice du Cinéma du GERA 
avam qu'un Service du Cinéma de 
rA.LH-*fevoit le jour. Pour des raisons de 
séconié stjfc conservation, les négatifs des 
blûft dans les maquis sont évacués 

77 : m bouuosla\ ie, pays ami et solidaire 
éc ,3 Lûu>e algérienne. Ainsi se créent les 
tecsriièrcf archives du cinéma algérien. 

En i960 deux films algériens, 
« E j,-air mri a » et « Vas minci » sont proje¬ 
té : pour ta première fois aux Nations 
Urnes afin de sensibiliser l’opinion inter- 
nmmmme sur m qui se passe en Algérie. 


Ces films arrivent par le canal du frère de 
Djamal Chanderli qui représentait le 
F.L.N. puis le GPRA auprès de l’organisa¬ 
tion onusienne. 

Il est à relever que René Vautier qui venait 
de quitter le parti communiste français pour 
rejoindre le F.L.N., un spécialiste du 
mouvement social habitué à suivre de sa 
caméra les grèves et les manifestations en 
France, est le premier à avoir utilisé la 
caméra pour filmer les combats en Wilaya 
I. Au même moment, Djamal Chanderli qui 
avait une longue expérience dans la photo¬ 
graphie de presse peut être considéré 
comme le premier cinéaste algérien à avoir 
filmé les bombardements des « zones inter¬ 
dites » au napalm dans la région de Béni 
Sbih, près d’El Milia, en wilaya II, offrant 
au monde des images inédites et des témoi¬ 
gnages de première main sur une cause 
jusque là sans visage. 

Réalisations : « Les réfugiés » (1956-1957) 
de Cecile Cujis, court métrage de 15 
minutes, 16 mm, tourné en Tunisie. Ce film 
valut à son réalisateur deux années de 
détention dans les prisons françaises. 
« U Ecole de Formation de cinéma », « Les 
Infirmières de l’A.L.N. » et « L’attaque des 
mines de VOuenza », série de courts 
métrages en noir et blanc de 6 minutes 
chacun tournés par les élèves de l’Ecole de 
Formation du Cinéma dirigés par René 
Vautier, en wilaya I. <4- L’Algérie en 
flammes » (1957-1958), court métrage de 
23 minutes, 16 mm couleurs, réalisé par 
René Vautier et produit par R.V. et 
la D.E.F.A. (République Démocratique 
Allemande). p Sakiet Sidi Youcef » et « Les 
réfugiés » (1958) cours métrages en noir et 
blanc de 15 minutes chacun, sont réalisés 
par Pierre Clément. « Djazairouna » (1960- 
1961), un court métrage en noir et blanc de 
25 minutes réalisé collectivement par le 
D r Chaulet, Djamel Chanderli et Mohamed 
Lakhdar Hamina sur la base des images de 
« Une nation, l’Algérie » réalisé par 
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R. Vautier en 1955 et des images de Djamel 
Chanderli prises au maquis. Ce film est 
produit par le service cinéma du G.RR.A. 
« J*ai huit ans » (1961), court métrage de 
8 minutes en couleur produit par le Comité 
Maurice Audin et réalisé par Yann et Olga 
Le Masson et R. Vautier alors que sa prépa¬ 
ration a été confiée à Frantz Fanon et 
R. Vautier. « Yasmina », « La voix du 
peuple » et « Les fusils de la liberté » 
(1961), courts métrages, les deux premiers, 
en noir et blanc et le troisième en couleur, 
de 20 minutes chacun, réalisés par Djamal 
Chanderli et Mohamed Lakhdar Hamina et 
produits par le service cinéma du G.RR.A. 
« Cinq hommes et un peuple » (1962), court 
métrage de 43 minutes, 16 mm, en couleur, 
réalisé par R. Vautier et traitant de la libé¬ 
ration des cinq dirigeants « historiques » 
que sont Ahmed Ben Bella, Mohamed 
Boudiaf, Rabah Bitat, Hocine Ait Ahmed et 
Mohamed Khider. « Le Taleb » (1962), 
court métrage en noir et blanc de 17 
minutes, 16 mm, est réalisé par Abdelhalim 
Nacef sur un scénario de Youcef Farhi. 

CINQ (5) (La Wilaya) 

Voir WILAYA V 

COLLEGE (Double) 

En 1954, sur le plan politique, les électeurs 
sont séparés en deux collèges. Le premier 
regroupe le million d’Européens et environ 
soixante mille Algériens triés sur le volet 
(les fonctionnaires, les bachagas, les caïds 
et les décorés de la légion d’honneur, 
les anciens combattants remarqués), et le 
second, les neuf millions d’Algériens. 
Chaque collège élit un nombre égal de 
députés. L’Assemblée algérienne créée par 
le Statut de 1947, comprend cent vingt 
(120) membres (soixante de chaque 
collège). Grâce à une fraude généralisée et 
éhontée, les candidats de l’administration 
obtiennent toujours une confortable 


majorité. Même cette Assemblée de « béni 
oui-oui » sera dissoute en 1956, tous les 
pouvoirs étant alors concentrés entre les 
mains du ministre résident Robert Lacoste 
qui les remet, dès 1957, entre les mains des 
militaires. 

COLONISATION (La) 

Phénomène ancien et forme « adaptée » de 
l’esclavagisme par lequels les plus puissants 
du moment se servaient au détriment des 
peuples et des sociétés qu’ils maintenaient par 
le fer et le sang tout en prétendant les « civili¬ 
ser ». D’ailleurs et durant longtemps le terme 
« colonisation » allait avoir une double signi¬ 
fication, pour mieux illustrer cette « ambi¬ 
guïté » entretenue par l’Europe conquérante: 
la première se référant au sens grec ancien qui 
renvoie à « l’installation d’une colonie dans 
un pays étranger » et la seconde soulignant le 
sens nouveau, celui du rapport de domination 
établi par l’Europe à l’extérieur. Pourtant dans 
le partage du monde qui s’effectua lors de la 
conférence de Berlin en 1885, entre les 
« nations fortes » et les « nations faibles », la 
signification du terme s’étendit non seulement 
à la reconnaissance d’une certaine supériorité 
technique et économique des unes sur les 
autres mais à une prétendue supériorité de 
civilisation. La colonisation se justifiait ainsi 
par un « devoir d’ingérence » et d’exportation 
de « modèles civilisationnels » par une néces¬ 
sité interne historique ou économique de la 
nation expansionniste : la France ne cessait 
d’évoquer sa « mission civilisatrice » et les 
Britanniques de défendre la « sainte Trinité : 
Christianisation, Civilisation et Commerce ». 
Quelques soient les formes que la colonisation 
avait prises, « modèle ass imilate ur fiançais » 
ou « « tolérance culturelle britannique », 

« Colonie de peuplement », « protectorat » ou 
« mandat », elle n’avait jamais cherché à 
investir massivement et à développa* les 
« colonies ». Les colonisateurs se livrèrent à 
« une économie systématique de pillage » et 
nulle part l’investissement industriel ne 
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dépassa le stade minier ou de T infrastructure 
de transport. Le terme « colonisation » malgré 
les horreurs et les génocides commises sous 
son couvert, n’ eut que tardivement en 
Occident un sens péjoratif. En 1944, lors de la 
conférence de Brazzaville initiée par le géné¬ 
ral de Gaulle, elle était encore proclamée 
comme « œuvre de civilisation » et à la confé¬ 
rence de San Francisco en 1945 lorsqu’ est 
mise en place l’Organisation des Nations 
Unies, la prudence domine : il n’est pas ques¬ 
tion de condamner en bloc la colonisation 
mais de l’amender et d’encourager les puis¬ 
sances coloniales à mener les peuples dont 
elles ont la charge à l’indépendance et à la 
souveraineté. En 1954 et même plus tard, 
alors que les réalités ont prononcé sa ruine, la 
« colonisation » continuait, dans l’esprit des 
colons comme dans l’esprit des Français, à 
avoir un sens moins péjoratif. C’est que la 
confusion a été maintenue entre la « colonisa¬ 
tion » qui pourrait être « bonne » et le « colo¬ 
nialisme » - terme inventé par le publiciste et 
écrivain socialiste Paul Louis en 1906 - pour 
désigner les abus de la colonisation ainsi que 
son idéologie. La « décolonisation » n’appa¬ 
raît dans le vocabulaire français qu’au début 
des années 50 avec l’avènement des révolu¬ 
tions vietnamienne (1946-1954) et algérienne 
(1954-1962) qui ébranleront l’édifice colonial 
français. 

Au même titre que l’esclavage, la colonisa¬ 
tion est un crime contre l’humanité parce 
qu’elle a planifié, exécuté et justifié des 
génocides de peuples entiers au nom de 
valeurs entièrement étrangères aux valeurs 
de la liberté et de la dignité humaines. Voir 
Décolonisation 

COLONS (LES) 

Voir Peuplement et Pieds-Noirs. 

« COMBATTANTS 
DE LA LIBERATION » 

Organisation militaire du Parti 
Communiste Algérien fondée en mars 


1956. Sa direction est composée de Bachir 
Hadj Ali, D r Hadjerès, Camille Laribere et 
Jacques Salort. Guerroudj était le respon¬ 
sable pour Alger, William Sportisse pour 
Constantine et Boualem Khalfa pour Oran. 
Les maquis ont été implantés dans le 
Cheliff et à Ténès. Le 5 juin 1956, ils furent 
quasiment tous été décimés par l’armée 
française. Le 1 er juillet 1956, ce qui reste 
des C.L. est intégré à l’A.L.N., suite aux 
entretiens entre Abane et Benkhedda pour 
le RL.N. et Hadj Ali pour le P.C.A. 

COMITE DE COORDINATION 
ET D’EXECUTION (C.C.E.) 

Pouvoir exécutif du F.L.N. issu du Congrès 
de la Soummam (1956) et qui va être 
remplacé en 1958 par le Gouvernement 
provisoire de la République algérienne 
(G.P.R.A.). Il est composé de cinq 
membres, contrôle toutes les institutions et 
dispose de commissions spécialisées. 
Instance dirigeante de la Révolution chargé 
de la conduite des actions décidées par le 
Conseil National de la Révolution 
Algérienne, le Comité fonctionne comme 
un Directoire, l’autorité étant exercée de 
façon collégiale. Le premier acte du C.C.E. 
fut de communiquer les résultats du 
Congrès aux différentes wilayas et de régler 
le problème de la direction de la wilaya I 
après le décès de Mostefa Ben Boulaïd... A 
Alger, le C.C.E. décide de la tenue de la 
« Grève des Huit jours » au début de l’an¬ 
née 1957 avant d’être contraint de la quitter 
pour Le Caire à l’issue de la Bataille 
d’Alger au cours de laquelle Larbi Ben 
M’Hidi fut arrêté et assassiné et la torture 
systématiquement utilisée par les parachu¬ 
tistes français. La contestation des conclu¬ 
sions du Congrès et de la composition du 
C.C.E. et du C.N.R.A. par certains chefs 
militaires installés à la frontière algéro-tuni- 
sienne sous l’influence de Ahmed Mahsas 
et de Ben Bella va aboutir à leur élargisse¬ 
ment en 1957. Le deuxième C.C.E. (août 
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1957) qui compte cinq militaires et quatre 
civils va remettre en cause les principes 
politiques du Congrès de la Snummam et 
accorder la priorité à l’action armée en 
créant deux commandements opérationnels 
st et Ouest. L’opposition de Abane 
Ramdane à ses pairs au sein de cette 
instance va se traduire par son élimina lion 
physique en décembre 1957. Le 8 avril 
1958, la répartition des tâches entre les huit 
membres restants prélude la constitution du 
Gouvernement provisoire qui sera annon¬ 
cée le 19 septembre de la même année. 


COMITE INTERMINISTERIEL 
ME LA GUERRE (C.I.G.) 


COMITE DES « DIX » 

Manifestant son incapacité à désigner et à 
convoquer un nouveau C.N.R.A le 
G.P.R.A. confie cette mission au Triumvirat 
Krim. Boussouf et Bentobbal qui. réunissant 
tes deux chefs d'état-major, les colonels 
Boum edi en e et Mohammedi Saïd. et cinq 
chefs de wi lavas. les colonels Hadj Lakhdar 
, e , a ^ Eafi de la II ; Brirouche 
de la m, Slanane Déhilès de la rv, forment 
e Comité des Dix, Réuni durant trois 
mois, d octobre à décembre 1959, celm -. ■ 
parvient finalement à définir les grandes 
lignes d une nouvelle stratégie de lutte et à 
mreier la composition du C.N.R.A. dont il 
fixe la réunion au 16 décembre. 

COMITE d’Entente des 
Mouvements Nationaux (CEMN) 

Tente de fédérer, sans succès, les différents 
mouvements activistes européens comme 
Association Générale des Etudiants, le 
Cornue d’Entente des Anciens Combattants, 
le Mouvement Démocratie Chrétienne 
et Musulmane. le EN.F., ] e MP 13 
M.PI.O.C le Mouvement nationaliste 
Etudiant, le Rassemblement pour l’Al série 
française, La dissolution, le 5 février I960, 
des pnncipaux mouvements regroupés en 
son sem, ne met pas fin aux activités des 
groupuscules. 


Crée par le C.N.R.A. lors de sa troisième 
session (16 décembre 1959 -16 janvier 
JA60), cette structure composée de Krim 
Boussouf et Ben Tobbal. est charge de là 
direction de E A.L.N. Cette mesure est une 
critique indirecte de la gestion de Krim, 
ancien ministre des Forces armées, qui 
n est pas parvenu à imposer une unité de 
commandement au sein des forces de 
A.L..Y stationnées le long de la frontière 
tunisienne et soumises à plusieurs autorités 
parfois divergentes : les commandements 
de* wfiayas 1 et II, certains ministres tels 
Mahmoud Cherif, Ben Tobbal, Boussouf 
exerçaient chacun une autorité plus ou 
moins directe sur telle ou telle imité, telte 
ou tefie zone de la frontière. Mohammedi 
bmJ a la tête du COM-Esi n’a pas réussi à 
mettre fin a cette dispersion de l’autorité et 
a I anarchie régnante. Ce constat va iusti- 
lier la décision du C.N.R.A. de dessaisir le 
chef du COM-Est de ses fonctions mili¬ 
tai! es et de lui ménager une retraite hono¬ 
rable en le nommant ministre d’Etat Pour 
assurer une meilleur coordination et une 
umtc de commandement au sein de 
I A.L..N., le E.N.R.A. décide de créer un 
Etat-major général (E.M.G.j dirigé par le 
colonel Houari Boumediene qui a fait ses 
preuves à la tête du COM-Ouest et montré 
ses capacités d’organisation. 

COMITE DES JUIFS 
ALGERIENS 

au début de l’année 1957 à Tinitia- 
bve de la Fédération de France du FL \ 
avec la participation de Claude Si sou (i n eé-' 
meur.) Pierre Ben Kemoun (médecin) 
Pierre Attal (professeur) et Dame! AKoocbe 
(instituteur expulsé d’Algérie). Le commu¬ 
nique annonçant sa création était accompa¬ 
gne d un autre, qui contestait au Consistoire 
le droit de parler au nom de tous les juifs. 
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COMITE REVOLUTIONNAIRE 
POUR L’UNITE ET L’ACTIOiN 
(C.R.U.A.) 

Voit le jour le 23 mars 1954 à Alger dans le 
but proclamé de réconcilier les différentes 
tendances du MTLD et d’engager tout le 
parti dans une insurrection. Il est composé de 
quatre membres : deux anciens de l’O.S. 
(Mostefa Ben Boulaid et Mohamed Boudiaf) 
et deux membres du Comité central 
(Mohamed Dekhli, responsable général de 
1 Organisation et son adjoint Ramdane 
Bouchbouba, contrôleur de l'Organisation). 
Le choix de ces derniers, selon Boudiaf, 
s’expliquerait par leur position au sein de 
1 appareil du parti P.P.A.-M.T.L.D. : respon¬ 
sables de l’organisation, ils contrôlent tous 
les rouages et leur aide apparaît indispen¬ 
sable pour contacter les militants suscep¬ 
tibles d'appuyer le mouvement engagé par 
les promoteurs de la lutte armée et pouvoir 
disposer ainsi des moyens matériels et finan¬ 
ciers du parti. L’objectif du C.R.U.A., 
consiste alors a travailler au développement 
du courant « neutraliste » et tout faire pour 
sauvegarder l’unité du parti par l’organisa¬ 
tion d’un congrès d’où pourra émerger une 
direction révolutionnaire qui s’élèverait au- 
dessus des querelles entre « centralistes » et 
<s messalistes ». Le C.R.U.A. diffuse un 
bulletin intérieur de liaison « Le Patriote » 
paru d avril à juillet 1954, en six numéros et 
tiré à environ 250 ou 300 exemplaires. Trois 
mois après, les initiateurs du C.R.U.A. se 
rendent à l’évidence que le conflit entre les 
deux tendances ne cesse de s’aggraver, que 
chacune prépare son congrès et que la scis¬ 
sion devient inévitable. Boudiaf, Ben 
Boulaid. Bitat, Ben M’Mhidi et Didouche 
décident de réunir alors le 23 juin 1954 les 
oTiCiens membres de l’O.S. éparpillés à 
îrs^ers le pays. C’est la réunion du groupe 
ces - 22 » à Clos-Salembier au domicile de 
t m d'eux. Eliès Derriche. Selon le témoi- 
ço^ce de Boudiaf, « d’un point de vue 
géographique, il y avait à Alger : Bouadjaj 


Zoubir, Athmane Bélouizdad, Mohamed 
Merzougui et Derriche chez qui nous étions 
réunis. Pour Blida : Boudjemaâ Souidani et 
Belhadj Bouchaib qui, sans être originaires 
de la région, la connaissaient bien pour s’y 
être réfugiés depuis qu’ils étaient recherchés, 
travaillant dans les fermes et établissant des 
contacts avec les ouvriers agricoles. Pour 
l’Oranie : Abdelhafïd Boussouf et Ramdane 
Abdelmalek qui étaient toujours en activité 
dans le parti, respectivement responsable de 
la daira de Maghnia et de celle de Némours. 
Pour Constantine, Méchati, Abdeslam 
Habbachi, Rachid Mellah, Daid dit 
« Lamotta », membres du Comité de 
Constantine et sur lesquels nous comptions 
beaucoup pour déclencher l’action à 
Constantine même.(Ils nous lâchèrent avant 
le l Lr novembre). Badji Mokhtar représentait 
la région de Souk Ahras. Il y avait pour le 
Nord-Constantmois t Zighoud Youcef qui, 
après son évasion avait pris le maquis 
dans la région de Smendom..Ben Tobbal 
et Benaouda étaient les deux autres 
représentants du Nord-Constantinois. Enfin, 
Lamoudi Abdelkader représentait le Sud 
Constantinois ». A cette liste, il faut ajouter 
les cinq promoteurs de la réunion : Ben 
Boulaid pour les Aurès, Boudiaf et Didouche 
pour l’Algérois. L’ordre du jour comprend 
une analyse : 

1- de la situation du pays ; 

2- la crise du parti ; 

3- la situation internationale ; 

4- et enfin « que faire ? ». 

Au cours du débat, deux tendances s’affron¬ 
tent. L’une prône le passage immédiat à l’ac¬ 
tion directe et l’autre sans remettre le prin¬ 
cipe juge prématuré le moment de déclen¬ 
cher l’insurrection. Le passage à faction a 
été finalement retenu et adopté dans une 
motion qui condamne nettement la scission 
du parti et ses auteurs, proclame la volonté 
des cadres de sauver le mouvement révolu¬ 
tionnaire de la débâcle et décide le déclen¬ 
chement de l’insurrection armée, seul 
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moyen de dépasser les luttes intestines et 
libérer 1 Algérie. Les « 22 » chargent le 
responsable national qui sortira du vote de 
« mettre sur pied une direction qui aura pour 
tâche d’appliquer les décisions de la 
présente motion ». Boudiaf, élu coordina¬ 
teur, choisit Ben Bouinid, Didouche. Bilat et 
Ben M’hidi pour diriger respectivement les 
zones Aurès-Nememchas, le nord-constanti- 
nois, l’Algérois et l’Oranie, le cas de la 
Kabylie étant réservé. Krim Belkacem 
rejoint le Comité des « 5 » qui, en septembre 
1954, devient ainsi le Comité des « 6 ». 

Le C.R.U.A. abandonné par deux de ses 
membres -Dekhli et Bouchbouba- qui 
rejoignent le camp des « centralistes » voit 
sa mission terminée. Il est dissous le 20 
juillet. C’est désormais le Comité des « 6 » 
qui va vile devenir le Comité des « 9 » en 
ajoutant les trois représentants de la délé¬ 
gation extérieure du M.T.L.D. établie au 
Caire (Hocine Ait Ahmed, Ahmed Ben 
Bella et Mohamed Khider) qui servira d’or¬ 
gane de direction de la lutte armée. Le 
D r Lamine Debbaghine, l’ex-secrétaire 
général du P.P.A. clandestin (1941-1946) 
qui bien qu’ayant quitté le parti en 1949 
garde intact son prestige auprès des cadres, 
sollicité pour coiffer cette direction, déclina 
1 oftre. A défaut d’un leader connu, et 
souhaitant se doter d'un porte-parole, quel- 
qu un qui soit capable de « parier et de 
rédiger en arabe », le Comité des « 9 » qui 
contacta d'anciens cadres du parti, 
Abdelhamid Mehri, Larbi Demaghlatrous 
et enfin Mouloud Kassim qui se sont récu¬ 
sés opta définitivement pour le principe de 
la collégialité- Âti cours d’une ultime 
réunion, celle du 23 octobre 1954, à Pointe 
Pescade, dans la banlieue ouest d’Alger, on 
adopte la dénomination de Front de 
Libération Nationale ; la Proclamation au 
Peuple Algérien : les principes d'organisa¬ 
tion du mouvement insurrectionnel, h 
savoir la décentralisation (cinq zones qui 
vont devenir les wilayas après le Congrès 


de la Soummam) et la primauté de l’inté- 
rieur sur l’extérieur (ce qui signifie que rien 
ne peut être fait sans l’accord de ceux qui 
se battent sur le terrain) et enfin le choix de 
la date du 1 er novembre, à une heure, pour 
le déclenchement, sur tout le territoire 
national. Après avoir « posé » chez un 
photographe de Bab-EI-Oued pour une 
photo historique, les « 6 » se séparent et se 
donnent rendez-vous au mois de janvier 
1955 pour faire le point. Boudiaf, le coor¬ 
dinateur, quitte Alger le 26 octobre avec 
une copie des documents établis pour se 
rendre au Caire via Berne pour informer la 
délégation extérieure... 

COMITE DU SALUT PUBLIC 

Créé à Alger à I initiative du général Massu 
dans le sillage de la grande manifestation 
du 13 mai 1958 des Français d’Algérie 
pour protester contre les intentions du 
gouvernement de la IV è “ république de 
négocier avec le F.L.N. Il réclame le retour 
au pouvoir du général de Gaulle pour sortir 
la France du « bourbier algérien ». Le 
i lun - de Gaulle sera investi à la prési¬ 
dence du Conseil par le présidenl René 
Coty. Le 28 septembre, de Gaulle fera 
approuver par référendum la constitution 
qui fonde la V™ république. 

COMMANDEMENTS DE L’A.L.N. 
(Les Dix) 

Il s agit d’un code de conduite composé de 
dix principes que chaque militant est 
tenu de respecter quelques soient les 
circonstances et ce jusqu’à l’indépendance 
du pays. A connotation biblique, ce code 
a été publié dans le premier numéro 
d'EI Mmuijahid et reproduit ensuite dans 
les bulletins des wilayas. 

1. Poursuivre la IuLte de libération jusqu'à 
l’indépendance totale. 

2. Poursuivre la destruction des forces de 
l'ennemi et la récupération au maximum du 
matériel. 
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3. Développer le potentiel matériel, moral 
et technique des unités de l’A.L.N. 

4. Rechercher au maximum le mouvement, 
la dispersion avec regroupement et 
l’offensive. 

5. Renforcer la liaison entre les postes de 
commandement et les différentes unités. 

6. Développer le réseau de renseignements 
au sein de l’ennemi et au sein de la popula¬ 
tion. 

7. Développer le réseau d’influence du 
F.L.N. auprès du peuple afin d’en faire un 
appui sûr et constant. 

8. Renforcer la discipline dans les rangs de 
l’A.L.N. 

9. Développer l’esprit de fraternité, de 
sacrifice et d’équipe parmi les combattants. 

10. Se conformer aux principes de l’Islam 
et aux lois internationales dans la destruc¬ 
tion des forces ennemies. 

COMMANDO ALI GUITTOUN 

Sillonne la zone 4 de la wilaya V, celle de 
Ammi-Moussa, Oued Rhiou, Relizane, de 
1956 à 1959, date à laquelle son principal 
animateur, Ali Guittoun, un déserteur de 
l’armée française, brave, courageux et 
grand stratège, périt dans le combat. 

COMMANDO ALI KHODJA 

Célèbre commando zonal de la wilaya IV 
créé par Ali Khodja et, à la mort de ce 
dernier, fut commandé par Azzedine à 
partir de janvier 1957. Formé de volon¬ 
taires recrutés dans les meilleures unités de 
la wilaya, il est composé de 110 djounoud 
qui accomplissaient les missions les plus 
périlleuses en se mesurant aux unités 
d’élite de l’armée française. Deux années 
durant, il avait accompli des exploits qui 
deviendront des légendes à Bou-Zeg-Za, 
Tablat, Palestro. 

Ali Khodja, Mustapha de son vrai prénom, 
est un jeune sergent de l’armée française 
qui a déserté, le 17 octobre 1955, avec deux 
camarades en emportant une quantité 


d’armes. Il rejoignit le maquis de Palestro 
sous le commandement du colonel 
Ouamrane qui le nomma lieutenant de la 
zone. Il réussit à faire de son commando, 
grâce à ses actions brèves et efficaces, 
l’une des légendes de la guerre de libéra¬ 
tion. C’est au cours d’une incursion au lieu- 
dit Haouch Ben M’rabet, près de Bordj el 
Kiffan, qu’il tombera au champ d’honneur 
le 11 octobre 1956 avec 17 de ses compa¬ 
gnons. Il n’avait que 22 ans. 

Le commandant Azzedine dresse de ce guer¬ 
rier le portrait suivant : « De petite taille, le 
visage ouvert et tout imprégné d’une sorte 
d’innocence enfantine, Ali Khodja, avec son 
physique effacé, ne correspondait pas à sa 
réputation de stratège invincible. Sergent de 
vingt-deux ans, il avait déserté avec ses deux 
camarades la caserne de la rue de Lyon, 
emportant dix MAT et plusieurs mousque¬ 
tons. En accueillant Ali Khodja dans son 
maquis de Palestro, Ouamrane « le bison » 
s’était pris d’affection pour ce combattant 
d’élite qui, comme certains jouent spontané¬ 
ment de tous les instruments de musique, 
savait d’instinct utiliser au mieux armes, 
hommes et situations. Khodja devint le 
chouchou de Ouamrane qui le nomma lieu¬ 
tenant de la zone de Palestro et lui laissa 
carte blanche pour entreprendre, à la tête 
d’un commando constitué des meilleurs 
fusils, des actions spectaculaires. Servi de 
surcroît par une veine de pendu, il rempor¬ 
tait victoire sur victoire ; c’est lui qui le 
premier, osa effectuer des sorties en plein 
jour, affronter sur leur propre terrain les 
troupes du secteur. Ses djounouds, triés sur 
le volet, se prenaient ajuste titre pour le fer 
de lance de l’AL.N. : ils étaient fiers de leur 
tenue, de leur armement et avaient tendance 
à rouler les mécaniques » (In Nous étions 
des fellaghas , pp. 152). 

COMMANDOS « Delta » 

Bras armé de l’O.A.S., dirigés par 
Degueldre, un ancien parachutiste de la 
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egion des Volontaires Français qui s’illus¬ 
tra dans la lutte, en France occupée par les 
nazis, urant la Seconde Guerre mondiale 
contre...le « bolchevisme», ils exerçaient 
un terrorisme aveugle à la veille de 
I indépendance et même après le cessez-le- 
eXéCUtl ° nS 


COMMANDOS DE CHASSE 


Pour le general Challe, il s’agissait de préle¬ 
ver sur les unités du secteur, à son avis 
beaucoup trop statiques, les éléments les 
Plus dynamiques pour les regrouper au sein 
de commandos légers et manœuvriers 
capables de localiser et marquer les katibas 
de A.L.N. et de faire intervenir l’aviation 
pour les dénuire. Dans son esprit, la 

j 1 SIOn | f C j S c °mmandos ressortissait 
donc plutôt du renseignement que du 
combat de choc, car, agissant isolément, ils 
n etai em pas assez puissants pour venir à 

r a t r/ PP T exlénet!rs - des katibas de 
i A.L.N. de plus en pl us puissantes et 
manœuvrieres. Selon le général Ravmond 
Uabanne « celait une idée séduisante. 
ma IS une ,dee d aviateur qui ne connaissait 
pas suffisamment les conditions du combat 
ïui e tanin. Sauf à de rares exceptions 
pics, es hommes des katibas ne se présen- 
tatem pas groupés et ne constituaient pas 

( ÎnnH. U Vi J ^ if Valable P° ur lutation 
dont es delats d intervention étaient d’autre 

pan beaucoup trop longs, ce qui rendait 

_fY' Ci 'r at0lrC - Tomefds si ^uraction 
é | ,ene ^ ic l ue - eîle n’a pas donné globale- 
mem les résultats que te général Challe en 
al tendait- En ce qui concerne les parachu- 
tMes ’ b constitution d'un groupement de 
commandos de chasse n’a conduit en réalité 
<l [r a la création d'un régiment supplémen¬ 
taire n ayant au départ ni l'encadrement ni 
tes moyens d’un régime normal » 


COMMUNE MIXTE 

Division administrative groupant des popu- 

utor'r ^ ,eU, ‘ e ParÜe ^nnes sou S 
auiontL d un administrateur ■ elle 

regroupe souvent des dizaines de milliers 
d habitants ; elle s’oppose à la commune de 

SLSf^--^ up,ée en ma J° rité 

peens, qui jouit du même statut que 
les communes métropolitaines de France 
2 SUppr f' SS!on et , remplacement par un 
,, ns,e ‘ IoeaI démocratiquement élu fut 
I une des revendications des Elus algériens 

, j n . e . rePorraes prévues par le statut 
adopte le 27 août 1947 mais dont l’appîica- 

hon fut bloquée par te «lobby pied-noir». 

. on leleve ( existence de 300 
administrateurs européens pour trois 

Tu ÏS A . ISérienS * ani tani, 
n 1944, la proportion est passée à ">67 

pour quatre millions et demi. A Ams par 
exemple, dans tes Aurès. un Administrateur 
et deux assistants avaient la charge de 
bU.000 personnes disséminées entre 
v dlages. douars et dechras. 


COMMUNE DE PLEIN 

exercice 

Administration au niveau local établie dans 
tes localités où prédominaient les 
Européens (à quelque exception près 
comme Constate où les Algériens étaient 
majontatresj. Sa gestion se réalise suivant 
te modèle français, avec un maire, invaria- 
mern européen, qui gouvernait et un 
conseil municipal dont les trois cinquièmes 
des sieges étaient réservés à des Européens. 


ubS^ e > tgüe “ 

Voir Parti communiste algérien. 


COMMISSAIRE POLITIQUE 

Voir MOUHAFEDH SIASSI. 


CaVLMUMSTES FRANÇAIS 

tr.L.r.) et guerre de libération 


En novembre 1954, c’est à la fois l’étonne¬ 
ment et la critique à peine voilée « d’actes 
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terroristes individuels et irresponsables », 
en même temps que T affirmation du droit 
du peuple algérien à l’indépendance. Les 
élections de 1956 se sont faites sur le thème 
de la paix en Algérie ; en mars 1956, le 
P.C.F. vote les pouvoirs spéciaux pour 
donner à Guy Mollet les « moyens de faire 
la paix ». En fait le gouvernement du Front 
républicain, après avoir cédé devant les 
ultras d’Alger, a poursuivi la guerre à 
outrance. Le P.C.F. a développé alors une 
intense activité de masse sur le thème de la 
paix en Algérie, surtout après l’envoi du 
contingent. Cette attitude mitigée accentua 
la méfiance du mouvement nationaliste à 
son égard et à celui du P.C.A. contraint à 
l’illégalité depuis 1956. Jusqu’en 1962, il 
refusa de cautionner la lutte de libération 
menée par le F.L.N. même si certains de ses 
militants ont apporté leur soutien (indivi¬ 
duel) au mouvement indépendantiste. 

CONGRES DE LA SOUMMAM 
( 1956 ) 

Du 20 août au 19 septembre 1956, le F.L.N. 
tient, à Ifri, dans la vallée de la Soummam, 
son plus important congrès depuis le 
déclenchement de l’insurrection. Sous la 
présidence de Larbi Ben M’hidi et avec la 
participation de Abane Ramdane (secré¬ 
taire de séance), ce congrès avait réuni 
seize délégués, pour l’essentiel chefs mili¬ 
taires du Constantinois, de la Kabylie et de 
l’Algérois : Mostefa Benaouda, Krim 
Belkacem, Amar Ouamrane, Zighoud 
Youcef, Lakhdar Ben Tobbal, Abdelhafid 
Boussouf. Etaient absents les représentants 
des Aurès (à cause des opérations ennemies 
dans la région), les membres de la 
Délégation extérieure devant franchir la 
frontière Est et effectuer un long parcours 
jusqu’en Kabylie ainsi que les éléments de 
la Fédération de France. Cette réunion fut 
consacrée par un procès verbal qui reçut 
l’appellation de « Plate-forme » qui souli¬ 
gnait les résolutions finales. Le congrès 
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affirme sa foi en l’indépendance. Le 
F.L.N. se dote d’une direction politique 
collégiale : le Conseil National de la 
Révolution Algérienne (C.N.R.A.) de 
trente quatre membres et dix suppléants et 
d’un pouvoir exécutif, le Comité de 
Coordination et d’Exécution (C.C.E.) de 
cinq membres soumis au C.N.R.A. 
Insistant sur la primauté du politique sur le 
militaire et des combattants de l’intérieur 
sur ceux de l’extérieur, le congrès réorga¬ 
nise les structures de l’A.L.N. en créant des 
zones, des régions et des secteurs dans les 
wilayas ainsi que des unités et des grades et 
décide d’installer le C.C.E. dans Alger, 
érigée en Zone Autonome (Z.A.A.). 

Avant de tenir ce congrès, Abane pratique 
une politique de réconciliation et d’union 
nationale par le ralliement, en avril 1956, 
de personnalités modérées, Ferhat Abbas et 
Ahmed Francis de l’U.D.M.A., Tewfik El 
Madani des Oulémas, encadre la popula¬ 
tion qu’il confie à trois organisations : 
l’U.G.E.M.A. (Juillet 1955), l’U.G.T.A. 
(février 1956) et l’U.G.C.A. (septembre 
1956). Ensuite il portera l’offensive dans 
les villes (1956-1957). 

Si la plate-forme de la Soummam fut 
pendant de longues années le bréviaire du 
militant, à l’intérieur comme à l’extérieur, 
et les chefs des cellules ne cessaient d’en 
commenter les articles jusqu’en 1959, 
certains « chefs historiques » et de la 
Délégation extérieure du Caire comme Ben 
Bella, Boudiaf et Mahsas qui n’ont pas pu 
ou pas voulu rentrer en Algérie rejettent les 
conclusions du congrès de la Soummam et 
auraient même envisagé la tenue d’un 
congrès antagoniste soutenu par Nasser et 
Bourguiba. Le C.N.R.A. du 20 août 1957 
consolide l’édifice institutionnel et organi¬ 
sationnel adopté par le congrès de la 
Soummam mais rejette les principes de la 
« primauté de l’intérieur sur l’extérieur et 
du politique sur le militaire », objet d’une 
large contestation et ayant trait à la ques- 
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tion du pouvoir et de leadership au sein des 
instances de la Révolution. Ben Bella 
évoque, quarante ans plus tard, pour justi¬ 
fier ce refus à la fois son « empêchement 
délibéré d’arriver à la Soummam », le 
reniement de l’appartenance « arabo-isla- 
mlque » et l’entrée des « centralistes » 
qualifiés de « calamité ». Dans une série 
d'émissions diffusées en novembre 2002 et 
en janvier 2003 par la chaîne du Qatar « Al 
Jazeera », il va jusqu’à accuser Abane 
Ramdane d’être le promoteur d’une « troi¬ 
sième voie » (qui contournerait le RL.N. et 
négocierait avec la France) en évoquant la 
rencontre qu’il aurait eu lui-même en 1957 
à San Remo en Italie avec Ben Khedda, 
Salah Louanchi et Abdelmalek Temmam 
(In Le Matin du 18 janvier pp.6-7.). 

CONSEIL DE COORDINATION 
ET D’EXECUTION (C.C.E.) 

Voir COMITE DE COORDINATION 
ETD’EXECUTION (C.C.E.). 

CONSEIL NATIONAL DE LA 
REVOLUTION ALGERIENNE 
(C.N.R.A.) 

Sorte de parlement désigné du F.L.N. issu du 
Congrès de la Soummam en 1956. Il est 
composé de 34 membres, 17 titulaires et 17 
suppléants. A l’issue de sa session tenue du 
20 au 28 août 1957 au Caire, sa composante 
a été élargie à 54 membres, tous titulaires. 
Outre les éléments cooptés, chaque chef de 
wilaya et ses trois adjoints ainsi que les 
responsables des Fédérations F.L.N. de 
France, du Maroc, de Tunisie et de la Base 
de l’Est, sont membres de droit. Il se réunit 
une fois par an sur convocation du C.C.E. 
(Conseil de Coordination et d’Exécution) où 
à la demande de la moitié plus un de ses 
membres. Pour que ses délibérations soient 
valables, la présence d’au moins 12 de ses 
membres est obligatoire. Enfin, il est la seule 
institution habilitée à prononcer le cessez-le- 


feu et à engager les négociations. Le 
C.N.R.A. joua un rôle important dans l’af¬ 
faiblissement du G.P.R.A. à la veille de l’in¬ 
dépendance. Lors de sa session du 28 mai 
1962, la majorité des membres, favorable à 
l’état-major de l’A.L.N., demandait le 
remplacement du G.P.R.A. par un Bureau 
politique. 

CONSTANTINE (Plan de) 

Voir PLAN DE CONSTANTINE. 

CONTACTS 

Revue de propagande de l’Action psycho¬ 
logique de l’armée française. Dirigée par le 
colonel Coignet, elle expose et défend la 
politique de « pacification ». 

CONTINGENT (Soldats du) 

Appelés français (nés entre 1932 et 1943) 
mobilisés dès le mois de mars 1956 par le 
socialiste Guy Mollet pour faire la guerre 
totale aux Algériens. Cette mobilisation 
prise à la suite du vote des « pouvoirs 
spéciaux » a eu pour conséquence P impli¬ 
cation de larges couches sociales de la 
population française dans la guerre. Et si le 
poids des atrocités commises, exécutions 
sommaires, viols et tortures, continuera 
longtemps à peser sur les consciences très 
peu d’éléments oseront témoigner. On 
compte environ un millier de déserteurs et 
d’insoumis. 

« CORVEE DE BOIS » 

Terme utilisé par les soldats français pour 
désigner les exécutions sommaires et que 
l’on trouve dans les rapports militaires sous 
la mention : « abattus lors d’une tentative 
de fuite ». Dans les bilans chiffrés des 
pertes « rebelles » conservées aux archives 
du S.H.A.T à Vincennes, les « corvées de 
bois » représentent jusqu’en 1958, plus de 
10 %, soit plus de 500 personnes par mois. 
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«COUP DE POING» 

Opérations héliportées de l’ennemi ciblant 
régulièrement les PC de l’A.L.N. 

COÛT (financier de la guerre) 

Difficile à établir du fait que les pouvoirs 
publics français n’ont cessé de disséminer 
entre les différents budgets les éléments qui 
permettraient un tel calcul. De plus, une 
autre difficulté vient gêner l’évaluation, 
celle de savoir s’il faut ou non englober 
dans le coût de la guerre la totalité des 
dépenses entraînées par elle ou simplement 
celles que le conflit a ajoutées aux 
dépenses militaires qu’il aurait fallu 
prévoir (l) . Si les pouvoirs publics utilisent la 
deuxième méthode, dite du « coût différen¬ 
tiel », de nombreux commentateurs préfè¬ 
rent la première, celle du coût total. 

a) . Le coût total : les premières évaluations 
datent de 1958 et situent à 7,5 milliards de 
francs le coût total, pour le budget de l’Etat 
français, de la guerre en 1957 et à un peu 
plus de 8 milliards de francs son prix en 
1958. Depuis et en raisonnant par compa¬ 
raison tout en tenant compte des dépenses 
supplémentaires engagées -installation des 
camps de regroupements, grandes opéra¬ 
tions, renouvellement du matériel, etc - on 
peut fixer approximativement le coût total 
de la guerre à 9,5 en 1959 et à 10 l’année 
suivante et 9,5 milliards de francs en 1961. 
Soit un total de 50 milliards de francs en 
tablant sur 5 ou 6 milliards de francs en 
1956, l’année de l’appel du contingent. 

b) . Le coût différentiel : des rapports 
Chaussade et Guyon en février et mars 

1958. études officielles, l’ont évalué à 
quelque 3,5 milliards de francs en 1957, à 
un peu moins l’année précédente et à un 
peu plus les années suivantes, en raison des 
- rallonges » accordées de budget en 
budget au ministère de la Défense. En 

1959. il serait de 5 milliards de francs, a dû 
progressé en 1960 et diminuer en 1961. Le 


total conduit à un chiffre moindre : environ 
27 milliards de francs. Sans parler évidem¬ 
ment de l’hémorragie en devises que la 
guerre a provoquée, de la pression infla¬ 
tionniste et d’une façon générale de la 
perturbation de l’économie française résul¬ 
tant, entre autres, de la pénurie de main- 
d’œuvre née de la mobilisation prolongée 
du contingent. 

Ceux qui ont traité le sujet affirment que les 
conséquences du maintien de la domination 
coloniale pour les finances françaises, 
compte tenu des crédits des services affec¬ 
tés, avoisinaient les 12 milliards (chaque 
année) sur un budget total de l’Etat français 
qui s’élevait à moins de 60 milliards. 
Autrement dit, 20 % du total de ces 
dépenses, en 1959, sont consacrés au main¬ 
tien de la dépendance coloniale de l’Algérie, 
c’est-à-dire plus que les budgets réunis de 
l’Education nationale (663,3 millions), des 
Travaux publics et des Transports (430,5 
millions), de la Reconstruction et du 
Logement (20,5 millions), de l’Industrie et 
du Commerce (38,9 millions) ! (2) . Le coût est 
tellement élevé, tellement insupportable 
pour la France que le général de Gaulle, lors 
de sa conférence de presse du 11 avril 1961, 
s’en est servi comme argument pour justi¬ 
fier l’ultime tournant de sa politique algé¬ 
rienne : « L’Algérie nous coûte, c’est le 
moins qu’on puisse dire plus cher qu’elle 
nous rapporte (...) C’est un fait, la décolo¬ 
nisation est notre intérêt et, par conséquent, 
notre politique ». 

Notes 

L Selon Gilbert Mathieu, Le Monde du 20 

mars 1962). 

2. Voir l’excellente étude de Daniel Lefevre : 

« Le coût de la guerre d’Algérie », In La 

Tribune du 21 décembre 2000 

COÛT (humain de la guerre) 

Le bilan des sept années et demi de la 
Guerre de libération n’a jamais pu être établi 
avec précision et le peu de sources et les 
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polémiques sur les disparus ne vont certai¬ 
nement pas faciliter la recherche de la vérité. 

Une certitude toutefois : le conflit a été très 
meurtrier et le nombre des victimes parmi 
les Algériens est particulièrement excessif 
surtout si l’on considère la faiblesse de la 
population du pays à 1 époque. 

« Plus de un million et demi de martyrs » 
telle est l’estimation officielle du côté algé¬ 
rien, inscrite dans la Constitution de 1963. 
Déjà, dans un rapport au C.N.R.A., au 
Caire, au mois d'août 1957, Abane 
Ramdane estimait le nombre des victimes 
algériennes entre 250.000 et 300.000. Le 
journal El Moudjahid du 15 octobre 1959 
avance le chiffre de « un million », chiffre 
accrédité par Chérif Belkacem dans une 
conférence de presse tenue en 1960, deux 
ans avant la fin de la guerre. 

Du côté français, si on continue toujours a 
minimiser les perses algériennes, on estime 
les pertes de l’armée française à 25.000 
morts, tués ou accidentés (chiffre publié 
par l’armée française elle-même). 2800 
civils européens (« Pieds-Noirs ») ont été 
tués au cours d’attentats et plus de 800 
auraient disparu, selon des chiffres publiés 
ayant la fia de la guerre. Or le 24 
septembre 1964, le gouvernement français 
révélait que 1553 Européens ont 
« disparu » après mars 1962 dont au moins 
1165 d’entre-eux sont avec certitude 
morts. Le nombre des victimes euro- 
péennes s’établit donc entre 4000 et 4500 
morts, chiffres contestés par les associa¬ 
tions de Français d’Algérie. Le nombre des 
harkis tués lui aussi fait l’objet de vives 
polémiques et les estimations récentes (de 
Maurice Faivre et Guy Pervilé) les situent 
entre 50.000 et 55.000 morts alors que les 
organisations de Flarkis font état de 
150.000 morts. Ce qui relève de la pure 
surenchère d’autant plus qu on ne relève 
pas le cas par exemple des Harkis qui ont 
été incorporés dans l’A.L.N. comme ce fut 
le cas des 5000 harkis de la wilaya Une. 


Les pertes algériennes, toujours selon l’ar- 
niée française* s’élèveraient à environ 
200 000 morts més au cours des combats 
avec Y armée (141.000), civils tués et 
victimes du FL.N. 

Les recherches historiques françaises 
récentes continuent de minimiser le coût 
excessif de la Guerre d’indépendance^. 
Même si elles déclarent tenir compte à La 
fois du grand nombre des disparus, du 
nombre inconnu des victimes de 1 O AS, 
des massacres de Harkis et les combats 
fratricides entre le M.N.A. et le LL.N. ou 
durant la course au pouvoir en été 1962, 
elles estiment les pertes humaines algé¬ 
riennes entre 300.000 et 400.000. Ce qui 
donne un peu plus d’un demi million de 
victimes civiles et militaires. Ceci confirme 
certes la nature meurtrière du conflit mais 
réduit délibérément l’ampleur du génocide 
perpétré contre le peuple algérien. 

Note. 

1. Voir les études de Xavier Yacono, de 
Charles-Robert Ageron, d'Ané v Prenant et 
de Jean-Paul Man ( Le vrai bilar des pertes, 

In Le Nouvel t n ' 28 février 

2002) en particulier. 

CROISSANT ROUGE 
ALGERIEN (C.R.A.) 

Institué par les dirigeants de la Révolution 
en 1957, le processus de sa création débute 
quand des responsables algériens de 
Té ion an (Maroc), conscient de la nécessite 
de mettre sur pied un Croissant rouge algé¬ 
rien chargèrent Chengrina (Si Abdelkader) 
de contacter dès septembre 1956 le 
D r B en s ni une pour établir un projet de 
statuts. Celui-ci, aidé par Abdelkader 
Mered, pharmacien, rédigea un premier 
rapport daté d’octobre 1956 et intitulé 
« Statuts provisoires du Croissant Rouge 
Algérien durant la guerre de libération 
nationale ». Ce texte sera adressé, accom¬ 
pagné de statuts, au commandement de la 
wilaya V vers la mi-octobre 1956. Le 11 
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décembre 1956, le C.C.E. approuva la créa¬ 
tion du C.R.A. non sans exiger que les 
consignes suivantes soient respectées. : pas 
de présidence d'honneur ; le comité seta 
exclusivement composé d'Algériens ; le 
comité sera public et démissionnera à la 
libération du peuple. Le comité mis en 
place à Tanger le 29 décembre 1956. 
présidé par Me Ilassen Boukli, lut agréé et 
les statuts furent déposés au Gouvernerai 
de Tanger le 8 janvier 1957. 
Immédiatement le CRA s attela à la tache 
en lançant un appel à l’étranger pour 
demander une aide morale et matérielle, 
tenta d’apporter la meilleure aide possible 
aux blessés, aux réfugiés et aux prisonniers 
de guerre et chercha à se procurer des 
ressources. Le C.I.C.R. ne le reconnut pas 
de crainte de donner au F.L.N. un statut 
international de belligérance (pas de recon¬ 
naissance tant que l'Algérie ne sera pas 
indépendante), mais commence par lui 
remettre un lot de 430 Kg de médicaments. 
Le C.R.A. transfère son siège à Tunis et le 
C.C.E. désigne un bureau élargi compre¬ 
nant : M c Hassene Àmar Boukli (président), 
Me Benbahmed. chargé de la délégation du 
CRA au Moyen-Orient (1" vice-président). 
Moulotid Bouguermouh (2 fmt vice-prési¬ 
dent), D 1 Mustapha Makaci (secrétaire 
général) ; D' Djelloui Ouhibi (l“ secrétaire 
adjoint) ; Akli Belloul (Trésorier général) ; 
Meftab Amine Brachemi (2™ 1 trésorier 
adjoint) ; Djilali Bentami (représentant du 
C.R.A. à Genève) : D 1 Abdeslam Haddam. 
D ; Habib Benyekhlef : lssaad. M" Zoubida 
Benhadji. M' ;|C C.hentouf et D' Tidjani 
Haddam (membres assesseurs). Parmi les 
actions entreprises par le C.R.A-. on peut 
citer le rapatriement dans leurs pays d ori¬ 
gine de quelque 3500 légionnaires qui ont 
déserté l’armée française et rejoint les 
rangs de TA.L.N.» sans parler de la prise en 
charge des milliers de réfugiés en Tunisie et 
au Maroc. Le G.RR-A. a signé le 20 juin 
1960 les conventions de Genève de 1949 


relatives à la protection des victimes des 
conflits armés. Ce pas est considéré comme 
un antécédent historique en matière de 
respect des lois et droits coutumiers inter¬ 
nationaux. Le 4 juillet 1963. le C.R.A. sera 
reconnu par le Comité international de la 
croix rouge (C.I.C.R.) et son adhésion à 
l'Union internationale de la croix et du 
croissant rouges internationaux le 8 août de 
la même année. 

CREPIN Général 

Commandant en chef 

des Forces armées françaises en Algérie 

(mars 1960-février 1961). 

Quand il succède au général Challe après 
]’« affaire des barricades », le général 
Crépin n’apporte aucune modification aux 
plans de son prédécesseur et continue sa 
politique de répression à large échelle. 

CRIME COMME 
DIVERTISSEMENT (Le) 

Dans son livre très documenté intitulé « Les 
crimes de l’armée française : Algérie 1954- 
1962 » paru en 2001 aux éditions La 
Découverte, dans la collection Livre de 
Poche, l’historien Pierre Vidal-Naquet 
rassemble une série de témoignages qui 
attestent de façon irréfutable que les crimes 
commis en Algérie durant la Guerre de libé¬ 
ration, par l’armée française, constituent 
des crimes contre l'humanité. Si 1 usage 
généralisé et systématique de la torture, y 
compris sur les enfants et les femmes, a été 
justifié par les tortionnaires comme un 
moyen d’exiorquer des informations utiles 
pour mener la guerre, de quels arguments 
vont-ils user encore pour justifier la 
pratique du crime comme divertissement. 
En voici l’un de leurs propres témoignages . 
La mort d’une petite fille (1956). 

« Au cours de la même opération (nous 
venions de capturer trois infirmières de 
VA.L.N. dans une caverne), nous tuâmes 
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une petite fille arabe de sept ou huit ans. 
Un de ceux qui Vavaient vue mourir me 
raconta ce qui s'était passé. Comme une 
compagnie du huitième approchait d'un 
village, ceux qui étaient en tête virent un 
buisson s’agiter. Sans chercher à savoir ce 
qu 'il y avait derrière, le capitaine ordonna 
de tirer. Au même instant, une petite fille en 
robe blanche sortit, apeurée, du buisson et 
se mit à courir vers le village. Les hommes 
qui étaient les plus près d'elle ne tirèrent 
pas. Les autres, peut-être parce qu'ils ne 
voyaient pas très bien (je voudrais telle¬ 
ment leur trouver une excuse !) tirèrent, 
eux, mais la petite fille en blanc courait 
toujours. Le capitaine s'adressa alors au 
tireur d'élite qui était près de lui et lui dit : 
« Tu as 500francs et ma boîte de ration si 
tu la descends ». Le tireur visa posément, 
comme au stand, et tira. La petite tâche 
blanche s'arrêta net et roula dans l'herbe. 
L'enfant mourut quelques minutes plus tard 
dans les bras de celui qui l'avait touchée. 
Je vis ce gars là quelques jours plus tard et 
je le trouvai complètement changé. 
Certains disaient maintenant de lui : il est 
dingue ». Frisch, à qui j'en parlais, me 
dit : « A la guerre, on perd toujours 
quelque chose. Parfois, c'est seulement la 


vie ». (Extraits du journal duR.P. Stanislas 
Hutin, p.45, 1974). 

CTJRIEL (Henri) 

Révolutionnaire professionnel, apatride, 
communiste, juif et fils de banquier, fonda¬ 
teur du parti communiste soudano-égyptien, 
expulsé de son pays l’Egypte, en 1950, il 
avait été T un des hommes-clefs des réseaux 
de soutien français du F.L.N. Robert Barrat, 
journaliste, le présente, en automne 1957, à 
Francis Jeanson. Les amitiés que Curiel a 
conservées dans les milieux bancaires servi¬ 
ront à perfectionner le système d’évasion de 
l’argent collecté par le F.L.N. Principal 
animateur du Mouvement anticolonialiste 
français (M.A.F.), il a entre autres, constitué 
un réseau de soutien polyvalent en France 
pour la Révolution algérienne assez efficace 
concernant le transport, l’hébergement, 
l’aide aux jeunes Français réfractaires à la 
guerre d’Algérie. Par la suite, à la tête du 
groupe « Solidarité », il organise l’aide aux 
divers mouvements de libération de la 
planète. Sympathisant de la révolution 
palestinienne, il est abattu par balles devant 
son immeuble à Paris le 4 mai 1978 et ses 
assassins ne furent jamais retrouvés. Voir 
« JEANSON » (Réseau). 
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DABEZIES Pierre (né en 1925) 

S’engage au cours de la Seconde Guerre 
mondiale dans le réseau « Témoignage 
chrétien », officier des parachutistes, il 
participe aux campagnes d’Allemagne, 
d’Indochine et de Corée avant d’arriver en 
Algérie où il poursuit sa mission « pacifi¬ 
catrice » et met la croix au service du glaive 
en servant dans les tristement célèbres 
unités de Bigeard et de Mas su avant de 
travailler sous les ordres du général Gilles 
qui commandait le corps d’armée de 
Constantine (mai 1958). Aide de camp de 
Pierre Messmer, ministre des Armées 
(1960-61), il quitta l’armée en 1967. 

DAHLAB Saâd (1919-2001) 

Ministre des Affaires étrangères 
du G.P.R.A. (1961-62). 

Né présumé en 1919, au douar Réchaiga, 
près de Ksar Chellala, il fait ses études 
secondaires à Blida, études qu’il interrompt 
pour aider son père. Militant à l’Etoile 
Nord-Africaine, il adhère au P.P.A. pendant 
la Seconde Guerre mondiale. En 1943, il 
est responsable de la section locale des 
A-MJ_ Et c’est à partir de 1945 que se 


dessine sa carrière politique. Il assure le 
secrétariat de Messali, alors en résidence 
surveillée à Chellala, et est impliqué dans 
les incidents qui visent à le faire évader le 
18 avril 1945. Transféré au camp de 
concentration de Bossuet (Oran) puis à la 
prison de Barberousse (Alger) avant d’être 
libéré, bénéficiant de l’amnistie de 1946. 
Juste après, il devient l’un des gérants de la 
Société algérienne de presse et d’édition 
qui installe une imprimerie à Alger et qui 
confectionne les journaux et les brochures 
du P.P.A.-M.T.L.D. tout en collaborant 
régulièrement à la rédaction de L’Algérie 
Libre, l’organe officiel du Parti. Membre 
du Comité central en avril 1953, il prend 
position contre les messalistes lors de la 
scission du M.T.L.D. en juillet-août 1954. 
Arrêté le 22 décembre 1954, libéré à la 
même époque que les anciens leaders du 
M.T.L.D., il suit, début 1955, Ben Khedda 
au F.L.N. Avec Temmam et sous l’impul¬ 
sion d’Abane, il se consacre au lancement 
des tout premiers numéros d’£7 Moudjahid, 
le nouvel organe du F.L.N. Au congrès de 
la Soummam, en août 1956, il est désigné 
membre du C.N.R.A. et du C.C.E., la plus 
haute instance du F.L.N. Eliminé dès l’an- 
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née suivante (en août 1957), i! est alors 
directeur de cabinet de M’hammed Yazid, 
ministre de l'information du premier 
G.P.R.A. (19 septembre 1958). puis secré¬ 
toire général du ministère des Affaires 
étrangères confié à Bdkacem Krim dans le 
second G.P.R.A. En 1958-59, il Se trouve 
au (..aire d'où il est chargé d'aller supervi¬ 
ser, dans le nord du Maroc, l'installation 
ci un émetteur-radio de propagande pour le 
■ L.N, Au Maroc également, il organise le 
bureau de propagande en Afrique du Nord. 
En 1958, il fait partie de la délégation du 
G.P.R.A, qui se rend en Chine, lfesr dési¬ 
gné ministre des Affaires étrangères dans le 
troisième G.P.R. A, présidé par Ben Khedda 
(août 1961). Membre de la délégation du 
G.P.R.A. aux différentes phases des négo¬ 
ciations d'Evian (20 mai 1961-18 mars 
1962), il en est P animateur infatigable et la 
cheville ouvrière. Durant la période entre le 
cessez-le-feu (19 mars 1962) et le référen¬ 
dum du 1er juillet 1962. il est le représen¬ 
tant du G.P.R.A, et l'interlocuteur du 
gouvernement français. Après ['indépen¬ 
dance, il est nommé ambassadeur au 
Maroc. Il est ensuite directeur de la société 
mixte « Berlier-Algérie » (1971) avant de 
se retirer de la vie publique. En 1989, il 
lance la maison d'édition qui porte son 
nom et raconte son itinéraire militant dans 
un livre «Mission accomplie » (1990). 

DAHRA (Massif du) 

Chaîne de montagnes entre la vallée du 
Chélil et la mer : i 157 m. Certains massifs 
calcaires sont iruffés de grottes au sein 
desquelles avaient eu lieu, en 1845. les tris¬ 
tement célèbres « enfumades » du Dahra. 

Des Populations entières, celles des Ouled 
Riah fuyant la répression de l'armée colo¬ 
niale avaient trouvé refuge dans ces grottes 
dont le général Pélissier fit murer les 
ouvertures et les enfuma : près d'un millier 
<ù personnes dont des enfants péri/eni. 
Cette « technique » fut reprise et utilisée à 


une grande échelle durant la guerre de libé¬ 
ration (1954-1962) par les forces d’occupa- 


DAHRAOUI Ahmed (1936-1991) 

Photographe du F.L.N. 

Né à Khenchcla. S’imprègne dès son jeune 
âge des idees nationalistes sous l’impulsion 
de Abbas Laghrour. Il fut l'un des vétérans 
de la lune armée et parcourut, appareil 
photo en bandoulière, les régions et zones 
de combat de i’A.L.N. II a travaillé au sein 
du bureau d’information et de Propagande 

du J*.L.N. de Tunis. Mourut en avril 1991 
à Alger, 

DAMERDJI Oudjedi (né en 1923) 

Dirigeant de l’U.G.T.A. (1958). 

Né le 6 juin 1923 il Tlemcen, Damerdji 
Uudjedi. tourneur, adhère au P.P.A. en mars 
1945. Il est tout de suite pressenti par 
Mokhtar Mesli pour entier au comité local 
du P.RA. de Tlemcen. Arrêté à la suite des 
événements de mai 1945. libéré, il émigre 
en France. Il s’installe à LUIe et occupe la 
profession d’ouvrier spécialisé. Membre de 
la direction du M.T.L.D. du Nord, il miliLe 
au sein de la C.G.T, et suit en juin 1952 un 
stage de formation syndicale à l'école des 
cadres de cette centrale. Il rejoint le EL N 
des sa constitution en France. Directeur- 
gerant de l'Ouvrier Algérien, organe de 
I A.G.T.A. de 1957 au 20 août 1958. ri est 
responsable aux questions syndicales dans 
!a Fédération de France du F,L.N. Il est 
membre de lu Commission exécutive de 
i U,G.T.A. désigné lors d'une réunion 
tenue à Tunis le 12 octobre 1958. 

a“.™f Wdi,siHakta 

Nationaliste et patriote, il milita d’abord 
aux S.M.A.. au P.P.A., à l'O.S,. à 
1 A.E.M.A.N. et enfin au F.L.N.-A.L.N.. ce 
médecin de formation a été chargé d'oraa- 
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niser les structures sanitaires de l’A.L.N. 
dans la zone 6 (Saïda et Mascara). Il tombe 
au champ d’honneur le 19 août 1958 à l’âge 
de 36 ans, près de djebel Tafrent, à 7 km de 
Saïda alors qu’il venait d’assister à une 
réunion du conseil de la zone 6. 

DAMNES DE LA TERRE (Les) 

Essai de Frantz Fanon (Maspéro, Paris, 
1961, préface de J.P. Sartre, 287 p.). Rédigé 
durant les derniers mois de la vie de l’au¬ 
teur, l’ouvrage est composé de cinq 
chapitres, justifie la « violence » dans les 
pays colonisés sous la forme de la lutte de 
libération dont la paysannerie se situe à 
l’avant-garde ; refuse l’admiration béate du 
passé et présente le cas de traumatismes 
d’ordre psychique, consécutifs à la guerre 
de libération illustrant, au plan médical, la 
thèse de la violence indispensable pour 
libérer la colonie. Livre de chevet des diri¬ 
geants du Tiers-Monde durant plus d une 
décennie et toujours aussi pertinent. 

Extrait : 

« La violence du régime colonial et la 
contre-violence du colonisé s’équilibrent et 
se répondent dans une homogénéité réci¬ 
proque extraordinaire. ( ’e règne de la 
violence sera d’autant plus terrible que le 
peuplement métropolitain sera important. 
Le développement de la violence au sein du 
«gnpil colonisé sera proportionnel à la 
violences exercée, par le régime colonial 

kirs que le colonisé choisit la contre- 
violcsur^dies représailles policières appert 
km les représailles des 

Lu ces namteles* Il si’y a pas cependant 
âtMBivaieiite des résultats car les 
aüindiiaifôs or: .ou les canonnades de 

Il liât ta. dépassâflf^A 1 horreur et en irnpor- 
- t - :r: : nues du ■ coloai|sé. -Ce n a-et- 
le démystifie définitive- 

: r■ -Lis aliénés des.colonisés. Ils 
Icmst&iOK en eilët le terrain que loua les 
-'«rTpr ,«k T égalité de ia personne 


humaine entassés les uns sur les autres ne 
masquent pus cette banalité qui veut que les 
sept Français tués ou blessés au col de 
Sakamody soulèvent l’indignation des 
consciences civilisées tandis que ‘comptent 
pour du beurre’ la mise à sac des douars 
Guergour, de la dechra Djerab, le massacre 
des populations qui avaient précisément 
motivé l’embuscade. Terreur, contre- 
terreur, violence, contre-violence... Voilà 
ce qu’enregistrent dans l’amertume les 
observateurs quand ils décrivent le cercle 
de la haine, si manifeste et si tenace en 
Algérie. 

« Dans les luttes armées, il y a ce qu’on 
pourrait appeler le point de non-retour. 
C’est presque toujours la répression 
énorme englobant tous les secteurs du 
peuple colonisé qui le réalise. Ce point fut 
atteint en Algérie en 1955 avec les 12000 
victimes de Philippeville et en 1956 avec 
l’installation par Lacoste des milices 
urbaines et rurales. Alors il devint clair 
pour tout le monde et même pour les colons 
que ‘ça ne pouvait plus recommencer’ 
comme avant ». * 

DEBAGHINE Mohamed Lamine 
(1917-2003) 

Ministre des Affaires étrangères 
du G.P.R.A . (1958-59f 

Né à Chère bel 1, Lamine Debaghine est issu 
d’une famille relativement aisée, son père 
tient un restaurant Etudiant en médecine, 
il est un des organisateurs de ihAE.M.AJi 
et adhère au Parti du Peuple Algérien en 
1939. Il refuse de porter les armes au cours 
de la Seconde Guette mondiale, tout en 
affirmant son hostilité au nazisme. jLaminej 
Debaghine impulse en 1943 un mouve¬ 
ment contre la conscription obligatoire a 
Bîida. Il est découvert tt emprisonné m 
avril 1943. A cette date, il préside Y organi¬ 
sation clandestine du P.BA, reforme eh 
octobre 1942. Libéré en 1944, ii parvient a 
échapper à. ia police Tors des événements 
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de mai 1945. Principal dirigeant du PR A. 
en R absence de ses fondateurs, condamnés 
à de lourdes peines de travaux forcés, il est 
élu député du Mouvement pour le 
lriomphe des Libertés Démocratiques à 
rassemblée nationale française de 1946 h 
1951. En 1947, il entre en conflit avec la 
direction de l’organisation nationaliste, 
parcourt l’Algérie pour convaincre les 
militants de la nécessité d’une réforme du 
parti et de sa ligne politique. Considéré par 
Mess ali comme son principal concurrent, 
il envoie finalement sa démission de Tunis, 
précédant j exclusion que prononce le 
Comité central, le 1er décembre 1949 et 
reprend ses consultations dans son cabinet 
d El Eulma, conserve quelques contacts 
avec ses amis, mais se retire de la vie poli¬ 
tique. Il décline 1 offre qui lui est faite en 
1954 par les fondateurs du C.R.U.A. de 
prendre la tête du F.L.N. Le 24 juin 1955, 
il est arrêté, inculpé «d’association de 
malfaiteurs » par les autorités coloniales 
françaises, passe six mois dans un camp 
d internement, en son et prend contact 
avec Je FX.N. C est Abane qui lui fait réin¬ 
tégrer la vie politique en l'appelant à ses 
côtés à la fin de Tannée 1955. II quitte 
I Algérie le jour même où le préfet de 
Constant!ne R assigne à nouveau à rési¬ 
dence, séjourne quelques semaines à Paris 
et rejoint Le Caire. Il y est nommé respon¬ 
sable de la Délégation extérieure du 
FX.N„ membre titulaire du CN.R,A. au 
Congrès de la Soummam en août 1956, du 
C,C.E. élargi en 1957 et devient le premier 
ministre des Affaires étrangères du 
G.P.R.A. en septembre 1958, Opposé à 
I erhat Abbas et a Boussouf, réprouvé par 
Ben Bella et Btmdiaf alors détenus. 
Lamine Debaghine est éliminé du devant 
de la scène politique à la fin de l’année 
1959. Il est médecin a El Eulma après l’in¬ 
dépendance. Mourut le 21 janvier 2003 à 
Alger. 


DECEMBRE 1960 
(Les manifestations populaires de) 

Elles éclatèrent les 10 et 11 décembre 1960 à 
travers tout le territoire national, dans les 
villes et les villages, à Rappel du FXJsf., en 
vue à la fois de répondre à la manifestation 
déclenchée la veille (le 9) par le Front de 
l'Algérie Française et observée par les 
^ Pieds-Noirs » et de peser sur le vote des 
Nations Unies prévu le 20 décembre. Au 
cours de ces journées, les manifestants qui 
ont hissé le drapeau vert et blanc ont crié des 
slogans en faveur du FX.N., du G.RR,À. 
et des négociations, révélant ainsi au grand 
jour leurs véritables sentiments, démentant, 
comme un scandale, les thèmes fondamen¬ 
taux de la propagande officielle et procla¬ 
mant ainsi à la face du colonisateur et du 
monde F écroulement des mythes de la 
« fraternisation », de la « pacification >> et de 
la prétendue victoire militaire de Massu 
durant la « Bataille d’Alger » et de Chaïle 
durant les années 59 et 60. 

Ces manifestations tumultueuses furent répri¬ 
mées dans le sang. Des centaines de tués et 
des dizaines de blessés parmi les Algériens, 
Plus de 4000 personnes dont beaucoup 
venaient à peine d'être libérées des camps 
furent arrêtées à Alger et emprisonnées* La 
manifestation dés Européens n'avait fait, elle, 
que six tues. Ceci révèle le caractère ségréga¬ 
tionniste du traitement que les militaires 
réservaient pour les Algériens et pour les 
Pieds-Noirs, loutelois, te message des 
Algériens est passé cinq sur cinq. Les Nations 
finies ont adopté le 20 décembre 1960 une 
résolution (63 voix pour. 27 abstentions et S 
voix contre) qui reconnaît au peuple algérien 
le droit a I autodétermination et à l'indépen¬ 
dance. Le général de Gaulle en tournée en 
Algérie en ce moment tira les conclusions qui 
s’imposaient En janvier 196L le référendum 
lors duquel le peuple français se prononça 
pour I autodétermination en Algérie ouvre la 
voie des négociations qui aboutiront aux 
accords d’Evian et à l’indépendance du pays. 
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DECOLONISATION (La) 

Succédant aux impérialismes du XIX cme 
siècle et aboutissant au démantèlement des 
empires coloniaux et à l’émergence de pays 
en développement (ou Tiers-Monde), la 
décolonisation est un trait historique 
majeur du vingtième siècle. Ce terme 
renvoie au passage, pour un territoire ou un 
pays, de statut de subordonné établi par la 
colonisation à celui d’Etat et de nation 
s’autogouvemant souverainement. C’est à 
l’issue de la Seconde Guerre mondiale que 
le rapport entre les métropoles et les colo¬ 
nies est bouleversé et n’est plus ce qu’il a 
été durant la colonisation triomphante. Les 
nations européennes colonisatrices ont été 
défaites par un peuple non européen, le 
Japon, et en Europe même, la victoire sur 
l’Allemagne et sur l’Italie, n’a été rendue 
possible que grâce à l’intervention améri¬ 
cano-soviétique et au sacrifice des dizaines 
de milliers de soldats des colonies - plus de 
40.000 Maghrébins, en majorité des 
Algériens ainsi que des Tirailleurs sénéga¬ 
lais et plus de 50.000 originaires des Indes. 
Ces derniers revendiquent, de droit, plus 
d’autonomie sinon d’indépendance. 

La France vaincue en juin 1940 sort fragili¬ 
sée de la guerre. Pour contenir ce vent 
émancipateur, elle organise la conférence 
de Brazzaville en 1944 et où il est question, 
pour la première fois dans l’histoire colo¬ 
niale française, d’« émancipation ». Mais 
en 1945, en dépit des promesses de 
réformes faites, la volonté du statu quo 
domine. L’ampleur de la répression des 
manifestations pacifiques de mai 1945 qui 
fera des dizaines de milliers de victimes, 
traduit bien cette attitude barbare du main-, 
tien M par tous les moyens » des intérêts 
coloniaux. La terrible répression de l’insur¬ 
rection de Madagascar en 1947 (plus de 
SO.OOO morts) montre bien que le colonia¬ 
lisme n’est pas « réformable ». Les résis¬ 
tances. ensuite les révolutions nationalistes, 
\ ont pouvoir ébranler les fondements 


même de l’ordre colonial. L’Algérie, après 
une occupation de 132 ans, entame une 
longue et douloureuse révolution le 1 er 
novembre 1954 sous la conduite du Front 
de Libération Nationale. Cette terrible 
guerre d’indépendance qui fera tomber la 
quatrième république le 13 mai 1958 sera 
couronnée de succès en juillet 1962. 
Soucieuse de ne pas voir s’étendre l’insur¬ 
rection algérienne et de pouvoir circons¬ 
crire celle-ci, les dirigeants français ont 
préféré accompagné les indépendances 
maghrébines et africaines et éviter ainsi des 
soulèvements d’envergure. Le Maroc et la 
Tunisie sont indépendants respectivement 
le 2 et 20 mars 1956. Le reste de l’Afrique 
suit. Dix sept (17) indépendances sont 
proclamées en 1959-1960. Seuls les pays 
où la présence des colons est importante 
retardent leur accession à l’indépendance 
(comme ce fut le cas de la Rhodésie du 
Sud, devenue le Zimbabwé qui a obtenu 
son indépendance en 1979). Toutefois, au 
niveau international, les mouvements de 
libération gagnent leur légimité. En 
décembre 1960, l’assemblée générale de 
l’ONU adopta une déclaration 
ordonnant « l’octroi de l’indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux » et crée 
l’année suivante un Comité spécial chargé 
du suivi de la décolonisation. En 1974, ce 
qui constituait une agression vingt ans 
auparavant devenait une « aide ». 
Désormais le soutien, par tous les moyens, 
aux mouvements de libération nationale, 
devenait licite et légal aux yeux de la 
communauté internationale pour laquelle le 
colonialisme n’est plus qu’un rebut. Mais 
la décolonisation du continent ne sera 
effective qu’après l’indépendance de la 
Namibie (1990) qui précédera de peu la fin 
de l’apartheid chez son dernier colonisa¬ 
teur, l’Afrique du Sud (1990-91) et celle de 
l’Erythrée (1993). Le dernier cas de déco¬ 
lonisation qui se pose sur le continent reste 
celui du Sahara Occidental, vaste désert 
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d'une superficie de 266.000 riche en 
gisements de phosphates ei de minerai de 
fer, disposant d T une côte parmi les plus 
poissonneuses de la planète et un potentiel 
énergétique non encore exploité. Colonie 
espagnole de 1884 à 1976, il sera occupé 
par le Maroc en 1975 à qui s'oppose le 
Front populaire pour la libération de Seguia 
El Hamra et Rio de Ora (Folisario). En 
Asie méridionale et orientale, Timor orien¬ 
tal resté occupé par l’Indonésie pendant 
vingt cinq ans, suite à une défaillance du 
Portugal, l’ancienne puissance colonisa¬ 
trice, n’obtient son indépendance qu’en 
1999. Le conflit israélo-arabe et la question 
palestinienne demeurent irrésolus au 
Moyen -Orient depuis 1948 et malgré l’op¬ 
tion des Arabes pour la paix, Israël soutenu 
par les Etats-Unis continue à défier la léga¬ 
lité internationale et à être une menace 
permanente de la sécurité mondiale. 

Il reste clair que si le chapitre de la décolo¬ 
nisation est sur le point de s’achever, le 
système colonial a fait place à un autre 
système de dominai ion ne s’embarras sam 
guère de discrétion comme le montre Inoc¬ 
cupation de flrak le 2 mais 2003. Après 
l’effondrement de l’URSS en 1991. seuls 
les Etats-Unis tiendront le premier rôle, 
imposant leur propre volonté au monde, les 
Européens jouant tant bien que mal celui 
de « seconds ». En Asie seulement la 
présence du Japon même sorti fragilisé et 
vaincu de son aventurisme guerrier, et celle 
de la Chine auront conféré à la décolonisa¬ 
tion un caractère tout à fait radical. C’est du 
reste à Bandung que dès 1955, s’exprime 
clairement la prise de conscience d’un 
Tiers-Monde soucieux de son avenir et qui 
déjà prônait le non-alignement ou une 
« neutralité positive » selon l’expression du 
diplomate algérien Mohamed Benyahia. 
Voir Révolution algérienne. 

DE GAULLE (Charles) 

Voir GA ULLE (Charles de). 


DEHILES Slimane 
dit colonel Saddek 

Commandant de la wilaya IV (1957). 

Né aux Ouadhias (Tizi Ouzou), Slimane 
Dehilès, chauffeur de taxi, adhère au RP.A. 
en 1945 et se trouve aux côtés de Knm 
lorsque ce dernier forme un maquis dès 
1947. Il s’établit ensuite dans l’Est de la 
France à Remiremont et rejoint les maquis 
algériens le 2 novembre 1954. Il assiste au 
congrès de la Soummam, délégué de la zone 
4 (Algérois) et dirige la wilaya au moment 
du départ de Ouamrane pour la Tunisie 
(1957). Colonel commandant de la wilaya 
IV, il est membre du C.N.R.A, (1957 à 1962) 
et devient l’adjoint de Houari Boumediene 
qui prend la tête du C.O.M. Ouest en 1958. 
Il est le seul officier, soutient Harbi 
(Mémoires p. 256) qui, lors de la réunion du 
C.N.R.A. d’août 1957, avait apporté son 
soutien à Abane Ramdane. Après l’indépen¬ 
dance, député de la wilaya de Tizi Ouzou en 
1962, Slimane Dehilès est dirigeant du 
F.F.S. de 1963 à 1965. 

DEKHLI Mokhtar dit “El Baraka” 
(1929-1957) 

Célèbre combattant de l’A.LN. 
en Wilaya IL 

Né le 2 décembre 1929 à Chekfa, militant 
du RRA.-M.T.L.D. (1945-1954), respon¬ 
sable de zone, il a participé à de nombreuses 
batailles avant de tomber au champ d’hon¬ 
neur au cours de la célèbre bataille 
d’Asserdoun (commune d’El Milia) le 
19 septembre 1957. 

DELAYIGNETTE (Rapport) 

Sur la situation économique et sociale de 
F Algérie, présenté au Conseil Economique 
18 juin 1955 (J.O.R.F. n° 10, 5 juillet 
1955. pp,325-360). Inspiré par le « Plan 
Soustelle » d’urgence destiné à assurer le 
plein-emploi et à valoriser l’agriculture 
traditionnelle. 
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DELEGATION FINANCIERE 

Organisme pouvant ressembler à une 
assemblée parlementaire, composée de 
membres européens et algériens, mais dont 
la compétence était strictement limitée aux 
questions budgétaires ; en pratique, elle 
reflétait les intérêts des grands colons. Les 
premières délégations financières dataient 
du début du vingtième siècle. 

DELOUVRIER Paul (1919-1995) 

Délégué général du gouvernement 
en Algérie (1958-1960). 

Né le 25 juin 1919 à Miremont (Vosges), il 
fait des études de Droit et de Sciences poli¬ 
tiques et entre dans l’administration 
comme inspecteur des finances. Il s’engage 
dans la Résistance et devient un des fidèles 
de de Gaulle. En 1958, il est nommé par ce 
dernier, délégué général du gouvernement 
en Algérie. En décembre 1960, il est 
nommé préfet de l’Ile de France, poste 
qu’il occupera jusqu’en 1969. Président 
d’EDF, il part en retraite en 1979 et meurt 
à Provins le 16 janvier 1995. 

DEMAGHLATROUS Larbi 
(né en 1923), 

Né le 24 octobre 1923 à Skikda. Militant du 
PPA. de 1939 à 1940 puis délégué 
M.T.L.D. à l’assemblée algérienne de 1948 
à 1954. Interprète, il est arrêté au lende¬ 
main des élections d’avril 1948, avec Hadj 
Cherchalli et Boualem Baki. Permanent du 
M.T.L.D. en France, il prend position 
contre Messali qui l’attaque dans son 
rapport de juin 1954 pour «avoir entraîné 
les militants à la désobéissance et au 
blocage de fonds ». Il est arrêté au lende¬ 
main du 1er novembre 1954, libéré en 
1955, il devient membre de la délégation 
extérieure du F.L.N. au Caire (1956) repré¬ 
sentant au Secrétariat afro-asiatique (1958- 
1960) et enfin représentant de l’Algérie 
combattante au Secrétariat permanent du 


Bureau de l’Union des Etats membres du 
groupe de Casablanca. Après l’indépen¬ 
dance, il est ambassadeur (1962) puis 
ministre (1991). 

DEMOGRAPHIE 

La progression annuelle de la population 
algérienne à partir de 1954 est de l’ordre de 
2,6 % soit deux cent cinquante mille 
(250.000) enfants alors qu’elle était infé¬ 
rieure à 2 % jusqu’en 1950. 

En 1832, Hamdan Khodja, écrivait dans 
son Miroir : « le royaume d’Alger est une 
nation de dix millions d’âmes >). En 1872, 
le premier recensement valable et complet 
de l’Algérie française nous apprenait 
qu’elle comprenait 2.100.000 musulmans. 
Une telle ampleur de destruction - huit 
millions en quarante ans - ne pouvant s’ex¬ 
pliquer que dans le cadre d’une entreprise 
systématique d’extermination. 132 ans 
après, c’est-à-dire à la veille de l’indépen¬ 
dance, l’Algérie n’avait pas pu atteindre le 
niveau de 1830. C’est que la politique de la 
« terre brûlée » pratiquée par les généraux 
français visait avant tout à faire disparaître 
les Algériens en se livrant à un véritable 
génocide. Les populations des dizaines de 
villes comme Laghouat, Collo, Mazagran, 
Bougie et Sétif, disparaissaient presque 
entièrement. Alger, qui comptait plus de 
100.000 habitants en 1730, tombait à 
12.000 en 1833. Constantine tombait de 
45.000 à 12.000. Oran, qui avait compté 
jusqu’à 20.000 âmes, tomba de 10.000 à 
2.000, Mostaganem de 15.000 à un millier. 
De petites villes comme Jijel, Ténès, 
Arzew, Cherchell, Koléa, qui comptaient 
de 3.000 et 4.000 habitants en 1830, n’en 
ont plus, quatre ou cinq ans après, que 
quelques centaines. Il y eut des années 
d’exodes massifs: 1830, 1832, 1854, 1860, 
1870, 1911. Les massacres, la famine, la 
maladie, le désespoir, les deux guerres 
mondiales, les guerres coloniales, firent le 
reste. 
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dans la Résistance et devient un des fidèles 
de de Gaulle. En 195S, il est nommé par ce 
dernier, délégué général du gouvernement 
en Algérie. En décembre "i960, il est 
nommé préfet de l’Ile de France, poste 
qu'il occupera jusqu'en 1969. Président 
d'tDF, il part en retraite en 1979 et meurt 
à Provins le 16 janvier 1995. 

DEMAGHLATROUS Larbi 
(né en 1923). 

Né le 24 octobre 1923 à Skikda. Militant du 
P.P.A. de 1939 à 1940 puis délégué 
M.T.L.D. à l’assemblée algérienne de 1948 
à 1954. Interprète, il est arrêté au lende¬ 
main des élections d’avril 1948, avec Hadj 
Cherchalli et Boualem Baki. Permanent du 
M.T.L.D. en France, il prend position 
contre Messali qui l’attaque dans son 
rapport de juin 1954 pour «avoir entraîné 
les militants à la désobéissance et au 
blocage de fonds ». Il est arrêté au lende¬ 
main du 1er novembre 1954. libéré en 
1755, il devient membre de la délcaation 
extérieure du F.L.N. au Caire ( 1956) repré¬ 
sentant au Secréiarial afro-asiatique (1958- 
1960) et enfin représentant de l'Algérie 
combattante au Secrétariat permanent du 


Bureau de l’Union des Etats membres du 
groupe de Casablanca. Après l’indépen¬ 
dance, il est ambassadeur (1962) puis 
ministre (1991). 

DEMOGRAPHIE 

La progression annuelle de la population 
algérienne à partir de 1954 est de l’ordre de 
2,6 % soit deux cent cinquante mille 
(250.000) enfants alors qu’elle était infé¬ 
rieure à 2 % jusqu’en 1950. 

En 1832, Hamdan Khodja. écrivait dans 
son Miroir : « le royaume d'Alger est une 
nation de dix millions d’âmes ». En 1872, 
le premier recensement valable et complet 
de 1 Algérie française nous apprenait 
qu'elle comprenait 2.100.000 musulmans. 
Une telle ampleur de destruction - huit 
millions en quarante ans — ne pouvant s'ex¬ 
pliquer que dans ie cadre d’une entreprise 
systématique d'extermination. 132 ans 
après, e est-a-dire à la veille de l'indépen¬ 
dance, l'Algérie n'avait pas pu atteindre le 
niveau deJ830, C'est que la politique de la 
« te ne brûlée » pratiquée par les généraux 
français visait avant tout à faire disparaître 
ies Algériens en se livrant à un véritable 
génocide. Les populations des dizaines de 
villes comme Laghouat, Collo. Mazagran. 
Bougie et Sétif, disparaissaient presque 
entièrement. Alger, qui comptait plus de 
100.000 habitants en 1730, tombait à 
12,000 en 1833. Constantine tombait de 
45.000 à 12.000. Oran, qui avait compté 
jusqu’à 20.000 âmes, tomba de 10.000 à 
2.000, Mostaganem de 15.000 à un millier. 

De petites villes comme Jjjel, Ténès' 
Arzew, Cherchell, Koléa, qui comptaient 
de 3.000 et 4.000 habitants en 1830, il en 
ont plus, quatre ou cinq ans après, que 
quelques centaines. Il y eut des années 
d'exodes massifs: 1830. 1832. 1854. 1860, 
1870, 191L Les massacres, la famine, la 
maladie, le désespoir, les deux guerres 
mondiales, les guerres coloniales, firent le 
reste. 
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Au début du XX ème siècle, en 1906, elle 
remonte à 4.478.000. Un demi siècle plus 
tard, en 1954, elle était de 9 millions ; la 
population urbaine ayant plus que doublé 
durant les 20 dernières années. Le taux de 
natalité assez élevé représentait dix fois 
celui des Européens qui craignaient d’être 
submergés par la vague démographique des 
Algériens. L’opposition aussi bien de la 
métropole que de la minorité européenne, à 
toute politique d’assimilation ou d’intégra¬ 
tion, d’éducation, de réformes politiques et 
économiques, a contribué à l’accélération 
de la prise de conscience nationale et a 
conduit à l’explosion du 1 er novembre 1954. 

DERNIERE IMPRESSION (La) 

Premier roman de Malek Haddad qui paraît 
en 1958 (Julliard, Paris) et qui sera interdit 
en Algérie par le général Massu. Œuvre 
pionnière, elle évoque le rôle de l’intellec¬ 
tuel dans la Révolution à travers la vie de 
Saïd Benhacen, au lendemain des événe¬ 
ments de Constantine (1956). Ingénieur de 
son état, après avoir perdu sa femme 
Lucia, tuée par une balle perdue, il prend 
conscience de son égoïsme et de sa passi¬ 
vité et décide de rejoindre avec son frère 
Bouzid- qui venait de faire sauter « son » 
pont- le maquis où il trouvera la mort au 
cours d’un accrochage. 

DERRICHE Lies Ben Ahmed 
(1928-2001) 

Membre du groupe des « 22 ». 

Né le 14 avril 1928 à la Casbah d’Alger. 
Militant du P.P.A.-M.T.L.D. C’est en son 
domicile à El Madania que se réunira le 
groupe dit des « 22 » (il en est le vingt 
deuxième homme) en juin 1954 pour orga¬ 
niser le déclenchement de la révolution le 1 er 
novembre 1954. Arrêté en juin 1957, il ne 
sera libéré que le 23 mars 1962. Après l’in¬ 
dépendance, il n’eut aucune activité poli¬ 
tique. Mourut le 27 décembre 2001 à Alger. 


DESERTEURS DE L’ARMEE 
FRANÇAISE (D.A.F.) 

(Officiers algériens) 

Elus, fonctionnaires de police, agents dans 
des postes d’autorité ou militaires algériens 
dans les rangs de l’armée française, ont vécu 
le dilemme du choix décisif : fallait-il conti¬ 
nuer à servir dans les rouages de l’Etat fran¬ 
çais en élevant éventuellement et par acquit 
de conscience des pétitions de principe ou 
bien fallait-il rompre brutalement et définiti¬ 
vement tous les liens avec l’administration et 
l’armée coloniales et rejoindre le F.L.N.- 
A.L.N. ? La lettre adressée au Président fran¬ 
çais de la République, René Coty, par 52 
officiers algériens, en décembre 1956, traduit 
parfaitement l’état d’esprit de cette élite 
déchirée. Abderrezak Bouhara qui a abordé 
la question dans son livre (Les Viviers de la 
liberté) relève que les officiers algériens de 
carrière dans l’armée française appartiennent 
certainement à la catégorie des cadres qui a 
probablement accusé le « plus grand retard 
dans la prise de conscience nationaliste » 
(par rapport aux membres des professions 
libérales, les enseignants, les syndicalistes ou 
les étudiants et les fonctionnaires). Evoquant 
les causes de ce « retard », il écrit : « Plus que 
la sélection sociale, le degré d’allégeance du 
milieu familial à la France, leur choix parmi 
les « grandes tentes », la préférence pour les 
fils de bachaghas et de caïds, la priorité pour 
les fils d’anciens combattants, les recom¬ 
mandations des autorités civiles et militaires, 
les interventions de certains notables qui 
étaient des critères déterminants pour leur 
recrutement et leur promotion, c’est sans 
aucun doute le cloisonnement qui caractérise 
leur vie en caserne et les considérations de 
loyauté et de discipline inhérentes à toute 
armee, qui expliquent en grande partie ce 
retard ». Partagés donc par leur attachement 
naturel à leur pays et à leur peuple et leur 
fidélité à un engagement de loyauté pour un 
corps militaire qui était leur deuxième 
famille. 
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En automne 1957, les appels de ce mouve¬ 
ment dont le lieutenant Rahmani fut l’un des 
principaux animateurs, étant restés sans 
échos, un nouveau pas était franchi. Des 
officiers algériens décidaient de démission¬ 
ner de l’armée française et de rejoindre 
Rome et le F.L.N. Un groupe d’officiers qui 
comprenait notamment les capitaines 
Abdelmoumen, Zerguini et Boutella, les 
lieutenants Ait Idir, Guellal, Chabou et 
Hoffman. Les éléments de ce groupe avaient 
été précédés par le commandant Mouloud 
Idir. Le mouvement de désertion ne cessa 
pas et devait continuer en 1958 et se pour¬ 
suivre jusqu’à la veille de l’indépendance. 
Le groupe qui avait rejoint la Tunisie en 
même temps que les footballeurs profession¬ 
nels avait été largement médiatisé et 
El Moudjahid du 16 avril 1958 leur consa¬ 
crait un commentaire intitulé : « Echec à la 
propagande française : des officiers de Saint 
Maixent aux footballeurs des clubs de 
France », Dix officiers optaient pour leur 
patrie. A l’exception d’un seul, Mohamed 
Allahoum qui était capitaine de réserve, tous 
étaient de jeunes sous-lieutenants qui 
avaient fait leurs études à Saint-Maixent : 
Mohammed Bouzada, Mostepha Ben 
M’Sabih, Abdelmadjid Allahoum, Mokhtar 
Kerkeb, Mohamed Ben Mohamed, Ahmed 
Aggoun, Ait Mehdi, Mohamed Amokrane 
et Abdelhamid Latrèche. A ceux-là 
on peut ajouter d’autres noms qui acquièrent 
de l’autorité après l’indépendance : 
Ahmed Bencherif, Saïd Ait Messaoudène, 
Abdelkader Chabou, Mostefa Chelloufi, 
Larbi Belkheïr, Khaled Nezzar, Mohamed 
Zerguini, Benabbès Gheziel, Abdelmalek 
Guenaïzia et Mohamed Lamari. Leur inté¬ 
gration au sein de Y A.L.N. ne fut pas facile. 
Pourtant beaucoup d’entre eux s’illustrèrent 
dans le combat et ont occupé des responsa¬ 
bilités. Le 4 ème bataillon de la base de l’Est 
fut commandé lors de la bataille de Souk 
Ahras par l’adjoint militaire Youcef 
Latrache, ancien sergent de l’armée fran¬ 


çaise. Ou encore Mohamed Aouchria, 
commandant de la base de l’Est et 
Abderrahmane Bensalem. Après l’indépen¬ 
dance et durant longtemps, ils furent accusés 
de « Hizb França » (Le parti de la France). 
Cette accusation serait l’œuvre de 
Benaouda, d’après les mémoires de 
Mohamed Zerguini ( Une vie de combat et de 
lutte, témoignages et appréciations , éd. 
En-Nahda, Alger, 2000) 

DETACHEMENTS 
OPERATIONNELS 
SPECIALISES OU DISPOSITIFS 
OPERATIONNELS 
DE PROTECTION (D.O.P.) 

Détachements spécialisés dans la quête et 
l’exploitation des renseignements, ils 
venaient en aide, ponctuellement, aux 
unités de secteur lorsqu’un groupe armé 
était accroché. Ils utilisaient tous les 
moyens d’interrogatoire et bien souvent la 
torture. En fait, l’une des principales struc¬ 
tures pratiquant la torture. L’historienne 
Raphaëlle Branche qui avait soutenue une 
thèse d’Etat en 2002 sur « l’armée et la 
torture en Algérie » affirme que ces déta¬ 
chements sont nés en Indochine et que 
la torture existait avant 1954 mais fut 
généralisée avec l’arrivée du général Salan 
à la tête de l’état-major d’Alger en 
décembre 1956. 

DEUX (2) (Wilaya) 

Voir WILAYA IL 

DEVOILEE (La) 

Pièce de théâtre de Kaddour M’hamsadji (Ed. 
Subervie, Rodez, 1959, préf. d’Emmanuel 
Roblès) qui pose le problème de l’émancipa¬ 
tion de la femme. Délinda, jeune fille instruite, 
se heurte à l’incompréhension générale, ses 
parents et son parâtre, et finit par perdre la vue 
avant de perdre la vie. 





130 


LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 


DIB Mohamed (1920-2003) 

Ecrivain et journaliste. 

Né à Tlemcen. Entre à l’Ecole Normale 
Supérieure d Oran d’où il sortira sans 
diplôme. Instituteur (1939-1940) puis 
comptable {1940 1941 ) et interprète 
anglais-français auprès des armées (service 
prêt-bail) à Alger (1943-1944), Revient à 
Tlemcen (1945) ou il travaille dans la 
corporation des Tisserands comme dessina¬ 
teur de maquettes de tapis. Continue de 
peindre, ne faisant pas encore le choix entre 
la peinture et la littérature. Premier voyage 
en France (1948) et participation aux 
rencontres organisées à Sidi Madani, près 
de Blida, en même temps que Jean Cayrol, 
Jean Senac et Albert Camus. Emploi à 
* Alger-Républicain » (1950-1951), 

Mariage avec Colette Bdlissam (1951) et 
envoie du premier roman « La Grande 
Maison », aux éditions du Seuil qui paraî¬ 
tra en 1952 * Signe le manifeste Fraternité 
algérienne avec deux cents autres Algériens 
et Français dans un but de ^rapprochement 
entre les deux populations” (décembre 
1955). Le roman « Un été africain » paraît 
en 1959 et son auteur est expulsé la même 
année d Algérie. Il s'installe en France où 
il mourut le 2 niai 2003. 

DIDOUCHE Mourad (1922-1955) 

Dirigeant de la guerre de libération. 

« Si Abdelkader », de son vrai nom Mourad 
Didouche, est né le 13 juillet 1927 à El 
Mouradia (Alger) au sein d’une famille 
aisée. Ses parents possèdent un bain-maure 
près de la Cadhédrale, dans la Basse-Casbah 
ainsi qu’un petit restaurant, rue Meissonnier, 
dans la partie européenne de la ville. Il entre 
au PPA. en 1943. Responsable du parti, en 
1945. des localités d T El Mouradia, El 
Madania et Bir Mourad Raïs et dont la mise 
sur pied a été confiée à Mohamed 
Belouizdad, son rôle est important dans l’or¬ 
ganisation et 1 encadrement des manifesta¬ 


tions anti-coloniales lors des événements du 
8 mai 1945. Une année plus tard, il 
commence à participer à toutes les actions 
clandestines. En plus de son activité poli¬ 
tique, il s’assigne d’autres missions : l’édu¬ 
cation des jeunes par le biais du scoutisme 
en créant le groupe El Âmel et du sport en 
fondant le RAMA (Rayad Athletic 
Musulman d'Alger). Cheminot à la gare 
centrale d'Alger, il se déplace à Constantine, 
en novembre 1946, où il fait campagne aux 
élections locales pour les listes du M.T.L.D. 
qui était une couverture politique pour le 
P.P.A. Leader de T organisation paramüL 
taire, T Organisation Spéciale (O.S.), dès 
1947, pour le Nord-Constantin ois, il s’at¬ 
tache passionnément à cette région qu’il 
parcourt en tous sens. A Constantine, il loue 
une petite chambre qui donne directement 
sur les gorges du Rhumel. Il passe dans la 
cl and es fim té en 1950, après la vague d’ar¬ 
restations qui s’abat sur les militants de 
l’O.S. Arrêté à Oran et présenté devant le 
juge, il réussit à s'échapper. A Alger, en 
1952, il constitue avec Ben Boulaid, un 
noyau clandestin avec mission de confec¬ 
tionner des engins explosifs en vue d’un 
éventuel déclenchement armé et ce, à la 
veille de ia session de l’O.N.U. Il part en 
France pour continuer la lutte et devient 
l’adjoint de Boudiaf au sein de la Fédération 
de France. Il adopte ses thèses, se lance dans 
la bataille contre Messaii, regagne le pays au 
début de l’année 1954 et participe à la 
constitution du « groupe des 22 ». « Si 
Abdelkader », désigné pour prendre la 
responsabilité de l'Algérois, changera d'af¬ 
fectation à la dernière minute pour s’occu¬ 
per du Constantinois. Et c'est en tant que 
responsable du Constantinois qu'il parti¬ 
cipe à la rédaction de la proclamation du 
1er novembre. Disposant d’un effectif réduit 
sous ses ordres, il multiplie les coups de 
main contre l’armée française, donnant l’im¬ 
pression à son adversaire qu’il a affaire à des 
forces importantes, ce qui ne l’empêche pas, 
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DIB Mohamed (1920-2003) 

Ecrivain et journaliste. 

Né à Tlemcen. Entre à l’Ecole Normale 
Supérieure d’Oran d’où il sortira sans 
diplôme. Instituteur (1939-1940) puis 
comptable (1940-1941) et interprète 
anglais-français auprès des armées (service 
prêt-bail) à Alger (1943-1944). Revient à 
Tlemcen (1945) où il travaille dans la 
corporation des Tisserands comme dessina¬ 
teur de maquettes de tapis. Continue de 
peindre, ne faisant pas encore le choix entre 
la peinture et la littérature. Premier voyage 
en France (1948) et participation aux 
rencontres organisées à Sidi Madani, près 
de Blida, en même temps que Jean Cayrol, 
Jean Senac et Albert Camus. Emploi à 
« Alger-Républicain » (1950-1951). 

Mariage avec Colette Bellissant (1951) et 
envoie du premier roman « La Grande 
Maison », aux éditions du Seuil qui paraî¬ 
tra en 1952. Signe le manifeste Fraternité 
algérienne avec deux cents autres Algériens 
et Français dans un but de “rapprochement 
entre les deux populations” (décembre 
1955). Le roman « Un été africain » paraît 
en 1959 et son auteur est expulsé la même 
année d’Algérie. Il s’installe en France où 
il mourut le 2 mai 2003. 

DIDOUCHE Mourad (1922-1955) 

Dirigeant de la guerre de libération. 

« Si Abdelkader », de son vrai nom Mourad 
Didouche, est né le 13 juillet 1927 à El 
Mouradia (Alger) au sein d’une famille 
aisée. Ses parents possèdent un bain-maure 
près de la Cadhédrale, dans la Basse-Casbah 
ainsi qu’un petit restaurant, rue Meissonnier, 
dans la partie européenne de la ville. Il entre 
au P.P.A. en 1943. Responsable du parti, en 
1945, des localités d’El Mouradia, El 
Madania et Bir Mourad Rais et dont la mise 
s ur pied a été confiée à Mohamed 
Belouizdad, son rôle est important dans l’or¬ 
ganisation et l’encadrement des manifesta¬ 


tions anti-coloniales lors des événements du 
8 mai 1945. Une année plus tard, il 
commence à participer à toutes les actions 
clandestines. En plus de son activité poli¬ 
tique, il s’assigne d’autres missions : l’édu¬ 
cation des jeunes par le biais du scoutisme 
en créant le groupe El Amel et du sport en 
fondant le RAMA (Rayad Athletic 
Musulman d’Alger). Cheminot à la gare 
centrale d’Alger, il se déplace à Constantine, 
en novembre 1946, où il fait campagne aux 
élections locales pour les listes du M.T.L.D. 
qui était une couverture politique pour le 
P.P.A. Leader de l’organisation paramili¬ 
taire, l’Organisation Spéciale (O.S.), dès 
1947, pour le Nord-Constantinois, il s’at¬ 
tache passionnément à cette région qu’il 
parcourt en tous sens. A Constantine, il loue 
une petite chambre qui donne directement 
sur les gorges du Rhumel. Il passe dans la 
clandestinité en 1950, après la vague d’ar¬ 
restations qui s’abat sur les militants de 
l’O.S. Arrêté à Oran et présenté devant le 
juge, il réussit à s’échapper. A Alger, en 
1952, il constitue avec Ben Boulaid, un 
noyau clandestin avec mission de confec¬ 
tionner des engins explosifs en vue d’un 
éventuel déclenchement armé et ce, à la 
veille de la session de l’O.N.U. Il part en 
France pour continuer la lutte et devient 
l’adjoint de Boudiaf au sein de la Fédération 
de France. Il adopte ses thèses, se lance dans 
la bataille contre Messali, regagne le pays au 
début de l’année 1954 et participe à la 
constitution du « groupe des 22 ». « Si 
Abdelkader », désigné pour prendre la 
responsabilité de l’Algérois, changera d’af¬ 
fectation à la dernière minute pour s’occu¬ 
per du Constantinois. Et c'est en tant que 
responsable du Constantinois qu’il parti¬ 
cipe à la rédaction de la proclamation du 
1er novembre. Disposant d’un effectif réduit 
sous ses ordres, il multiplie les coups de 
main contre l’armée française, donnant l’im¬ 
pression à son adversaire qu’il a affaire à des 
forces importantes, ce qui ne l’empêche pas. 


LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE ( 1954 - 1962 ) 


131 


dans le même temps, de mettre l’accent sur 
1 implantation politique. Toujours en tête de 
sa petite troupe de combattants, celui que 
ses compagnons ont surnommé « El 
Harradj » (le téméraire), se trouve encerclé 
le 18 janvier 1955 par les parachutistes du 
colonel Ducoumeau, au douar Sonadek, à 
Oued B ou Kerkar (Gond é-S mendou, 
Constantine). Les combats acharnés durè¬ 
rent toute la journée. Alors qu’il tentait de 
couvrir la retraite de ses djounouds, il est 
abattu d’une rafale de mitraillette. Ce n’est 

que bien plus tard que les autorités colo¬ 
niales s’aperçurent qu’il s’agissait d’un 
grand dirigeant du F.L.N. La Guerre de libé¬ 
ration enregistrait ainsi la perte de son 
premier chef historique. Cette fin, il la 
connaissait d’avance, lui qui avait déclaré à 
la veille de son départ à Constantine à ses 
frères de combat : « Ne vous faites aucune 
illusion , vous vous êtes sacrifiés... Je dis 
« vous » mais je pense... « nous ». Très 
marqué par les idées égalitaristes, ce brillant 
chef de guerre et fin tacticien n’avait que 33 
ans. Zighoud Youcef lui succède à la tête de 
la wilaya II. 

DINA (Le) 

Voir DYNA. 

« DISPARITION » (La) 

Terme utilisé par l’administration coloniale 
et les officiels français pour masquer la 
torture et l’assassinat. « Il n’est rien de tel 
qu’une mort sans cadavre pour imposer à la 
fois la terreur et le désespoir », écrit Pierre 
Vidal-Naquet dans son « Cahier vert inex¬ 
pliqué ». « La guerre d’Algérie, poursuit-il, 
a entraîné avec elle des milliers et des 
milliers d’affaires Audin ». 

DISPOSITIF DE PROTECTION 
URBAINE (D.P.U.) 

Structure para-policière mise en place par 
le colonel Trinquier pour tenir dans un 
réseau étroit, maison par maison, la Casbah 


d’Alger. Six mille ralliés -les « bleus de 
chauffe »- surveillent chacun et font passer 
la consigne. 

DJABLI El 

Commandant de TA.L.N. (Wilaya V). 

Mohamed Daoud dit El Djabli opérait dans 
les monts de Béni Ouarsous et Béni Abed 
(Honaïne) ainsi qu’à Chlef et Relizane, en 
dehors de sa wilaya d’origine. 

DJAMAI Ahmed 

Secrétaire général adjoint 
de CU. S. T.A. (1956). 

Né à Alger, Ahmed Djamai est infirmier à 
l’hôpital Mustapha d’Alger. Secrétaire 
général adjoint de Y Union des Syndicats 
des Travailleurs Algériens (U.S.T.A.), il est 
arrêté et emprisonné au camp de Saint-Leu 
en 1956. 

DJAMAL 

Roman d’Henri Kréa paru en 1961 (Ed. 
Calmann-Lévy, Paris) et relatant l’histoire 
de Djamai, un jeune homme de père fran¬ 
çais inconnu et de mère algérienne, qui 
n’arrive pas à trouver sa voie dans le 
monde de la colonisation et finit par 
rejoindre le maquis en 1958 et participe au 
dynamitage d’un barrage. 

DJEBAR Assia (née en 1936) 

Ecrivain , dramaturge et cinéaste. 

De son vrai nom Fatima-Zohra Imalayène, 
Assia Djebar est née le 4 août 1936 à 
Cherchell dans une famille de la petite 
bourgeoisie traditionnelle. Son père avait 
fait des études à l’Ecole normale d’institu¬ 
teurs de Bouzaréah où il a été condisciple de 
Mouloud Feraoun. Du côté de la mère, dans 
la tribu des Béni Menacer, on trouve un 
aïeul, Mohammed Ben Aïs s a El Berkani, 
qui était lieutenant ( khalifa ) de l’Emir 
Abdelkader à Médéa. L’arrière-grand-père, 
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Malek Sahraoui El Berkani, neveu du 
khalifa et caïd des Béni Menacer, avait pris 
la tête d’une rébellion en juillet 1871, paral¬ 
lèlement à la révolte des Kabylies. Il a été 
tué au combat le 2 août 1871. La fillette a 
fréquenté l’école coranique et l’école 
primaire française à Mouzaïa dans la 
Mitidja, où son père était instituteur. En 
1946 elle est au lycée de Blida comme 
interne pour faire ses études secondaires; 
elle en est une brillante élève. Elle obtient 
en 1953 son baccalauréat (latin-grec et 
philosophie). Fatima-Zohra Imalayène 
entre au lycée Bugeaud à Alger en 1953 et 
fait sa propédeutique à l’Université d’Alger. 
Elle est en 1954 au lycée Fénelon à Paris, 
tandis que le 1er novembre 1954 est déclen¬ 
chée la Guerre de libération nationale. En 
juin 1955 elle passe avec succès le concours 
d’admission à l’Ecole normale supérieure 
de Sèvres. C’est la première fois qu’une 
algérienne entre à la célèbre Ecole normale. 
Durant l’été 1956, c’est la grève des 
étudiants en Algérie. Par solidarité nationa¬ 
liste, l’étudiante ne passe pas les examens 
de licence, mais écrit en deux mois son 
premier roman, La Soif f Paris, Julliard, 
1957) qu’elle signe Assia Djebar, de 
manière à laisser le nom de la famille en 
dehors de cette activité : “Je ne voulais pas 
que mon père et ma mère sachent que j’ai 
écrit un roman”. Son frère, âgé de dix-sept 
ans, est arrêté au maquis. Il sera ensuite 
détenu dans plusieurs prisons de France. 
L’indépendance acquise, ce frère deviendra 
ambassadeur quelques années après 1962. 
En janvier 1957, Assia Djebar écrit son 
deuxième roman, Les Impatients (Paris, 
Julliard, 1958). Elle se marie en mars 1958. 
Son mari est alors dans la clandestinité. Elle 
le suit à Tunis. Là, elle prépare, sous la 
direction de Louis Massignon, un diplôme 
d’études supérieures en histoire. Elle colla¬ 
bore en même temps à El Moudjahid, 
organe du F.L.N. Elle enquête auprès des 
réfugiés algériens à la frontière algéro-tuni- 


sienne. C’est ainsi que paraîtra dans El 
Moudjahid en 1959 une série de textes- 
documents: Journal d'une maquisarde , 
rédigés par elle-même mais dont elle n’était 
pas strictement l’auteur puisqu’elle avait 
mis en ordre des récits qui lui avaient été 
faits. Ces pages ont été reprises plus tard 
dans El Djeich en 1967. En 1959, elle est 
assistante d’histoire de l’Afrique du Nord à 
l’Université de Rabat, où elle trouve 
comme doyen son ancien professeur à la 
Sorbonne, Charles-André Julien. Elle écrit 
en 1960 la pièce de théâtre Rouge l'aube et 
des poèmes. Elle écrit aussi son troisième 
roman, Les Enfants du nouveau monde 
(Paris, Julliard, 1962). En octobre 1962 
nous la trouvons enseignante à la Faculté 
des Lettres d’Alger (histoire moderne et 
contemporaine de l’Afrique du Nord). Elle 
va collaborer aux différents périodiques 
algériens qui vont être publiés, ainsi qu’à la 
radio algérienne. Critique littéraire et ciné¬ 
matographique, cinéaste et écrivain de 
talent, Assia Djebar est sans doute la plus 
talentueuse des écrivains maghrébins 
contemporains. 

DJEBEL. 

Montagne. 

DJEBEL BOUZAGZA (Bataille de) 

Eut lieu le 3 août 1957, au sud-est d’Alger, 
dans l’Atlas blidéen. Ce jour-là, une forte 
unité de légionnaires fut décimée à la suite 
d’une embuscade tendue par des éléments 
de l’A.L.N. Une vaste opération de ratis¬ 
sage et de représailles fut conduite par 
plusieurs généraux dont Allard et Massu 
dans le quadrilatère montagneux : Palestro- 
Aumale-Médéa-Blida. Le lendemain, les 
groupes de l’A.L.N. qui ont réussi à briser 
l’encerclement attaquèrent les arrières 
d’une unité ennemie. Le combat fut violent 
et bref. Les forces coloniales prises au 
dépourvu laissèrent derrière elles une 
centaine de cadavres. Le 5 août, un nouvel 
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affrontement eu lieu à quelques kilomètres 
du champ de bataille de la veille et dura 
toute la journée. Les pertes du côté français 
sont considérables : 420 tués, plus de 500 
blessés, un avion de chasse abattu. La 
bataille de Djebel Bouzagza constitue. Lun 
des épisodes les plus marquants de la 
guerre de libération et Lexploit des moud¬ 
jahidine est passé dans la légende grâce à la 
chanson populaire. 

DJEBEL EN-NADOR (Bataille de) 

Voir LALLA OUDA. 

DJEMA’A ou ASSEMBLEE POPU¬ 
LAIRE 

Elue dans le cadre d’un douar, la Djemaâ 
est jeprésentée par cinq membres dont un 
président, militant du F.L.N., à qui incombe 
la responsabilité de coordonner l’activité 
de l'assemblée, les autres membres s’occu¬ 
pant respectivement des tâches de l’état 
civil, du service sanitaire, l’enseignement, 
la justice, la sécurité, les eaux et les‘forêts,' 
les affaires économiques et financières. Le 
commissaire politique assiste à ces élec¬ 
tion s f tranche en cas de litige mais rassem¬ 
blée demeure entièrement responsable sur 
le plan local, de la gestion des affaires de la 
collectivité. [] lui appartient par exemple 
d organiser L accueil des moudjahidine, 
recenser la communauté, lever T impôt, 
veiller à la sécurité, recueillir les renseigne¬ 
ments relatifs au mouvement de V ennemi, 
rendre la justice, trancher les litiges d’ordre 
privé, entretenir des registres d état-civil, 
créer des magasins ou des silos, construire 
des établissements scolaires, ouvrir des 
chantiers ou rechercher des points d’eau... 

Si les Djemaâ ne sont pas à proprement 
parler une création du F.L.N. et dont Texis- 
tence remonte à très loin dans l’histoire, 
elles sont devenues par contre, un instru¬ 
ment de pénétration du F.L.N. au sein de la 
population locale. Etendue aux villes à 


travers les cellules du F.L.N. et désignées 
sous le nom d’O.P.A. (Organisation poli¬ 
tico-administrative) par les autorités fran¬ 
çaises, ces structures clandestines ont 
révélé leur utilité et leur efficacité. 

DJERMANE Rabah (mort en 1985) 

Membre fondateur de VU.G.TA. (1956). 

Né à Ait Meraou (Larbaâ Nath Irathen). 
Autodidacte, il commence à s’intéresser 
aux questions syndicales dès 1936. Docker, 
il est membre de la commission ouvrière du 
P.P A.-M.T.L.D. animée par Aissat Idir. De 
1947 à 1951, il est membre du Comité 
central du M.T.L.D. Adhérent au F.L.N,, il 
participe à la fondation de rU.G.T.À. dont 
il devient l'un des secrétaires nationaux. 
Arrête en 1956 puis libéré en juillet 1961, il 
est grièvement blessé par l’explosion d’une 
bombe le 6 mars 1962. Secrétaire général 
de l U.G. LA. (1963-J965) puis contrôleur 
du parti F.L.N. (1980). 

DJIHAD 

Combat sacré. 

DJIHAD al Açghar 

Le plus petit Djihad, mise en état d’urgence 
de la communauté des croyants contre 
l’ennemi extérieur. 

DJIHAD Al Akbar 

Le plus grand combat, celui de la purifica¬ 
tion de 1 âme du croyant. Par extension, la 
construction du pays. 

DJILALI Bounaâma (1926-Ï961) 

Dirigeant de la wilaya IV (1959). 

Né le 16 avril 1926 au village Molière 
(douar de Béni Hendel), dans l’Ouarsenis 
(Chlef) qui aujourd’hui porte son nom. 
Après des études primaires, ce fils d’épicier 
s ^ vit dans un régiment de tirailleurs avant 
d’être réformé pour maladie pulmonaire. Il 
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jvame a la mine franco-belge de plomb de 
Bon Cmd pour aider sa famille modeste 
Affilie an syndicat des mineurs, il adhère au 

^ 11 deViem le représentant 

pour tonte la nsgion. En 1951, ,1 organise 
une grève generale des mineurs de Bon Caïd 
qui dura quatre mois. Membre de l’O.S. il 
assiste au congrès messaliste d'Homu en 
juillet 1954 puis rallie très vite le FL.N Le 

déchn S h bre 19 f’ S01t Cinci J° urs a Prâ le 
déclenchement de la lutte armée, sa partici¬ 
pation active étant connue des services de 
renseignements français, il est arrêté sa 
matson rasée et ses parents fuyant la répres¬ 
sion rejoignirent le maquis. Incarcéré à 
Alger, puis assigné à résidence à Oran il 
rejoint les rangs de l'A.L.N en novembre 
dans 1 Ouarsenis (Wilaya IV) 

LTdf an , de da ! rVOyance datIS '«s situa- 
üons difficiles et doué d’un solide esprit de 

decision, tl met sur pied des unités aguer- 

de e rn,n nge - les tf oupes armés de ,a re 'g‘ ün 
de I Ouarsenis. En été i957, il est promu au 

rung de chef pohttco-militaire de la zone 3 

du Ché!'? i V qm Coavrait a,ors la vallée 
du Chehf, les massifs de l’Ouarsenis, du 

d„ dU ZaCCar et une partip de la Plaine 
ersoti avec, sous ses ordres, le 

commando Djame! et les katibas Karrimia 
et Massama, En 1959, une offensive d’en- 
vergure portant | e nom de Cüde 

CSt décler,chée contre 
Ouarsenis. La parade de Si Mohamed 
conststa a ordonner l'éclatement de s7s 
jmtes en petits groupes mobiles aï 
c tapper aux bombardements et de 
f n U ™ r C ^ tinUer à harceler l’ennemi. 

Appelé au Conseil de Wilaya, en qualité de 
responsable militaire, aux côtés du Colonel 
. ‘ . Haraed ' il assuma la succession de ce 
dernier -mort au champ d’honneur le 5 mai 
- • avec ténacité, courage et ebar- 
voyance. Membre du C.N R A en 
decemb» J959. il « alors radjom m ili. 

«re de s, Salai, c, se vol, coma, de 
perde,pe, „ Juin „ 60 à Ia re „ nn[r( . 


secrète à l'Elysée avec de Gaulle pour uue 
« paix des braves ». 

Alors que les colonialistes prétendaient 
aVOir a ™ l’A.L.N. en wilaya IV. grâce 
eus operations a Matraque » e„ „a,s « 

« L.gale » en août i960, ii crée une 
nouvelle zone (zone 6) englobant Alger 
ane du Sahel et de la Mffilï 

Soucteux de l’action populaire et du rôle 

2™ PÊ i UVe f J ° Uer Ies Iiaisons « l’informa¬ 
tion U rédigé a l’intention des cadres des 
umtes de l’A.L.N. le « Guide du fil » 
recueil des principes de bases de la guérilla 

UCe téfé r CS P ° ur ,es ntoudjahi- 
dme et mit en place un appareil de propa- 

gande très efficace situé à Biida et qufrepo- 
att sur quelques imprimeries de la ville et 
^ l atde offerte par ! es employés de 
mairie, des agents de l’hôpital psychia- 
que ’-- }} s attachait à diffuser un tract 
pout expliquer chaque acte, chaque étape 
e la lutte, au double point de vue militaire 
et politique. Vers la fin de sa vie, il organisa 
meme des émissions radio. Ce furent du 
“"T 0 - qui Permirent de locali- 
llL n- PaCement par ,es hommes du 

SDFrpTn ^ , Cfl0C (parachu ti stes du 
JQ6I i " DanS a 1,1,11 du 7 au S août 
mi Je commandant Si Mohamed et ses 
compagnons Khaled, chef des liaisons 
mk? S ' A îî elkader ' re sponsable des trans- 

doiit 1 | CmS ’ '■ dustap ^ a ^ai'nti, jeune militant 
dont la maison servait de P.C., engageaient 

dépêchéï in f ga l. Contre Ies parachutistes 
epeches sur les lieux depuis la Corse en 

plus des paras beaux et les garnisons de la 

ÜJILANI Embarek 

Dirigeant de l’U.G.T.A. (1956). 

Né le 16 janvier 1917 à El Eulma (Sétifj 

Ernh/I 6 nm llle mndeste et nombreuse, 

Drim^ ek ° J am accomplit ses études 
primaires et secondaires à El Eulma 

L de p en \ mStltUteUr - C ' est Pédant le 

nt Populaire qifiï se lance dans l'action 




une 


des 


ilia 
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politique pour l’indépendance de l'Algérie 
^ adhérant m Parti du Peuple Algérien 
( -PA.). Il gravit rapidement les échelons 
e responsabilités dans' l’organisation 
nationaliste : chef de kasma (cellule) du 
■P.A. en 1942, il est ensuite responsable 
régional et membre de la Fédération 
constantmoise du RP.A. A ce titre,,! figure 
parmi les principaux organisateurs des 
manifestations du 8 mai 1945 Arrêté 
interné à la prison de Constamine. il se 
trouve traduit devant le tribunal des forces 
armees les 8 et 9 octobre 1945 dans le 
procès de « Reconstitution du P.P.A. ». U 
est condamné à trois années d’emprisonne¬ 
ment Amnistié en 1946, Embarek Djilani 
est élu conseiller municipal M TL D d’El 
Eulma, puis délégué à P Assemblée ateé- 
ttenue, à la suite des élections d'avril 1948 
marquées par les vagues successives d’ar¬ 
restations de militants algériens. Il est lui- 
meme arreté et condamné le 27 avril 1948 
a 5 mois d’emprisonnement, à 50 000 
francs d'amende et à l’interdiction de 
toutes fonctions publiques. Libéré, il parti¬ 
cipe aux travaux de l’Assemblée algérienne 
ou il prononce des discours réquisitoires 
contre le colonialisme français et affirme le 
mit u peuple algérien à J'indépendance 
E devant membre du Comité central du 
\? TLD - en i949 > trésorier du parti, candi¬ 
dat en juin 1951 aux élections législatives à 
jCtif. Aire té des le déclenchement de 
insurrection du 1er novembre 1954 , il 
est emprisonné à la prison civile de 
Constantine. Libéré, il sera de nouveau 
interne successivement aux camps de 
Riori, Berrouaghia et Saint-Leu. Libéré le 
J . mn ,9:i6 ’ 11 est désigné en août 1956 
par la direction du RL.N. comme secréunre 
national de V Union Générale des 
travailleurs Algériens (U.G.T.A.). a ce 
titre, Embarek Djilani organise et participe 
aux grèves de PU.G.T.A., notamment 
celles de janvier-février 1957 («la Bataille 
d Alger »). Activement recherché par les 


135 

autorités françaises, il rejoint la Tunisie. Il 
est condamné par contumace à 20 ans de 
travaux forcés. A Tunis, sa principale acti¬ 
vité consiste en la direction du journal 
1 ommr al Sénen ,, et en la participation 

de X rur?f*ri 0UraéeS de P r0 P a 8 ari de 

de FUT T A L C ° ndU " !u légation 
e 1 u GT.À. au 4^ congrès de la CI.S L 

a Bruxelles en décembre 1959. Après Y in¬ 
dépendance, député puis président 

d E« S, d '“ 

DJOUGHLALI Colonel 

Voir BOUGASMI. 


DJOUNOUD (Les) 

Pluriel de djoundi, soldat de l’A.L.N. Ils sont 
soumis aux règlements stricts d’une armée 
en état de guerre. Le port de l’uniforme est 
o igatoire. Us ont reçu une formation tech¬ 
nique très poussée. Ceux dont la moyenne 

Üi r £nCre f et 22 805 Moisis 
P es recrues les plus robustes et sont 
destines aux unités de combat : l es 
Commandos, les Katibate et les Façilate 
Certains d entre eux qui sont lettrés peuvent 
e affectes au sein de l’organisation poli¬ 
tico-militaire et administrative. Les diou- 
noud sont chargés de ne mener que des 
operations et des missions à caractère milj- 
re mise sur pied des embuscades de 
grande envergure, les attaques des camps 
militaires, des raids sur les centres urbains de 
la colonisation et contenance de l’avance des 
houpes ennemies lors des ratissages. Ils 
détiennent des armes modernes, indivi¬ 
duelles et collectives et usent de l’armement 
lourd chaque fois que cela est nécessaire. Le 
joun i symbolise l'armée régulière et la 
rorce de frappe essentielle de TAX.N. 

DJURDJURA (La bataille du) 

Eut lieu en janvier 1959. 67 tués et de 
nombreux blessés parmi l’ennemi et 15 
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chouhada dans les rangs de l’A.L.N. La DRARENI Mohamed (1928-1959) 
bataille mit aux prises une compagnie de . 
r A.L.N. et d’importantes forces de l’armée Din S eant syndical. 


d'occupation. Celle-ci avait depuis long- 
temps localisé la présence des moudjahi¬ 
dine dans un des sommets du massif du 
Djurdjura. Dès l’aube, l’ennemi mobilisa 
ses forces pour encercler les maquisards. 
La bataille dura cinq jours au cours 
desquels les moudjahidine n’eurent pas 
seulement à combattre un adversaire supé¬ 
rieur en nombre mais aussi le froid et la 
faim. Malgré le déséquilibre dans le rapport 
des forces, les combattants de l’A.L.N. 
arrachèrent une grande victoire après qu’ils 
eurent infligé aux troupes françaises de 
lourdes pertes. 

DJORF EL (La bataille d 9 ) 

Voir EL DJORK 

D.O.P. 

Voir DETACHEMENTS. 

DOUAR 

Groupe de tentes, par extension, circons¬ 
cription administrative devenue synonyme 
de « mechtas » ou groupe d’habitations 
isolées. 

DOUM Ahmed 

Membre de la direction de la Fédération de 
France du F.L.N. (1955). 

Adnérant du P.P.A. en 1945, Ahmed Doum 
émigre en France en 1950 et s’établit dans 
l’Est de la France. Employé à la S.N.C.F., 
membre de la kasma de Sochaux du 
M.T.L.D., il la rallie au F.L.N. Membre du 
comité fédéral de la Fédération de France 
du F.L.N., il a, selon M. Harbi, « le rôle le 
plus important en 1955 et 1956 ». Ahmed 
Doum est arrêté en août 1956. Après l’in¬ 
dépendance, il est un des fondateurs du 
PR.S. qu’il quitte rapidement. 


Né le 16 juin 1928 à Bologhine (Alger), ce 
fils de postier, muni de son certificat 
d’études primaires entre aux P. et T où il 
s’engagea très vite dans les luttes syndi¬ 
cales tout en militant au sein du M.T.L.D. Il 
contribua, parallèlement, aux côtés de 
Omar Lagha, au développement du mouve¬ 
ment scout dans le groupe des «routiers » et 
participa à différentes conférences interna¬ 
tionales où il fit connaître la situation de la 
jeunesse algérienne sous le colonialisme. 
Secrétaire national de VU.G.TA. dès sa 
fondation en 1956, Mohamed Drareni 
tombe au maquis de Sour El Ghozlane, les 
armes à la main. Après l’indépendance et 
pour perpétuer son souvenir, l’U.G.T.A. a 
baptisé de son nom le collège syndical de 
Ben Aknoun. 

DRIF Zohra (née en 1937) 

Fidaïa. 

Originaire de Tiaret, son père Cadi à 
Tissemsilt l’envoie terminer ses études à 
Alger au lycée Fromentin. Avec la littéra¬ 
ture, elle découvre le Siècle des Lumières, 
la Révolution de 1789 et des libertés indi¬ 
viduelles ce qui l’amène à réfléchir à la 
situation en Algérie. Quand Novembre 54 
éclate, c est 1 embrasement. Zohra Drif, est 
arrêtée en septembre 1957 avec Yacef 
Saâdi dans leur refuge de la rue Caton de 
Barberousse, à El-Harrach. Elle sera trans¬ 
férée dans diverses prisons françaises, 
jusqu’à l’indépendance. Epouse Rabah 
Bitat, elle est députée, enseignante, avocate 
puis vice-présidente du Conseil de la 
Nation (2000). Auteur, entre autres, de La 
mort de mes frères (Témoignage, Maspéro, 
1960, 20 p.) 

DUVAL Le Cardinal (1903-1996) 

Archevêque dAlger. 
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Après Constantine et Annaba (8 novembre 
1946-3 février 1954), il est transféré au 
siège archiépiscopal d’Alger, le 4 février 
1954. Ce fils de paysan, docteur en théolo¬ 
gie, professe une rigoureuse orthodoxie et 
se veut totalement homme d’Eglise. Deux 
mois seulement après le déclenchement de 
la guerre de libération, le 17 janvier 1955, 
dans un communiqué lu en chaire dans 
toutes les églises du diocèse, il rappelle 
« les normes morales auxquelles doit 
se soumettre la puissance publique ». 

Duval a justifié ce geste en évoquant 
des témoignages de soldats mobilisés en 
Algérie sur des « faits regrettables de 
violences injustes et de vexations humi¬ 
liantes dont étaient victimes certains 
Algériens », a-t-il dit. Il refuse de mettre la 
croix au service du glaive et le petit peuple 
« Pied-Noir » le surnomme par dérision 
« Mohamed ». En décembre 1958, il a 
prononcé une brève allocution au général 
de Gaulle venu à la cathédrale pour assister 
à la messe dominicale dans laquelle il lui 
dit : « (...) que la technique moderne soit 
au service de l’homme ? Mais que l’ordre 
de priorité, établi par Dieu, soit respecté 
(... )». Evoquant la Guerre d’Algérie, il 
déclare dans une interview publiée dans un 
livre contenant des textes proposés par 
Denis Gonzales et André Nozière (CANA, 
1982) : « Algérie : 1954-1962 au nom de la 
vérité », qu’il «suffit que la pensée ne 
vienne des souffrances qu’elle a causées 
pour que mon cœur se déchire (...) ». Il n’a 
en effet jamais cessé de sensibiliser 
certaines personnalités de l’armée française 
tels les généraux Salan, Massu et de 
Gaulle. Cardinal pour le Maghreb après 
1962, algérien de nationalité, il est membre 
fondateur de la ligue algérienne des Droits 
de l’homme agréée au mois d’avril 1987. 
Inlassable partisan du rapprochement 
islamo-chrétien et de la réconciliation, il 
avait pris position en faveur de la cause 
palestinienne et était une personnalité 


connue et appréciée. Il mourut le 30 mai 
1996 à Alger. Le cardinal Duval, est auteur 
de cinq ouvrages : « Paroles de paix » 
(NOPNA. 1955), « Messages de paix » 
(DDB, 1962), « Laïcs, prêtres, religieux 
dans Léglise selon Vatican //», (DDE, 1967). 
«Au nom de la vérité[ Algérie » 1954-1962 
(Cana, Paris, 1982) et « Evêque en Algérie » 
(entretien, Le Centurion, Paris, 1982). 

« DYNA » (L’affaire du) 

Yatch royal jordanien qui réussit à l’au¬ 
tomne 1955 à déjouer la surveillance enne¬ 
mie et à débarquer, entre Mélilla et Nador, 
au Nord du Maroc, en même temps que 
quelques armes et équipements, un groupe 
d’étudiants algériens venus du Caire 
rejoindre le maquis dont le jeune Mohamed 
Boukharouba, le futur chef d’état-major de 
f A.L.N. et président de la république après 
I indépendance. Selon le témoignage de 
Abdel krim Hassanj dit El Ghaouti, officier 
des transmissions de l’A.L.N. (In Guérilla 
sans visage, pp.40-41), le « Dhyna » avait 
ramené à son bord « trois grands émet¬ 
teurs, de véritables « dinosaures » que 
nous n'avons pu mettre en marche . Ces 
appareils, don du gouvernement égyptien à 
la Révolution algérienne, devaient servir 
de stations de radiodiffusion à Oran, 
Constantine et Alger, suivant les propres 
termes des autorités égyptiennes ! 
Décidément, nos amis du Moyen-Orient 
n'avaient aucune conscience des événe¬ 
ments qui se déroulaient en Algérie ! Nous 
ne pouvions douter des bonnes intentions 
de Gamal Abdel Nasser vis à vis de la 
Révolution, ni de la bonne foi de Fathi Ed 
Dib, mais, à la suite de nos déboires avec 
les Egyptiens, nous en étions arrivés à la 
conclusion suivante : pourquoi laisser à 
nos amis du Moyen Orient l'initiative de 
nous expédier des armes et du matériel de 
radio ? Et si nous décidons de confier les 
opérations d'équipements militaires à nos 
propres hommes et prévoir ainsi des 
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mesures de sécurité nécessaires au succès 
des missions de dotation et de récupéra¬ 
tion. En un mot , il s'agissait de « voler de 
ses propres ailes » suivant l'expression 
d'un officier de F état-major ». 

Témoignage : 

« Boumediane est sur le pont. Je le conduis 
à la cabine, et le présente au capitaine et au 
second et, pour apaiser ceux-ci, lui fait 
répéter que soixante-quinze hommes sont 
prêts à faire la chaîne dans l’eau glacée 
pour débarquer les armes et les munitions. 
Sitôt dit sitôt fait. Une corde très solide, 
partant du bastingage arrière aboutit au 
rivage, à cinquante centimètres au-dessus 
de l’eau ; une autre plus mince, effleure la 
mer. Un appel de Boumediane, et les 
hommes pénètrent dans l’eau. En trois 
minutes, la chaîne est formée, un maqui¬ 
sard tous les cinquante centimètres, nu dans 
l’eau, placé entre les deux cordes. Les 
caisses, les armes et dans ses yeux des 
signes de tristesse et d’affection. Le 
second, grave, me confie le trésor du 
bateau : le réel livre de bord, son revolver 
et celui du capitaine immatriculés par une 
certaine nation, une quantité de faux passe¬ 
ports et de vrais. Je lui remets l’adresse de 
ma famille au Caire et à Tabat. Dès la 


première parole : « Ecoutez », M’Hammed 
sort dans un mouvement de rage ; Jilali, 
Bou Kharrouba et Zanati, raides, comme 
pétrifiés, pleurent. Je les recommande au 
capitaine et au second. J’exige d’eux une 
discipline totale à l’égard de ces derniers, 
leur expliquant qu’ils poursuivront leur 
action de résistance dans cette situation 
provisoire de membres de Y équipage, seul 
moyen de détourner les soupçons des 
Espagnols et des Français, et de nous 
donner le temps de faire passer les armes en 
Algérie comme au Maroc avant que des 
enquêtes aient entravé ou annihilé notre 
oeuvre. J’ajoute que nous nous retrouve¬ 
rons très bientôt dans les maquis et qu’ils 
ne risqueront pas de rencontrer de dangers 
ou de misères à bord. Ils m’écoutent, très 
dignes, en acquiesçant, mais je lis dans 
leurs regards une dernière supplication de 
les emmener. Je sors. 

Vous me croirez ou non, mais ce qui suit est 
bien vrai : la mer est devenue, en quelques 
minutes, calme et douce comme de l’huile ! 
Et le Dina repose, son arrière affaissé, sur 
les rochers, ouvert à l’eau. Le ciel s’est 
éclairci, et les astres apparaissent. 

Au milieu des étoiles, luit le croissant, 
nôtre croissant. » (In « Le Dina » de 
Bouzar, pp. 111-113). 










E 


ECOUTE ET JE T’APPELLE, 
poèmes précédés de LES ZEROS 
TOURNENT EN ROND 

Poésie et essai de Malek Haddad (éd. 
Maspéro, Paris, 1961,129 p.). L’essai pose 
le problème de l’inadéquation de l’écrivain 
algérien de langue française à son peuple. 
L’auteur est convaincu que l’avenir litté¬ 
raire de l’Algérie sera en langue arabe. 

EDUCATION (L’) 

Après plus d’un siècle de présence fran- 
çaise, au premier janvier 1955, l’enseigne¬ 
ment primaire comptait 480.000 élèves 
dont 20.000 dans les écoles privées. Or à 
côté de 180.000 enfants européens de cinq 
à quatorze ans, tous scolarisés, sur les 
2.400.000 petits algériens du meme âge, 
seuls 300.000 d’entre eux, soit 1 sur 8, 
avaient trouvé place à l’ecole. Au recense¬ 
ment de 1948, un Algérien sur dix avait 
déclaré savoir parler le français. Le plan de 
scolarisation de vingt ans dressé en 1944 
comportait 660 classes nouvelles pour 
1955, soit un peu plus de 25.000 places ; or 
la natalité des Européens est stable alors 
que celle des Algériens enregistre 5000 


naissances de plus que l’année précédente. 
A ce rythme, l’ensemble de la population 
serait scolarisé dans... 120 ans. Les mêmes 
proportions se retrouvaient dans l’ensei¬ 
gnement secondaire ou supérieur. Le 
nombre des Algériens qui fréquentaient les 
collèges est passé de 16.457 en 1945-46 à 
15.755 en 1958-59 avant de remonter et 
atteindre 28.240 à la fin de la guene (1961- 
62). Pour 1 enseignement supérieur, contre 
16.684 Européens, il n’y avait que 530 
Algériens en 1945-46. Pour Tannée 1958- 
59, on enregistre 4924 étudiants Algériens 
contre 47.470 Européens. 

EL DJORF (La bataille d’) 

L’une des plus grandes, des plus violentes 
et des plus longues qu’a livré l’Armée de 
libération nationale contre les forces 
années coloniales. Ces dernières alertées 
de la présence d’un important groupe de 
djounoud sur le mont El Djorf (Tébessa), 
ont voulu donner un coup fatal à l’insurrec¬ 
tion. Pour cela, tout le périmètre du djebel 
fut bouclé et pendant plus de neuf jours, du 
20 au 28 septembre 1955, les forces 
terrestres françaises stationnées à l’est du 
pays et appuyées par l’armée de l’air ont 
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été mobilisées. Bachir Chihani. bras droit 
de Mosiefa Ben Boulaid, se trouvait dans la 
région en mission de prospection et de 
mobilisation des populations de la réeinn 
Au premier jour de cette bataille, il venait 
de présider un congrès régional à Ras Tarfa 
qui se trouve à seulement 12 kilomètres de 
Djebel El Djorf. Le premier accrochage 
avec les forces françaises a été conduit par 
Farès Bcnadjroud qui perdra 28 éléments 
de son groupe. Deux jours après, l'armée 
coloniale lança une vaste et intensive 
opération de pilonnage de la montagne par 
des avions bombardiers et l’artillerie. C’est 
durant la même journée que Bachir Chihani 
présida une réunion d’état-major et décida 
d’envoyer un groupe dirigé par Omar Aoun 
pour contourner l’ennemi et attaquer ses 
lignes amère. Du 22 au 24 septembre, l’ar¬ 
mée d occupation entama une avancée qui 
buta sur la résistance de 1'A.L.N. dont les 
éléments commencèrent à subir une grande 
pression notamment après rengagement an 
combat des légionnaires et des Bérets 
Rouges, C'est à ce moment que Bachir 
Chihatit ordonna de mener l'ultime attaque 
afin de forcer les lignes ennemies avec 
pour mot de passe « Allahou Akbar » 
(Allah est le plus Grand), L'offensive sera 
couronnée de succès et fut si violente 
qu'elle décima sur son chemin tout un régi¬ 
ment, selon les survivants de cette bataille, 

L A.L.N. récupéra à l’issue de cette bataille 
70 armes de guerre et des munitions, tous 
calibres confondus. Le commandant 
Brahim Kacem indique que les pertes de 
1 armée française s’étaient élevées à envi¬ 
ron 600 morts, 800 blessés, un avion 
bombardier et un hélicoptère au bord 
duquel se trouvaient 14 officiers et soldats. 

Du côté de l’A.L.N., on comptait 80 
chahids dont 50 morts en une seule nuit en 
plus de 25 blessés. Après la bataille, l’ar¬ 
mée française s’est acharnée contre la 
population civile de la région en pillant et 
en brûlant les villages, massacrant femmes, 


enfants et vieillards et en envoyant des 
centaines d’innocents vers les camps de 
concentration. 

ELEYTï ET LA LEÇON (L’) 

Roman de Malek Haddad (éd, Julliard 
Faits, i960, 158 p.). Relate les péripéties 
d’un mariage malheureux entre le Dr Salah 
Idir avec Saâdîa, une amie d'enfance. Le 
médecin finit par quitter le foyer conjugal 
alors que sa fille est âgée de huit ans et 
s exile à Paris tandis que sa femme atteinte 
de folie meurt à l'hôpital psychiatrique de 
Blida. Quelques années plus tard, durant la 
guerre de libération, sa fille se trouve avec 
lui à Paris, lut apprend qu'elle est enceinte 
de Omar -un jeune étudiant recherché par 
la police— pour ses activités politiques— et 
lui demande de la débarrasser de \'enfant 
qu'elle porte et de l’aider à cacher son 
amant. 

EL HADJ Mohand Ou 

Voir OULHADJ Le colonel 

EL HALIA (Affaire d’) 

Suite à l'insurrection du 20 août 1955 
lancée par Zighoud Youcef, 35 européens 
ont etc tués dans le village minier d’El 
Halia. t'armée française avait mené une 
répression féroce avant d'arrêter des 
mineurs algériens sur leur lieu de travail. 
Torturés pendant plusieurs semaines, mis 
au secret pendant près d’un an, ils avouent 
être les auteurs de la tuerie d'El Halia mais 
44 d'entre eux se rétracteront lors du 
premier procès de Skikda (PhilippeviJle), 
en février-mars 1958. Quinze (15) d'entre 
eux avaient été quand même condamnés à 
mort, les autres aux travaux forcés, mais ce 
jugement avait été annuié en cassation. En 
octobre 1958, 31 accusés seront relaxés, eî 
deux condamnations à mort confirmées, 
commuées ensuite en travaux forcés par le 
general de Gaulle. Maïs la plupart des 
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hommes acquittés ont tout de même été mis 
dans des camps, et plusieurs d’entre eux 
tués par l’O.A.S., ou ont disparu. Après les 
révélations de Paul Aussaresses dans son 
ouvrage « Services spéciaux. Algérie 1955- 
57 » dans lequel il admet « avoir exécuté 
une soixantaine d’insurgés sur les lieux et 
le jour même du massacre », la Ligue fran¬ 
çaise des droits de l’Homme avait demandé 
au Garde des Sceaux (ministre de la 
Justice) d’ordonner la révision des procès 
relatifs à « l’affaire d’El Halia » mais sans 
suite. (Source : AP du 6 juin 2001). 

EL MOUDJAHID (Journal) 

Porte-parole officiel du Front 
de Libération nationale (1956-1962) 

Sa ligne éditoriale, d’une constance 
martiale, traduit le profond désir de paix de 
la société algérienne qui correspond à une 
tenace volonté de combat. C’est pourquoi 
l’on trouve, en plus des offensives de 
l’A.L.N., le débat autour de la question 
algérienne dans les instances onusiennes, 
les indépendances africaines, la répression 
quotidienne, des appels -aux Européens 
d’Algérie et aux citoyens du monde- afin 
de négocier avec les représentants légi¬ 
times du peuple algérien en lutte et 
d’écourter une guerre terrible. C’est en fait, 

1 esprit —voire la lettre— de la Proclamation 
du 1 er novembre 1954, renforcée par la 
plate-forme de la Soummam du 20 août 
1956, qui constitue la toile de fond des 
articles publiés dans les quatre vingt onze 
numéros d’ El Moudjahid de 1956 à 1962. 

Le premier numéro (ronéotypé) d’£Y 
Moudjahid est daté de juin 1956. Il se 
présente comme organe du F.L.N. et se 
donne comme devise « La révolution par le 
peuple et pour le peuple ». II paraît parallè¬ 
lement à Résistance algérienne » qui 
existe depuis 1955 et qui est imprimée en 
Tunisie, au Maroc et meme en France où 
elle était imprimée sur les presses du Parti 
Communiste Français jusqu’au neuvième 


numéro avant que la rupture ne s’opère ave 
le vote des pouvoirs spéciaux. Avec la 
sortie des membres du Comité de 
Coordination et d’Exécution (C.C.E.) du 
territoire national en 1957, après la Bataille 
d’Alger, les dirigeants du F.L.N. ont décidé 
de supprimer « Résistance algérienne >> 
et de ne laisser qu 'El Moudjahid dans 
un souci d’économie et d’efficacité. 
Désormais et a partir du huitième numéro 
daté du 5 août 1957, El Moudjahid devient 
« le seul organe de la Révolution algé¬ 
rienne », selon un communiqué du C.C.E. 
Si les numéros 1 à 4 sont réalisés de façon 
artisanale et diffusés à partir d’Alger, les 
numéros de S à 10 le sont en territoire 
marocain et c’est à partir du numéro 11 et 
ce jusqu’au numéro 91, qu’il sera réalisé en 
Tunisie. C’est avec la phase tunisoise que 
nous retrouvons un format, une typographie 
ainsi qu’une périodicité définitive. 
Paraissant une fois par quinzaine dans un 
système d’alternance avec l’édition en 
langue arabe, El Moudjahid se présente 
dans un format 25 X 44 longitudinal, en 12 
pages pour les numéros ordinaires et dans 
une pagination différente pour les éditions 
spéciales. Outre ce format et cette périodi¬ 
cité, on relève une typographie dont les 
éléments fondamentaux demeureront : la 
« Une » jusqu’au numéro 32 du 1 er 
novembre 1958 présente sur une large 
manchette couvrant généralement 3 à 4 
colonnes, c est-a-dire la totalité ou presque 
de la largeur de ïa page, l’événement parti¬ 
culier du moment. La colonne de gauche est 
consacrée à l’éditorial ou à son début. En 
bas de page, et sur trois colonnes présenta¬ 
tion et début d’un article de « fond ». La 
première page comporte outre cette présen¬ 
tai ion et les signes distinctifs d’un journal 
(titre, origine politique, prix etc.) un petit 
encadré consacré au sommaire. A partir du 
U novembre 1958, la « Une » sera prati¬ 
quement consacrée dans sa totalité à une 
illustration photographique sur laquelle est 
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réalisée un montage de titres concernant 
l’événement du moment. La deuxième page 
est systématiquement consacrée à la 
rubrique « Actualités et points de repère » 
qui rassemble un grand nombre d’informa¬ 
tions disparates, brièvement présentées et 
commentées. Les dix pages restantes sont 
consacrées soit à la suite de T éditorial et de 
l’article de « Une « (p-3 et 4) soit encore à 
la politique française et aux difficultés du 
colonialisme (pi). L’action de l'A.L.N. est 
présentée dans les deux pages centrales (6 
et 7) et détaillée dans la page suivante. Les 
analyses et informations de type social : 
émigration, femmes, U.G.T.A., etc... sont 
en page 9, les analyses économiques en 
page 10, la lutte pour l’unité du mouvement 
(anti-M.N.A.) sont en page IL La dernière 
page est consacrée à des témoignages sur 
l’Algérie. Brochure ronéotypée au départ, 
El Moudjahid atteint rapidement donc une 
présentation de qualité. C est bien un jour¬ 
nal qui dispose de son imprimerie, de ses 
journalistes et reporters, il alimente ainsi la 
propagande du F.L.N. régulièrement d une 
façon techniquement parfaite. 

Selon le témoignage de l'un des premiers 
rédacteurs de l’édition arabe, M. Zahir 
Ihaddaden, deux éditions existaient : la 
première intitulée « édition normale » 
était elle même partagée en deux, une 
partie restait au Maroc et était distribuée 
aux militants et à la population marocaine, 
et la seconde était expédiée à l’étranger 
pour faire connaître la Révolution algé¬ 
rienne. Un exemplaire est envoyé à tous 
les responsables des gouvernements, à 
tous les hommes politiques, à tous les 
journaux, aux intellectuels connus, à la 
classe politique des pays du monde eniiei 
et même au président de la République 
française. Cinq mille (5000) exemplaires 
étaient donc remis à la poste marocaine 
qui les acheminait de Tétouan -où ils 
étaient conçus- jusqu’à Madrid, par l’in¬ 
termédiaire de la poste aérienne espagnole 


et cela, malgré les pressions françaises et 
les menaces constantes de la « Main 
Rouge », appendice —terroriste— des 
services secrets français. Enfin, la 
deuxième édition, elle, est tirée sur un 
papier très fin, pour des raisons pratiques 
-la lecture clandestine, les douze pages 
à'El Moudjahid pouvant être pliées et 
mises dans le coin de la manche. Elle étaii 
acheminée vers l’intérieur du pays par 
l’intermédiaire de la wilaya V. 

Chaque numéro d 'El Moudjahid apportait 
la contradiction aux puissants moyens de 
propagande de la France coloniale, et au- 
delà, il mettait à nu les valeurs morales et 
les idéaux politiques dont 1 Occident se 
réclamait et qu’il prétendait défendre en 
apportant la preuve que ceux-ci sont quoti¬ 
diennement piétinées en Algérie, livrée aux 
massacres collectifs, au napalm, aux 
tortures, aux camps de concentration. 
Numéro après numéro, El Moudjahid 
éclaire et explique aux larges fractions de 
l’opinion occidentale qui est tenue sciem¬ 
ment en ignorance, les réalités de la guerre 
de libération et dont la presse française 
s’ingénie à cacher les faits. C est pourquoi 
d’ailleurs les services psychologiques de 
l’armée ennemie ont falsifié des numéros et 
truqué des articles, comme c est le cas du 
numéro 61 du 16 mars 1960, certains 
articles ont été supprimés et remplacés 
pour accréditer l'idée selon laquelle le 
F.L.N. revendique les massacres et les 
assassinats et donc fausser l’image de la 
Révolution algérienne et pervertir les 
nobles idéaux dont elle est porteuse. 

Dans une guerre si totale, un article percu¬ 
tant. un appel entendu lont autant pour la 
cause qu’une embuscade dans les maquis. 
Cela, les dirigeants de la guerre de libéra¬ 
tion l'avaient bien assimilé et l’avaient 
traduit en actes et El Moudjahid a été une 
arme redoutable, avec la radio, et le porte- 
parole, officiel, et le plus fidèle de la 
Révolution algérienne. 
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Témoignage : « C'est quelques mois avant 
le congrès de la Soummam tenu le 20 août 
1956 que la nécessité d'un organe porte- 
parole du ELN- se posa avec acuité. Le 
F.L.N. n avait alors comme publication que 
des tracts, des documents temporaires, des 
reprises dintervie vvs ou des déc la f a fions 
publiées dans des journaux. * Résistance 
algérienne *> t publication antérieure à El 
Moudjahid était insuffisante et ne pouvait 
être considéré comme Lorgane officiel du 
EL.N. en raison de son édition en France . 
Abdelmalek Temmamfut chargé de fonder 
un journal répondant au besoin du F.L.N. 
de s'exprimer sans intermédiaire. C est lui 
qui rédigea le « bulletin de naissance » 
d’El Moudjahid. Invariablement, le 

contenu du Journal se subdivisait en trois 
parties essentielles. En premier lieu, il 
s'agit d'expliquer le sens du combat et 
donc la raison d'être et les objectifs de la 
Révolution algérienne. On visait à endoc¬ 
triner et à informer la population algé¬ 
rienne et à toucher Vopinion internatio¬ 
nale. En deuxième lieu , le journal rappor¬ 
tait et commentait les actions de VA.L.N. et 
des Fidayine en exposant la doctrine de 
guerre. Enfin, on montrait le visage du 
colonialisme sous son vrai jour en dévoi¬ 
lant la répression qu'il exerçait sur la 
population . Le but étant de favoriser l 'unité 
du peuple autour du F.L.N, Pour le travail 
d'analyse et d f explication, Abane Ramdane 
en était l’un des principaux animateurs 
avant son assassinat en décembre 1957. 
Pour les informations concernant l'action 
de VA.L.N., des syndicats ou des fidayine, 
la source est constituée par les Wilayas et 
la Zone autonome d'Alger. Au départ, le 
journal était imprimé avec une ronéo à 
main, clandestinement, chez Mustapha 
Bennouniche, dans sa villa à Kouba et dans 
l’Eglise Sainte-Croix, redevenue mosquée 
El Barani, et ce grâce à l'abbé Declerq, un 
sympathisant du F.L.N., Curé de la 
paroisse Ste Croix et aumônier de la prison 


Barberousse. Abdelkader Ouamara dit 
« Ronéo » était le spécialiste des éditions 
clandestines. La distribution, elle, se faisait 
par les voies de l'organisation du F.L.N. et 
dont les principaux animateurs, Hache mi 
Hamoud, mort sous la torture en 1957 avec 
Larbi Ben M'Hidi et Mohamed Drareni, 
mort en 1959. Le journal continua à 
paraître difficilement jusqu'au numéro 
quatre qui fut un numéro spécial consacré 
aux décisions du Congrès de la Soummam. 
En février 1957 t la parution du journal a 
été stoppée et le C.C.E. a été évacué hors 
d’Algérie suite au durcissement de la 
répression dirigée par le colonel Mas su 
durant la Bataille d'Alger. Le journal reprit 
sa publication à Têîouan (Maroc) et à Tunis 
jusqu'à F indépendance du pays ». (« Faire 
parler le fondateur d El Moudjahid, porte- 
parole de la guerre de libération », témoi¬ 
gnage de Abdelmalek Temmam, propos 
recueillis par Rachid Sid- Ahmed, in 
El Moudjahid culturel du 8 novembre 
1974, pp.4-5). Tirage : 3000 exemplaires à 
Alger, 10.000 exemplaires à Tunis et 
20.000 exemplaires pour l'édition arabe. 
Principaux rédacteurs de l’édition fran¬ 
çaise : Reda Malek, brantz Fanon, Pierre et 
Claudine Chauïet Principaux rédacteurs de 
l’édition arabe *. Lemenouar Merouche, 
Zahir Ihaddaden, Mohamed el Mili, 
Abdallah Chériet. 

EL MOUDJAHID 

Le combattant de l'A.L.N. 

Voir MOUDJAHID. 

EMBLEME NATIONAL (L 5 ) 

Voit le jour en avril 1945 à l’initiative du 
P.P.A. Lors des manifestations de mai 
1945, le drapeau vert, blanc, rouge est 
brandi à Alger et à Sétif par des jeunes qui 
vont tomber sous les balles de la police 
française. Confirmé lors du congrès P.P.A.- 
M.T.L.D. de 1947 à Belcourt, l’emblème 
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national ne connut toutefois sa définition 
officielle et définitive qu’en 1962, à la 
demande de Benyoucef Ben Khedda, 
président du G.RR.A. 

Histoire : La conception du drapeau national 
actuel revient au mouvement national et à 
son aile la plus radicale, le parti indépendan¬ 
tiste le P.P.A. (Parti du Peuple Algérien). La 
direction de ce dernier avait chargé en 
1944-45, un groupe restreint de présenter 
une esquisse de drapeau national en prévi¬ 
sion de la Victoire qu’ils imaginaient toute 
proche avec la fin de la Seconde Guerre 
Mondiale. Cette cellule de réflexion était 
composée de trois militants chevronnés : 
Chawki Mostefaï, Hocine Asla et Chadli 
Mekki. Tous les fanions, emblèmes et 
drapeaux ont été soigneusement étudiés 
depuis l’avènement de l’Islam jusqu’à nos 
jours en passant par les souverains 
berbères, la régence d’Alger et la résistance 
de l’Emir, pour retenir les deux principales 
couleurs : le Blanc qui exprime la paix 
entre les hommes, le Vert qui exprime l’es¬ 
sence du travail selon la philosophie du 
parti, l’Etoile et le Croissant renvoient à 
l’attachement de la société algérienne à la 
religion musulmane. L’esquisse finale - un 
rectangle vert et blanc frappé d’une étoile 
et d’un croissant rouges- a été remise à 
Abderrahmane Samaï et à Saïd Amrani, 
propriétaires d’un local de couture dans la 
Basse Casbah qui servait en même temps 
de boite postale au Parti. Les directives 
étaient claires : le nouveau drapeau devait 
être prêt le jour de la Victoire. Celle-ci 
tardant à venir, la première apparition de 
l’emblème national date du 1 er mai 1945. 
Le drapeau avait été brandi à la rue d’Isly, 
à Alger, par Ghazali Belhafaf qui fut abattu 
par l’armée coloniale. Une semaine plus 
tard, il fut brandi à Sétif, par le jeune scout 
Bouzid Soual, également abattu par l’ar¬ 
mée coloniale. Lors du congrès du 
M.T.L.D. en 1947 à Belouizdad, il est 
exhibé. Depuis, il ne cessa d’être arrosé par 


le sang des martyrs. Afin que l’emblème 
prenne une forme finale, traduisant 
un consensus national, le Gouvernement 
Provisoire de la République algérienne 
l’adopta lors d’une réunion tenue le 3 avril 
1962. Après l’indépendance, la loi 63-145 
du 25 avril 1963 le consacre officiellement. 
Si on remonte un peu plus loin on relèvera 
qu’à chaque période historique, chaque 
dynastie disposait d’un fanion ou d’un 
emblème qui la distingue des autres et 
derrière lequel elle s’affirme face aux 
autres, en temps de paix comme en temps 
de guerre. Expression la plus élevée du 
patriotime et du nationalisme, il devient un 
symbole des nations et des Etats modernes. 
Durant la période turque une multitude 
d’emblèmes furent utilisés tels l’emblème 
de Khaïr Eddine Barberousee qui fut de 
couleur verte avec une épée à double lame 
en son milieu ou celle de Raïs Hamidou qui 
était rouge et vert. En 1830, lorsque les 
Français envahissent le pays, l’armée de 
Hussein Dey brandit un drapeau entière¬ 
ment rouge alors que Ahmed Bey défend 
Constantine sous une bannière rouge aussi 
mais avec une épée à double lame en son 
milieu. La résistance populaire du XIX ème 
siècle voit elle aussi plusieurs emblèmes 
aussi nombreux que le furent les insurrec¬ 
tions. Celui de l’émir Abdelkader était 
blanc avec une main à plat et tout autour en 
demi cercle l’inscription suivante en arabe : 
« Victoire et conquête par la grâce de 
Dieu ». Celui d’El Mokrani était entière¬ 
ment vert. Au début du XX èmc siècle avec 
l’émergence du mouvement nationaliste, 
apparaissent le croissant et l’étoile. C’est 
ainsi qu’en 1910, lors d’une manifestation, 
les dockers du port de Skikda brandissent 
un drapeau vert avec un croissant de 
couleur rouge. En 1912, Gilbert Meynier 
retrouve dans les archives turques un 
drapeau rouge avec un croissant et une 
étoile et en 1914 le journal « Errachidi » du 
mouvement « Jeunes Algériens » présente 
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un drapeau identique mais les couleurs y 
sont inversées. Enfin avec les manifesta¬ 
tions populaires du 8 mai 1945, le drapeau 
actuel est brandi pour la première fois. 
Durant la guerre de libération, il sera 
l’unique qui sera brandi partout dans les 
maquis comme dans les villes. Il sera 
adopté comme emblème national officiel à 
l’indépendance du pays. 

(Sources : Mostefaï (Chawki): Drapeau 
national, précision sur un point d’histoire, 
In El Watan, du 7 décembre 1997, p.17. ; 
Belghit (Mohamed Lamine).- Tarikh al 
Djazair al Moassir (Histoire contemporaine 
de l’Algérie), co-édition Dar Ibn Kathir, 
Beyrouth et Dar Al Balagh, Alger, 2001 
pp.147-155.) 

EMBUSCADE (V) 

Attaque surprise de l’ennemi. Elle permet 
d’entretenir un climat d’insécurité et 
entraîne la récupération d’armes. Toutefois, 
pour récupérer les armes indispensables, il 
faut vaincre totalement, exterminer la 
patrouille ou la section prise dans le piège. 
La bataille est forcément sans quartier et 
rapide puisqu’il faut ensuite se replier très 
vite pour éviter l’encerclement, l’arrivée 
des renforts et échapper aux recherches des 
centaines ou de milliers de soldats français. 
Son usage avec succès a rendu célèbres les 
commandos de l’A.L.N., tout particulière¬ 
ment dans les régions montagneuses et 
boisées. 

ENFANTS DU NOUVEAU 
MONDE (LES) 

Troisième roman d’Assia Djebar qui paraît 
en 1962 (Julliard) et qui traite de la femme 
et de son combat pour la libération du pays 
et sa propre émancipation. L’émancipée est 
présentée non plus en tant qu’amoureuse 
mais surtout en tant que militante durant la 
Guerre de libération. Cette fresque met en 
jeu de nombreux personnages qui vivent 
une journée de leur existence anonyme 


d’Algérie. Les femmes sont au premier 
plan, engagées dans le combat pour l’indé¬ 
pendance aux côtés des hommes : Chérifa, 
épouse de Youcef, le responsable politique 
local, Sahma, institutrice emprisonnée, 
Tourna, sœur de Touftk qui sera assassinée 
par son frère parce qu’elle a trahi la cause, 
Hassiba qui â seize ans, pan au maquis. Si 
le titre signifie la naissance d’un peuple, les 
femmes hauteur les a connues et a enregis¬ 
tré le témoignage des réfugiées dans les 
camps à la frontière algéro-tunisienne. 

EQUIPE DE FOOTBALL 
DE L’A.L.N. 

Créée le 13 mai 1957 à Tunis, sa mission 
consistait à représenter l’Algérie et à 
collecter les fonds pour la trésorerie de 
l’A.L.N. Partout où elle passait, elle susci¬ 
tait l’admiration amassant en moins d’une 
année, près de douze (12) milliards de 
centimes pour la cause de la lutte armée. A 
son retour d’une tournée dans le monde 
arabe, elle fut dissoute le 7 juin 1958 et 
laissa celle du F.L.N., composée de joueurs 
professionnels prendre le relais. Elle aurait 
livré 36 rencontres en gagnant 34 pour 
deux défaites seulement face aux équipes 
nationales d’Egypte et de Roumanie. Le 
goal-average est très éloquent : 112 buts 
marqués pour 56 concédés. Effectif : 
Mustapha Chemin dit « Stiti », Lakhdar 
Ellak, Mohamed Moussaoui, Messaoudi 
Diab, Abdelkader Zerrar, Chouchane 
Gharib, Abdelkrim Rebih dit « Krimo », 
Ahmed Lamri, Abdelkader Saâdi, Omar 
Djebrani dit « El Ghoul », Nourredine 
Soudani dit « Pago », Lazhar Hannachi, 
Smaoui Youb, Boualem Benhaï'k, Mohamed 
Chebli, Ali Doudou, Mohamed Kahlaoui, 
Boulahbal dit « Benrokrak », Siad SassL 
Entraîneur : Salah Saïdou. 

Témoignage de Abdelkader Saâdi, joueur 
de l’équipe de l’A.L.N. et résidant à Blida : 

« C’est à la veille de la célébration du 
premier anniversaire de Vindépendance de 
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la Tunisie qu’a germé l’idée de bâtir cette 
équipe car il n’y avait que trois pays 
(Tunisie, Maroc, Libye) pour disputer ce 
tournoi. Un responsable de la fédération 
tunisienne, M. B’dir, nous avait beaucoup 
aidé pour être de la partie. L'Algérie a 
gagné haut la main ce tournoi, et je précise 
qu au sein de l’équipe marocaine, il y avait 
le grand Larbi Benbarek, et que le Maroc 
était représenté par le FUS de Rabat. Noire 
entraîneur était Saidou et Zerrar le capi¬ 
taine. C’était le départ d’une aventure 
extraordinaire.(...) Nous étions à Damas 
lorsque nous avons appris qu'une nouvelle 
équipe de pros algériens venait d’être 
constituée à Tunis. Nous sommes rentrés et 
l’équipe de l’A.LN. s’est dispersée (...) 
Cette transition par trop brutale a certai¬ 
nement été mal perçue et a fait des dégâts 
dans le cœur de ces pionniers. D’ailleurs 
l’arrivée des Monégasques (Zitouni, 
Boubekeur, Bentifour et Bakhloufi) et de 
« l’Angevin » Rouai, sans parler du 
« Stéphanois » Mekhloufi ou du 
« Lyonnais » Kermali. avait même surpris 
le commandant de la base de l'Est Kaci 
lorsqu’il a reçu la visite de Bentifour, 
porte-parole du groupe. Car pour lui 
l’équipe de football (celle de l'A.LN.) se 
trouvait au Moyen-Orient ! Et les pros 
venus de France ignoraient jusqu’à l’exis¬ 
tence de cette équipe ! Des 19 de cette 
formation de l 'A.L.N., seul Doudou, le 
keeper de l'U.S.A.M, Antiaba, avait rallie 
la nouvelle équipe, devenue seule porte- 
parole de l’Algérie. » (Adjal Lahouari.— 
« Un ancien révèle : l’histoire de l’équipe 
de l’A.L.N. a été falsifiée » In le Quotidien 
d’Oran du 11 avril 2002, p. 06). 

EQUIPE DE FOOTBALL 
DU F.L.N. (1958-1962) 

Le 14 avril 1958, dans un communiqué le 
F.L.N. annonce fièrement qu'un « certain 
nombre de sportifs professionnels algé¬ 
riens viennent de quitter la France et la 
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principauté de Monaco à l'appel de 
l’Algérie combattante (...) Il s agit des 
frères Bentifour Abdelaziz, Boubekeur 
Abderrahamne, Zitouni Mustapha, 
Bakhloufi Kaddour et Rouaï Amar... ». La 
presse française cria au scandale et à la 
trahison. En fait pour le football français 
la saignée ne faisait que commencer 
puisque ce groupe sera suivi par un 
deuxième (en juillet 1958) et un troisième 
(1960). A Tunis, lieu de rendez-vous, eut 
lieu le premier match maghrébin de Fhis- 
toire : Algérie 2-Maroc 1 et Algérie 4- 
Tunisie 1. L'épopée commence et l’année 
1959 verra la constitution d’une sélection 
complète de trente deux éléments qui va 
réaliser une tournée patriotique grandiose 
de trois années à travers le monde. 

L’équipe : Gardiens de but : Abderrahmane 
Boubekeur (mort en 1999), Ali Doudou 
et Ahmed Ibrir ; défenseurs: Mustapha 
Zitouni, Kaddour Bakhloufi, Mohamed 
Soukhane, Chérif Bouchache, Omar Ibrir, 
Abdallah Settati, Abdelkrim Kerroum, 
Abderrahmane Defnoun; milieu : Hacène 
Bourtal, Ali Benfadah, Amar Rouaï, Hocine 
Chabri, Mokhtar Arribi, Saïd Haddad ; atta¬ 
quants : Abdelhamid Kermali, Abdelaziz 
Ben Tifour, Abdelhamid Bouchouk, 
Rachid Makhloufi, Mohamed Boumezrag, 
Saïd Brahimi, Mohamed Maouche, 
Ahmed Oudjani, Amokrane Ouaüken, 
Abderrahmane Soukhane, Abdelkader 
Mazzouza, Mohamed Bouricha, Hocine 
Bouchache (mort en 1999), Saïd Amara, 
Rachid Zouba. Responsable politique : 
Mohamed Allem. 

Le Onze type : Boubekeur, Defnoun, 
Zitouni, Soukhane, Arribi, Rouaï, 
Kermali, Makhloufi, Brahimi, Ben Tifour 
et Bouchouk. 

Palmarès.- Urss : Léningrad (2-2) ; Odessa 
(3-3 ) ; Rostov (1-2) ; Khartov 

(2-0). Yougoslavie : Tuzla (3-3) : Rîjèka (4- 
4) ; Zagreb (0-3) : Belgrade (6-1) : Mpribor 
(1-1). Tchécoslovaquie : Prague (4-1) : 
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Püsen (3-1) ; Koszce (2-1) ; Kladno (6-0). 
Hongrie : Bucarest (1-0) ; Galatsi (2-2) ; 
Oraden (4-4). Roumanie : Sofia (1-2 et 3- 
4) ; Varna (3_0) : Ploudïv (1-1) ; Tergovîteh 
(1-1) ; Rux (3-1). RD de Chine : Pékin (4- 
0 et 4-2) : Shangaï (1-0 et 2-1) ; Canton (3- 
1). R.P. du Vietnam: Hanoï (5-0) ; 
Haïphong (11-0), Namdinh (6-0) : Hon 
Gay (5-1). Maroc: Casablanca (5-2); Fès 
(5-1); Marrakech (6-2); Oujda (2-0); 
Méknès (5-2); Tanger (7-0); Rabat (3-2). 
Tunisie : Sélection (4-1, 8-0, 7-2 et 2-0) ; 
Libye : Tripoli (4-0) ; Benghazi (9-0). Irak : 
Baghdad (3-0 et 11-0) ; Souleimayya (9- 
0) ; Mossoul (34) ; Bassora (3-2) ; Kirkouk 
(5“0). Jordanie : Amman (il -0) ; Jérusalem 
(5-1) ; Irbid (13-0). Total ; 58 matches, 246 
buts, 66 b. encaissés ; 44 victoires, 10 nuis 
et 4 défaites. (Sources : EM. du 
31/10/1998 et « Ouled el Hourna » n° 6, 
Alger, 1999). 

Le sport engagé est un élément de propa¬ 
gande du Front de Libération nationale. La 
« désertion » de nombreux footballeurs de 
renommée qui jouaient dans les équipes 
françaises avait fait la Une de la presse 
quotidienne et donna à ce geste une portée 
politique considérable. Avant chaque 
rencontre, le drapeau algérien est hissé à 
côte de celui du pays hôte. Les joueurs 
échangent avec leurs co-équipiers des 
signes, des photos et des brochures sur la 
Révolution algérienne. Le lendemain, les 
journaux locaux consacrent à ces rencontres 
sportives ainsi qu’à la Révolution algé¬ 
rienne des pages entières. La radio et la télé¬ 
vision réservent également un programme 
spécial à ces événements. Ce qui contribue 
à faire connaître la cause algérienne partout 
où l’équipe du F.L.N, se produit 

EMIGRATION algérienne 
en France 

Sans infrastructure industrielle et devant le 
chômage massif, la main d’œuvre constitue 
la seule richesse de l’Algérie. Trois cent 


mille Algériens vivaient en France en 1954 
et ce chiffre augmente de 20.000 par an. 
Cent cinquante mille seulement ont un 
emploi régulier Les conditions de logement, 
d hygiène, d alimentation sont abominables, 
ce qui constitue, relève L'Express du D 
octobre 1955, « un scandale plus grave 
encore que celui de misère en Algérie. ». 
Voir A.G.T.A. ; Fédération de France du 
EL.N. ; M.N.A. ; Syndicalisme ; U.S.T.A. 

ESPOIR (L ? ) 

Organe des « libéraux d’Algérie » lancé le 9 
juin 1956, dans le sillage du Comité de 
« trêve civile » animé par Albert Camus et 
visant 1 arrêt des attentats par les Algériens 
et celui des exécutions capitales par les auto¬ 
rités coloniales. Il était animé par un groupe 
de personnalités dont deux conseillers muni¬ 
cipaux d’Alger, Paul Houdard et André 
Gallice, un professeur d’histoire connu, 
Charles-Robert Ageron, des adhérents de 
« Vie Nouvelle » et de la Jeune République, 
comme Henri Dechandol et Jean Chesnot, 
s unissent avec des intellectuels algériens : 
Mahfoud Kaddache, Mouloud Mammeri et 
Ahmed Benzadi, pour lancer ce mensuel qui 
portait en sous titre « Expression des libé¬ 
raux d'Algérie ». De novembre 1956 à 
févier 1957, cinq numéros furent saisis sur 
seize. Jean Gonnet chez qui se multipliaient 
les perquisitions dut suspendre la parution 
de « L'Espoir » qui reprend trois ans plus 
tard, le 29 avril i960 el disparaît de nouveau 
suite a deux saisies et les menaces proférées 
contre les collaborateurs directs. Il réappa¬ 
raît, une seule fois, en juin 1962, pour dire 
« Oui a l Algérie », L’un de ses animateurs, 
rhistorîen Mahfoud Kaddache alors 
président des S.M.A. (1953-1962) écrit à ce 
propos : « Il a été fondé par un groupe de 
Français auquel se sont joints deux 
Algériens. U journal tout en défendant le 
droit du peuple algérien à l 'autodétermina¬ 
tion, insistait sur la nécessité des négocia¬ 
tions avec le F.L.N. Il sera pratiquement 
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suspendu sur une longue période (plus de 
trois ans) et reparaîtra en 1960 (près de 
6 mois) avec toujours comme programme 
central les négociations avec le F.L.N. » 
(« Et l’Algérie se libéra », 2003, p.80). 

ESSAIS NUCLEAIRES 
FRANÇAIS en Algérie 

Voir NUCLEAIRES. 

ESSINE (Affaire) 

Cité de l’extrême Sud libyen située à 275 
Km à partir de Djanet bombardée le 5 
octobre 1957 par l’aviation française qui 
faisait valoir le « droit de poursuite » des 
combattants de l’A.L.N. Elle avait servi de 
base de repli à l’A.L.N. qui venait d’ouvrir 
un front dans le Grand-Sud afin d’éparpiller 
les forces ennemies. En fait, cela démontre la 
solidarité entre les deux peuples face à l’ad¬ 
versité coloniale et qui relève d’une longue 
tradition. En 1857, le combattant libyen 
Ouma el Mahmoudi trouvera refuge et 
soutien à Oued Souf. Mustapha Tetraoui (né 
en 1892), originaire de Mascara, s’engagea 
aux côtés des Libyens contre le colonialisme 
italien. Une émission radiophonique diffusée 
en cinq langues à partir de Tripoli et intitulée 
« La voix de l’Algérie » a été ouverte le 16 
septembre 1956. Aujourd’hui, la petite loca¬ 
lité frontalière d’Essine est devenue le 
symbole de cette fraternité combattante. 

ESTUDIANTIN (Le mouvement) 

Il faut relever le fait qu’à la veille du 
1 er novembre 1954, la population algérienne 
était analphabète à plus de 90 % et qu’à peine 
300.000 élèves fréquentaient les écoles 
primaires et secondaires et qu’en tout et pour 
tout le nombre des étudiants n’excédait pas 
1500 dont 500 à l’Université d’Alger (alors 
que le nombre des étudiants européens dépas¬ 
sant les 15000) et le reste dans diverses 
universités françaises. Le mouvement 
étudiant quelque que fut sa faiblesse n’a 


jamais accepté le fait colonial et a commencé 
très tôt à s’organiser d’abord avec 
l’Association des Etudiants Musulmans 
d’Afrique du Nord, créée à Alger après la 
Première Guerre mondiale, rapidement suivie 
par la fondation d’associations similaires à 
Paris et dans de nombreuses villes françaises 
ensuite au sein de l’Union Générale des 
Etudiants Musulmans Algériens 
(U.G.E.M.A.) qui a vu le jour en juillet 1955, 
au terme de plusieurs mois de préparation et 
après une longue lutte idéologique. Les bases 
doctrinales de la nouvelle organisation sont : 
l’attachement aux valeurs culturelles natio¬ 
nales arabo-musulmanes, l’adhésion aux 
principes et aux objectifs de la Révolution et 
la lutte sur tous les fronts contre le colonia¬ 
lisme et pour l’indépendance nationale. Le 
premier congrès se tient à Paris du 8 au 13 
juillet 1955 et, après la grève historique de 
mai 1956, l’U.G.E.M.A. fut soumise à une 
répression féroce qui aboutit à sa dissolution 
en janvier 1958. Parallèlement à l’engage¬ 
ment sur le terrain de la lutte, le mouvement 
estudiantin a mené de nombreuses actions sur 
la scène internationale. L’U.G.E.M.A., en 
trois ans, a mis en place une trentaine de 
sections, de sorte qu’elle est présente aux 
quatre coins du monde. Après l’indépen¬ 
dance, la date du 19 mai (déclenchement de la 
grève générale) est proclamée Fête nationale 
en 1993. Voir aussi Y U.G.E.M.A. 

ETAT D’URGENCE (L’) 

Proclamé en Algérie le 31 mars 1955 par 
l’Assemblée française, il permet de resser¬ 
rer les liens entre la police et les services de 
renseignements, une façon d’institutionna¬ 
liser la torture et les exécutions sommaires. 

ETAT MAJOR GENERAL 
(E.M.G.) 

Voit le jour sur une décision du C.N.R-A. à 
Tripoli lors de sa troisième session tenue du 
16 décembre 1959 au 18 janvier I960. Les 
deux COM-est et ouest seront unifiés sous le 
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commandement de Boumediene. L’une de ses 
missions, c’est de briser la stratégie de l’en¬ 
cerclement des maquis, par les plans Chaile et 
Monce notamment. lÆLM qul n ’ avalt 
auparavant qu’un semblant d’état-major 
dispose désormais d’un véritable centre de 
décision qui influencera sur les négociations. 
Le G.P.R.A. par l’intermédiaire du Comité 
Interministériel de la Guerre (C.I.G.) n’aura 
qu’un pouvoir indirect sur l’ensemble de 
1 A.L.N., le contrôle effectif sera du ressort de 
1 E.M.G.- dirigé par Boumediene assisté des 
commandants, Azzeddine -Rabah Zerari- 
Slunane -Ahmed Kaid- et Ali Meridjli. Dès 
sa création, l’E.M.G. Va s’attacher méthodi¬ 
quement à mettre de l’ordre au sein des unités 
de l'AJL.N. stationnées sur la frontière tuni¬ 
sienne, grâce, entre autres, aux actions éner¬ 
giques des capitaines Abderrahmane 
ensalem et Salah Soufï, respectivement 
chefs de la zone nord et de la zone sud. A 
partir de son P.C. de Ghardimaou à l’Est et 
d’Oujda à l’Ouest, le chef de l’E.M.G. va 
coordonner et superviser l’organisation d’une 
année qui ne cesse de croître -passant en 
1960 de 10.000 hommes à la frontière tuni¬ 
sienne et 5000 sur la frontière marocaine à un 
volume de 35.000 hommes en 1962,25.000 à 
1 Est et 10.000 à 1! Ouest - de développer son 
potentiel militaire et de moderniser sous l’im¬ 
pulsion des anciens officiers de l’armée fran¬ 
çaise qui ont rejoint 1 A.L.N. Echappant 
progressivement au G.P.R.A., cette armée va 
s imposer comme force militaire et politique 
et peser de façon décisive sur l’évolution de 
la situation à l’indépendance et après l’indé¬ 
pendance. Si la création de l’E.M.G. consacre 
institutionnellement la séparation de la direc¬ 
tion politique et de la direction militaire, elle 
va etre à la source du conflit qui va opposer 
E.M.G. et le G.P.R.A. connu sous le nom de 
la « crise de l’été 1962 ». 

ETE AFRICAIN (L’) 

Roman de Mohamed Dib paru en 1959 (éd. 
Seuil, Paris). Il est question de l’Algérie en 


pleine révolution. Et même s’il ne s’agit pas 
d’une fresque d’histoire, il est le reflet d’un 
moment particulier de la vie algérienne. Les 
deux voix, celle de Zakya et celle de Djamel 
alternant systématiquement avec des frag¬ 
ments sur la Révolution décrivent parfaite¬ 
ment bien le mécanisme des rapports 
sociaux dans les familles tlemcéniennes et 
les différents milieux. Texte de transition, 
L été africain marque le passage d’un 
monde sensible (des premiers romans) à un 
inonde en crise où le lecteur est hissé au 
niveau d’une intériorité où se révèle la vive 
conscience de vivre un malaise capital. 

ETUDIANT (Mouvement) 

Voir ESTUDIANTIN (Mouvement) 
et U.G.E.M.A. 

EVIAN (Les accords d’) 

Au terme des négociations menées à partir du 
20 mai 1961 à Evian-Ies-Balns par les repré¬ 
sentants du Gouvernement provisoire de la 
République algérienne et ceux du gouverne¬ 
ments français, les accords d’Evian signés le 
18 mars 1962, mettent un ternie à la Guerre 
d indépendance et consacrent le triomphe de 
la Révolution algérienne et la ré-émeigenee 
de l’Algérie après 132 ans de colonisation. 

L indépendance est reconnue par la France 
avec des promesses de garantie pour les 
Européens. Un cessez-le-feu doit intervenir le 
19 mars et un référendum d’autodétermina¬ 
tion ie*l cc juiïïet. Celui-ci est massivement 
approuvé et ï indépendance proclamée le 3 
juillet. Alors que se multiplient les attentats 
terroristes de l’Organisation de l’Année 
Secrète (Û.A.S.), hostile à la politique de 
l’autodétermination, les Européens et les 
Juifs d’Algérie quittent massivement le pays, 
rendant déjà caduques les dispositions des 
accords concernant la minorité européenne. 

La phase finale des négociations débuta 
après la déclaration du général de Gaulle du 
11 avril 1961 dans laquelle il admet le prin- 
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cipe de r indépendance et de la souveraineté 
de T Algérie et un mois après le putsch 
manqué des généraux qui lui sont hostiles. 
Elle a eu lien à Evian, à la frontière franco- 
suisse. La délégation algérienne conduite 
par Krim Belkacem s’installe dans la rési¬ 
dence de l’émir du Qatar à Bois d’Avault 
alors que la délégation française dirigée par 
Louis Joxe met fin aux discussions le 13 juin 
1961 du fait que les positions des deux 
parties restent assez éloignées sur les deux 
principales questions à l’ordre, du jour : à 
savoir le Sahara et la treve. « Puisque les 
Français ont décidé de proclamer une trêve 
unilatérale de 30 jours à partir du 20 mai, 
voulant entraîner les Algériens dans une atti¬ 
tude de réciprocité. C’est l’inverse qui se 
produit, les Algériens accentuent leur pres¬ 
sion sur la frontière algéro-tunisienne et le 
barrage électrifié » (1) . A l’initiative des émis¬ 
saires suisses, les contacts reprennent le 20 
juillet 1961 à Lugrin avec les mêmes délé¬ 
gués. Devant l’intransigeance des Français 
concernant le Sahara et les bases militaires, 
les Algériens se retirent le 28 juillet Au 
moment où l’impasse paraît totale, le 5 
septembre 1961, à la veille de la tenue de 
l’assemblée générale de T ONU où l’Algérie 
remportait de plus en plus des succès, le 
général de Gaulle reconnaît, dans une confé¬ 
rence de presse, que le Sahara fait partie de 
l T Algérie Les contacts secrets par l’intermé¬ 
diaires des Suisses reprennent et à deux 
reprises, le 28 octobre et le 8 novembre 
1961, Mohamed Benyahia et Rédha Malek 
rencontrent De Leusse et Chayet et échan¬ 
gent des documents sur un certain nombre 
de questions dont le problème de la nationa¬ 
lité, le statut de l’armée française et le calen¬ 
drier de son retrait, le régime transitoire et 
les bases aériennes françaises au Sahara 
ainsi que le centre de Reggane. Les Français 
voulaient entre autres imposer la double 
nationalité pour le million d’Européens qui 
vivaient en Algérie (ou les « Pieds-Noirs ») 
et disposer de la base de Mers El Kébir pour 


une période de 99 ans. Ces questions ont été 
tranchées ainsi dans le texte: les Européens 
ont trois ans pour choisir la nationalité qu’ils 
désirent et la base de Mers El Kébir est 
cédée pour une période de 15 ans. Dans la 
réalité, la minorité européenne prise de 
panique sous le feu de l’organisation terro¬ 
riste l’O.A.S. finira par quitter massivement 
et définitivement le pays alors que la base de 
Mers El Kébir sera évacuée quelques années 
plus tard en 1967. Sur pratiquement 
l’essentiel, les principes contenus dans la 
Proclamation du F.L.N. le premier 
novembre 1954 ont été respectés : l’indé¬ 
pendance totale, l’intégrité territoriale et 
l’unité du peuple algérien. Voir NEGOCIA¬ 
TIONS ENTRE LE F.L.N. ET LA 
FRANCE. 

Note 

1. Dahou Ould Kablia : Les pourparlers 
algéro-français (1954-1962 ), In Le 
Quotidien d'Oran du 20 mars 2003, p. 6. 
L’auteur ajoute à propos de la trêve que 
celle-ci avait été décidée non pas comme un 
signe d’apaisement mais pour « permettre au 
général de Gaulle de mettre de l’ordre dans 
l’encadrement de son armée fortement 
compromis dans la grave tentative de putsch 
du mois précédant ». 

Voir aussi l’excellent ouvrage de Redha 
Malek : « L'Algérie à Evian. Les négocia¬ 
tions secrètes ». Editions Le Seuil, Paris et 
Dahleb, Alger, 1995,410 p. 

EXECUTIF PROVISOIRE (L’) 

Gouvernement de transition de douze 
membres (12) dont quatre français, qui a 
pour charge la gestion des affaires 
publiques en Algérie entre le cessez-le-feu 
(19 mars 1962) et l’indépendance 
(3 juillet). Il agit de concert avec le Haut 
Commissaire de la France en Algérie. Du 
fait de la « crise de juillet 1962 », sa 
mission a été prolongée jusqu en 
septembre. 









F 


F.A.A.D. 

Voir Front algérien d'action 
démocratique. 

FANON Frantz (1925-1961) 

Psychiatre, théoricien et humaniste. 

Né le 20 juillet 1925 à Fort-de-France 
(Martinique), il est le troisième d’une 
famille de huit enfants. Son père est fonc¬ 
tionnaire des douanes. Sa mère tient un 
petit commerce. Il fait ses études secon¬ 
daires au lycée Schoelcher. Il a eu notam¬ 
ment comme professeur Aimé Césaire. 
Adolescent, il rêve de devenir avocat ou 
chef d’orchestre. En 1943, la Martinique 
vit sous le régime de Vichy avec un gouver¬ 
neur militaire. Fanon part en dissidence 
pour l’île voisine de la Dominique, alors 
possession anglaise, et rejoint les Forces 
Françaises Libres. Après un séjour au 
Maroc et en Algérie, il débarque à Toulon 
avec les troupes du général de Lattre de 
Tassigny. Il est blessé en traversant le Rhin. 
Démobilisé, il rentre en Martinique, passe 
son baccalauréat et revient en France où il 
s’inscrit à la Faculté de médecine de Lyon. 
Il obtient un diplôme de médecine légale et 


de pathologie tropicale, se spécialise en 
psychiatrie et passe une licence de psycho¬ 
logie. En 1952, il publie son premier livre : 
Peau noire , masques blancs . Cette même 
année, il épouse Josie Dublé dont il aura un 
fils, Olivier, en 1955. Après avoir été 
interne à Saint-Alban sur Limagnole 
(Lozère) dans le service du docteur 
Tosquelles, un républicain espagnol exilé 
en France, il présente le concours médical 
des hôpitaux psychiatriques. Il souhaite 
être nommé en priorité en Martinique ou au 
Sénégal (il écrira dans ce sens à Senghor). 
Il postule également pour l’Algérie. Son 
premier poste sera Pontorson, en 
Normandie, non loin du Mont Saint- 
Michel. En décembre 1953, il arrive à 
Blida-Joinville. Malgré les résistances de 
l’administration et de la plupart de ses 
collègues français, il introduit dans son 
service des méthodes révolutionnaires. Il 
« libère » les malades enchaînés « au sens 
propre » et met un terme à leurs conditions 
de vie carcérales. Il crée une école d’infir¬ 
miers des hôpitaux psychiatriques. Le 
chanteur Abderrahmane Aziz collabore 
avec lui. C’est de cette époque que datent 
ses contacts organisés avec les militants 
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nationalistes. Après le déclenchement de la 
lutte de libération nationale, son service 
sert d’abri aux militants et aux djounoud. Il 
accueille chez lui et cache les responsables 
de la wilaya IV et notamment Krim 
Belkacem et le colonel Sadek. En juillet 
1956, il écrit une lettre de démission à 
Robert Lacoste. Cette lettre reste sans 
réponse. En janvier 1957, il est expulsé 
d’Algérie avec sa femme et son enfant âgé 
d’un an et demi. C’est le moment de la 
fameuse grève des huit jours. Il rejoint 1 or¬ 
ganisation du F.L.N. à l’extérieur à Tunis 
où avec Abane Ramdane, il travaille au 
département information. Bref séjour au 
Maroc où il participe à la rédaction d’« El 
Moudjahid » 11 retournera à Oujda en 1959 
pour soigneT des membres des transmis¬ 
sions de f’A.L.N. En 1958, il écrit « L'an V 
de la révolution algérienne (sociologie 
d’une révolution). Dès 1958, il participe à 
des conférences panafricaines. En janvier 
1960, le G.P.R.A. le nomme représentant à 
Accra (Ghana). Comme le sera plus tard 
Alger, Accra est alors la plaque tournante 
des mouvements de libération du continent. 
Il rencontre Amilcar Cabrai, Holden 
Roberto, Félix Moumié, Lumumba. En 
décembre 1960, alors qu’il est en mission à 
Tunis, on découvre qu’il est atteint d’une 
leucémie. Le G.P.R.A. l’envoie d’abord à 
Moscou puis à l’hôpital de Bethesda aux 
Etats-Unis où il meurt le 6 décembre 1961. 
De février à mai 1961, il avait écrit le livre 
« Les damnés de la terre » qui parait chez 
Maspéro, une semaine avant sa mort et 
dans lequel il prône (et légitime) le recours 
à la violence comme moyen d’action des 
mouvements de libération en écrivant : 
« Libération nationale, renaissance natio¬ 
nale, restitution de la nation au peuple, 
Commonwealth, quelles que soient les 
rubriques utilisées ou les formules 
nouvelles introduites, la décolonisation est 
toujours un phénomène violent. La décolo¬ 
nisation qui se propose de changer l’ordre 


du monde est un programme de désordre 
absolu. Mais elle ne peut être le résultat 
d’une opération magique, d’une secousse 
naturelle ou d’une entente à l’amiable. On 
ne désorganise pas une société, aussi primi¬ 
tive soit-elle, avec un tel programme, si 
l’on n’est pas décidé dès le début, c’est-à- 
dire dès la formulation même de ce 
programme, à briser tous les obstacles 
qu’on rencontrera sur sa route. Le colonisé 
qui décide de réaliser ce programme, de 
s’en faire le moteur, est préparé de tout 
temps à la violence. Des sa naissance il est 
clair pour lui que ce monde rétréci, semé 
d’interdictions, ne peut être remis en ques¬ 
tion que par la violence absolue ». Militant 
et théoricien de la décolonisation, sa pensée 
reste actuelle et quarante ans après sa mort, 
l’une de ses biographes et ancienne 
collègue, Alice Cherki, pouvait écrire que 
ses « analyses, ses mises en garde ressur¬ 
gissent comme un serpent de mer dans 
l’histoire des individus et des peuples, si 
l’on veut tenter de comprendre violences, 
racisme, montée des intégrismes, si l’on 
veut démasquer les discours et les actes 
visant à transformer des sujets en objets. » 
(Frantz Fanon, Portrait, Seuil, 2000). 

FARES Abderrahmane (1911-1991) 

Président de l’Exécutif provisoire (1962). 

Né le 30 janvier 1911 à Akbou (Béjaia) dans 
une modeste famille, orphelin à six ans, 
après le cours complémentaire à Béjaia, il 
travaille à l’étude notariale de son grand- 
père à Akbou. Il obtient une bourse pour 
accomplir ses études secondaires, mène des 
études de Droit à Alger ( 1931 ) ei devient le 
premier notaire musulman en Algérie. Il se 
marie en 1934. Huissier à Sétif, greffier à 
Sebdou, notaire à Berrouaghia, à Collo et 
enfin à Koléa où il fréquente les milieux 
proches de la S.F.I.O., siège au Conseil 
général d’Alger, à la première .Assemblée 
constituante en 1946. Il dispute bientôt au 
délégué de Relizane, le docteur A. Francis, 
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adjoint de F. Abbas, le titre de meilleur 
spécialiste musulman des affaires finan¬ 
cières. Cette réputation lui vaut d’être élu, 
en avril 1953, président de l'assemblée 
algérienne, et il exercera ses fonctions 
pendant deux ans. Quelques mois après le 
début de l'insurrection de novembre 1954, 
il veut encore croire «qu’il n’y a de bonheur 
pour un Algérien que dans l’intégration ». 
C’est au début de l’été 1955 qu’A. Farès 
commence à exprimer ses doutes sur le 
bien-fondé de la politique de J. Soustelle et 
à prendre certains contacts avec les émis¬ 
saires d’Abane Ramdane. Signataire de la 
«motion des 61 » après les événements du 
20 août 1955, il est alors en contact avec le 
F.L.N. L’assemblée algérienne dissoute, il 
quitte Koléa et s’installe à Paris. Consulté 
par le F.L.N., pressenti pour divers postes 
par le gouvernement français, il demeure en 
retrait. Son arrestation, le 5 novembre 1961, 
en même temps qu’elle révèle ses activités 
financières au service du F.L.N., le range 
définitivement aux yeux des opinions 
publiques française et algérienne dans le 
camp des partisans de 1 ’indépendance. 
Libéré au lendemain des accords d’Evian, 
A. Farès se voit confier, en mars 1962, la 
présidence de / 'Exécutif provisoire algé¬ 
rien. Il parvient à un accord avec le princi¬ 
pal dirigeant de FO.A.S., Jean-Jacques 
Susini, qui met un terme aux violences. 
L’indépendance proclamée, A. Farès se met 
au service du bureau politique de Tlemçen 
et de A. Ben Bella à qui il remet, le 27 
septembre 1962, les pouvoirs de l’Exécutif 
provisoire, parvenu au terme de sa mission. 
Arrêté en juillet 1964 avec Ferhat Abbés, il 
est libéré un an plus tard et se retire de la vie 
politique. Il reprend son étude de notaire, 
mais la nationalisation de cette profession 
l’amène à cesser ses activités en 1971. Il fait 
paraître un ouvrage, La cruelle Vérité, 
l'Algérie de 1945 à l'indépendance (éd. 
Plon) en 1982 et meurt le 13 mai 1991 à 
Alger. 


FARES Boukhatem (né en 1941) 

Peintre. 

Né le 15 juillet 1941 à Morsat (Tébessa), il 
rejoint le maquis en 1957 où il réalise les 
premiers dessins : des scènes de batailles. 
Blessé gravement lors d’un assaut sur la 
ligne Morice, il est transféré à l’hôpital de 
Sadikia puis à Menouba, à Tunis où il fait 
la rencontre du Dr Frantz Fanon qui l’en¬ 
courage à continuer le dessin, ce qui lui 
permet d’extérioriser ses traumatismes et 
ses souffrances de la guerre. Après sa sortie 
de l’hôpital, il est intégré à la section artis¬ 
tique créée au sein du service de la propa¬ 
gande du Commissariat politique de l’Etat- 
major. Après l’indépendance, il est 
Secrétaire général de l’Union Nationale des 
Arts Plastiques (1973-1984). Le thème de 
la guerre est omniprésent dans V oeuvre de 
Farès. A partir de 1988, il présente une série 
de 200 dessins dont le thème est l’Algérie 
contemporaine. L’un des peintres majeurs 
de l’Algérie indépendante. 

FARGHOUS KEBECH 
(Bataille de) 

Eut lieu dans la région de Mézîraâ, wilaya 
de Biskra (la wilaya VI historique) le 16 
octobre i960. Plus de 100 martyrs et 
davantage de pertes dans le camp ennemi 
ont été enregistrés à l’issue de cette bataille 
mémorable. 

FEDAL Ahmed dit H’mimi 
(1923-2003) 

Commandant de VA.L.N. (Wilaya 111). 

Natif de la région de Béni Maouche 
(Béjaïa), il a rejoint les rangs de l’A.L.N. au 
niveau de la wilaya III en 1955. Il y restera 
jusqu’à l’indépendance. Sous le comman¬ 
dement du colonel Amirouche puis celui du 
colonel Mohand Oulhadj, le commandant 
Fedal a été chef de zone, de secteur puis de 
région avant de terminer au poste de 
commandant adjoint de la wilaya III. 
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Au lendemain de l’indépendance, il as su 
mera différentes responsabilité au sein du 
Parti unique et deviendra députe. Il mourut 
le 27 mars 2003. 

FEDERATION DE FRANCE 
DU F.L.N 


Principale organisation du F.L.N. sur le sol 
français durant la guerre de Uberaüon 
( 1954-1962). elle est mise sur pied au début 
de l'année 1955 par Mohamed Boudiaf et 
aura pour mission, au départ, de soustraire 
la communauté algérienne émigréede i in¬ 
fluence messaliste (1955-1957) et e 
mobiliser pour l’indépendance du pay 
(1957-1962). Deux phases caractérisent 
son évolution. La première consiste à s as- 
suïëHa suprématie définitive sur le-M» - 
et exercer un contrôle quasi total sur les 
travailleurs algériens émigrés estimés par 
le ministère français du Travail a 250.000, 
C’est la plus dure et la plus meurtnete. La 
Guerre fratricide que vont se livrer les 
Iroup» <ie eboe du F.L.N. e. eux du 
M K A va faire 4000 morts et près de 90ÜU 
blessés’". Dès 1958, la seconde phase 
commence. Deux événements vont la 
marquer : la « grève des huit jours » de 

février 1957 elles actions armées sur Le sol 
français en août 1958 vont permettre au 
FL N d’étendre son influence sur la 
majeure partie de la communauté et. 
malgré la répression permanente, maintenu 
les activités de l'organisation en diffusa 
sa littérature, en intensifiant Le recrutement, 
en effectuant les cotisations et en amman 
les organisations syndicales satellites 
(A.G.T.A.u.U.G.E.M.A.).L M »tfccuf S d« 

la Fédération vont passer de SW 
jusqu’en 1957 à 136.345 éléments y 
compris ceux de Belgique (878) et de Sarre 
(265) en mars 1961. Limitée a quelques 
dizaines de millions de Iran es en 1955-00, 
le montant de l’apport financier atteigne 
les 700 millions en juillet 1962. Cet apport 
représente 80 % des ressources financières 
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globales du Gouvernement provisoire de la 
République algérienne. Il est capital 
pour l’autonomie de la prise de decision 

Outrera structure horizontale ou classifica¬ 
tion S.A.M. (Sympathisants, Adhérents et 
Militants), la structure verticale tient 
compte à la fois de l’implantation géogra¬ 
phique de la communauté algérienne sur le 
territoire français et de l’évolution de la 
guerre. Structurée en trois zones (Pans et 
Banlieue ; Centre. Lyon et Marseille : le 
Nord-Est) et chaque zone subdivisée e 
réaions. secteurs, kasmas, sections, 
groupes et cellules, avec 1 extension du 
F L N elle va compter quatre wilayas en 
1958.'six en 1959 et même sept en 
septembre 1961. Le C.N.R.A. décidé de 
l'ériger a partir du 18 janvier 1960 en 
wilava : la septième avec cinq membres au 
conseil, deux colonels et quatre comman¬ 
dants, comme toutes les autres wilayas de 
l’intérieur. Les responsables de la 
Fédération du F.L.N. en France de 1955 l 
1962 sont : Mourad Terbouche (19._-n 
19561 ; Mohamed Lebjaom (fin m ) , 
Omar Boudaoud (mi-1957-1962). Elle n a 
pas été représentée au Congres de la 
Zmmm en août 1956. A F indépendance 
elle devient Amicale des Algériens en 
Europe (AAE), instrument par le biais 
duquel te parti unique continuera 
quadriller rémigration. 

Notes 

I. ChifFreS donnés par Le Monde du 20 mars 
1962 ai repris par Mohamed Haïti dans « Le 
F.L.N.. mirage et réalités » (éd. Jeune 
Afrique, Paris, 1985, p.158). 

2 Haroun (Ali).- La wilaya. La guerre 
du F.L.N. en France: 1954-1962, éditions 
Rahma, Aiger, 1992, 526 p. 


FEDERATION DE FRANCE 
DE UU.S.T.A. 

Le 26 mars 1956, Ahmed Bekhat, Mohamed 
Nadji, Ahmed Semmache, Mohand Outaleb, 
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Saïd Ibrahim et Abderrahmane Bensid 
constituent la Fédération de France de 
l’U.S.T.A. Malgré la répression et l’hostilité 
des directions syndicales françaises, 
l’U.S.T.A. (qui revendique 80 % des adhé¬ 
rents algériens de la CGT) créé des sections 
dans les entreprises, les premiers bureaux 
provisoires d’union locale et régionale, dans 
les régions et les branches où les Algériens 
sont traditionnellement implantés : les 
mines, la métallurgie, la chimie, le bâtiment 
et les travaux publics. Toutefois le rejet de 
son affiliation à la C.I.S.L. en juillet 1956 et 
la percée de l’U.S.T.A. la met dans une 
situation inconfortable et la pousse à faire 
des concessions. Bensid, le délégué de 
rU.S.T.A. accepte de créer un seul syndicat 
indépendant, unitaire et démocratique et 
tente d’infléchir, durant toute l’année 1957, 
la position de la C.I.S.L. qui n’a reconnu que 
l’U.S.T.A.. La condamnation par l’U.S.T.A. 
de l’action de l’U.R.S.S. à Budapest lui vaut 
l’hostilité du P.C.F. et des appareils syndi¬ 
caux ayant soutenu Guy Mollet et les 
Soviétiques. Elle sera décapitée pour la 
seconde fois. La situation difficile change 
après la libération de Abdallah Filali qui 
décide de prendre en main la Fédération dès 
janvier 1957. Les cotisations rentrent et la 
confiance renaît. En février 1957, autour de 
Ahmed Bekhat, un appareil technique et une 
équipe de rédacteurs sont mis en place pour 
assurer la parution de l’organe de 
rU.S.T.A., La Voix du Travailleur Algérien, 
dont le premier numéro sort au mois de mars 
1757. Le premier congrès se tient les 28, 29 
et 30 juin 1957. 324 délégués représentant 
25.000 adhérents, se retrouvent salle des 
Horticulteurs à Paris. Lors du 5 ême congrès de 
la C.I.S.L. en juillet 1957, elle tente, une 
nouvelle fois, sans succès, d’amener l’orga¬ 
nisation syndicale internationale à reconsi¬ 
dérer sa position. 

Le F.L.N., une fois l’émotion créée par le 
massacre de Mélouza retombée, se réorga¬ 
nise, s’inquiète de l’influence de l’U.S.T.A. 


dans l’émigration et de ses liens avec la 
gauche socialiste, la F.E.N. et la nouvelle 
gauche, comme il s’inquiète de l’action de 
Mes s ali auprès des dirigeants africains du 
Commonwealth et ceux du Rassemblement 
Démocratique Africain (R.D.A.) : Senghor, 
Lamine Gueye, Djibo Bakary et surtout 
Houphouet-Boigny. Au lendemain du 
congrès du R.D.A. à Bamako où Abdallah 
Filali et Ahmed Bekhat reçoivent un 
accueil chaleureux, les commandos du 
F.L.N. décapitent F U. S.T. A. en exécutant 
ses dirigeants : Ahmed Semmache, respon¬ 
sable de la Région parisienne, Hocine 
Maroc, responsable des usines Panhard, 
Mellouli Saïd, responsable de Renault- 
Billancourt. C’est ensuite le tour 
d’Abdallah filali abattu le 7 octobre et du 
secrétaire général. Ahmed Bekhat, assas¬ 
siné le 26 octobre. En un mot des dizaines 
de cadres syndicaux sont tués et la direc¬ 
tion qui avait organisé le congrès de juin 
1957 est décapitée. Ces massacres, après 
ceux de Mélouza, porte un coup sévère au 
jeune syndicat et crée un climat de terreur 
qui amène de nombreux syndicalistes à 
assurer la protection de leurs familles en se 
soumettant au F.L.N. ou en adhérant à 
1’A.G.T.A., liée à la C.G.T. et au P.C.F. Des 
unions locales entières n’existent plus 
qu’en s’appuyant sur une poignée de cadres 
aguerris. La libération de Messali et d’une 
centaine de cadres expérimentés permet de 
reconstruire l’appareil du M.N.A et de 
donner un second souffle à la Fédération de 
l’U.S.T.A.. Après plusieurs mois d’inter¬ 
ruption, « La Voix du Travailleur algérien » 
reparaît au mois d’avril sous la direction de 
A. Bensid. Le F.L.N. réagit en assassinant 
le 6 juin Nadji, responsable U.S.T.A de la 
région parisienne et en organisant un atten¬ 
tat contre Messali le 17 septembre. Après le 
deuxième congrès de l’U.S.T.A. qui se tient 
du 27 au 30 novembre 1959 à Paris avec 
351 délégués dont 10 femmes, les Unions 
se reconstituent et Hachemi, le président de 
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la Fédération relance la question de l’adhé¬ 
sion à la C.I.S.L. qui sera refusée de 
nouveau. Et au fur et à mesure que les 
négociations se confirment, la direction du 
M.N.A. et surtout Messali tout comme 
l’U.S.T.A. et son secrétaire général Bensid 
subissent de fortes pressions afin de les 
amener à s’effacer devant le G.P.R.A. et 
l’U.S.T.A. Quand les négociations d’Evian 
débutent, c’est l’implosion. Bensid et 
plusieurs dirigeants se rallient à un Front 
algérien (F.A.A.D.) financé par les gaul¬ 
listes. Ils seront exclus du syndicat qui va 
élire un nouveau bureau fédéral dirigé par 
Mohamed Oussadou (secrétaire général) ; 
Mokrane Foudi, secrétaire fédéral adjoint ; 
Mahdi, Trésorier ; Amar Haddad, trésorier 
adjoint ; Mohamed Hamitchi, archiviste ; 
Guers etDjabourelli, assesseurs (In La Voix 
du Travailleurs Algérien de septembre 
1961). Après la signature des accords 
d’Evian, l’U.S.T.A. publie un communiqué 
le 21 mars 1962 dans lequel elle considère 
que « les accords politiques franco-F.L.N. 
portent atteinte aux intérêts de la classe 
ouvrière algérienne » et exige « le respect 
de la démocratie et l’application honnête 
de l’autodétermination ». Elle soutient 
qu’en écartant « toutes les tendances algé¬ 
riennes » du processus de négociation et en 
ne laissant qu’un seul interlocuteur, consti¬ 
tue une « violation des principes élémen¬ 
taires de la démocratie et de l’autodétermi¬ 
nation et prépare l’instauration d’un régime 
du parti unique » (In La Voix du Travailleur 
Algérien, n° 19, mai 1962). 

FEKHAR Mustapha (1892-1979) 

Mufti réformiste 

Mufti malékite de la mosquée de Médéa et 
membre du Conseil supérieur islamique, 
Mustapha Fekhar naquit le 30 mars 1892 à 
Takbou (Médéa). Il apprit le Coran à 
l’école de cheikh Ben Yelles, fit ses 
premières études islamiques chez son père 
Ahmida et suivit les cours du cheikh 


Belhocini. Autodidacte, il obtient plusieurs 
diplômes conférés par les grands savants de 
la Zitouna (Tunis). Dès les années 30, les 
autorités coloniales le suspendaient de ses 
fonctions pour avoir prêché un vendredi la 
libération de la Palestine. Durant la Guerre 
de libération, il se réfugia à l’étranger, les 
autorités coloniales en Algérie le recher¬ 
chant comme étant « le père spirituel de la 
rébellion F.L.N. », selon l’ordre de 
recherche de la police coloniale. Rentre 
dans son pays natal. Après l’indépendance, 
il continua son oeuvre de prédication. Il 
meurt le mardi 12 juin 1979. 

FELLAGHAS 

Pluriel de fellag- Terme péjoratif utilisé 
par les Français pour désigner les résistants 
algériens de la Guerre de libération 
nationale. 

FELLAH 

Cultivateur, paysan. 

FELLAOUCEN (La bataille) 

Eut lieu au mois d’avril 1957,j dans la 
région montagneuse de Fellaoucen, située 
entre Nédroma et Ghazaouet. Elle opposa 
une force de l’A.L.N. composée de 5 
compagnies équipées de 15 canons aux 
troupes françaises venant opérer un ratis¬ 
sage. Postés sur les crêtes, attendant le 
moment propice, les éléments de l’A.L.N. 
accueillirent la première unité française par 
surprise. La seconde unité fut envoyée sur 
le flanc opposé de la montagne afin d’en¬ 
cercler les moudjahidine et là aussi elle fut 
surprise par la deuxième compagnie de 
l’A.L.N. Devant ses deux échecs répétés, 
les troupes françaises eurent recours à 
l’aviation et à un renfort de l’infanterie. Les 
combats vont durer trois jours. Selon le 
journal El Djeich de novembre 1979, cette 
terrible bataille fit plus de 800 morts parmi 
les troupe d’occupation alors que l’A.L.N. 
enregistrait la perte de 64 hommes. 
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FEMMES DANS 
LA REVOLUTION (Les) 

Les noms de Djamila Bouhired, Hassiba 
Ben Bouali, Djamila Boupacha, Zohra Drif 
et de beaucoup d’autres jeunes filles et 
jeunes femmes engagées dans la guérilla 
urbaine ont traversé de bout en bout la 
planète. Ces héroïnes de la « Bataille 
d’Alger » ont marqué la conscience aussi 
bien des maquisards que des sympathisants 
de la cause algérienne dans le monde. 
Arrêtée le 9 avril 1957, Djamila Bouhired 
sera torturée et condamnée à mort le 15 
juillet 1957. Grâce à une campagne d’en¬ 
vergure menée en sa faveur elle ne sera pas 
exécutée. « Le sort de cette jeune femme a 
fait davantage pour populariser la question 
algérienne que des centaines de communi¬ 
qués de guerre, et nous en étions 
conscients », écrira plus tard, le principal 
animateur de la Commission de Presse et 
d’information de la Fédération du F.L.N. 
en France, initiatrice de la campagne, dans 
ses mémoires (Harbi Mohamed - Une vie 
debout , p. 198.) L’image de la participation 
de la femme à la Guerre de libération en 
sort renforcée même si certains historiens 
aujourd’hui tentent d’en atténuer l’impor¬ 
tance et l’impact. Souvent infirmières, 
cuisinières, blanchisseuses, s’occupant du 
ravitaillement, de l’hébergement et de l’en¬ 
tretien du combattant, mais aussi djoun- 
diate (soldats), les femmes arrivent au 
maquis surtout au lendemain de la grève 
des étudiants du 19 mai 1956. Agent de 
liaison, couturière, secrétaire ou « poseuse 
de bombes », la femme a été présente tout 
au long de la Guerre de libération malgré le 
conservatisme ambiant. Le F.L.N. n’avait 
pas tenu, comme il l’avait fait avec les 
travailleurs, les étudiants et les commer¬ 
çants, à l’insérer dans une organisation qui 
lui soit propre. L’Union des femmes algé¬ 
riennes restera au stade de projet et ne verra 
le jour qu’après l’indépendance du pays. 
On ne dispose pas encore de statistiques 


fiables sur l’engagement de la femme dans 
la Guerre de libération, moujahidate ou 
moussabilate. Certains travaux universi¬ 
taires ont essayé de recenser le tribut payé 
par les chahidate (femmes martyres) 
tombées les armes à la main : sur 1735 
femmes-soldats, 314 sont tuées au combat. 
Et chez les femmes civiles combattantes, 
948 mourront sur un effectif total de 
10.949. Ce chiffre relativement peu élévé 
est expliqué par « la méfiance des moudja¬ 
hidine qui refusaient parfois la présence 
des femmes, par machisme ou par peur des 
infiltrations et de la promiscuité sexuelle 
interdite au maquis » (l) . 

Note 

L Mari (Jean Paul).- Le vrai bilan des 
pertes , in Le Nouvel Observateur en ligne 
du 28 février 2002. 

FERAOUN Mouloud (1913-1962) 

Ecrivain humaniste. 

Né à Tizi-Hibel (Tizi-Ouzou), Mouloud 
Feraoun, de son vrai nom Ait Chaâbane, est 
issu d’une famille de paysans. En 1923, il 
entre à l’école primaire supérieure de Tizi- 
Ouzou avant d’accéder à l’Ecole normale 
de Bouzaréah, neuf ans plus tard. Exerçant 
la noble fonction d’instituteur dans 
plusieurs écoles de sa région natale. Entre¬ 
temps, il fait montrer ses talents de grand 
écrivain en commënçant à rédiger, au prin¬ 
temps 1939, son premier roman intitulé 
« Fouroulou Menrad » qui deviendra le 
célèbre « Fils du pauvre », une autobiogra¬ 
phie qui décrit les péripéties vécues par 
l’auteur, dans les moments les plus drama¬ 
tiques de la colonisation. Deux ans après, 
Mouloud Feraoun, se voit nommer, en 
1952, directeur du cours complémentaire de 
« Fort-national » avant d’occuper, cinq ans 
plus tard, le poste de directeur de l’école 
Nador à Clos-Salembier (Alger). Le jeune 
romancier reprendra sa plume pour éditer, 
une année avant le déclenchement de la 
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Révolution de novembre 1954, son second 
roman intitulé : « La terre et le sang ». 
Suivront « Jours de Kabylie » (1954) et 
« Les chemins qui montent » (1957). 
Pendant la Révolution algérienne, Mouloud 
Feraoun tient de 1955 jusqu’en 1962 un 
« Journal » qu’il rédigeait sur des cahiers 
d’écoliers. A quelques jours de l’indépen¬ 
dance, le 15 mars 1962, un commando de 
l’OAS l’assassine en compagnie de cinq 
autres inspecteurs de l’Education. Il était 
âgé de 41 ans à peine. Un mois auparavant, 
il célébrait dans son « Journal » la paix et la 
liberté de son pays en écrivant : « La guerre 
en Algérie se termine. Paix à ceux qui sont 
morts. Paix à ceux qui vont survivre. Cesse 
la terreur. Vive la Liberté ! ». Toutefois la 
veille de sa mort, il écrivait dans une veine 
moins optimiste comme s’il pressentait sa 
propre mort : 

« A Alger, c’est la terreur...Non, on ne 
distingue plus le courageux des lâches. A 
moins que nous soyons tous, à force de 
vivre dans la peur, devenus insensibles et 
inconscients. Bien sûr, je ne veux pas 
mourir et je ne veux pas que mes enfants 
meurent, mais je ne prends aucune précau¬ 
tion particulière en dehors de celles qui, 
depuis une quinzaine, sont devenues des 
habitudes : limitation des visites aux amis. 
Mais chaque fois que l’un d’entre nous sort 
et revient, il décrit un attentat ou signale 
une victime... » 

FERHAT Le Commandant 

Cdt de l’A.LN. (Wil.6). 

Dans la région du sud de 1956 à 1962, 
il dirigea, entre autres, la bataille de 
Timimoun contre le colonel Bigeard en 1957. 

FERRADJ Tahar (1934-1960) 

Commandant de l’A.L.N. (Wilaya V). 

Mohamed Laouedj, connu sous le nom de 
guerre de Tahar Ferradj, est né à Ain-Graba 
(Tlemcen). Il fréquenta l’école coranique 


avant de s’inscrire dans un établissement 
primaire à Hennaya et de se rendre à El 
Khémis où il devient le disciple de cheikh 
Mosbah. Dès l’âge de 19 ans, il s’est lancé 
dans des activités politiques qui ont attiré 
l’attention de l’administration coloniale et 
lui valurent la persécution. Ainsi, il dut 
quitter, en 1953, son village natal où il 
enseignait et rejoindre la ville de S aida. La 
dureté de la vie et son expérience de jeune 
persécuté l’ont forgé à devenir un vaillant 
combattant de l’ordre colonial. Il a parti¬ 
cipé à plusieurs activités en 1955 dont la 
préparation des opérations militaires qui 
ont ciblé en octobre 1955 la préfecture 
d’Oran. Il prit part à plusieurs violentes 
confrontations avec l’armée française dont 
celles qui ont eu lieu dans les monts de 
Noufi, près de Sebdou, dans la région de 
Berbeh, située entre Sebdou et Ouled 
Mimoun et Djebel Sidi Youcef dans la 
région de Ouargla. Capitaine de la zone 5 
de la wilaya V, il est nommé en mai 1958, 
membre de l’assemblée de la wilaya et 
élevé au rang de commandant. Comme le 
colonel Lotfi, le Cdt Ferradj a participé aux 
travaux du C.N.R.A. à Tripoli (Libye). A 
leur retour, les deux combattants meurent 
côte à côte le 27 mars 1960 près de Béchar, 
après avoir résisté un jour entier face à 
l’armée coloniale. 

FEVRIER 1962 à Ouargla 
(Manifestation du 27) 

Le commandement de la Révolution algé¬ 
rienne avait donné des instructions aux 
notables de toutes les structures de base 
relevant du F.L.N. et de T A.L.N. appelant à 
une marche pacifique et massive le 27 
février 1962 pour marquer le rejet de la 
population locale de la politique coloniale 
visant la séparation du Sahara du reste du 
pays. Le mot d’ordre a été largement suivi 
et la manifestation a été sauvagement répri¬ 
mée. Du côté algérien, il y a eu cinq morts 
dont le chahid Chetta Oukal ainsi qu’une 
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vingtaine de blessés. Du côté français, il y 
a eu quinze victimes entre morts et blessés. 

FIDAYINE (Les) 

Le journal El Moudjahid du 20 août 1957 
en donne la définition suivante : « Le fidaï 
est, au sens plein du terme, un révolution¬ 
naire engagé dans le combat contre l’occu¬ 
pation. Le fidaï est un soldat, un soldat 
installé au cœur même du dispositif 
ennemi. Son rôle n ’est pas uniforme. Tour à 
tour, désigné pour abattre un traître ou 
pour détruire des objectifs militaires, il 
représente TA.L.N. dans la ville ou le 
village. Son action pose à l’ennemi des 
problèmes insurmontables. Les forces de 
police, de gendarmerie, la garde territo¬ 
riale et les colonialistes armés étaient 
mobilisés pour le neutraliser. Dans une 
seconde phase, l’armée est venue renforcer 
la surveillance dans les centres urbains ». 
Les fidayine, animateurs de la guérilla 
urbaine, ont touché dans le tréfonds de sa 
chair, l’ennemi, la colonisation. L’effort 
militaire demandé à l’adversaire est de plus 
en plus important et malgré les patrouilles 
multipliées, malgré la torture, les fidayine 
continuent à remplir méthodiquement leur 
mission. Le revolver, la grenade, le 
poignard et la bombe à retardement sont les 
armes du fidaï. L’importance de ce dernier 
réside dans le fait de créer un climat d’in¬ 
sécurité dans les centres urbains grâce à des 
actions ponctuelles et rapides. Partout 
présente, l’A.L.N. frappe à tous les coins 
de rue. L’ennemi n’est jamais un homme 
choisi au hasard mais un homme précis 
dont la condamnation à mort pour crimes 
contre le peuple est prononcée et que 
connaît le fidaï chargé d’exécuter la 
sentence, au nom du F.L.N. Quand un fidaï 
est identifié et localisé par l’ennemi, il est 
immédiatement recruté comme djoundi, 
orienté vers les camps d’entraînement mili¬ 
taire et dirigé dans les unités combattantes. 


FILALI Abdallah (1913-1957) 

Responsable de T O. S. en France 
et du M.N.A. (1954-1957). 

Né le 13 septembre 1913 à Béni Ouelbane, 
douar des environs de Collo, il passe sa 
jeunesse à Constantine, y travaille comme 
artisan peintre. En 1934, chassé par le 
chômage, il s’exile en France. A la fin de 
l’année 1936, il est élu membre de la direc¬ 
tion de l’Etoile Nord-Africaine et en mars 
1937, devient membre fondateur du Parti 
du Peuple Algérien. A. Filali, qui s’est 
rendu à Alger pour organiser le P.P.A., est 
arrêté en 1939, jugé en 1941. Il est libéré de 
la prison de Berrouaghia en février 1943. 
Sous le pseudonyme de « Mansour », il est 
membre de la direction du P.P.A. clandestin 
entre 1943 et 1945, chargé du travail poli¬ 
tique en Oranie, c’est lui qui transmet le 
mot d’ordre de l’action armée au Comité 
fédéral d’Oran après le 8 mai 1945. A la fin 
de l’année 1945, déguisé en prêtre, mêlé à 
la foule des curieux, il assiste à la séance du 
tribunal qui le condamne à mort par contu¬ 
mace. Amnistié en mars 1946, il prend en 
janvier 1947 la direction de la Fédération 
de France du M.T.L.D. Il crée les journaux 
L’Emigré en France et l’Etoile Algérienne. 
En 1950, suite au démantèlement de l’O.S., 
il prône la clandestinité totale. Il est 
progressivement relégué au second plan 
même si ses qualités d’organisation sont 
telles, dans le domaine des tâches de carac¬ 
tère illégal, que tous ceux des militants de 
l’O.S. qui se trouvent en difficulté font 
appel à lui. Il prend à ce moment le pseu¬ 
donyme de « Lekhfif ». Contre l’avis du 
Comité central du M.T.L.D. qui demande à 
M. Khider de se livrer à la police, Filali, 
aidé de M’hamed Yazid, décide de prendre 
en charge son acheminement à l’étranger. 
Cet épisode révèle l’ampleur de la crise qui 
secoue le M.T.L.D. entre les « centralistes » 
et les partisans de Messali. Ecarté du 
Comité central en avril 1953, Filali prend 
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position pour Messali, devient la cheville 
ouvrière de l’opposition à la direction, 
organise le congrès d’Homu en Belgique 
qui consacre la scission du M.T.L.D. Il 
engage des négociations, qui n’aboutissent 
pas, avec le F.L.N. au Caire, de novembre à 
avril 1955. Il est arrêté à son retour en 
France, en juin 1955, emprisonné pendant 
18 mois, libéré, il se lance dans la construc¬ 
tion de l’Union des Syndicats des 
Travailleurs Algériens (U.S.T.A.), le syndi¬ 
cat messaliste et impulse l’animation du 
M.N.A. dont il est le principal animateur. 
Responsable des groupes armés du 
M.N.A., il est assassiné par un «groupe de 
choc » du F.L.N. en octobre 1957. La mort 
de Filali ébranle sérieusement Forganisa- 
tion de Messali Hadj. Ce dernier n’hésite 
pas à déclarer : « La disparition de Filali est 
un coup presque mortel pour le parti ». Il 
n’y aura pas de successeur de son enver¬ 
gure à la tête du M.N.A. Ré-inhumé en 
Algérie avec l’accord du Président 
Boumediene. 

FILS DU PAUVRE (Le) 

Roman de Mouloud Feraoun paru au Seuil 
en 1954 avec un tirage de 31.000 exem¬ 
plaires. Sans conteste, l’œuvre la plus 
connue de l’écrivain, ce texte commencé en 
1939 et achevé en 1950, paraît d’abord aux 
éditions des Cahiers du Nouvel 
Humanisme (Le Puy) la même année avec 
un tirage réduit de 1000 exemplaires et 
imprimé à compte d’auteur. Traduit en alle¬ 
mand, en russe, en polonais et en arabe 
sous le titre fidèle d’« Ibnou-l-faqir », il 
deviendra un classique de la littérature 
algérienne pour l’enseignement en arabe et 
en français. Lors de sa parution, le succès a 
été immédiat. Il a obtenu le grand prix litté¬ 
raire de la ville d’Alger, en 1950. Sur le 
plan littéraire, il a été perçu comme « un 
beau roman », simple, touchant et acces¬ 
sible. Sur le plan politique, le ton résolu¬ 
ment optimiste du roman a plu à la société 


coloniale qui y voyait dans la réussite du 
personnage principal, un exemple à la fois 
rassurant et édifiant à faire imiter. D’où 
l’encouragement décerné. Ouvrage auto¬ 
biographique, l’ouvrage relate l’enfance de 
Fourouiou et toutes ses étapes scolaires. 
Taourirt Moussa, pour l’école primaire, 
Tizi-Ouzou pour l’école Primaire supé¬ 
rieure et Bouzaréah pour l’Ecole normale. 
Composé par un instituteur, ce texte porte 
le message de la mission civilisatrice 
de l’Ecole. 

FLICI Laâdi (1937-1993) 

Président du Comité exécutif 
de l’UGEMA (1962). 

Né le 12 novembre 1937 à la Casbah 
d Alger. Ecole Sarrouy. Etudes supérieures 
à la faculté d’Alger. Arrêté en 1956, libéré 
en 1957. En 1962, président du Comité 
exécutif de l’UGEMAdont il démissionne. 
Activités au parti F.L.N. Médecin-pédiatre. 
Membre du Conseil National Consultatif 
(1992). Assassiné le mercredi 17 mars 1993 
dans son cabinet à la Casbah d’Alger. 
Œuvres : La passion humaine (1956) ; La 
démesure et le royaume (1969) ; Les merce¬ 
naires, (théâtre,' 1973) ; La cour des 
Miracles, (théâtre, 1978) ; La Houle 
(nouvelles, 1978) ; Les feux de la rampe 
(nouvelles, 1982) ; Clair-obscur 
(nouvelles, 1984) ; Oui se souvient de 
Marguerite (Chronique, 1984). 

FOOTBALL 

Voir EQUIPE de FA.L.N. et EQUIPE 
du F.L.N. 

FOUCHET Christian (1911-1974) 

Haut-Commissaire de la République fran¬ 
çaise en Algérie (du 24 mars 1962 au 
3 juillet 1962). 

Né le 17 novembre 1911 à Saint-Germain- 
en-Laye (Yvelines), à la capitulation fran- 
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çaise en 1940, il rejoint de Gaulle en 
Angleterre avant le 18 juin et se met à ses 
ordres. Ministre de l’Education nationale 
dans le gouvernement Pompidou. Il meurt 
le 13 août 1974 à Genève (Suisse). 

FOURQUET Général 

Commandant en chef des forces 
armées françaises en Algérie 
(Avril 1962-3juillet 1962). 

« FRANÇAIS-MUSULMANS » 

Catégorie hybride, peu fournie au départ, 
mais qui s’accrut avec le recrutement des 
Harkis. Le terme « musulman » bien que 
s’opposant au caractère laïc de la 
République fut quand même conservé, de 
préférence au terme « arabe ». Voir 
HARKIS, MOGHAZNIS, GAD et GMS. 

FRANCIS Ahmed (1910-1968) 

Ministre de l’économie et des finances 
(1958-1961). 

Né le 12 novembre 1910 à Relizane, il fait 
le lycée Ardaillon d’Oran avant de conti¬ 
nuer la plus grande partie de ses études 
médicales à Paris où il obtient son diplôme 
de médecin en 1938. Militant actif de 
l’AEMAN, il rentre au pays à la veille de 
1939 et n’exerce pas sa profession de 
médecin, par vocation politique. Il s’ins¬ 
talle en 1942 à Sétif où il se lie à Ferhat 
Abbas, dont il deviendra le beau-frère et 
avec qui il participe au lancement des 
A.M.L. et se retrouve interné à El Harrach 
au lendemain des événements de mai 
1945. Placé en résidence surveillée à 
Mecheria, il est libéré en 1946, en même 
temps que Ferhat Abbas. Il est l’un des 
fondateurs le 2 juin J946, de l’Union 
Démocratique du Manifeste Algérien 
(U.D.M.A.) et, sous cette étiquette, fut élu 
députe en 1948 et président des élus 
U.D.M.A. à l’Assemblée nationale fran¬ 
çaise, puis délégué à l’Assemblée algé- 
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rienne. Il suit de très près la trajectoire de 
Ferhat Abbas qui le conduit au F.L.N. Il 
part pour Le Caire, en avril 1956. avec son 
beau-frère, et devient membre suppléant 
du C.N.R.A. issu du congrès de la 
Soummam. En tant que membre de la délé¬ 
gation extérieure du F.L.N., il voyage en 
Scandinavie et en Amérique Latine avant 
d être affecté au Secrétariat permanent du 
Maghreb Uni en juin 1958 et, trois mois 
plus tard, devient, au sein du premier 
G.P.R.A., ministre de l’économie et des 
finances (septembre 1958-juillet 1959), 
puis dans le deuxième G.P.R.A, (janvier 
1960-août 1961). Il est membre de la délé¬ 
gation du G.P.R.A. à la première phase des 
négociations avec la France (Evian I, 20 
mai-!3 juin 196! et Lugrin, juillet 1961). 
En retrait, avec Ferhat Abbas, en 196J, il 
revient aux affaires politiques dès l’indé¬ 
pendance. Député de Mostaganem, en 
1962, de la première Assemblée nationale 
constituante de l’Algérie libérée, il entre 
au gouvernement Ben Bella du 27 
septembre 1962 comme ministre des 
Finances mais quitte vite la scène poli¬ 
tique, en même temps que son beau-frère, 
en 1963. Il mourut dans la nuit du 31 août 
1968 a Genève à 1 issue d’une longue 
maladie et enterré à Relizane. Avec lui, 
disparaît I une des figures, importante 
quoique discrète, de la fin du colonialisme 
français en Algérie et de la guerre de libé¬ 
ration nationale. 

FRATERNISATION 
(Mouvement de) 

Le 16 mai 1958, les partisans des « Comités 
de Salut public » et de I*« Algérie 
française » ont fait croire, après une gigan¬ 
tesque mise en scène, une manifestation 
dirigée au Forum, en plein centre d’Alger, 
que la population « musulmane » fraterni¬ 
sait avec la population européenne, esti¬ 
mant donc que la guerre était virtuellement 
gagnée par les partisans de l’intégration et 
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montrer ainsi au monde qu’il n’y a plus de 
conflit en Algérie et qu’il y a seulement 
« dix millions de Français ». Le général 
Massu exaltant le caractère « spontané » de 
ce mouvement précise quand même : 
« Evidemment, écrit-il, une manifestation 
de masse se prépare et s’organise. Mais il 
n’a jamais été question d’y faire participer 
les gens malgré eux. Les musulmans de la 
Casbah ne se sont pas fait prier pour venir 
sur le Forum : il a suffit de les assurer qu’ils 
y seraient bien reçus. L’organisation de la 
Casbah suivant les directives de Trinquier 
facilitait une mise en route rapide et en bon 
ordre des cortèges. L’action en profondeur, 
personnelle et continue, du capitaine 
Sirvent portait ses fruits. Il a participé avec 
ses zouaves à toute la « Bataille d’Alger », 
c’est-à-dire aux opérations policières aux 
côtés des paras de Mayer, de Bigeard et de 
Jeanpierre, sur-implantés à tour de rôle, sur 
son domaine de rêve et les mystérieux 
méandres. Il a utilisé des ralliés du F.L.N., 
vêtus de « bleus de chauffe » (In « Le 
Torrent et la Digue », p.94.). 

FREE ALGERIA 

Revue mensuelle publiée à Londres par le 
Comité des « Britisch Friends of Algerian 
Révolution », à partir du mois d’avril 1959 
avec le soutien financier de la Fédération 
de France du F.L.N. John Baird, député à la 
chambre des Communes en est le respon¬ 
sable-gérant. 

FREIES ALGERIEN 

Revue en allemand paraissant à Cologne à 
partir du 1 er novembre 1958. Les premiers 
tirages sont financés par la Fédération de 
France du F.L.N. pour une moyenne de 
2000 deutsch Marks chacun, les ventes et 
les abonnements permettent au journal de 
vivre de ses propres ressources. Tirant à 
5000 exemplaires, au départ, il paraît de 
façon régulière jusqu’en 1962, totalisant 24 
numéros. 
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FROGER Amédée (1881-1956) 

Président de la Fédération 
des Maires d’Algérie . 

Raciste notoire, puissant et influent, parti¬ 
san de l’Algérie française, il fut exécuté le 
matin du 28 décembre 1956, en sortant de 
chez lui à la rue Michelet. L’exécution a été 
attribuée à Ali Amara, plus connu sous le 
nom de Ali La Pointe, l’un des héros de la 
« Bataille d’Alger ». L’émoi de la commu¬ 
nauté européenne fut ressenti à travers 
toute l’Algérie. Le Comité d’Entente des 
Anciens combattants et cadres de réserves 
d’Algérie rendit public dans la matinée 
même un communiqué dans lequel il accu¬ 
sait tacitement le F.L.N. Si le général 
Jacques Massu cite dans sa « Vraie bataille 
d’Alger » l’assassinat de Froger parmi les 
raisons qui ont décidé Robert Lacoste, le 
ministre -résident et le général Salan, le 
commandant en chef interarmées, à lui 
confier les pouvoirs civils et militaires, 
Yacef Saâdi (In El Moudjahid du 
2/12/2001, p.17) rejette totalement et caté¬ 
goriquement la responsabilité du F.L.N. et 
inscrit l’exécution du maire de Boufarik 
dans le cadre du plan préétabli par l’armée 
française qui instrumentalisa les mouve¬ 
ments ultras afin de renverser la IV ème répu¬ 
blique, discréditer le F.L.N. et gagner la 
sympathie de la communauté européenne. 
Cet acte fait partie d’une série de provoca¬ 
tions comme la pose d’une bombe dans le 
cimetière de Bab-El Oued ou les divers 
attentats programmés le soir même du 28 
décembre 1956 à Bab-El-Oued et à la rue 
Michelet et le lendemain le plasticage des 
églises d’Alger : l’église Saint Vincent de 
Paul, rue Borély-la-Sapie-Marie à proxi¬ 
mité d’un des postes du Palais d’été, 
l’église du Sacré-Cœur et celle de la place 
Lavigerie. Le but de toutes ces provoca¬ 
tions est clair : intimider l’Eglise nettement 
défavorable à la répression et pousser la 
communauté européenne à l’affrontement 
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avec la communauté musulmane et rendre 
ainsi non seulement improbable les 
chances d’un règlement politique qui ne 
passerait pas par l’arbitraire militaire mais 
de faire en sorte que la situation devienne 
intolérable pour la population européenne 
et de permettre à l’armée déjà en conflit 
ouvert avec le pouvoir civil de disposer 
d une totale liberté d’action dont l’issue est 
la destruction de la République. 

FRONT ALGERIEN D’ACTION 
DEMOCRATIQUE (F.A.D.) [1961- 
1962] 

A la suite du refus du M.N.A., le 6 juin 
1961, de rencontrer la délégation française 
à Evian, qui voulait l’utiliser contre le 
F.L.N., des dirigeants du M.N.A. dont 
Khélifa Ben Ammar, Laid Kheffache, 
Abderrahmane Bensid affirment leur 
désaccord avec Messali et sont exclus en 
juillet 1961. Ils formeront le Front Algérien 
d’Action Démocratique (F.A.D.), un 
mouvement manœuvré par les services 
spéciaux français afin de battre en brèche 
le F.L.N. 

FRONT DE L’ALGERIE 
FRANÇAISE (F.A.F.) 

Naît le 17 juin 1960 après l'échec des 
« Barricades ». Encouragé par Soustelle et 
Bidault, ayant eu la caution du Bachagha 
Boualem -et des députés Ioualalene, 
Ouali Azem et Gualem- qui figuraient au 
Comité Directeur, le FAF va s’étendre en 
France sous ie sigle de Front National pour 
l’Algérie française (FNAF) et rassembler 
les éléments qui constituent le fer de lance 
de la droite métropolitaine avec Tixier- 
Vignancourt, Le Pen, George Saune et 
Jean Dides. Il crée son propre journal 
Algérie, terre française et réussit à récupé¬ 
rer les militants et les commandos 
des anciennes organisations activistes 
dissoutes, provoquant un afflux des 
Français d’Algérie. Yves Courrière (dans 
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Les feux du désespoir, p. 124) n’hésitera 
pas alors d’avancer le chiffre d’un million 
d’adhérents au FAF dont 120.000 musul¬ 
mans alors que les statistiques de la police 
font mention de 200.000 adhérents. Fort de 
ce recrutement massif, le FAF lance le mot 
d ordre de grève générale et organise des 
manifestations de rue à Alger lors du 
voyage de de Gaulle au cours de la 
deuxième semaine de décembre 1960. 
Toutefois, les manifestants criant « A bas 
de Gaulle » et « Vive l’Algérie française » 
furent submergés par la marée des contre- 
manifestants algériens qui de la Casbah à 
Belcourt agitaient les drapeaux vert et 
blanc aux cris de « Vive de Gaulle ! » 

« Vive le F.L.N. ! » et « Vive l’Algérie 
indépendante ! ». Ainsi le FAF -et son 
« Algérie française »- sont vite dépassés 
par le torrent impétueux de la population 
algérienne qui a tenu ainsi à exprimer 
ouvertement sa volonté d’indépendance. 
Dissout le 15 décembre 1960, le FAF 
replonge dans la clandestinité et va inau¬ 
gurer sa série d’attentats par l’assassinat de 
l’avocat libéral Pierre Popie avant de se 
jeter dans les bras de l’OAS, le demier-né 
des mouvements activistes après l’échec 
du putsch d'avril 1961, qui, dans un geste 
d affolement suicidaire, tente de s’opposer 
à I inéluctable indépendance du pays. 

FRONT DE LIBERATION 
NATIONALE (F. L, N.). [1954] 

Le Front de Libération Nationale (F. L. 
N.) a été proclamé le 1er novembre 1954 
au moment où il déclenchait la Guerre de 
libération nationale bien que sa naissance 
remonte au 23 octobre à l’issue du Comité 
des Six. Le groupe fondateur du F.L.N. 
estime qu’il existe en Algérie une situa¬ 
tion révolutionnaire depuis 1947 et que la 
politique de la direction du P.P.A.- 
M.T.L.D. se refuse par peur du risque 
et par réformisme, à l’exploiter. Les 
33 hommes qui ont pris l’initiative de 
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T insurrection appartiennent à l’encadre¬ 
ment supérieur du P.RA.-M.T.L.D. : 
Parmi eux, deux ont appartenu au Bureau 
politique (Khider et Ait Ahmed), quatre 
au Comité central (Ait Ahmed, Ben Bella, 
Ben Boulaid et Khider), huit ont exercé 
des responsabilités importantes dans l’or¬ 
ganisation (Boudiaf, responsable de l’or¬ 
ganisation en France ; Didouche, adjoint 
de Boudiaf ; Ben M’hidi, Boussouf, 
Benabdelmalek, Mechati, Bouali, Krim). 
Les principaux leaders, originaires des 
petits centres urbains, ont tous leurs certi¬ 
ficat d’études primaires et un certain 
nombre a même entamé des études 
secondaires en français et en arabe. 
Géographiquement, ils ne représentent 
pas toutes les régions du pays : seize vien¬ 
nent du Constantinois, six de l’Algérois, 
deux de l’Oranie et neuf de la Kabylie. 
Analysant sociologiquement les fonda¬ 
teurs du F.L.N., Mohamed Harbi dira 
qu’il s’agit d’un groupe politique 
composé en majeure partie de déclassés : 
s’y côtoient ceux qu’on appelle les fils de 
« grandes tentes » atteints par la colonisa¬ 
tion dans leur pouvoir et parfois dans 
leurs biens (Zamoum, Guemraoui, Ait 
Ahmed, Boudiaf, Ben M’hidi), des prolé¬ 
taires ayant réalisé leur promotion sociale 
à l’intérieur du Parti (Khider, Bitat), des 
employés (Bouadjadj, Merzougui), des 
notables ou fils de notables ruraux 
(Ben Boulaid, Krim), des artisans 
(Zighout), des fils de commerçants ou de 
paysans n’ayant jamais connu le travail 
(Didouche, ! Ben Bella, Bentobbal, 
Belouizdad), etc... Et si les membres de 
ce groupe ont rompu leurs attaches avec 
leur milieu d’origine pour en nouer 
d’autres avec la plèbe urbaine et rurale, 
l’idée qui les anime leur vient directement 
du P.P.A. : l’indépendance ne s’imposera 
que par la guerre et la fin du système 
colonial importe davantage que l’exercice 
des libertés. Le F.L.N. réussit assez vite à 


fédérer les différentes branches du 
mouvement nationaliste : réformistes 
(UDMA de Ferhat Abbas), religieuse 
(Association des Oulémas de Ben Badis) 
et radicale (P.P.A.-M.T.L.D.). Messali, 
seul leader ayant refusé de rejoindre le 
Front et s’étant de ce fait marginalisé en 
lançant son propre mouvement, le M.N.A. 
Ces trois composantes forgent son 
idéologie nationaliste et populiste. Il 
conduit avec succès la guerre d’indépen¬ 
dance de 1954 à 1962. Son action durant 
cette lutte victorieuse lui procure un 
immense prestige interne et international. 
Son exercice du pouvoir en tant que parti 
unique de 1962 à 1989 fait que tout diri¬ 
geant de quelque importance est passé par 
son appareil jusqu’à l’arrivée à l’âge 
adulte de la génération post-indépendance 
dont l’affirmation violente en octobre 
1988 était en grande partie une révolte 
contre l’hégémonie de « ce père de la 
nation ». 

FRONT DE LIBERATION 
NATIONALE (Equipe de football du) 

Voir EQUIPE de Football (du F.L.N.). 

FRONT NATIONAL FRANÇAIS 
(F.N.F.) 

Sans doute le plus important des organisa¬ 
tions activistes créées au lendemain du 13 
mai 1958. Animé par le gérant de la 
« Brasserie du Forum », Josef Ortiz, le 
« Grand Jo » qui sera le leader musclé du 
petit peuple « Pied-Noir » de Bab-El Oued, 
et jouera un rôle de premier plan lors des 
«journées des barricades » en janvier 1960. 
Ses effectifs passent de 2000 adhérents en 
octobre 1959 pour culminer à 10.000 en 
janvier 1960. Le F.N.F. disposera de sa 
structure paramilitaire, l’Organisation 
Politique de l’Action Subversive (O.PA.S.) 
dirigée par le capitaine Marcel Ronda et 
recrutera ses éléments au sein de la police 
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et des Unités Territoriales placées sous les 
ordres du commandant Sapin-Lignières. 

FUSILLADE (de la rue d’Isly) 

Le 26 mars 1962, le commandement de 
TO.A.S. proclame le grève générale dans le 
Grand Alger, appelle ses fidèles à se 
rassembler sur le plateau des Glières et au 
square Laferrière pour gagner ensuite Bab- 
E1 Oued et briser l’encerclement du quar¬ 
tier par l’armée. Cette dernière, dans un 
tract de l’O.A.S. daté de la veille, est 
désormais considérée comme une armée 
d’occupation. A l’entrée de la rue d’Isly 
(actuelle rue Ben M’Hidi), un « bouchon » 
a été placé par le commandant Poupat sous 


165 

la responsabilité du lieutenant Ouchène 
Daoud. Les ordres sont simples : « Si les 
manifestants insistent, ouvrer...le feu ».A 
partir de 14h 30, la foule est immense et 
surexcitée, son audace croît et ses injures 
partent en direction des tirailleurs. Lejeune 
lieutenant et ses hommes sont roulés 
comme une vague. C’est alors qu’à 14h 45, 
une rafale de fusil mitrailleur claque en 
direction de la troupe du balcon du 64, de la 
rue d’Isly. Le P.C. donne le feu vert. C’est 
la riposte ; quarante six morts et deux cents 
blessés. L’O.A.S. dont la responsabilité est 
pleinement engagée va se venger sur les 
civils algériens dans une série de tueries à 
Alger et à Oran. 
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GAID Malika (1934-1957) 

Héroïne de la Guerre de libération . 

Née à Timengache, l’un des villages de 
Béni Yaâla, près de Guenzet (Sétif) au 
sein d une famille d’enseignants d’extra¬ 
ction paysanne, elle s’établit très jeune à 
Belcourt (Alger). Incorporée dans les 
rangs de l’A.L.N. au début 1955, dans les 
maquis de la wilaya III, en tant qu’infir¬ 
mière combattante, cette figure légen¬ 
daire de la résistance féminine aux forces 
d occupation, mourut les armes à la main, 
au mois de juin 1957, dans une grotte- 
hôpital dans la région de Yakouren. Une 
infirmière de Belcourt qui avait servi dans 
la wilaya IV témoignait, dans El 
Moudjahid du 22 juin 1959, après une 
rencontre avec le colonel Amirouche : 

« Amirouche nous raconta, dit-elle, que 
Malika et une autre jeune infirmière 
(Dénia) avaient la garde d’une infirmerie 
installée dans des grottes. Un jour, les 
troupes françaises firent irruption dans 
l’infirmerie et ouvrirent le feu en direc¬ 
tion des deux jeunes filles et des blessés. 
Malika, très prompte, saisit une mitrai- 
lette et, sortant de l’infirmerie, se mit à 


tirer. Elle ne s’arrêta pas avant d’avoir 
épuisé deux chargeurs. Alors, seule et 
sans munitions, elle succomba... » 

GAD (Les) 

Groupes d’autodéfense constitués souvent 
par des anciens combattants de l’armée 
française, équipés d’armes diverses distri¬ 
bués par les Français. En avril 1960, ils 
sont 47.634 membres des GAD dont 
24.000 armés (10.000 de simples fusils de 
chasse). Mobilisés par l’armée française, 
non rétribués, ils sont utilisés comme 
supplétifs pour « défendre leur douar ou 
leur village ». 

GAMBIEZ Général 

Commandant en chef des forces armées 
françaises en Algérie (février-juin 1961 ). 

Il poursuit la mise en application du « plan 
Challe » jusqu’à ce qu’intervienne l’inter¬ 
ruption des grandes opérations offensives. 
Cependant, lorsque les pourparlers de 
Lugrin sont interrompus, la répression 
reprend, à une certaine échelle. 
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GANGRENE (La) 

Titre de l’ouvrage publié en juin 1959 par 
les Editions de Minuit — et aussitôt saisi — 
qui recueillait les témoignages d’étudiants 
algériens arrêtés en décembre 1958 et déte¬ 
nus dans les locaux de la D.S.T. de la rue 
des Saussaies. Ces témoignages faisaient 
état de tortures particulièrement atroces qui 
firent l’objet d’une plainte de la part des 
détenus. 

GAOURI 

Féminin : gaouria ; pluriel : gouar : euro¬ 
péens. 

GARDES Jean (Colonel) 

(1914-2000) 

Putschiste et l'un des animateurs 
de l’OAS. 

Né le 4 octobre 1914, il adhère au putsch 
d’avril 1961, puis rejoint l’O.A.S. dont il 
créé le maquis de l’Ouarsenis en avril 
1962. Il est condamné à mort par contu¬ 
mace le 11 juillet de la même année. 

GARDY Paul (Général) 

(1909-1975) 

Putschiste et élément de VOAS. 

Né à Paris, il est officier de la Légion étran¬ 
gère. En 1960, il entre en dissidence et 
rejoint Salan en Espagne. Après Féchec du 
putsch d’Alger, il adhère à l’O.A.S. Il s’op¬ 
pose au traité F.LJnVOÀS et presse les 
Pieds-Noirs à quitter l’Algérie. Il meurt en 
Argentine le 27 octobre 1975. 

GAULLE (Charles de) 

Homme d'Etat français (1890-1970 ). 

Son nom est doublement lié à l’Algérie. 
D’abord dans les années 40, en s’opposant 
aux réformes et en réprimant les manifesta¬ 
tions de mai 1945 et de 1958 à 1962 en 
conduisant la guerre contre les Algériens en 
tant que président de la République. 


Chef des Français libres à Londres puis à 
Alger où il arrive le 30 mai 1943, coprési¬ 
dent puis président du Comité français de 
la libération nationale (3 octobre) devenu le 
Gouvernement provisoire de la République 
française (3 juin 1944), il quitte définitive¬ 
ment Alger encore « capitale de la France 
en guerre » le 18 août 1944. « Vues prophé¬ 
tiques comme toujours et, comme toujours 
courtes réformes », selon la formule de 
Jean Lacouture qui résume l’homme et sa 
politique algérienne en 1944. Non seule¬ 
ment, il resta sourd aux doléances des 
partis nationalistes mais soucieux de sauver 
« l’empire » il réprima dans le sang les 
manifestations pacifiques des populations 
algériennes (1945) et malgaches (1947) qui 
désiraient l’indépendance. Les historiens le 
tiennent pour responsable du génocide du 
Constantinois en mai 1945. C’est lui en tant 
que chef de gouvernement qui ordonna 
les massacres. Le télégramme lu par 
Chataigneau le 11 mai devant les 
Délégations financières est très explicite : 
« Veuillez prendre toutes mesures néces¬ 
saires pour réprimer les agissements anti¬ 
français d’une minorité d’agitateurs ». 
C’est encore lui qui, de Paris, donna l’ordre 
à la commission Tubert d’interrompre son 
enquête au bout de quarante-huit heures. 
Comme président de la République de 
1958 à 1962, il adopta la même attitude et 
ne céda que devant le rapport de force. 
Arrivé au pouvoir à l’issue d’un coup de 
force en mai 1958, après la chute de la IV ème 
république, il mena une guerre de recon¬ 
quête de 1’ « Algérie française » en utilisant 
tous les moyens, militaires (Plan Challe), 
économiques (Plan de Constantine), 
psychologiques (Cessez-le-feu locaux et 
« affaire Si Salah ») et diplomatiques 
(notamment auprès du Maroc et de la 
Tunisie, les alliés les plus utiles du F.L.N.) 
avant de se rendre à l’évidence de l’autodé¬ 
termination et de l’indépendance non sans 
avoir tenté de séparer le Sahara du reste du 
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pays. La réplique du F.L.N. en décidant de 
porter la guerre en France même le 24 août 
1958, en créant un Gouvernement 
Provisoire en septembre et surtout en oppo¬ 
sant une grande résistance à l’intérieur 
malgré la puissance de feu du plan Chai le 
et la répression systématique et à large 
échelle, a amené de Gaulle à annoncer le 16 
septembre 1959, l’acceptation du principe 
de l’autodétermination pour le peuple algé¬ 
rien à la veille de l’Assemblée générale de 
l’O.N.U. qui s’apprêtait à voter une résolu¬ 
tion dans ce sens. Ce pas marque le début 
de négociations clandestines d’abord et 
publiques ensuite, très difficiles, de Gaulle 
ne cessant de louvoyer, à l’issue desquelles 
les revendications formulées dans la décla¬ 
ration du 1 er Novembre 1954 ont été satis¬ 
faites. 

Longtemps, reprenant les thèses des 
« ultras » de l’O.A.S., on chercha à faire 
admettre, contre toute logique historique, 
que c'est de Gaulle qui a offert 1 indépen¬ 
dance aux Algériens mais la réalité est que 
celui-ci, cédant aux pressions des militaires 
et des colons, avait mobilisé toutes les 
potentialités dont la France disposaient pour 
maintenir l’Algérie dans le giron français en 
alongeant démesurément la liste des martyrs 
algériens. La preuve en est que l’Algérie est 
quasiment le dernier pays de 1 empire à 
avoir son indépendance après une guerre 
aussi longue et aussi douloureuse. Devant 
l’intransigeance du F.L.N. et la forte volonté 
des Algériens à mener à son terme leur indé¬ 
pendance, de Gaulle avait évité à la France 
une guerre civile, la division de son armée et 
l’écroulement de son économie en enga¬ 
geant des négociations et en prenant enfin 
position pour l’indépendance. 

GHAFA Brahim (1925-2002) 

Directeur de Radio d’Alger-Libre 
à Tanger (1960-1962). 

Né le 16 décembre 1925 à Souk-Ahras, 
après des études au collège de sa ville 


natale, il rejoint la médersa d’Alger en 
1945 où il obtient les diplômes de médersa 
en 1949, son baccalauréat en 1951 et le 
diplôme d'Etudes supérieures islamiques 
d’Alger en 1952. Professeur puis proviseur 
du lycée franco-musulman d'Alger, il 
intègre le F.L.N., à la Voix des Arabes au 
Caire de 1958 à 1960 et dirigea la radio 
Algérie-Libre à Tanger de 1960 à 1962. 
Après l’indépendance, il est ambassadeur 
au Koweït, Japon et Pakistan (1964-1986). 
Décède le 6 janvier 2002 à Alger. Auteur 
d’un livre intitulé : L’intellectuel et la 
Révolution algérienne (Dar Houma, Alger, 

2001, 128 p.). 

GHAR BEN CHETTOUH 

Tuerie dans les Aurès le 14 septembre 
1959. Eut lieu dans une dechra proche de 
Taxlent au sud-ouest de Mérouana, non 
loin de la fameuse grotte portant le nom 
localement célèbre de Ghar Ben Chettouh. 
Le nombre des victimes parmi la popula¬ 
tion est évalué à plus d’une centaine de 
morts. 

GMPR puis GMS (Les) 

Voir GROUPES MOBILES. 

GODARD Yves (Colonel) 

(1911-1975) 

Directeur général de la sûreté d’Alger, 
putschiste et élément dirigeant de l’O.A.S. 

Né le 21 décembre 1911 à Saint Maixent. 
Saint-Cyrien, il s’engage dans la 
Résistance en Flaute-Savoie. Il participe à 
la guerre d'Indochine dans le corps des 
parachutistes. En 1958, il est nommé par le 
général Massu, Directeur général de la 
sûreté à Alger, Il adhère au putsch d'Alger 
puis se charge de l’organisation de l’O. A.S. 
Il se retire en Belgique où il meurt le 3 mars 
1975 à Lessines. 
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GOUDJIL Salah (né en 1932) 

Commandant de l’A.L-N. 

Né le 14 janvier 1932, militant du M.T.L.D. 
puis du C.R.U.A.. c’est en wilaya I (Aurès) 
qu'il rejoint les rangs de l’A.L.N. 
Commandant à la fin de la guerre, il est 
chargé de la reconversion et de la réorgani¬ 
sation du F.L.N. dans différentes wilayas. 
Carrière dans le F.L.N. et ministre après 
l’indépendance. 

GOXJMS (Les) 

Petits groupes de gardes recrutés parmi les 
« Indigènes ». Ils existent depuis le début 
du XX e " 1 ' siècle. 

GOUMIER (Le) 

Eléments du « goum ». Devient synonyme 
de « harki » durant la guerre de libération. 

GOUMIA (Les) 

Plur. de « goumier ». Synonyme de « harki ». 

GOUNOD (Embuscade de) 

Eut lieu à Ain Sayd à Gueblet-Mahouna, à 
environ 7 Km de Gounod, dans la région 
de Guelma, nahia II. de la wilaya II. le 12 
décembre 1955 contre un convoi de mili¬ 
taires escorté par des blindés et achemi¬ 
nant du ravitaillement. Un groupe de 
moudjahidine dont Mabrouk Laâbi, Salah 
Skikdi et Abdallah Belhouchet, armés de 
quelques Statt et Grants, mena cette opéra¬ 
tion qui fut l’un des premiers hauts faits 
d’armes de l’A.L.N. Bilan : 3 morts parmi 
les moudjahidine (Mabrouk Àbdi, Younès 
Mestouri et Chaib Belkacem) alors que les 
pertes ennemies furent très élevées. La 
« Dépêche de Constantine » du 14 
décembre 1955. relatant la « sanglante 
embuscade rebelle sur la route de Guelma- 
Gounod » donne « 19 morts dont trois offi¬ 
ciers blessés et quatre disparus » du côté de 
l’armée colonialiste. 
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GOURBI (Un) 

Plur. Graba. Petite baraque dont les briques 
sont faites d’un mélange de terre et de 
paille de chaume. Le toit est, le plus 
souvent* recouvert de chaume, C est 1 habi¬ 
tat de la majorité des Algériens durant la 
période coloniale réduits à la pauvreté et à 
la misère. 

GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
DE LA REPUBLIQUE 
ALGERIENNE (GPRA) 

(1958-1962) 

Organe exécutif du Front de Libération 
Nationale constitué en septembre 1958 et 
présidé d'abord par Ferhat Abbas puis 
par Ben Khedda. Il fut remplacé en 
août 1962 par le Bureau Politique dirigé 
par Ben Bella. 

Le 19 septembre 1958, le Comité de 
Cordmaüon et d* Execution (C.C.E.) 

proclame la constitution du GPRA installé à 
Garden-City* au Caire. L'annonce se fait 
simultanément au Caire» à Tunis et à Rabat, à 
13 heures, heure algérienne. U Algérie est en 
guerre depuis quatre ans. L 1 A.L.N. de plus en 
plus aguerrie porte des coups terribles à 1 en¬ 
nemi et assure le contrôle de nombreuses 
régions montagneuses. Porté par les mili¬ 
taires partisans de « l'Algérie française », le 
général de Gaulle devient chef du gouverne¬ 
ment français» effectue le P T juin, au lende¬ 
main de son investiture, une « tournée des 
popotes » en Algérie et encourage les tenants 
de « l’intégration ». C'est dans ce contexte 
que le CC.E, décide de créer le G.P.R-A. 
même si l’idée d'un gouvernement provi¬ 
soire est beaucoup plus ancienne mais n’ a pu 
avoir P unanimité, certains membres du 
C.C.E. en 1957 s’étant prononcés à l’image 
de Abane Ramdane contre. La commission 
mise sur place pour élaborer un rapport sur la 
formation d’un gouvernement provisoire 
relève qu’elle (la formation) « répond au 
désir profond du peuple » et contribuera à 
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« fortifier chez nous l’idée de l’indépen¬ 
dance » tout en « coupant court à la politique 
de de Gaulle dans ses velléités de nous isoler 
en perturbant les relations diplomatiques de 
l’adversaire ». 

Le gouvernement formé comprend dix huit 
membres. Tous les membres du C.C.E. à 
l’exception de Saâd Dahleb et de Abane 
Ramdane (assassiné en décembre 1957) 
et Amar Ouamrane. Krim Belkacem 
(Forces armées), Ben Tobbal (Intérieur), 
Abdelhafid Boussouf (Liaisons générales 
et Communications) et Lamine 
Debbaghine (Affaires étrangères) gardent 
les mêmes responsabilités qu’ils avaient au 
sein du C.C.E. A l’Information, Ferhat 
Abbas qui dirige le gouvernement est 
remplacé par M’Hamed Yazid. A 
Benyoucef Benkhedda qui n’avait plus de 
tâche précise au sein du C.C.E. est confié le 
poste de ministre des Affaires sociales. Les 
dirigeants emprisonnés depuis octobre 
1956 font partie du gouvernement. Ben 
Bella est vice-président du Conseil et 
Alt Ahmed, Bitat, Boudiaf et Khider sont 
ministres d’Etat. 

Dès sa proclamation, quatorze pays décident 
de nou^r avec le G.P.R. A. des relations diplo¬ 
matiques : la République arabe unie (Egypte 
et Syrie), l’Irak, le Yemen, la Libye, la 
Tunisie, le Maroc, l’Arabie Saoudite, la 
Jordanie, la Chine, la Corée du Nord, 
le Vietnam, le Soudan, la Mongolie, 
l’Indonésie, le Pakistan et quelques pays afri¬ 
cains indépendants. La Yougoslavie est le 
premier pays européen à annoncer une 
« reconnaissance de facto », suivie de 
l’Union Soviétique en 1960. Les bureaux du 
F.L.N. sont très vite remplacés par des 
missions et les forums et conférences inter¬ 
nationaux deviennent des tribunes pour faire 
connaître le sens de la Révolution algérienne. 
Le premier acte diplomatique du G.P.R.A. 
fut de dénoncer, le 20 septembre 1958, à 
l’O.N.U., le référendum prévu par de 
Gaulle en Algérie tout en restant disponible 


pour d’éventuelles négociations avec la 
France. De Gaulle propose l’humiliante 
« paix des braves » en tentant de diviser le 
front intérieur des maquis en favorisant des 
« cessez-le-feu séparés ». Malgré le « plan 
Challe », une véritable guerre d’extermina¬ 
tion, le G.P.R.A. répond par une intensifica¬ 
tion des actions militaires. Les manifesta¬ 
tions populaires du mois de décembre 1960 
constituent un tournant dans la perception 
de la guerre par le gouvernement français 
qui entame des négociations lentes et diffi¬ 
ciles avec le G.P.R.A. qui est resté sur l’es¬ 
sentiel intraitable comme sur la question du 
Sahara et de l’intégrité territoriale. 

Si concernant la place du F.L.N. sur la 
scène internationale, Ferhat Abbas se sent à 
l’aise, il ne réussit pas à s’imposer au 
« triumvirat » constitué de Ben Tobbal, 
Boussouf et Krim et qui monopolise la 
gestion des affaires militaires. Au mois de 
septembre 1959, il pense pouvoir les 
neutraliser en sollicitant l’arbitrage des 
« Dix » colonels qui le reconduisent en 
janvier 1960 à la tête d’un exécutif plus 
réduit et un partage des responsabilités de 
la conduite de la guerre entre un état-major 
général confié à Houari Boumediène et un 
Comité interministériel de guerre animé 
par le « trumvirat ». Les pouvoirs du 
G.P.R.A. minés par des problèmes d’exer¬ 
cice de pouvoir, sont progressivement 
rongés à la fois par les deux structures mili¬ 
taires qui venaient d’être créées et un 
C.N.R.A. qui aspire à jouer un rôle plus 
important. La crise qui l’affecte est superfi¬ 
ciellement surmontée par la mise à l’écart 
de Ferhat Abbas et la désignation de 
Benyoucef Benkhedda comme successeur. 
Le second remaniement du G.P.R.A au 
mois d’août 1961 ne lui évitera pas la grave 
crise du printemps et de l’été 1962 à l’isue 
de laquelle les pouvoirs du gouvernement 
provisoire fragilisé sont transférés à un 
Bureau politique constitué le 3 août 1962 à 
Tlemcen ouvrant la voie au parti unique. 
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GOUVERNEUR GENERAL (Le) 

Nomme par le minisre français de 
l'Intérieur et responsable envers lui, il est 
I un des fonctionnaires du rang le plus 
élevé de la République française?Il assure 
les pouvoirs civils en Algérie jusqu’en 
janvier 1956, date à laquelle un ministre- 
résident prend la relève avant que le géné¬ 
ral de Gaulle ne désigne un délégué général 
du gouvernement de 1958 à 1962. 

Une tradition non écrite voulait qu'il ne fût 
jamais un « Pied-Noir », pas plus que le 
préfet de la Corse ne pouvait être Corse. 
Immédiatement au-dessous de lui venaient 
les préfets d’Alger, d’Oran et de 
Con stand ne qui, en tant que départements, 
envoyaient au Parlement français des séna¬ 
teurs et des députés. 

En vertu de l’ordonnance du 22 juillet 
1834, un gouverneur général, assisté d’un 
intendant civil, d'un procureur général et 
d un directeur des finances, exerce sous le 
contrôle du ministre de la Guerre, le 
commandement général de la haute admi¬ 
nistration des « possessions françaises dans 
le Nord de l'Afrique ». Le 23 août 1898, les 
attribudons du gouverneur général sont 
accrues : le gouvernement et la haute admi- 
nistradon sont centralisés sous son autorité. 
Les généraux de division, en ce qui 
concerne 1 administration des territoires de 
commandement, sont placés sous sa direc¬ 
tion immédiate. La loi du 19 décembre 
1900 lui attribue le pouvoir exécudf et 
place sous son autorité les trois préfets. 

L Algérie étant dotée de la personnalité 
civile et de l’autonomie financière, le 
budget cesse d’être compris dans le budget 
de l'Etat français. Etabli par le Gouverneur 
général sous le contrôle du ministre de 
l'Intérieur, délibère et vote par l'assemblée 
pleinière des délégations financières 
(colons, contribuables autres que les colons 
et enfin les « indigènes musulmans »), il est 
réglé par décret du président de la 
Républqiue sur le rapport du ministre de 


1 Intérieur. Le statut du 20 septembre 1947 
fait du gouverneur général le représentant 
du gouvernement de la Républqiue fran¬ 
çaise. Tous les services civils à l’exception 
de ceux de la Justice et de l’Education 
nationale sont placés sous son autorité. 
Lorsque la Guerre de libération est déclen¬ 
chée le 1 er novembre 1954, ce sont ces 
textes qui sont en vigueur. Parmi les 
gouverneurs généraux les plus tristement 
célèbres figurent Marcel Edmond Naegelen 
qui succéda à Chataigneau —connu pour 
avoir initié des trucages électoraux à large 
échelle dans les années 40 et 50- et bien 
sur, Soustelle sous le règne duquel la 
torture devint une pratique systématique. 

GRAIN DANS LA MEULE (Le) 

Roman de Malek Ouary (Ed. Bouchet- 
Chastel, Paris, 1956) relatant l’histoire 
d’Idm qui tue Akli, le fils du voisin Da 
Tibouche. Ce dernier au lieu de l’abattre lui 
demande de « mourir autrement » et de 
s intégrer à sa propre famille en remplaçant 
le défunt. S’inscrivant dans la veine ethno¬ 
graphique, la description de la société 
kabyle est assez idyllique. 

GREKIAnna (1931-1966) 

Militante et poétesse. 

D origine « Pied-Noire », une française 
d Algérie qui a au moment décisif fait le 
choix d être aux côtés de ses compatriotes 
Algériens et du côté de la liberté et l'indé¬ 
pendance du pays. Elle interrompit ses 
études pour s engager dans la résistance. 
Arrêtée et emprisonnée à Barberousse en 
1957 puis expulsée d’Algérie fin 1958 vers 
la Tunisie, elle regagne Alger à l'indépen¬ 
dance et prit la nationalité algérienne. De 
son vrai nom Colette Anna Grégoire, elle 
est née à Bain a dans les Aurès, le 14 mars 
1931 et grandit à Menaâ, dans la localité 
d'Arris. Elle signe ses écrits littéraires du 
pseudonyme Gréki, une symbiose entre son 
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vrai nom Grégoire et celui de son man 
Melki. Dans son recueil « Algérie, capitale. 
Alger » paru en 1963, la poétesse chante sa 
terre natale, le courage de ses femmes, la 
lutte pour la liberté. Cette parole exigeante 
mourut le 6 janvier 1966 à Alger, suite à 
une hémorragie due à des couches. Du fond 
de la prison, elle avait chanté son pays : 

C’est la guerre 

Le ciel mousseux d’hélicoptères 

Saute à la dynamite 

La terre chaude jaillit et glisse 

En coulée de miel 

Le long des éclats de faïence bleue 

Du ciel blanc 

Les bruits d’hélices 

Ont remplacé les bruits d abeille 

Les Aurès frémissent 

Sous la caresse 

Des postes émetteurs clandestins 

Le souffle de la liberté 

Se propageant par ondes électriques 

Vibre comme le pelage orageux d’un fauve 

Ivre d’un oxygène soudain 

Et trouve le chemin de toutes les poitrines 

GREVE DES ETUDIANTS 

Voir MAI 1956 (19). 

GREVE DES HUIT JOURS 

Elle eut lieu du 28 janvier au 4 février 1957. 
La décision de l’organiser a été prise au 
mois de novembre 1956 par le C.C.E. en 
prévision de la tenue le 10 décembre 1956 
de la XP" Assemblée générale de rO.N.L. 
au cours de laquelle la question algérienne 
sera discutée. Toutefois son report pour le 
lendemain des fêtes de fin d'année, Noël et 
Jour de l’An, le 28 janvier 1957, amena le 
EL.N. à retenir cette date. De son côté, la 
France pour montrer au monde que 1 Algérie 
est un pays « pacifié », remet entre les mains 
de l'armée les responsabilités de maintien de 
l'ordre. Le 7 janvier, par arrêté, Lacoste 
investit les militaires des compétences 


civiles et de police. Dans le nouveau dépar¬ 
tement d’Alger, la 10*" division des para¬ 
chutistes de Nlassu devient seul maître de la 
capitale qu’elle occupe et quadrille en dres¬ 
sant des barrages soutenus par des blindés, 
en enserrant dans un gigantesque corset de 
barbelés, les « quartiers arabes » de la 
Casbah, de Belouizdad (ex-Belcourt), 
d’El Madania (ex-Clos Salembier), de 
Oued-Ouchayah et d’El Harrach. La popula¬ 
tion est soumise à l’épreuve dite de « poêle 
à frire », aux opérations de la fouille systé¬ 
matique. Dès le premier jour de la grève 
observée massivement, les légionnaires 
défoncent les devantures des commerces et 
enfoncent les portes des maisons, perquisi¬ 
tionnent, arrêtent, emprisonnent, torturent, 
exécutent. Alger mais aussi 1 ensemble de 
T Algérie est devenu un camp ouvert où s or¬ 
ganise le plus grand génocide colonial. 
Pendant les neuf premiers mois de 1* année 
1957, de janvier à octobre, les arrestations 
ont atteint des proportions stupéfiantes et La 
torture pratiquée par 1 ensemble des « unités 
spéciales » de T armée française a atteint une 
ampleur jamais égalée. Dressant le bilan de 
cette grève en meme temps que celle de la 
« Bataille d’Alger », l’un de ses principaux 
protagonistes'”, dira qu'elle « ne fut pas tota¬ 
lement négative » et que si « elle coûta sans 
nul doute au F.L.N. des pertes humaines 
considérables, ainsi que le démantèlement 
de son organisation pour de longs mois, sut 
un plan général, elle engendra, aussi para¬ 
doxal que cela puisse paratlie. des consé¬ 
quences très largement bénéfiques à la 
Révolution » et fait avancer la cause algé¬ 
rienne de manière tangible : confirmation de 
la représentativité du F.L.N., reconnu désor¬ 
mais comme unique porte-parole du peupk 
algérien ; échec de toute alternative fondée 
sur l’émergence d’une pseudo « troisième 
voie » et triomphe de l'idée d’indépendance 
au détriment du dogme éculé de « V Algérie 
française ». Les méthodes violemment 
répressives utilisées par les paras pour tenter 
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de casser la grève firent découvrir au monde 
entier que l'Algérie était 3a proie non pas de 
« troubles internes » comme le prétendaient 
les officiels français mais d'un véritable 
conflit armé entre deux parties irréductible¬ 
ment opposées. Le 15 février 1957, soit onze 
jours après la fin de la grève, l’O.N.U. adop¬ 
tera une résolution de compromis à T unani¬ 
mité (77 voix pour, 3 absents dont la France) 
qui « exprime « Y espoir que. dans un esprit 
de coopération, une solution pacifique, 
démocratique et juste sera trouvée par des 
moyens appropriés, conformément aux prin¬ 
cipes de la Charte des Nations unies ». Cela 
ouvre la voie aux diplomates du F.L.N. tout 
en donnant une audience mondiale aux 
combats que mène l’A.L.N. à l’intérieur. 
Sans compter le constant isolement de la 
France et le déshonneur de son armée qui 
vont conduire à l’effondrement de la IV ème 
République et un traumatisme si vaste et si 
profond que la « patrie des droits de 
l’homme » n’arrivera pas à surmonter, un 
demi-siècle plus tard. 

Source : 

1. Ben Khedda (Benyoucef).- 45 è ™ anni¬ 
versaire de la grève des huit (08) jours , 
Bibliothèque Nationale d’Algérie, Alger 
2002, 38 p. 

GROUPES MOBILES DE 
PROTECTION RURALE (GMPR) 

Devenus après des GMS (Groupes mobiles 
de Sécurité), ils sont constitués de civile 
recrutés par la police française et chargés de 
surveiller essentiellement les zones fores¬ 
tières. On trouve parmi eux des Européens : 
en tout 8000 à 10.000 hommes. 

GUEDROUDJ Messaoud 

Membre de la direction de la Fédération 
F.L.N. de France. 

Né dans la région de Skikda, Messaoud 
Guedroudj, commerçant, entre au Comité 
central en 1953, en pleine crise de l’organi¬ 


sation nationaliste. Il rejoint le F.L.N. en 
1955 et devient responsable de la wilaya du 
Nord de la France, puis du centre, enfin, 
nommé au Comité fédéral en mai 1957. Il 
s oppose à la direction de la Fédération de 
France en 1958. Messaoud Guedroudj est 
envoyé au Maroc. 

GUENNEZ Mahmoud 

Commandant de VA.L.N. 

Né à Tébessa, il fait partie des animateurs 
des premiers maquis de l’A.L.N. formés 
dans les Aurès en 1954. Il termine la 
Guerre de libération comme commandant 
après avoir eu sous ses ordres la zone 5 de 
la wilaya L II abandonne toute responsabi¬ 
lité dans f armée en 1962. Député, respon¬ 
sable de 3 Amicale des Algériens en Europe 
puis ministre des Anciens moudjahidine 
après l’indépendance. 

GUERRAS Abderrahmane 
(né en 1921) 

Membre de la direction de la Fédération 
de France du F.L.N. (1955). 

Né le 24 janvier 1921 à Constantine, mili¬ 
tant de rO.S., après le démantèlement de 
l’organisation paramilitaire, il se réfugie en 
France où il est affecté comme délégué 
régional du M.T.L.D. de Lyon en 1952. Il 
adopte les thèses du C.R.U.A. A partir 
d’avril 1955, il est membre de la direction 
de la Fédération de France du F.L.N., s’oc¬ 
cupant de sa branche politique avec 
Mechati et Bensalem. Arrêté en août 1956, 
il est membre de la Fédération de 
Constantine du F.L.N. après 1 ’indépen¬ 
dance, député à l’Assemblée le 13 
septembre 1962. 

GUILLOTINÉS (Les) 

Le nombre des militants du F.L.N. qui ont 
subi l’épreuve de la guillotine durant la 
Guerre de libération s’élève à plus de 200. 
Le chiffre 222 a été avancé dans un article 
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du Poim (Les guillotinés de Mitterrand , 
août 2001) alors que le décompte de Sylvie 
Thenault ( Une drôle de justice. Les magis¬ 
trats dans la guerre d’Algérie, La 
Decouverte, Paris, 2001) s’arrête à 198. 
Ahmed Zabana, prisonnier à Barberousse- 
Serkadji fut le premier (suivi la même nuit 


par son compagnon Abdelkader Ferradj) à 
me décapité le 19 juin 1956. Le poète 
Muldi Zakana lui rend hommaae dans un 
poeme émouvant : « Adbabih As- 
Sa id » (L’Ascension de L'Egorgé) en 
faisant allusion au prophète Aissa (Jésus) 
Voir ZABANA. 






HABACHI Abde 
(né en 1925) 

Membre du groupe 

Né le 2 septembre ! 
emprisonné en 194- 
participation à une 
liste. Relâché, il e 
rejoint le maquis. ? 
est arrêté le 4 n< 
pendant plusieurs _ 
Tizi Ouzou à Serkü 
Hanach et en Fran 
disparaît de la scè 
de la République i 

HACHANI Bra 

Commandant de l 

Né présumé à 
P.RA.-M.T.L.D. 
Skikda, ensuite à 
scission du parti 
daïra. Contacté ] 
l’A.L.N., en wil 
dans la bataille d 
évacué, pour soi 
jusqu’à la fin de 
taire général de 1 





H 


HABACHI Abdesselam 
(né en 1925) 

Membre du groupe des « 22 » (1954). 

Né le 2 septembre 1925 à Ain M’iila, il est 
emprisonné en 1944 à Constantine pour sa 
participation à une manifestation nationa¬ 
liste. Relâché, il est membre de l’O.S. et 
rejoint le maquis. Membre du C.R.U.A., il 
est arrêté le 4 novembre 1954. Torturé 
pendant plusieurs jours, il est transféré de 
Tizi Ouzou à Serkadji puis Berrouaghia, El 
Harrach et en France. Il est libéré en 1962, 
disparaît de la scène politique. Médiateur 
de la République (1996-1999). 

HACHANI Brahim (1913-1993) 

Commandant de CA.L.N. 

Né présumé à Khenchela, militant du 
RRA.-M.T.L.D. dont il fut d’abord à 
Skikda, ensuite à Batna - et ce, jusqu’à la 
scission du parti (1953-54) - le chef de 
daïra. Contacté par Bentobbal, il rejoint 
l’A.L.N., en wilaya II, en 1956. Blessé 
dans la bataille de Zekrana en 1957, il fut 
évacué, pour soins, à Tunis où il restera 
jusqu’à la fin de la guerre. Premier secré¬ 
taire général de l’Association nationale des 


anciens moudjahidine (l’ancêtre de 
l’O.N.M.) installé en décembre 1962, il n’y 
restera que quelques mois, suite à des 
divergences profondes avec le Président 
Ben Bella. Affecté par le décès, sur les 
frontières algéro-marocaines, le 1er 
novembre 1963, de son fils Mebarek, lieu¬ 
tenant de l’A.N.P., commandant du 45 Ème 
bataillon, il écrit en 1964 un recueil de 
poèmes émouvant intitulé Rissola üal 
Djanna (Lettre au Paradis). 

HADDAD Malek (1927-1978) 

Ecrivain. 

Né le 5 juillet 1927 à Constantine, une ville 
qu’il adorait par-dessus tout, confondant 
cette cité millénaire avec l’histoire de son 
pays. Voyageur infatigable, il foulera le sol 
de Paris, Le Caire, Lausanne, Tunis, 
Moscou, New-Delhi, autant d’escales que 
de repères dans le parcours de cet écrivain 
qui s’est d’abord révélé poète. Son premier 
recueil, Le malheur en danger paraît en 
pleine Guerre de libération (Paris, Le Nef, 
1956, rééd. Bouchène, Alger, 1988) alors 
que le second Ecoute et je t'appelle sort en 
1961 (Maspéro). Entre-temps, il écrira 
quatre romans : La Dernière impression 
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(JulHard, 1958, rééd. Alger, Bouchène, 
1989) ; Je t’offrirai me gazelle (Julliard, 
1959) ; L’élève et la leçon (Julliard, I960,' 
trad. à l’Arabe, SNED, Alger, 1973) ; Le 
Quai aux fleurs ne répond plus (Julliard, 
1961, Trad. à l’Arabe, SNED, 1979) • 
Auparavant, il a entamé des études de droit 
a Aix-en-Provence (1954) après un bref 
passage dans l’enseignement. Il abandonne 
le droit pour écrire et pour collaborer à 
plusieurs revues. Conférencier et diplo¬ 
mate, il effectuera différentes missions au 
nom du F.L.N. pour porter dans différents 
pays la voix de l’Algérie combattante. 
Apres 1962, directeur de la Culture au 
ministère de l’Information et de la Culture 
(1968-1972) et secrétaire général de 
l Union des Ecrivains algériens (1972- 
1976). L’essentiel de ses publications 
romans, recueils de nouvelles et poésies se 
situent entre 1956 et 1961. A travers ses 
écrits où se retrouve l’empreinte de la 
Guerre de libération, transparaît le talent 
d un écrivain soucieux surtout de la valeur 
virtuelle, de la quintessence de son témoi¬ 
gnage. Ses textes font transparaître une 
double personnalité de l’auteur, poète 
déchiré et témoin engagé dans un monde 
de violence. 


HADJ ALI (mort en 1957) 

Commandant de VA.L.N. 

Exécuté par strangulation en décembre 1957 
en même temps que Abane Ramdane au 
Maroc dans le Oef de Boussouf. 

HADJ ALI Bachir (1920-1991) 

Dirigeant communiste. 

Né le 20 décembre 1920 à la Casbah d'Alger 
au sein d'une famille modeste originaire 
d’Azzefoun (Tm Ouzou). Très jeune, il 
adhère aux Scouts Musulmans Algériens 
comme bon nombre de futurs militants du 
mouvement national. A six ans, il fréquente 
1 ecole Sarrouy tout en suivant des cours à 


lecoîe coranique. A dix sept ans, à la veille 
□ entrer à l'Ecole normale d’instituteurs, il 
abandonne ses études pour aider son père qui 
venait de perdre son emploi et entre comme 
technicien aux P et T. Et c’est là, grâce à un 
cohegue, qu il fera connaissance avec la 
« Littérature marxiste ». Il adhère au Parti 
Communiste Algérien en août 1945 et va 
gravir très vite les échelons dans l'encadre¬ 
ment du parti. En 1948. il est rédacteur en 
chef de son hebdomadaire, Liberté. En 1949 
au congrès d’Hussein Dey, il est élu 
Secrétaire du parti. A la veiiie du premier 
novembre 1954, condamné- à deux ans de 
pnson, il entre dans la clandestinité et ne 
devait en sonir qu’après l’indépendance en 
Il est membre de la direction du PC.A, 
durant la lutte de libération et dans l’opposi¬ 
tion après l'indépendance. Arrêté en 1965, il 
sera soumis à des tortures dont il témoignera 
dans son livre L'Arbitraire (éd. Minuit, Paris, 

1966). 1] est auteur de nombreux recueils de 
poésie dont Que la joie demeure (éd 
Honglen, P.J. Oswald, 1970) ; Chants pour le 
„ ^ ecem ^re et Soleils sonores (éd. à compte 
d auteur, Alger, 1985), 

HADJ BELGACEM El Baidaoui 

Membre Ouléma puis M.T.L.D., délégué 
Ho mu et membre C.N.R. 

Ne vers 1898 à Ain Beida, El Baidaoui 
Hadj Beigacem, enseignant en arabe a 
d abord été membre de l’Association des 
Ouléma avant de rejoindre le Mouvement 
pour le Triomphe des Libertés 
Démocratiques. Il participe comme délé¬ 
gué au congrès messaliste d’Homu ( 13-15 
JuiHet 1954). II est désigné le 28 juillet 
1934, par le Bureau politique du M.T.L.D. 
messaliste, membre du Conseil National de 
la Révolution (C.N.R.). Responsable du 
-Nord-Constantinois du M.T.L.D., El 
Baidaoui Hadj Beigacem donne les 
premières instructions pour l’engagement 
dans la lutte armée, le 5 novembre 1954.1] 
est arrêté en 1956 et emprisonné à Lambèse 
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jusqu’en 1962. Il sera membre du Conseil 
Supérieur islamique après l’indépendance. 

HADJERES Sadek 

Dirigeant communiste . 

Né le 13 septembre 1928 à Larbaâ Nath 
Irathen (Tizi Ouzou), il est responsable 
des Scouts Musulmans Algériens de l’Est- 
Mitidja lorsqu’il adhère au Parti du 
Peuple Algérien en 1944. Il est membre de 
la cellule de Ben Aknoun avec Hocine Ait 
Ahmed et Saïd Chibane. Il entame des 
études de médecine, et devient l’un des 
principaux animateurs de l’Association 
des Etudiants Musulmans d’Afrique du 
Nord, d’abord au poste de trésorier, puis 
de secrétaire général, enfin de président en 
1949. C’est alors qu’éclate ce qu’on 
appelle la « crise berbériste ». Il demande 
la convocation d’un congrès, n’est pas 
entendu et décide de quitter le P.P.A. 
Sadek Hadjerès adhère au Parti 
Communiste Algérien (P.C.A.) en 1950. 
Responsable régional d’Alger, il entre au 
Comité central du P.C.A. en 1952 et au 
Bureau politique en 1955, lorsque la déci¬ 
sion est prise de créer des maquis commu¬ 
nistes, « Les Combattants de la 
Libération ». Médecin à ce moment, 
recherché activement par la police fran¬ 
çaise, il plonge dans la clandestinité. 
Pendant la durée de la guerre, il ne sera 
jamais arrêté, sinon pendant quelques 
jours en mai 1962, mais il n’avait pas été 
identifié. Sadek Hadjerès conclut en 1956 
un accord avec Abane Ramdane qui 
permet le passage des « Combattants de la 
Libération » vers VA.L.N., et le ralliement 
des militants communistes algériens, à 
titre individuel, au F.L.N. Responsable du 
P.C.A. pendant la guerre, condamné à 
vingt ans de travaux forcés par contu¬ 
mace, il participe à plusieurs opérations de 
guérilla urbaine. Au moment de l’indépen¬ 
dance, il est l’un des principaux respon¬ 
sables du P.C.A., dissous par le pouvoir le 


29 novembre 1962 et transformé en Parti 
de l’Avant Garde Socialiste (PAGS) en 
janvier 1966. La même année, après l’ar¬ 
restation de Bachir Hadj Ali, secrétaire du 
PAGS, il devient le principal responsable 
des communistes algériens . Il sort de la 
clandestinité au moment de la légalisation 
officielle de son parti en 1989. 

HADJ HAMMOU Mohamed 

Ministre de P information (1962). 

Originaire de Miliana, il faisait partie de 
l’équipe que dirigea Saâd Dahlab au 
département de la Propagande et de 
l’Information, dès 1957, sous la direction 
de Ferhat Abbas et qui comprenait Maître 
Rebbani, Bengueltat, Ksouri, Brahim 
Gherafa, Abdelkader Benkaci, Rabah 
Turqui et Mustapha Lakhal. L’équipe 
anima - entre autres -f l’émission radio¬ 
phonique diffusée chaque soir à partir du 
Caire, Sawt El Arab (La voix des Arabes). 
Chef de cabinet au ministère de 
l’Information du G.P.R.A. (1958-1962) et 
ministre de l’Information dans le premier 
gouvernement de l’Algérie indépendante 
en septembre 1962. 

HADJ HAOUSSINE (El) 

Voir EL HADJ Haoussine. 

HADJ LAKHDAR Colonel 

Voir LAB1D1 Hadj Lakhdar. 

HALIM 

Commandant de VA.L.N. (Wilaya IV). 

Au mois d’août 1960, il fut condamné à la 
peine capitale par un tribunal de l’A.L.N. 
et fut exécuté suite à l’affaire dite de 
l’Elysée ou de « Si Salah » au cours de 
laquelle les dirigeants de la wilaya avait 
rencontré le général de Gaulle le 10 juin 
1960 pour « une extension des zones de 
reddition ». 
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HAMAI Kati 

Commandant de l’A.LN. (Base de Tunis). 
Voir KACI. 

HAMANI Ahmed (1915-1998) 

Secrétaire général de F Association 
des Ouléma algériens (1951-1957). 

Brillant théologien , il naquit à Eî Ancer, 
près d El Milia (wilaya de Jijel) où il apprit 
le Coran et les principes fondamentaux de 
la jurisprudence. En 1930, il s’installa à 
Constantine où il compte, dès 1931, parmi 
les élèves de Cheikh Abdelhamid Ben 
Badis. Il adhère en 1934 à l’Association des 
Ouléma Musulmans Algériens. La même 
année, il part à Tunis pour poursuivre ses 
études à la Grande mosquée pendant dix ans 
(1934-1944) et finit par avoir son diplôme : 
la Thalthamia. Ses premiers écrits dans la 
presse - les revues Echihab et El Bassair - 
datent de 1937, année durant laquelle il fut 
élu secrétaire général de l’Association des 
Etudiants algériens en Tunisie. Professeur à 
l’Institut Ben Badis (1947-1957), il activait 
au sein du Bureau de l’association des 
Ouléma, chargé du secrétariat général de 
1951 jusqu’à son arrestation le 11 août 1957 
à Alger. Condamné aux travaux forcés 
avant d’être transféré à la prison centrale de 
Tazoult où il y demeura jusqu’au 4 avril 
1962. Président du Haut Conseil islamique 
de 1972 jusqu'à sa retraite en 1989 , 

HAMBLI Ali (L’Affaire) 

Refusant de se plier aux ordres de Krim 
Belkacem, Ali Hambli entra en dissidence 
et se réfugia, fin 1958, avec son bataillon 
dans les monts Haraba et Sidi Hamed, aux 
confins algéro-tunisiens. Une offensive 
menée en janvier 1959 par Si Nacer 
(Mohammedi Saïd) épaulé par des soldats 
tunisiens, n’avait pas pu l’en déloger. De 
nouveau encerclé au mois de mars, pour 
échapper a ses poursuivants, il s’était rendu 
avec ses hommes au 3 ème hussards le 21 


mars 1959. Le « ralliement » avait été 
exploité par les Français qui promenèrent 
Ali Hambli sur les marchés et dans les 
meetings. « Parle au peuple, dis-lui pour¬ 
quoi tu as abandonné l’A.L.N. », lui ordon- 
nait-on. Et lui, courageux malgré ses 
erreurs, criait en arabe a la foule : « Je suis 
un singe, ne m’écoutez pas. Je suis un traître 
à la Révolution. Les Français m’utilisent et 
se moquent de vous ». Ses gardiens le 
bastonn aient. II continua à hurler sa honte. 
Quand les Français s’aperçurent qu’il ne 
leur servait plus à rien, ils le tuèrent. 

HAMIDOU Maliha (1942-1959) 

Résistante. 

Née a Bab El Djiad (Tlemcen), elle rejoint 
très tôt les rangs de la résistance alors 
qu elle était encore lycéenne. Elle assurait 
le travail d’un agent de liaison tout en 
transportant des armes dans son propre 
cartable. Découverte par l’ennemi, elle fut 
mise au cachot durant quinze jours avant de 
subir la torture. Elle fut abattue le 11 avril 
1959, en tentant de s’évader à Mazouna où 
elle fut conduite pour interrogatoire. Elle 
n’avait que 17 ans. Un lycée à Tlemcen 
porte son nom après l’indépendance. 

HAMMAGUIR (Base militaire de) 

Ou la Hamada du Guir, le haut plateau de 
l’oued Guir. Base militaire dans le Sud- 
Ouest du pays, située dans le Ksar d’Igii, 
non loin de Béni Àbbès (Bechar), à partir 
de laquelle, les Français, ont pu mener, dès 
le début de la Deuxième Guerre mondiale, 
le développement d’un programme 
nucléaire qui alluiî faire de la France la troi¬ 
sième puissance nucléaire et spatiale du 
monde. Les expériences avaient débuté 
avec la fusée-sonde Véronique et le missile 
Parca (Projectile autopropulsé radio guidé 
contre avion), vite remplacé par le missile 
américain Hawk avant même d’avoir 
démontré ses capacités. Les exercices de la 
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propulsion, l’aérodynamique, le guidage et 
les nouveaux matériaux ont contribué à la 
naissance de l’industrie des lanceurs. En 
1958, avec l’arrivée de de Gaulle, la France 
décide de se doter d’une force de dissua¬ 
sion nucléaire à base de missiles balis¬ 
tiques. Le plateau d’Hammaguir va servir 
de base d exécution de ce programme 
jusqu’en 1967, date à laquelle la base fut 
rendue à l’Algérie. 

HANSALI Le commandant El 
(1928-1957) 

Voir MISSOUM Sayeh dit El Hansali. 

HAOUES Si El 

Voir SI H AO UES. 

HARBI Mohamed (né en 1933) 

Membre de la direction de la Fédération de 
France du F.L.N. et historien. 

Né le 16 juin 1933 à El Harrouch (Skikda) 
au sein d’une famille dont le père est un 
grand propriétaire terrien, adhère dès l’âge 
de quinze ans au P.P.A.-M.T.L.D. C’est au 
collège Sainte-Barbe qu’il termine ses 
études secondaires. Il poursuit des études 
supérieures à la Sorbonne. En 1954, il 
devient secrétaire général de l’Association 
des Etudiants Nord-Africains et fait partie 
du groupe le plus proche du C.R.U.A. en 
France. Il est donc, dès novembre 1954, un 
des premiers responsables de la Fédération 
de France du F.L.N., animateur de la 
« Commission Presse et Information », et 
seconde Boulahrouf en octobre 1956 dans 
la direction par intérim de la Fédération. Il 
quitte la France en avril 1958 pour 
l’Allemagne, où il démissionne de la 
Fédération de France du F.L.N. Lorsqu’il 
arrive à Tunis, on lui confie des fonctions 
politiques, puis diplomatiques avec 
Zerdani et Bouattoura au cabinet civil du 
ministère des Forces armées. Lors de la 
première conférence d’Evian, il s’irrite du 


manque de rigueur de certaines équipes 
dirigeantes du G.P.R.A. et, grâce à son 
oncle maternel, le colonel Ali Kafi, il est 
envoyé prendre à Conakry des fonctions 
d’ambassadeur puis conseiller dans le cabi¬ 
net Dahleb, ministre des Affaires étran¬ 
gères. En ! 962. il est l'un des principaux 
rédacteurs du « Programme de Tripoli » du 
F.L.N. probablement le texte le plus élaboré 
et le plus marxisant jamais produit par le 
parti. Au moment de la crise de l’été 1962, 
M. Harbi se tient a l'écart du « groupe de 
Tlemcen », comme de celui de « Tizi 
Ouzou ». De 1963 à 1965, il dirige l’heb¬ 
domadaire Révolution africaine. En 1965, 
il s’oppose au Coup d'Etat du 19 juin et se 
retrouve, sans jugement, pendant cinq ans 
en prison, puis en résidence surveillée. 
Exilé en France à partir de 1973 il a écrit 
plusieurs ouvrages sur le nationalisme 
algérien dont Aux origines du F.L.N. Le 
populisme révolutionnaire en Algérie (éd. 
ch. Bourgeois, Paris, 1975, 314 p.) ; Le 
F.L.N., mirage et réalité : des origines à la 
piise du pouvoir (1954-1962), éd. Jeune 
Afrique, Paris, I9SQ, 446 p. ; Les archives 
de la Révolution algérienne. Jeune Afrique, 
1981, 58 j p. Postface de Ch. Robert 
Ageron ; L’Algérie et son destin : croyants 
et citoyens (éd. 1992, Paris, 248 p.). 

HARIQ (El) 

Roman de Nourreddine Boudjedra paru en 
1957. Voir « Incendie ». 

HARKA (La) 

Regroupe les harkis d’un poste. 
Généralement la harka est constituée des 
éléments d’un même village et encadrés 
par des officiers et sous-officiers français. 
Les harkis perçoivent une solde pour leur 
participation à la répression. 

HARKIS (Les) 

Terme désignant les auxiliaires algériens de 
l’armée française servant d’éclaireurs, 


182 


LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE ( 1954 - 1962 ) 


d’interprètes ou se déplaçant sans cesse 
dans le pays (« Harka » signifie « mouve¬ 
ment » en arabe). Par extension désigne 
génériquement à la fois les différentes 
variétés de supplétifs et les collaborateurs 
et les traîtres de tout poil. Ils avaient choisi 
ou avaient été contraints de combattre aux 
côtés de la France leurs frères algériens. 
Leur destin fut un des aspects douloureux 
de la tragédie algérienne. 

La première (unité) harka fut constituée 
dans les Aurès en novembre 1954 pour 
combattre aux côtés des soldats français. 
Engagés volontaires, ils forment à partir de 
1956, des unités encadrées par des officiers 
français. Ce sont eux le plus souvent qui 
organisent des ratissages dans les 
montagnes. Parfois, ils sont « commandos 
de chasse » auprès des paras. Un harki est 
engagé pour la durée d’un contrat renouve¬ 
lable ; il touche 7,50 francs par jour, plus 
une indemnité en mission, une autre en cas 
de blessure (ou sa famille en cas de décès) ; 
il a droit aux congés payés, mais doit se 
nourrir à ses frais. Equipés au début de 
simples fusils de chasse, les harkis rece¬ 
vront ensuite des armes de guerre. En 
février 1961, au plus fort des effectifs, on en 
recensera 61.600. 

A la fin de la guerre, à la date du 19 mars 
1962, un rapport du ministère français de 
l’Intérieur évaluera les musulmans engagés 
en armes aux côtés de la France en Algérie 
(harkis, moghaznis, GAD, GMS) à 263.000 
hommes : soit 20.000 militaires de 
carrière ; 40.000 appelés du contingent ; 
58.000 harkis ; 20.000 moghaznis ; 15.000 
membres de « groupes mobiles de protec¬ 
tion rurale » assimilés plus tard aux CRS ; 
60.000 membres de groupes d’auto¬ 
défense ; 50.000 élus, anciens combattants 
et fonctionnaires. 

Après les accords d’Evian, les « unités 
supplétives » ont été dissoutes par le 
gouvernement français. Plus de 20.000 
harkis et leurs familles (40.000) s’embar¬ 


quent pour la France malgré les directives 
des autorités françaises destinées à éviter 
les « rapatriements prématurés » de ces 
partisans - par choix, par conviction, par 
fatalité ou par hasard - de l’Algérie fran¬ 
çaise. Certains sont aussitôt renvoyés au 
pays, d’autres sont d’abord installés dans 
des hameaux isolés ou dans des camps 
gérés par l’armée. L’historien Maurice 
Faivre indiquera quant à lui que « 21.000 
personnes ont été conduites vers la France 
en 1962,15.000 en 1963 et 5340 en 1964». 
Assimilés par les Français à des immigrés 
et considérés parfois comme des traîtres, 
parqués dans des camps (comme ceux de 
Larzac ou de Bourg-Lastic) au Sud de la 
France, marginalisés, vivant dans des 
conditions difficiles et sans représentation 
politique, leur intégration à la société 
française s’avère délicate. 

« HARKIS A PARIS » (Les) 

Fruit d’une enquête journalistique menée 
par Paulette Péju (décédée en 1979) en 
1961, l’ouvrage (réédité en 2000 par les 
éditons La Découverte) a été saisi dès sa 
parution par Maurice Papon, préfet de 
police à Paris, directement impliqué dans la 
présence des Harkis à Paris. Affirmant 
avoir apprécié leur « efficacité » quand il 
était inspecteur général de l’administration 
à Constantine, au cours des années 1956- 
58, Papon prendra leur défense lors d’un 
conseil interministériel de février 1959 qui 
prendra la décision de faire intervenir les 
Harkis dans Paris et en France pour 
« casser du F.L.N. » et faire le sale boulot : 
procéder aux interrogatoires sous la torture 
et, au besoin liquider physiquement les 
militants du F.L.N. ou supposés l’être. 

Témoignage : 

« Ils (les Harkis) sont apparus en 1960, 
avec le printemps, écrit Paulette Péju. 
Uniforme bleu de la police, calot de Var¬ 
mée, enfile indienne par trois, par six, par 
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huit, en double file, une sur chaque trottoir, 
pistolet au flanc, à hauteur de la ceinture, 
les Harkis se mirent à patrouiller dans les 
rues du XIIP mc arrondissement La popula¬ 
tion européenne les regardait passer avec 
indifférence ; les Algériens avec méfiance, 
avec colère (...) Avec eux s’installe la 
terreur. Des hôtels habités par des 
Algériens qui en sont chassés sont réquisi¬ 
tionnés et transformés en lieux de torture. 
Fouilles, perquisitions, brutalités en plein 
jour, racket, enlèvements et disparitions se 
multiplient et même des viols sont commis 
sur les femmes (...) Ils n ’ ont pas de compte 
à rendre sur leurs méthodes : une seule 
chose importe, l’efficacité. On ne leur a 
donné qu’une seule consigne : essayer de 
démanteler par tous les moyens la structure 
du F.L.N. à Paris ». 

HASROURI EL AICH (1926-1961) 

Commandant de VA.L.N. (Wilaya 1). 

Né près d’El Oueldja (Khengat Sidi Nadji, 
Batna) au sein d’une famille religieuse, 
paysan puis commerçant, militant du 
M.T.L.D. et du C.R.U.A., on lui confie la 
tâche d’aider, dans son propre village, l’ac¬ 
tivité des révolutionnaires dans la nuit du 
premier novembre 1954 qui consista dans 
la mise à feu du bureau du Caïd, la distri¬ 
bution de la littérature du F.L.N. et la 
surveillance du mouvement de l’armée 
d’occupation. Au cours de l’un des 
nombreux ratissages, il est arrêté et trans¬ 
féré à la prison de Tazoult (Lambèse). 
Libéré, il rejoint le maquis en septembre 
1955 où il est chargé des affaires écono¬ 
miques avant d’être envoyé en Tunisie pour 
s’approvisionner en armes et munitions. De 
retour en 1958, il a été désigné membre du 
commandement de la Zone 1 (Wilaya I) et 
membre du haut commandement de la 
wilaya I dès septembre 1960, chargé des 
affaires économiques. C’est à Métoussa 
(Khenchela) qu’il fut arrêté en septembre 
1961. En octobre 1961, il est pris par 


l’organisation terroriste La Main Rouge, 
relevant des services secrets français 
et sera fusillé quelques jours plus tard, le 
5 octobre 1961. 

HAROUN Mohamed Ali 
(né en 1927) 

Membre dirigeant de la Fédération de 
France du F.L.N. 

Né à Bir-Mourad-Rais (Alger), Ali Haroun 
est militant puis membre de la direction la 
Fdération du F.L.N. en France. Membre du 
C.N.R.A. Député, avocat, ministre (1991-92) 
et l’un des cinq membres du Haut Comité 
d’Etat (1992-1994). Président de l’associa¬ 
tion des moudjahidine de la fédération du 
F.L.N. en France. Il est auteur d’un excellent 
ouvrage intitulé La 7 ème wilaya (éd. Seuil, 
Paris, mai 1986, 526 p.) dans lequel il relate 
son expérience de dirigeant de la Fédération 
de France durant la guerre de libération et 
d’un essai sur L’été de la discorde, Algérie 
1962 (éd. Casbah, Alger, 2000). 

HEROS PURS (Aux) 

Plaquette de poésie de Jean Senac, écrite en 
France durant l’été 1962, imprimée et 
distribuée uniquement au profit des députés 
de l’Assemblée nationale constituante par 
Amar Ouzegane, ami de longue date du 
poète et ministre de l’Agriculture et de la 
Réforme agraire dans le premier gouverne¬ 
ment de l’Algérie indépendante. 

H’MIMI Commandant 

Voir FEDAL. 

HOFFMAN Colonel Slimane 
(1922-1992) 

Officier de VA.L.N. 

Il a exercé plusieurs activités militaires et 
politiques depuis la Guerre de libération à 
laquelle il a pris part depuis 1956 en se 
chargeant de l’encadrement des officiers 
algériens dans l’armée française en 
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Allemagne de ['Ouest et en France. À 
l'Ecole militaire en Tunisie, il a été chargé 
de la formation des cadres de l’AX.N. et de 
rorganisation des unités de transit, de ravi¬ 
taillement et d armement. Il a formé le 
premier contingent Didouche Mourad qui a 
fait son premier combat à Aïn Zana » aux 
frontières. Membre du Bureau politique de 
I Etat-major (1960-1962). Au lendemain de 
1 indépendance, il a occupé plusieurs 
responsabilités, notamment au sein du Parti 
unique. 

HOUHOlf Rédha (Î91M956) 

L un des pionniers de la littérature arabe en 
Algérie. Né à Sidi Qkba (Biskra), il émigre 
pour des raisons politiques au Hidjaz, en 
1933 et ne revient qu'en 1947, date à 
laquelle il s’intégre au mouvement réfor¬ 
miste de Abdelhamid Ben Badis. C'est un 
homme de plume redoutable. A la fois poète, 
dramaturge et nouvelliste, il organise au 
moment où la révolution de Novembre 1954 
est déclenchée, des cercles littéraires à 
Constantine où il est apprécié, écouté et 
respecté. Son arme de toujours a été la satire 
et son livre le plus célèbre fut « Maâ Himar 
al Hakim » (Avec T Ane de Hakim) publié 
en 1953. La Main Rouge, organisation terro¬ 
riste -branche des services spéciaux fran¬ 
çais- spécialisée dans l'assassinat des intel¬ 
lectuels, met fin à ses jours en 1956. Mais 
son œuvre dense et féconde lui survivra et 
connut depuis de nombreuses éditions, 

HYMNE NATIONAL « Kassaman » 

Le texte est l'œuvre du poète nationaliste 
Moufdi Zakarîaet la composition musicale 
de l'Egyptlen Mohamed Fawzi. U idée de 
doter la Révolution algérienne d'un hymne 
national revient à Abane Ramdane. Selon le 
témoignage de Lakhdar Rebbah 111 , c'est au 
cours d'une réunion tenue au mois de juin 
1955, chez lui, au septième étage de la 
grande cité Hélène Boucher, face au stade 
du 20 août des Annassers, regroupant 


Krim, Benkhedda, Bouda et Amara Rachid, 
que Abane exprima le besoin d'un hymne 
de combat pour le EL.N. Pour ce faire, il 
laudrait contacter les poètes de toutes les 
régions et cela pouvait exiger des mois et 
des mois. Le hasard faisant bien les choses, 
le lendemain, en remontant la rue d'Isly 
factuellement Larbi Ben M T HidI) T Rebbah 
et Benkhedda rencontrèrent Moufdi 
Zakaria, 1 invitèrent à prendre un café et lui 
demandèrent de prendre part h la composi¬ 
tion d un hymne national. Ce dernier aurait 
réagi violemment, irrité, il répond avec 
hargne : « Nachid Ouatani ! Nachid d 
Djabha ! Nachid Kifahî Nachid de ceux qui 
agressent et tuent leurs frères... ! » C'est 
que la communauté mozabite verrait de 
faire l’objet d'une série d'agressions attri¬ 
buées à des messalistes et que le poète 
croyait quelles étaient l'œuvre du EL.N, 
Le malentendu levé, Moufdi Zakaria qui 
disposait d'un local au numéro 2 de fac¬ 
tuelle rue Boualem Rahal, dans les envi¬ 
rons de la mosquée Keîchaoua, leur donne 
rendez-vous pour le lendemain, à 9 heures. 
Composé durant la nuit même -d'autres 
sources soutiennent qu'il s'agit de la 
reprise d'un texte écrit entre 1936 et 1939- 
le poème reçut I approbation de Abane ; 

« Ne cherchez plus. Nous avons là notre 
hymne national ! ». Il reste à mettre le texte 
en musique, La tache fût confiée à 
Mohamed Tourî —avec la collaboration du 
poète- qui sollicita des jeunes choristes. 
L'enregistrement a été fait par 
Abderrahmane Laghouati. Abane ne trouva 
pas répreuve convaincante et manquait 
d’enthousiasme. L'essai fait à Tunis avec 
une chorale de jeunes étudiants mozabites 
n'emporta pas l'adhésion. Au lieu d'un 
chant martial, Rebbah entend le chant d’un 
adolescent. Le troisième enregistrement 
faii par I artiste tunisien Mohamed Triki 
avec I aide de Omar Edakhlaouï, un avocat 
défenseur du F.L.N,, ne reçoit pas non plus 
Pavai des responsables. Le texte arrive 
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c , n, T T’ F F'^^cment a la radio 
^ ( La v oix des Arabes) où 
travaillaient des compositeurs égyptiens 
par vacation®. Le hasard a voulue ce 
jour-la fut le tour de Mohamed Fawzi Une 
polémique s’en est suivie et l’on proposa 
de soumettre le texte à un autre composi- 
eur plus connu d'autant plus que 
Mohamed Fawzi excellait dans le registre 
sentimental. Après plusieurs épreuves, la 
composition de Mohamed Fawzi remporte 
tm énorme succès. Le texte de 
« Kassaman » subit deux modifications 

T** dentrer la légende. Le 

euxieme vers du premier paragraphe « Par 
es flots de sang jaillissant » devient « P ar 
les flots de sang pur et sans tâche » le 
dernier vers de chacun des quatre para¬ 
graphes « Et nous avons juré de mourir 

Pour Que vive l’Algérie » devient « Et nous 

avons décidé que vive l'Algérie ». 
Reconduit comme hymne national en 1962 
une polémique s’engagea au début des 
années 80 sur la longueur du texte et 
éventualité de le raccourcir. L’Assemblée 
populaire nationale décida en 1987 de le 
garder en entier. 




1. Le témoignage de Lakhdar Rebbah a a 
recueilli -quelques temps avant sa mort- de 
A hmed Ounouh et publié dans un numér, 
££*1 û ' El -M°*djakld le I” novembn 
JhX Contacté par nos soins le 14 avril 200' 
f 13 Blb,i °dièqtic Nationale, à l'occasion ài 
fa tenue du Salon nauonal du Livre, le prési¬ 
dent Benyoucef Ben Khedda confirme le 
témoignage de Lakhdar Rebbah. 

D’autres sources soutiennent que le texte de 

Kassamena été rédigé parie poète en prison 

e -5 avril Ito. sou deux mois auparavant. 
Le numéro Zéro f novembre-décembre 2001 
P- 60) de la revue El fi aiS ed, l'organe centrai' 
dn Centre national des Etudes et des 
Recherches sur le Mouvement national et la 
Révolution du 1 ” novembre 1954, soutient 
cette version et publie le texte de Kassaman 
avec cette mention : « poème de Moufdi 
7T na ' composition Mohamed Fawzy 
rv action : pnson de Barberousse, cellule 69 
a Alger le 25 avril 1955 ». 

7. Dans l ouvr age de Mabrouk Belhocine 
(le courrier Alger-Le Caire : 1954-19% 
Casbah Editions. Alger, 2000, p, 175), une 
ettre de Abane Ramdane datée du 14 mai 
Hbû signale l'envoi du « nouvel hymne 
national pour être mis en musique au Caire ». 
précisant que « l'air devra être un air de 
marche militaire 
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IBRAHIMI Ahmed Taleb El 
(né en 1932) 

Président du congrès constitutif 
de VU.G.EMA. (1955). 

Né le 5 janvier 1932 à Sétif, fit ses études 
primaires à Tlemcen où son père, cheikh 
Bachir Ibrahimi, s’était installé en 1933 
comme responsable de l’Association des 
Ouléma algériens pour l’Ouest du pays, 
puis à Àflou où le cheikh a été assigné à 
résidence de 1940 à 1943 par les autorités 
coloniales. C’est à nouveau Tlemcen, au 
collège De Slane, qu’il commence ses 
études secondaires, en même temps qu’il 
suit les cours de la médersa Dar el Hadith. 
Il les poursuit à Alger où son père s’était 
réinstallé en 1945. En 1949, il entreprend 
des études supérieures en faculté de 
Médecine d’abord à Alger, puis à la faculté 
de Paris où il prépare son doctorat en 
Médecine. Parallèlement à ses études, il 
mène une intense activité politique au 
service de la cause nationaliste. Après avoir 
milité quelque temps au sein de 
l’U.D.M.A. de Ferhat Abbas, il fonde le 
journal Le jeune musulman en 1952 et 
s’oppose, avec Belaid Abdesselam, à la 


constitution d’un mouvement étudiant 
algérien laïc. Lors de l’Assemblée générale 
de l’Association des Etudiants Musulmans 
Nord-Africains en France (A.E.M.A.N.) du 
27 février 1955, il défend une orientation 
qui repose à la fois sur l’arabisme et une 
dimension religieuse. C’est au cours 
de ce débat qu’est adoptée l’appellation 
Union Générale des Etudiants Musulmans 
d’Algérie (U.G.E.M.A.), qui spécifie l’ap¬ 
partenance religieuse, de préférence à celle 
d Union Nationale des Etudiants algériens 
(U.N.E.A.), qui sera préférée après l’indé¬ 
pendance. Elu président lors du congrès 
constitutif de l’U.G.E.M.A. du 8 au 14 
juillet 1955, il développe un discours 
arabo-islamique. En mars 1956 , il accède 
au comité fédéral de la Fédération de 
France du F.L.N., où il est chargé des 
finances puis des relations avec l’extérieur. 
Arrêté le 27 février 1957, il est détenu à la 
prison de Fresnes, puis à la Santé, jusqu’au 
8 septembre 1961, date à laquelle il est mis 
en liberté provisoire. Bien qu’ assigné à 
résidence, il réussit à quitter la France et 
rejoint à Tunis les organismes dirigeant la 
Guerre de libération. En décembre 1961, il 
fait partie de la délégation du G.RR A. à la 
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session annuelle de I’O.N.U. Rentre à 
Alger en 1962. En janvier 1962, il repré¬ 
sente le G.RR.A. au Caire lors de la 
réunion du Comité culturel africain 
Ministre (1965-1979) (1982-1988), prési¬ 
dent de la Cour des Comptes (1979-1982). 
Candidat aux présidentielles en 1999, il 
lance le mouvement Wafa pour lequel il ne 
recevra pas d’agrément. 

IBRAHIMI Bachir El (1889-1965) 

Président de l’Association 
des Ouléma Algériens. 

Son vrai nom est Mohamed ben Bachir ben 
Omar Taleb. 11 est né le 14 juin 1889 au 
sem d’une famille de lettrés à Ouled 
Braham, dans la commune mixte de Rirha 
(Sétif) d’où son surnom d'EI rbrahimi. 
Membre des conseils scientifiques arabes 
du Caire, Damas et Bagdad, il fut un écri¬ 
vain ayantun style raffiné et distingué. Dès 
son jeune âge, il fui pris en charge par son 
oncle maternel qui lui inculqua tes sciences 
islamiques fondamentales. Il séjourna à 
Médine où il se maria et rencontra cheikh 
Ben Badis. Il acheva ses études auprès des 
meilleurs professeurs du Hidjaz, puis rejoi¬ 
gnit Damas et enseigna dans la Grande 
Mosquée omeyyade jusqu’à son retour en 
1920. Il reprit contact avec Ben Badis et ils 
fondèrent avec d’autres en 1931 
l’Association des Ouléma d’Algérie! 
Cheikh Ibrahimi devint alors vice-président 
de la nouvelle association. A la suite du 
décès de Ben Badis en 1940, il accéda à la 
présidence de l’Association malgré tes 
pressions de l’administration. En 1952, il 
quitta l’Algérie pour te Moyen-Orient afin 
de placer des groupes d’étudiants algériens 
dans tes universités arabes. Il résida au 
Caire, au Pakistan puis, de nouveau, au 
Caire. Au début de la Révolution, il eut des 
rapports difficiles avec la délégation du 
F.L.N. de 1 extérieur. Sollicité par Ben 
Bella pour appeler en novembre 1954 les 
Algériens à la guerre sainte (au djihad), il 
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refuse et préfère jusqu'en 1955 l’alliance 
avec Messah. Sa politique avant échoué il 
est victime de l’exclusive du F.L.N. qui lui 
intime l'ordre de « s’exiler » au Pakistan. 
Ln 1962, de retour en Algérie, il voit le 
triomphe du « parti unique » et ne peut 
conformément à ses vœux reconstituer un 
coips des ouléma indépendants du pouvoir. 
Principaux ouvrages ; Ouyaune al Baçair 
(1963); Athar el Ibrahimi, 3 vol. (1979, 
et 1983); Fi Qatb el Maâraka 


IBRIR Abderrahmane 
(mort le 20 février 1988) 

Entraîneur de la glorieuse équipe du F.LN. 

Arrêté et détenu de 1957 à 1960, après sa 
iibération, il rejoint la Tunisie pour pour¬ 
suivre ses activités et entraîner l'équipe du 
F.L.N. et ce, jusqu à l’indépendance. 

IDIR Mouloud Commandant 

Chef de cabinet militaire de Krim (1959). 

Officier de l’armée française dont il avait 
déserté en septembre 1956 pour rejoindre 
au Caire la délégation extérieure du F.L.N. 
Chef du cabinet militaire du ministère des 
Forces armées dirigé par Krim Belkacem 
(1958-1959). Officier du renseignement, 
ceux qui l’ont connu le présentait comme 
lui « homme complexe, mielleux avec les 
uns et arrogant avec tes autres, il avait 
la foi démonstrative, écrit Harbi dans ses 
mémoires (p.257) et interrompait volontiers 
un entretien pour se retirer dans la prière ». 

IDRISS Omar 

Commandant de la wilaya VI. 

IFRI-LEBLEH (Bataille de) 

Elle eut lieu le 11 janvier 1956 au lieu-dit 
« Ifri-Lebleh » au pied de la chaîne monta¬ 
gneuse d’Ahmar Khaddou, non loin des 
célèbres balcons du Rouffi, dans l’Aurès. 
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-ommencés vers 6 heures du matin, les 
combats ne cessèrent qu’au crépuscule : 44 
moudjahidine périrent dans cette bataille et 
ennemi perdit des dizaines de soldats. Les 
deux groupes de moudjahidine étaient 
respectivement conduits par Mostefa Ben 
Boulatd et Belkacemi Mohamed Ben 
Messaoud. 


189 


IHADDADEN Zahir (né en 1929 ) 

Membre fondateur de VU GEMA (J956). 

Né le 17 juillet 1929 à Sidi Aich (Béjaïa) 
Etudiant a l’université d’Alger, secrétaire 
adjoint de I Association des Etudiants 
Musulmans Nord-Africains (AEMAN) en 
typz 1953. Militant du P.P.A.-M.T.L.D, 
puis du F.L.N., il travailla dans les services 
de J information du CCE (équipe rédac- 
onnelle de Résistance algérienne puis de 
ffn be à EI Moud jahid puis du 

de n'irrvfA 57 ' 19 ?^’ MembrÊ ^dateur 
de I UGEMA en 19.56. Après l’indépen¬ 
dance, initiateur et membre fondateur de 
association El Qiyam (1963-1965) 
membre du mouvement politique, à orien- 
tation islamiste, Ounma ( 1990 - 1997 ) et 

m T b / r mîo C ™ seil su P érieur de la langue 

arabe (1998). Auteur de plusieurs ouvrais 

dont L histoire de la presse indigène en 
Algérie (1983) et Réflexions sur l'Islam et 
les musulmans (1997) 

IHEMZIENE (Bataille d’) 

Eut lieu en novembre 1958 à Ihetnziène 
(commune d’Azzefoun. daïra d’Azazsa 
wilaya de Tizi-Ouzou). Elle a été dirigée’ 
par Amar Aâzoug (adjudant) à b tête de sa 
katiba. Bilan : 14 moudjahidine tombés au 
champ d honneur dont Benah Amokrane et 
OmarBoulkhou, et près de 70 soldats enne- 
mis tues* 

« IMPATIENTS » (Les) 

Roman d Assia Djebar qui paraît en 1958 
et qui traite des femmes engagées dans la 


Lutte de libération nationale. C’est le 
second roman de l’auteur qui amorce une 
démarché romanesque fondée sur la 
construction des lieux et la thématique de 
I amour-jfcsses s i on - liberté. « Ce que rai 

voulu montrer ici. dit l’auteur, c'est la prise 
e conscience de Dalita, une jeune fille 
algérienne en révolte contre la tradition 
son milieu, sa famille. J'ai voulu montrer 
combien dans ce monde calme où rien 
objectivement n'avait encore changé se 
développait un processus qui laissait devi- 
ner tes bouleversements futurs ». 

« INCENDIE » (L’) 

Roman de Mohamed Dib paru en 1954 (Le 
beu il Paris). Il s’agit du deuxième volet de 
la trilogie Algérie qui traite de la détresse 

f - f™ nerie algérienne dans les 
années 1939-40, à la lumière des luttes qui 
ont suivi les événements du 8 mai 1945 . à 
quelques mois du déclenchement de 'la 
guerre de libération. Omar, initié à la vie 
Politique et à la vie rustique par 
Commandar, mutilé de la guerre 14-18. 
ecouvre à Bm Boublen, à proximité des 
remparts de Mansourah. l’amour « quasi 
charnel » que portent les fellahs à la terre 
dont ils ont été dépossédés par les colons. 

Au comble de la colère, les ouvriers agri¬ 
coles décident de faire grève. Leur mouve¬ 
ment fut bnse par un feu nocturne qui a 
ravage leurs gourbis. Pour les autorités. 
Hmad Saradj, Je militant communiste et les 
grévistes sont les responsables : ils sont 
arrêtes, torturés et déportés dans un camp 
c concentration. Au même moment, la 
-seconde Guerre mondiale éclate et les 
jeunes fellahs sont mobilisés. Le « deuil » 
gagne toute la campagne et l’incendie qui a 
casse la greve la hantera à jamais. Ce qui 
incontestablement, donne à ce texte si 
dense -et prémonitoire- un ton politique 
plus affirme que celui de La Grande 
Maison parce qu’il est d'abord le récit 
d une prise de conscience de l’impossibi- 
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lité d’une solution équitable en système 
colonial. Roman polémique, L'Incendie 
s’est constitué dans un rapport étroit avec 
la parole coloniale et s’est présenté comme 
« défense et illustration » de l’humanité 
« indigène ». D’où la double contrainte qui 
pèse sur le discours romanesque, la problé¬ 
matique coloniale et la rhétorique réaliste. 
S’inscrivant au départ dans le champ 
d’échange imposé par l’adversaire, 
L'Incendie , roman à thèse dibien écrit 
comme antithèse du roman colonial, tente 
de s’en dégager en orientant sa voix en 
direction du métropolitain libéral, pris 
comme arbitre, et en direction de l’autoch¬ 
tone au nom de qui se fait la protestation 
meme si la conjoncture historique a fait que 
la langue d’expression n’est précisément 
pas celle de son public « naturel », en tous 
cas pas dans sa majorité. 

« INCENDIE » (U) 

Al Hariq, roman de Nourreddine 
Boudjedra paru en 1957 (Dar Bouslama, 
Tunis) et qui relate l’histoire de Allaoua (de 
Skikda), qui décide de rejoindre le maquis 
après l’assassinat de ses parents par les 
Français. Il laisse derrière lui sa cousine et 
sa fiancée Zhor qui, à son tour, monte au 
maquis et meurt dans ses bras avant d’arri¬ 
ver à Tunis pour être hospitalisée. Le héros, 
au bord de la dépression, organise une 
embuscade contre les soldats français et 
décède. Les deux amants seront enterrés 
dans la même tranchée, unis dans la vie 
comme dans la mort. Ce roman quelque 
peu simpliste est à la fois un témoignage et 
une exaltation de la Guerre de libération. 

INDEPENDANCE (L’) 

Elle est le couronnement d’une résistance à 
l’occupation étrangère qui aura duré exac¬ 
tement 132 ans et d’une guerre de libéra¬ 
tion de près de 8 ans. Après les accords 
d’Evian qui aboutissent au cessez-le-feu le 
19 mars 1962, un référendum d’autodéter¬ 


mination est organisé le 1er juillet : 99,7 % 
des votants se prononcent pour l’indépen¬ 
dance qui est proclamée le 3 et, le 5, date 
anniversaire du débarquement Français de 
1830 à Sidi Ferruch, devient le jour de la 
fête nationale algérienne. Voir aussi 
JUILLET 1962. 

INDUSTRIE 

Le nombre des ouvriers algériens ne dépas¬ 
sait pas les 400.000 dont la moitié 
travaillaient de l’autre côté de la méditerra- 
née. Les 3/4 étaient employés dans les 
travaux publics et le bâtiment ; les autres, 
soit 50.000 environ étaient partagés entre 
les mines et les industries légères de trans¬ 
formation. Les usines créées depuis 1945 
fournissaient à peine 10 à 15.000 emplois. 
Plus d’un million étaient sans emploi. 
Autant dire que l’industrie était inexistante. 

INSTITUTIONS COLONIALES 

L’Algérie fait partie de l’Union française défi¬ 
nie par la constitution du 27 octobre 1946. À 
la tête du pays se trouvent un Gouverneur aux 
pouvoirs étendus et une Assemblée « consul¬ 
tative » du moment que le législateur principal 
était le Parlement français. 

Le statut personnel est précisé par la loi 
Lamine-Gueye du 7 mai 1946 : d’une part il 
y a les citoyens de « statut français » englo¬ 
bant les Français d’origine, les Israélites 
devenus citoyens depuis le décret Crémieux 
du 24 octobre 1870, quelques Algériens qui 
ont demandé la citoyenneté française à la 
suite des possibilités offertes par le Sénatus 
Consulte du 14 juillet 1865 et la loi du 4 
février 1919, enfin les étrangers naturalisés 
notamment par suite de la loi du 26 juin 
1889 ; d’autre part, il y a tous les autres 
Algériens qui sont régis par le droit musul¬ 
man (le mariage, l’autorité maritale, les 
droits de la femme mariée, le divorce, la 
répudiation, la filiation, l’héritage etc.) 
L’organisation politique : Le Gouverneur 
général représente le Gouvernement de la 
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République française dans toute 1 étendue 
de l’Algérie et réside à Alger. L Assemblée 
algérienne se compose de 120 membres : 

60 représentants pour chacun des deux 
collèges, élus pour 6 ans au suffrage 
universel, au scrutin uninominal a deux 
tours renouvelable pour moitié tous les 3 
ans. Le 1" collège comprend les citoyens de 
statuL civil français dont le nombre n a 
jamais dépassé les 900.000 personnes. Les 
Algériens dont le nombre dépasse les 
9 millions appartiennent au 2""“ collège. 

Les populations sont représentées au 
Parlement de la métropole par 30 députés a 
l’Assemblée nationale (15 par collège), par 
14 Conseillers de la République (7 par 
collège) et par 12 élus à l’Assemblée de 
l’Union française, 6 désignés par 
l’Assemblée algérienne et 6 par les conseils 

généraux. . . 

L’organisation administrative : Les 

trois départements d’Alger, de 
Constantine et d’Oran dont les préfets ont 
des attributions plus larges que dans la 
métropole sont divisés en arrondisse¬ 
ments : 7,7 et 6. Les conseillers généraux 
comptent 3/5 de citoyens de statut fran¬ 
çais et 2/5 d’élus algériens, Les 
communes sont vastes et diverses . là ou 
les Français dominent sont appelées les 
« Communes de plein exercice » où les 
deux collèges sont représentes (3/3 et 
2/5), du maire dépendent, à 1 occasion 
les Caïds des douars (sections 
de communes), subdivisions qui ont 
leur représentation : la djemaâ* Les 
« Communes mixtes », plus nombreuses, 
ont à leurs têtes des Administrateurs cm s 
qui président la commission municipale 
regroupant tes caïds, les présidents 
de djemaâs des différents douars. Quatre 
Territoires dit Territoires du Sud sont sous 
administration militaire î Colomb-Béchar, 
Laghouat, Touggourt et Ouargla. Ils 
dépendent directement du gouverneur 
général qui y joue le rôle de préfet et les 
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commandants militaires qui relèvent de 
lui ont les pouvoirs administratifs d un 
sous-préfet. 

L’organisation judiciaire : Il y a 1 / cours 
d’assises, 17 tribunaux de première 
instance et une Cour d’Appel dont le siégé 
est à Alger. Pour les Algériens, les ques- 
ùons relatives au statut personnel et aux 
successions, sont soumises aux cadis des 
84 mahakmas principales et aux bachadeis 
des 23 annexes. Mais il s'agit d une juri¬ 
diction facultative et les intéressés peuvent 
s’adresser directement aux juges de paix, 
juges de droit commun en matière musul¬ 
mane qui appliquent la loi musulmane ou a 
la juridiction française, Voir Gouverneur 
général. 

INTERNATIONALISATION 
du conflit algérien (L’) 

La recherche de r internationalisation a fait 
partie de la stratégie duF.L.N., dès le début 
de la Révolution. Elle a été officiellement 
affirmée lors du Congrès de la Soummam 
en 1956. L’objectif était de sortir du tête a 
tête militaire avec la France (qui disposait 
de tous les moyens et connaissait parfaite¬ 
ment le terrain quadrillé par son armée et sa 
police depuis plus d’un siècle), trouver des 
appuis, sur le plan matériel et moral, ainsi 
que de provoquer des pressions sur le 
gouvernement français pour l'amener a 
changer sa politique algérienne, ette 
guerre d'usure devant 1 opinion publique 
française et les gouvernements étrangers 
ainsi que devant les instances onusiennes a 
été menée par le F.L.N, et l’ensemble de ses 
organisations, comme rU.GTJV ou 
l’U.G.E.M.A. Voir NATIONS UNIES et la 
question algérienne. 


INTER-WILAYAS (Réunion) 

Initiée par Amirouche, elle eut lieu du 6 au 
12 décembre 1958. en wilaya II. regroupant 
les chefs de quatre wilayas : Commandant 
Hadj Lakhdar (I) 1 Colonel Amirouche 
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OU) ; Colonel Si M’Hamed (IV) et le colo¬ 
nel Ahmed Ben Abderrezak (VI). Les ch eîs 
des wilayas I (Constantinois) et V (Oranie) 
n avaient pas donné suite à l’invitation du 
colonel Amirouche soupçonnant ce dernier 
de conspiration contre le G.P.RA et de 
vouloir s’imposer comme leader des 

kTiinV f A J OT r re dtl JOlJr de Ce[te réunion 
le projet de liquidation définitive de h 

dissidence dans les Aurèseï la question Je 

a « bleui te » (intoxication) qui provoque 
des ravages particulièrement en wiiay 'm 




ITISSAL 

Etablir un lien. Communiquer. Dans la 
terminologie de l’A.L.N. signifie J a L e 
de contact. C’est ainsi qu’on désignais 
grandes reunions et les congrès locaux 

JebelSvTd’ T h SdqUi déSigne le '“ 

ou écnt aChem,ner le c °“™er verbal 

Témoignage : 

« L’/tisml du 5 mars était la première 

ZZ'SZ ’7 fe "°» * 

Ain f am HeU dans les Atirès à 

Aw SMeir au douar Rimmel. Us mesures 

orgaimauonnelles que Chihani Bachir 

préconisées, les décisions d'affecta - 

,T qu ll amit suggérées et le programme 

d r QC<ion ?" ’« proposé avaient a'pna- 

Z7"‘ a, * K °**m mmrn.% 

vergences son I apparues quelque temps 
apres te congrès. Elles éjen, llgg 
suspicions qui prenaient % rjtl 
Pleur. En conséquence, [-[tissai suivant ■ 


initialement prévu pour le 10 mai n’a pas 

action .! hlhan \ Bachir ’ engagé dans des 
actions visant a étendre le théâtre des 

Rations militaires et à desserrer l’étau 
qui pesait sur la zone des /*“ 

e me nichas, préférait un grand rendez- 

a° t f lS j°‘ ir !e début l’automne 19^5 En 

^situation en main. ÆÆS 
Guettai dans la région de Souk Ahras, Amor 

étab°St !S k mS k seamrde U 

eZfeZl Ïu C r 0 LTZ7a ,adÉ ' émUm 

?* ~ rsss 

rentrai Eu MTED à Alger e, se mcZt 

relanon arec Zigboul YoucefCatts laV, 
Zupe ^ 7"'“ 4 qui * ‘«Z un 

cZtl °rmes. 

tomme convenu la réunion du 23 
septembre s’est tenue à Djeurf dans le 
territoire des Nememchas. Cet /tissai avait 
g oitpe lesmeilleures troupes de la zone! 
rassemblement était impressionnant II 
donnait la mesure du développement des 
capacités combatives de l'A.LN. dans ta 
regton.ll donnait également une ilTsur 

facth^on! y COm P ds dans le domaine de 
nn « Y - 6mprès d es populations. » 
Abdl i Vl T S de la dhération » de 

Abderrezak Bouhara. Casbah-Editions 
Alger, janvier 2002, pp.102-103). 

IVETON (L’affaire) 

Voir YVETON. 
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« JEANSON » (Les réseaux) 

Ou les « Porteurs de valises ». Le philo¬ 
sophe et journaliste français Francis 
Jeanson (né en 1922), proche de Sartre 
(1905-1980), avait de la sympathie pour 
l’Algérie bien avant la Guerre de libéra¬ 
tion. En décembre 1949, il fit une tournée 
de conférences en Algérie et écrit réguliè¬ 
rement dans La République Algérienne de 
l’UDMA. Il publie en 1955, un ouvrage 
écrit avec sa femme Colette : UAlgérie 
hors-la loi. L’année d’après, il commence 
par rendre des services : héberger un 
Algérien, pour lui, équivaut à soustraire un 
homme à la torture. Puis, il fait le « taxi » 
pour les responsables du F.L.N., enrôle 
dans son entourage. Un franchissement 
discret de la frontière espagnole est orga¬ 
nisé. Tout cela s’effectue de façon empi¬ 
rique. Françis Jeanson mène une vie 
publique. Jusqu’à l’arrivée en juillet 1957, 
de Omar Boudaoud, le nouveau respon¬ 
sable de la fédération de France du F.L.N. 
qui impose le respect des règles de la clan¬ 
destinité. Le 12 octobre 1957 apparaît 
comme la date de la fondation du réseau 
Jeanson qui fusionne ce jour-là avec celui 
des prêtres-ouvriers. L’entrée en lice 


d’Henri Curiel -en automne 1957- va 
apporter davantage d’efficacité au réseau. 
Des filières sont installées vers la Suisse, 
la Belgique, l’Allemagne où le F.L.N. 
disposera d’une antenne à Dusseldorf. Aux 
Pays Bas, Michel Raptis, dit Pablo, diri¬ 
geant trotskyste de la IV ème Internationale 
fabrique de la fausse monnaie française 
pour le F.L.N. Des arrestations sont 
opérées parmi les « porteurs de valises ». 
Mais c’est en février 1959, après une 
nouvelle vague d’arrestations, que le 
réseau Jeanson apparaît au grand jour. Son 
principal animateur décide, pour des 
raisons de sécurité, de prendre ses 
distances avec le « travail actif » et donne 
une conférence de presse clandestine en 
plein Paris. Le 5 septembre 1960, le procès 
des six Algériens et des dix-huit « porteurs 
de valises » français - sans Francis 
Jeanson en fuite - s’ouvre devant un tribu¬ 
nal militaire qui doit les juger pour atteinte 
à la « sûreté extérieure de l’Etat » -et 
couper court à toute manifestation poli¬ 
tique des accusés- se transforme, grâce au 
talent et à l’engagement des vingt six 
avocats et surtout -de M c Vergés et 
Dumas- en procès de la guerre d’Algérie. 
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Paul Teitgen, ancien secrétaire général de 
la préfecture de police d'Alger fait une 
déposition courageuse. Oui, les excès et 
les tortures ont été la raison pour laquelle il 
a quitté ses fonctions. Le lendemain, la 
lettre de Jean Paul Sartre, que Me Dumas 
lira devant le tribunal, fait l'effet d'une 
bombe : le célèbre philosophe de « 1 exis¬ 
tentialisme » soutient « les porteurs de 
valises ». Les avocats pour mieux appuyer 
leur plaidoirie font témoigner un à un les 
signataires du « Manifeste des 121 » sui le 
«droit àl’iitsoumission ». Quand le procès 
s'achève le I" octobre, la France entière 
sait que des Français aident les Algériens 
pour des raisons politiques. Le verdict qui 
se veut exemplaire - le pouvoir espérant 
ainsi réduire tes partisans de l’indépen¬ 
dance - est lourd : quatorze inculpes du 
réseau écopent de dix ans de prison (la 
peine maximale) et trois autres de huit 
mois à cinq ans. La répression des signa¬ 
taires du « Manifeste des 121 » est immé¬ 
diate et disproportionnée. L’arrestation 
d’Henri Curie! et de six animateurs de son 
réseau le 25 octobre, de Didar Fawzy, puis 
d’Etienne Bob, n’interrompt pas pour 
autant le fonctionnement du réseau. Le 
dernier procès d’un « porteur de valises » 
s’ouvre le 9 janvier 1962, celui de l abbé 
Davezies. 

« JE T’OFFRIRAI UNE GAZEELE » 

Roman de Malek Haddad paru en 1959 
(Julliard, 181 p.) qui relate l'histoire d'un 
manuscrit intitulé « Je t offrirai une 
gazelle » déposé anonymement dans une 
maison d’édition française et traitant des 
amours contrariées de Mouley et de 
Yaminata. dans le Tassili des Ajjers. 
L'auteur qui vit à Paris ses propres amours 
avec Gerda la « coccinelle » allemande et 
Gisèle Dnroc chargée d’apprécier le 
manuscrit. Entre le Paris de l'exil et le 
Sahara des origines, l’homme cherche un 
espoir, une gazelle. 
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JOUHAUD Edmond (Général) 

Putschiste et membre de l’OAS. 

Fils d'instituteur, né à B ou Sfer (Oran) en 
1905. saint-Cyrien. il rejoint la Résistance 
en 1942. Après le 13 mai, il est Vice- 
Président du Comité de Salut Public. Aux 
cotés de Salan, il mène une guerre totale au 
peuple algérien. Chef d'état-major puis 
inspecteur général (1959-1960) avant de 
quitter 1 uniforme et d’accepter la prési¬ 
dence d’honneur du Rassemblement natio¬ 
nal des Français d'Algérie (R.N.F.A.). 
Objet de sollicitations de certains membres 
du gouvernement pour prendre la tête 
d’une république franco-musulmane liée à 
la France, devant l'échec de ce projet lance 
à l’insu de de Gaulle, en liaison avec Salan 
installé à Madrid, il organise avec Challe et 
Zeller le putsch d'Alger. Après l’échec du 
putsch, il rejoint l'O.A.S. dont il est 1 un 
des dirigeants à Oran où il est arreté le 25 
mars 1962. Condamné à mort et gïacié par 
de Gaulle, il devient, à sa sortie de prison, 
un drapeau pour les Pieds-Noirs rapatriés 
en France. 

« JOURNAL, 1955-1962 » 

Journal autobiographique de Mouloud 
Feraoun paru en 1962 (Le Seuil, Paris, 
348 p. Préface d’E. Robblès). Dans ce 
document irremplaçable sur la Guerre de 
libération, on y trouve consignés, au jour le 
jour, avec rigueur et honnêteté, des faits et 
des événements et les réactions de 1 écri¬ 
vain. U commence au 1 er novembre 1955 et 
s’achève par une courte note au 14 mars 
1962. la veille de l'assassinat de l'auteur 
par l'O.A.S. Cette chronique révèle, pour la 
première fois, le conflit entre le normalien 
idéaliste et *’ Algérien réaliste, qui se règle 
dans le divorce. Commentant ce texte si 
dense, Youcef Nacib écrit qu'il s’agit de 
« pages poignantes » où Féraoun fait un 
constat d’échec. Non : l’assimilation, fût- 
elle sincèrement désirée, n'est pas viable ! 
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Les caries dans ce jeu sont truquées. Page 
287, l'auteur confesse ; « Tous ceux que 
j’ai rencontrés savaient que je n'étais ni 
Français, ni intégrable ». Cri de douleur de 
ce normalien qui voulait le bien pour tout le 
monde à commencer par les villageois de 
Tizi-Hibel. Ecrite sur le vif, cette oeuvre 
nous restitue sept ans d’une guerre impi¬ 
toyable. C est assurément dans le Journal 
que Féraoun prend conscience de l’immi¬ 
nence et de la nécessité de l’indépendance, 
ébranlant les fragiles convictions inspirées 
du 18^ siècle. 

« JOURS DE KABYLIE » 

Essais de Mouloud Féraoun parus en 1954 
(Alger, Baconnier, 139 p ; réédition, Paris, 
Le Seuil, 1968, 144 p.). Dans cette oeuvre 
ethnographique, l’écrivain nous livre une 
galerie de tableaux —du type « réaliste »— 
représentant les scènes de la vie courante de 
la Kabylie traditionnelle. « Chez Féraoun, 
écrit Youcef Nacib, tout se passe comme si 
son projet était ethnographique et son acte 
un témoignage. Il écrit pour décrire et révé¬ 
ler une société. Mais sitôt le tableau 
« méthodologique » brossé (localisation du 
village, morphologie du groupe, distance à 
1 ethnographie, etc.) l’observateur -et le 
normalien— redevient le romancier et le 
montagnard. S’il met en relief un hiatus 
colonial de taille : celui de P Inadéquation 
du projet éthique (de P école républicaine) 
et de Pacte politique (inégalité produite et 
reproduire par la société coloniale), il a cru 
de toutes ses forces que Pavenir résidait 
dans 1 harmonie des relaLons sociales 
sur cette terre d Algérie à laquelle il était 
attaché ». 

« JOURNAL D’UN OUBLIE » 

Cahier de prison de Mustapha Bekkouche 
(1930-1960), condamné à mort et exécuté 
le 2 novembre 1960, le jour même de son 
anniversaire. Rédigé entre février et mai 
1955, à la prison Coudiat de Constantine, il 


se présente comme une somme de 
réflexions sur la « maîtrise de soi » face à 
1 adversité, ici, face à la « vulgarité » colo¬ 
niale. Ce fascicule de 114 pages a été 
publié pour la première fois en 2003, par 
l’Anep. Il révèle le talent d’un écrivain 
lucide et nourri d’humanisme précocement 
arraché à la vie. 

JOXE Louis (1901-1991) 

Chef de la délégation française 
aux négociations d’Evian (1962). 

Né le 11 septembre 190] à Bourg-la-Reine. 
Député, ambassadeur et ministre. En 1962. 
il est chef de la délégation française à la 
Conférence d’Evian et signataire des 
accords franco-algériens du 18 mars. Il 
meurt le 6 avril 1991. 

JUILLET 1962 (5) 

L’indépendance de l’Algérie colonisée par la 
France pendant 132 ans, de juillet 1830 à 
juillet 1962. est fêtée officiellement le 5 
juillet. Cette date correspond à l’anniversaire 
de l’occupation d'Alger le 5 juillet 1830 pa¬ 
ies troupes du maréchal de Bourmont qui 
avaient débarqué le 14 juin sur les plages de 
Sidi Fredj, à une quinzaine de kilomètres à 
l’Ouest d’Alger. Symboliquement l’indépen¬ 
dance fêtée le même jour signifie la recon¬ 
quête d’une souveraineté spoliée d'une 
nation constituée et libre au moment de l’oc¬ 
cupation française. 

La France par la voix du général de Gaulle 
avait officiellement reconnu l’indépen¬ 
dance de l’Algérie le 3 juillet 1962. Le 
1“ juillet, les Algériens s’étaient exprimés 
par référendum. Ils avaient massivement 
approuvé l’indépendance par plus de 
99 % des suffrages avec 5.994.000 oui 
pour 6.034.000 votants. Auparavant, les 
Français avaient également approuvé par 
référendum le 8 avril 1962 par plus de 90 % 
des suffrages, les accords d’Evian signés le 
18 mars entre le Fi.N. et la France. Ces 
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accords fixaient les relations entre les deux 
pays qui avaient aussi approuvé le cessez- 
le-feu, effectif le 19 mars, et l’autodétermi¬ 
nation et l’indépendance du pays. Voir 
INDEPENDANCE. 

JUDAÏSME et guerre 
DE LIBERATION 

Le 1 er octobre 1956, le F.L.N. adressa une 
« lettre aux Israélites d’Algérie » dans 
laquelle il demande au Grand Rabbin, aux 
membres du Consistoire et à tous les 
responsables de la communauté de se posi¬ 
tionner, de « condamner sans rémission le 
régime colonial français agonisant et de 
proclamer leur option pour la nationalité 
algérienne ». Une grande partie de la 
communauté juive prit fait et cause pour 
l’administration coloniale, suivit en cela la 
population « Pied-Noire » et quitta massi¬ 
vement l’Algérie à la veille de l’indépen¬ 
dance, l’autre partie, minoritaire, il est vrai, 
a pris partie pour la libération du pays. 
Historique (du judaïsme en Algérie) : S’il 
est difficile encore de dater avec exactitude 
la présence juive en Algérie dans 
l’Antiquité, il est par contre admis la forte 
présence de cette communauté durant la 
période punique, et particulièrement depuis 
la destruction de Jérusalem en 587 par 
Nabuchodonosor, au premier siècle de l’ère 
chrétienne. On signale le cas de la colonie 
de Cherchell du temps du roi Juba IL Les 
contraintes résultant du statut personnel 
« particulier » confectionné à leur égard par 
les Romains incitèrent les Juifs à émigrer 
en Afrique du Nord et trouvèrent refuge 
auprès des tribus berbères. 

Avec l’avènement de l’islam, les commu¬ 
nautés juives connurent un certain 
épanouissement et contribuèrent à la 
culture arabe, certains à l’image d’Ibn 
Chaprut (905-975) devinrent mêmes 
ministres. Cahen, le Rabbin de 
Constantine, en témoigne : « Dès l’arrivée 
des Arabes en Afrique, les Juifs qui habi¬ 


taient le pays eurent toute liberté pour 
l’exercice de leur culte ; d’autant plus 
qu’un grand nombre de leurs coreligion¬ 
naires d’Arabie accompagnèrent l’armée 
d’invasion et élirent domicile dans les 
différentes villes conquises. Sous les 
premiers gouverneurs arabes, lieutenants 
des Califes en Afrique, ils purent demeurer 
paisibles et tranquilles, et exercer toutes 
sortes d’industries et de commerces ». De 
grands médecins vécurent dans les cours 
royales tels que Ishaq ben Suleimane, Abou 
Sahl Dounash ben Tamim ou Abou Djaffar 
Ibn El Djezzar, féru de philosophie et de 
logique, le célèbre auteur du Traité des 
fièvres (Kitab al Hoummat). 

La parenthèse idrissite et almohade ainsi 
que la réaction violente d’Abdelkrim El 
Maghili contre les Juifs de Tamentit et leur 
allié Cheikh Seddik (à propos du monopole 
qu’ils exerçaient sur le commerce de l’or et 
des esclaves) au XV ème siècle, mis à part, la 
communauté juive s’épanouit au Maghreb. 
Toutefois la Reconquista (1391-1492) 
ouvre la voie à une terrible persécution 
menée entre autres par Isabelle la 
Catholique et le Clergé contre tout ce qui 
n’est pas chrétien, -inaugurant l’ère des 
pogromes. L’année de la chute de Grenade 
vit 300.000 juifs quitter l’Espagne et le 
Portugal pour aller se réfugier en terre 
maghrébine (à Alger, Bougie, Miliana, 
Constantine, Mostaganem, Tlemcen etc.) 
où ils ont pu retrouver la paix et la quié¬ 
tude. Le rabbin Ephraim Enkaoua, médecin 
de son état, s’installa à Tlemcen où il fut 
encouragé à organiser sa communauté. 
Durant la période turque, ils jouirent d’un 
respect certain et Salah Bey à Constantine 
leur réserva le plus beau des quartiers de la 
ville. « Les Juifs vécurent assez paisible¬ 
ment sur la côte d’Afrique, sous le gouver¬ 
nement des Arabes et des Turcs, à part les 
impôts ordinaires et extraordinaires qu’on 
prélevait sur eux. Mais, il n’en était 
pas ainsi des villes que les Espagnols 
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conquéraient. Partout où ils arrivaient, ils 
apportaient avec eux cette intolérance 
haineuse et inhumaine contre la race juive, 
intolérance qui avait déjà abouti à rétablis¬ 
sement de l’Inquisition : en 1509, le cardi¬ 
nal Ximénès se rend maître de la ville 
d’Oran et les Juifs sont chargés de très 
fortes contributions. En 1510, Pierre de 
Navarre s’empare de Bougie ; les Juifs sont 
pillés et beaucoup furent faits prisonniers et 
vendus comme esclaves ». La peur des 
Occidentaux est tellement forte et le trau¬ 
matisme est tellement profond que la 
défaite des Espagnols en 1541 devant Alger 
a été célébrée de tout temps par les Juifs 
algériens, les 3 et 4 du mois de Cheshvan 
(octobre-novembre) par un anniversaire qui 
se compose d’un jour de jeûne et un jour 
d’allégresse. On y récite des poésies 
composées par des rabbins et rappelant les 
faits de l’échec de Charles Quint. Il en est 
de même de l’échec en 1775 de l’expédi¬ 
tion du comte O’Reilly contre Alger. La 
communauté juive célébra cette défaite 
jusqu’au XIX ème siècle, le 10 et le 11 du 
mois de Tammouz (juin-juillet). 

Le nombre des Juifs avait continuellement 
grandi en Algérie et l’organisation des 
communautés avait pris une certaine régu¬ 
larité. Ils étaient un peu plus de 7000 au 
XVIIP me siècle à Alger qui comptait 50.000 
habitants. Au début du XIX ème siècle, leur 
nombre atteint les 25.000 dans tout le pays 
(80.000 au Maroc et 20.000 en Tunisie). Ils 
relevaient du hakem el blad (chef de la 
ville) qui les administrait par le biais de 
leur mokeddam (préposé). Leur manière de 
s’habiller ne différait pas tellement de celle 
des musulmans : les hommes portaient une 
chéchia et les femmes le haïk sans le voile 
(el ‘adjar). Les conversions forcées sont 
rares et tous les métiers leurs sont acces¬ 
sibles même s’ils ont une préférence pour 
le commerce, l’or et l’argent. Dans chaque 
ville, ils avaient leur propre hara. A Alger, 
ils résidaient dans les quartiers de 


Bab Azzoun, à El Biar et à Bouzaréah, à 
Bab el Oued et sont tailleurs, bijoutiers en 
corail, orfèvres, frappeurs de monnaies. A 
Constantine, ils habitaient Bab el Djabia 
avant de s’installer à Souk el Asser et 
El Kantara du temps de Salah Bey. 

Avec la colonisation française -et le décret 
Crémieux du 24 octobre 1870 — les Juifs 
acceptèrent de dissoudre leur particula¬ 
risme dans une citoyenneté qui restera 
longtemps de seconde zone mais qui 
contribua à reproduire le schéma de domi¬ 
nation coloniale, à marginaliser davantage 
les Algériens musulmans. Un large mouve¬ 
ment anti-juif se manifeste avec une rare 
violence à la fin du XIX ème siècle et la 
remise en cause permanente de l’insertion 
des Juifs court tout au long de la IQ eme 
République. Cette « naturalisation » ne 
cadre pas avec les bases culturelles que 
l’Etat colonial veut imposer en Algérie : 
peuple gaulois, civilisation latine et 
religion chrétienne. 

Les conversions au catholicisme et en 
particulier les changements de patronyme 
furent nombreux. Peu avant la Seconde 
Guerre mondiale, les Juifs étaient un peu 
plus de 100.000 en Algérie (120.000 exac¬ 
tement, au Maroc 240.000 et en Tunisie 
105.000), une minorité citadine en majorité 
et représentant 3 % environ de la popula¬ 
tion globale. Les Européens d’Algérie 
voient dans le régime de Pétain le système 
idéal pour « restaurer l’ordre moral » et 
briser toute idée de réforme. La commu¬ 
nauté juive est la première atteinte par la 
vindicte pétainiste. Le décret Crémieux qui 
fut abrogé le 7 octobre 1940 ne sera rétabli 
que le 20 octobre 1943 et les israélites algé¬ 
riens ne recouvreront leurs droits politiques 
qu’une année après. Entre-temps, ils sont 
traqués, soupçonnés, épiés, dénoncés. 
Toutefois si la persécution les amène à une 
révision de leurs valeurs et à un retour à la 
« culture juive », ils continuent à s’accro¬ 
cher à la « mère patrie » qui les rejette. La 
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jeune génération accueille avec sympathie 
les thèses sionistes mais peu de Juifs 
émigrent dans le nouvel Etat, en dépit de la 
propagande de l’Agence Juive. Moins de 

11 % d’entre eux avaient choisi l’Etat 
hébreux entre 1948 et 1961, selon Joëlle 
Allouche-Benayoun et Doris Bensimon 
(Juifs d’Algérie, hier et aujourd’hui , 
Mémoires et identités, Toulouse, Privât, 
1989, 290 p.) contre une proportion impor¬ 
tante de Juifs marocains et tunisiens. 
Durant la guerre de libération nationale, tous 
les documents du F.L.N., à commencer par 
la Plate-forme de la Soummam (1956), 
s’adressaient aux Juifs algériens dans un ton 
différent de celui qui avait cours à l’endroit 
de la minorité européenne. Et pour cause, 
alors que cette dernière est perçue comme 
étrangère, les Juifs faisaient partie de la 
famille algérienne. Malgré le pogrom anti¬ 
musulman de Constantine (qui a fait plus de 
200 morts) suite à l’attentat-provocation du 

12 mai 1956 visant un café juif, la brochure 
Tous Algériens (GPRA, mars 1960), écrivait 
que « les Juifs Algériens (allaient) retrouver 
leur patrie, l’Algérie et le peuple algérien, 
dont le colonialisme a voulu les séparer ». 
Le F.L.N. patronne, à la fin de l’année 
1956, la création (par Mohamed Harbi) 


d’un Comité des Juifs pour l’indépendance 
de l’Algérie, présidé par des intellectuels 
comme l’ingénieur Claude Sixou, le méde¬ 
cin Pierre Ben Kemmoun ou le professeur 
Pierre Attal. Toutefois aussi bien le 
Consistoire des Juifs que la communauté 
juive en général suivront l’attitude suici¬ 
daire des Pieds-Noirs et défendront 
« l’Algérie française ». A ce titre, ils 
devaient payer le prix de la décolonisation 
au même titre qu’eux. 

La création d’Israël en 1948 au dépend des 
Palestiniens, la diffusion de l’idéologie du 
sionisme qui inculque la haine de tout ce 
qui n’est pas juif, et enfin la guerre d’indé¬ 
pendance algérienne au cours de laquelle la 
communauté juive a suivi le minorité euro¬ 
péenne même si des individualités ont 
rejoint le F.L.N. (à l’image de Daniel 
Timsit, étudiant en Médecine et commu¬ 
niste), ont réduit de façon substantielle 
l’importance de la communauté israélite en 
Algérie. Après l’indépendance, « chaque 
communauté avait cru trouver dans le 
conflit israélo-palestinien la thérapie qui 
évitait de se remémorer deux mille ans 
d’histoire commune ». Si bien qu’au début 
des années 80, la présence juive en Algérie 
est symbolique. 







K A CI - Le commandant 

Membre du C.N.R.A. (1957-1962). 

Son vrai nom est Mohamed Hammai. 
Originaire de Sidi Aïch (Béjaia), militant 
de l’U.D.M.A., avant 1954, il est membre 
du Conseil de la wilaya III (1956-1957) et 
du C.N.R.A. (1957-1962). Un des princi¬ 
paux organisateurs du congrès de la 
Soummam, ce commandant de 1 A.L.N. est 
chef de la base de Tunis (1957-1959) et de 
la mission diplomatique à Tunis (1959- 
1961). Très proche collaborateur de Krim 
qu’il connaît bien avant 1954, il fait 
carrière dans rarmée après 1 ! indépendance. 

KADDACHE Mahfoud (né en 1923) 

Secrétaire général (1953) puis president 
des SMA. (1957-1962). 

Né le 21 novembre 1923 à la Casbah 
d’Alger au sein d’une famille modeste. Son 
environnement a été marqué par la présence 
de l’école Sarrouy d’où est sortie une pépi¬ 
nière de jeunes algériens qu’on retrouve 
dans plusieurs organisations de jeunesse et 
dans les partis politiques. Avec 1 école 
Sarrouy, c’est le mouvement des S.M.A. qui 
a joué un rôle dans sa formation. 


Sympathisant du M.T.L.D., il est élu le 11 
octobre 1953, lors d’une assemblée générale 
qui se lient à Blida, secrétaire des S.M.A. 
Collabore au journal L'Espoir, l’organe des 
libéraux algériens (1957) qui prône la négo¬ 
ciation avec le EL.N. Professeur d histoire 
après l’indépndance et auteur, entre autres, 
d’une Histoire du nationalisme algérien (2 
vol., Sned, Alger, 1980) et L’Algérie se 
libéra (1954-1962). 

KADI Mohamed (1919-1972) 

Membre du CNRA. 

Né à Ain Sefra, cet ancien fonctionnaire 
des P.T.T. de 1941 à 1955 en qualité de 
receveur puis de contrôleur principal, a 
milité pour la cause nationale depuis 1943 
et a rejoint le maquis en 1956. Membre du 
commandement de la wilaya V, membre du 
C.N.R.A., Mohamed Kadi, dit Boubekeur, 
est député en 1962. Après l’indépendance, 
ministre des P.T.T (1970-1972). 

KAFIAli (né en 1928) 

Colonel de TA.L.N. (Wilaya 11). 

C’est dans une ferme de M’Souna dans les 
environs d’El Harrouch (Skikda) qu Ali 
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KAID Ahmed (1924-1978) 

Membre de l’Etat Major Général 
et commandant de l’A.LN. 
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conseiller municipal et adjoint au maire de 
Tiaret jusqu’en 1954. Membre du Comité 
central de l’U.D.M.A., il rejoint les maquis à 
la fin de l’année 1955. D’abord commissaire 
politique de la zone 8 de la wilaya V (Oran), 
il est en 1957 capitaine de cette zone et, en 
mai 1958, il se trouve au P.C. de la wilaya V 
en tant qu’adjoint du colonel Boumediene. 
Nommé au C.N.R.A. en 1959, il part en 
Chine la même année avec O. Oussedik. En 
février 1960, le commandant Slimane (son 
nom de guerre) assure le secrétariat pour 
l’Ouest de l’Etat-major général (E.M.G.) de 
l’A.L.N. Il rejoint la Tunisie, y obtient 
un poste important à l’Etat-major de 
Ghardimaou où se trouve Boumediene. Il 
participe à la première conférence d’Evian et 
obtient ensuite la responsabilité de la base de 
l’Ouest-Oujda (Maroc). Après la destitution 
de l’Etat-major de l’A.L.N. le 30 juin 1962, 
il gagne l’intérieur, mais se fait arrêter à 
Constantine. Rabah Bitat se charge de le 
faire libérer et il rejoint Ben Bella et 
Boumediene à Tlemcen. Ministre et oppo¬ 
sant après l’indépendance. Auteur d’un fasci¬ 
cule de propagande intitulé « Contradictions 
de classes et contradictions au sein des 
musses » (imp. E.N.A.R, Alger, 1970, 92 p.). 

KARA Abdelaziz 

Officier de VA.L.N. 

Natif du Nord-Constantinois, il fréquente 
le collège moderne (1953) puis le lycée 
d’Aumale de Constantine. Il était parmi les 
premiers jeunes à avoir rejoint l’A.L.N. 
après avoir abandonné ses études secon¬ 
daires en classe terminale. Moudjahid bien 
connu en wilaya I, il fut l’un des premiers 
officiers spécialiste ayant bénéficié d’une 
solide formation dans les grandes écoles 
militaires en Syrie et en Irak. Il s’était 
affirmé comme un des meilleurs officiers 
artilleurs de l’A.L.N. Secrétaire général de 
rONM et ambassadeur après l’indépen¬ 
dance. 


Témoignage : 

« Notre ami Abdelaziz Kara , affaibli par la 
maladie et les conséquences d’une inter¬ 
vention chirurgicale, nous avait quittés 
pour bénéficier de soins hospitaliers. Avec 
son départ nous perdions à la fois un ines¬ 
timable stimulant moral, l’expérience d’un 
homme forgé par de grandes épreuves et 
de précieux conseils politiques. Bien que 
nous étions du même âge, nous le considé¬ 
rions comme un aîné. Abdelaziz est un 
combattant exemplaire. Après avoir inter¬ 
rompu ses études pour rejoindre le maquis 
de l’intérieur du pays où il se distingua par 
ses qualités d’organisateur et ses aptitudes 
de commissaire politique, il se consacra à 
des taches de formation militaire. La 
compétence avec laquelle il a su trans¬ 
mettre aux combattants les connaissances 
militaires qu’il avait acquises à Damas et 
à Baghdad lui ont valu la reconnaissance 
et l’estime de nombreux cadres de l’A.L.N. 
Ses séances d’instruction en ce qui 
concerne l’emploi des mortiers des canons 
sans recul ont profondément marqué de 
nombreux artilleurs de l’A.N.P. ». 
(Abderrezak Bouhara. - Les viviers de la 
liberté , Casbah-Editions, Alger, janvier 

2002, pp.210-211). 

KASR ELABTAL 
(Camp de concentration de) 

Situé à une trentaine de kilomètres au sud 
du chef-lieu de la wilaya de Sétif, ce camp, 
construit en 1956, connu sous le nom de 
« Kasr el Abtal », est devenu dès 1957, un 
centre d’internement des combattants de 
l’A.L.N. et sera un lieu tristement célèbre 
par les tortures qui y étaient pratiquées. 
Environ 4000 djounoud transiteront par ce 
camp. Tombé dans l’oubli après l’indépen¬ 
dance, ce lieu de mémoire a bien failli 
disparaître. Restauré, le camp a retrouvé 
l’aspect qu’il avait entre 1957 et 1962 afin 
qu’il perpétue le souvenir des sacrifices 
consentis pour la libération du pays... 
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KASSAMAN 

Voir HYMNE NATIONAL 

KATEB Yacine (1929-1989) 

Dramaturge, penseur 

Naquit le 6 août 1929 à la Casbah de 
Constantine mais ne sera enregistré que le 
26 août à Zighout Youcef (ex-Condé 
Smendou), là où son grand-père maternel 
était bach-adel (auxiliaire de justice). Issu 
d’une famille de lettrés originaire de la 
région de Sédrata. Son père, oukil judiciaire 
(avocat indigène), est homme de double 
culture et sa mère l’initie à la poésie. En 
1936, il entre à l’école française après avoir 
été à l’école coranique. Mutations du père, 
nombreux déplacements. En 3 ème au lycée de 
Sétif, le 8 mai 1945, il participe aux mani¬ 
festations. L’expérience est déterminante. 
Sa mère le croyant fusillé, devient folle et 
sera internée de longues années. Renvoyé 
du collège, il n’a que 15 ans. Ses premiers 
poèmes datent de 1946 et décident de sa 
vocation. La situation le fera militant. En 
1946, il publie à Annaba son premier recueil 
de poèmes, Soliloques, Il rencontre à 
Constantine, Si Mohamed Tahar Ben 
Lounissi, son père spirituel, qui se charge de 
la diffusion du recueil que les libraires n’ont 
pas voulu exposer. En 1946-1947, il milite 
au sein du P.P.A. et donne des cours du soir 
pour illettrés. Premier voyage en France 
dont les frais sont assumés par le 
Gouverneur général de l’Algérie Yves 
Chataigneau et conférence le 24 mai 1947 
sur Abdelkader et l’indépendance algé¬ 
rienne à la salle des Sociétés Savantes. A 
cette époque, il se met en contact avec les 
milieux littéraires français de gauche. Un 
premier poème Ouverte la voix est publié en 
1947 par Les lettres françaises et, en janvier 
1948, Le Mercure de France fait paraître 
Nedjma ouïe poème ou le couteau . De 1948 
à 1950, journaliste à Alger-Républicain où 
il publiera de nombreux articles dont un 


reportage sur le pèlerinage à La Mecque. 
Premier voyage en U.R.S.S. (14 août 1948). 
En 1950, son père meurt. Il emmène à Alger 
sa mère et ses sœurs et décide de partir en 
France à la recherche de petits boulots. Il 
revient à Alger où après une période de 
chômage, il est docker quelques temps. A 
partir de 1952, nouveau départ en France où 
après avoir fait plusieurs métiers, il 
rencontre Brecht avec Jean-Marie Serreau 
qui l’avait découvert à la lecture du 
Cadavre encerclé paru dans la revue Esprit 
(1955). Séjour en Italie, en Belgique, en 
Suède, en Yougoslavie, à Tunis (en 1958 et 
en 1960-1961), en Allemagne et en Egypte 
(1962). Le lyrisme, le rythme, la profusion 
verbale, proche de la tradition orale, expri¬ 
ment l’âme et l’imaginaire du peuple algé¬ 
rien dans son chef d’oeuvre, Nedjma , la 
cousine qu’il a aimée et qui incarne la 
Révolution. Ce roman, sommet de l’oeuvre 
katébienne, publié en France en 1956, en 
pleine guerre de libération, reçoit un accueil 
élogieux. Symbole de l’Algérie désirée et 
déchirée, toujours renaissant de ses agonies, 
Nedjma est l’écho d’une passion dévasta¬ 
trice jusqu’au délire qu’éprouve un écrivain 
pour son pays. Kateb rentre en Algérie, peu 
après la fête de l’indépendance, en juillet 
1962 pour repartir à Paris, en novembre, 
pour la mise en scène de La femme sauvage. 
Rêvant d’un théâtre de combat, il écrit 
désormais en arabe dialectal pour « être 
compris par ses frères ». En avril 1978, il 
est nommé directeur du Théâtre régional de 
Sidi-Bel-Abbès et en mars-avril 1980, il 
revient s’installer à Alger. Il meurt le 28 
octobre 1989 à Grenoble. C’est lui qui 
écrit : 

« Il faut que notre sang s’allume 

Et que nous prenions feu 

Pour que s’émeuvent les spectateurs 

Et pour que le monde ouvre enfin les yeux 

Non pas sur les dépouilles 

Mais sur les plaies des vivants ». 
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KATIBA 

Compagnie de 100 à 120 combattants de 
l’A.L.N. divisée en sections (ferka) d’une 
trentaine d’hommes. 

KEDACHE (Bataille de) 

Eut lieu le 28 octobre 1958, près de Témacine 
à quelque 150 Km à l’est de Ouargla. 

KHALIFA Mohamed Laïd Al 
(1904-1979) 

Poète réformateur. 

Originaire d’El Oued, né à Ain Beïda, il fait 
l’école coranique dans sa ville natale avant 
que sa famille n’aille s’installer à Biskra 
(1918) où il eut comme maîtres Tayeb El 
Okbi et Mekki el Djouneïdi. Etudes à la 
Zitouna interrompues (après deux années) 
pour des raisons familiales. A son retour et 
parallèlement à sa fonction d’enseignant -le 
seul débouché pour les arabophones -il écrit 
dans la presse du mouvement réformiste de 
Cheikh Ben Badis dont il devient le poète 
attitré. Directeur de la médersa de la Jeunesse 
musulmane d’Alger pendant dix ans. Dès le 
déclenchement de la guerre de libération, son 
école est fermée. Il fut arrêté, emprisonné 
puis expulsé à Biskra où il resta sous 
surveillance jusqu’ à Y indépendance. En 
1966, il reçoit le premier prix du meilleur 
poète d’expression arabe. Sa poésie est ensei¬ 
gnée aussi bien dans le secondaire qu’à 
l’Université. Ce grand militant dont l’œuvre 
déborde de patriotisme sincère, d’un 
arabisme authentique et d’un mysticisme 
salvateur mourut le 31 juillet 1979 à Biskra 
des suites d’une maladie contractée depuis les 
premières années de son emprisonnement. 
Homme pacifiste et pieux, il était le poète du 
peuple, de l’Islah, un ennemi de l’ignorance 
et un grand passionné de la liberté. 

KHAMMAS 

Métayer. 


KHATIB Youcef dit Colonel Hassan 
(né en 1932) 

Dirigeant de la wilaya IV (1962). 

Né le 19 novembre 1932 à Chlef. Etudes 
primaires à Chlef et secondaires au lycée 
Emir Abdelkader à Alger. Bac 1ère et 2 ème 
parties, Sciences (1952-1953). Il ne mili¬ 
tera dans aucun parti politique avant 1954. 
Les premières notions de patriotisme, il va 
les acquérir lors de son passage au sein du 
Mouvement Scout. En 1955, il rejoint le 
F.L.N., à Alger, où il suivait des études de 
Médecine (deuxième année). Après la 
grève des étudiants le 19 mai 1956,. il 
monte au maquis dans la région de Médéa 
en wilaya 4. Il est respectivement infirmier 
puis responsable du service santé à 
Tamesguida, Chréa, Palestro (Lakhdaria), 
Zaccar (Miliana), régions de Ténès et de 
Theniet El Had. En 1957, après la nouvelle 
réorganisation du service, il est désigné 
comme responsable de la zone 3 
(Ouarsenis). Une année plus tard, il dirige 
le service de santé de toute la wilaya IV 
avant de devenir, en 1959, responsable 
politico-militaire (avec le grade de capi¬ 
taine) de la zone 3 (Ouarsenis). 
Commandant, membre du Conseil de la 
wilaya IV (en 1960), après la mort de Si 
Mohamed Bounaâma tombé au champ 
d’honneur le 8 août 1961 à Blida, il assure, 
en collaboration avec le commandant Si 
Youcef Benkharouf, le commandement de 
la wilaya IV. En 1962, après la réorganisa¬ 
tion du Conseil de la wilaya, il assure la 
direction politico-militaire et sera confirmé 
dans ses fonctions en juillet 1962, avec le 
grade de colonel. Dans la crise de l’été 
1962, après avoir opté pour la neutralité et 
joué le rôle de médiateur, il se retrouve au 
premier rang d’un affrontement fratricide. 
Membre de l’Assemblée constituante 
(1963), du bureau politique (avril 1964) et 
député, membre du Conseil de la 
Révolution (1965-1967), médecin. Celui 
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qui croit que la « mission des moudjahidine 
est terminée avec la libération du pays en 
1962 » et que la Guerre de libération n’est 
pas un héritage personnel - jugeant le fait 
par exemple que les fils des moudjahidine 
revendiquent les mêmes droits et avantages 
que les fils de chouhada comme une vraie 
trahison - il décide de se porter candidat 
au* élections présidentielles de 1999, 

KHEFFACHE Laid (né en 1908) 

Membre fondateur de VU.S.T.A. 

(messaliste). 

Né à Taghzout près de Biskra, Laid 
Kheffache adhère au P.P.A.-M.T.L.D 
pendant la Seconde Guerre mondiale. Dans 
la crise du M.T.L.D., il se range du côté de 
Messali après une visite b Niort le 21 août 
1953. Il devient membre de la direction de 
l'U.S.T.A,, dès la création du syndicat 
impulsé par les mess a listes. Il est arrêté et 
in terné en 1956 dans le camp de Berroutïhia. 
Libéré en 1958, il rejoint les rangs du 
F.A.A.D. fondé par Khelifa Ben Amar. Il est 
exclu du M.N.A. le 30 juin 1961. 

KHEIREDDINE Mohamed 
(1902-1993) 

Dirigeant islahiste, membre duCNRA 
(1958). 

Né en décembre 1902 à Farfar (Biskra), il 
fait l'école coranique de son village puis la 
mosquée des « Quarante Chérif » à 
Constantine dans laquelle enseignait Cheikh 
Tahar Bertzagouta. Après la Zitouna (19JS- 
1925), il revient enseigner dans son villaee 
natal. Avec d autres éléments arabophones 
il est convoqué en 1928 par Ben Badis pour 
former l'Association des Ouléma .Algériens. 

La famille Kheireddine s’installe définitive¬ 
ment a Biskra en 1930. Il fut l’un des asses¬ 
seurs du bureau directeur de l’Association 
des ouléma (1932-1957) et représentant du 
F.L.N. au Maroc (1955). Membre du 
premier Conseil National de la Révolution 


Algérienne (1958), il sera, après l'indépen¬ 
dance, député à la première Assemblée 
nationale. Après 1965, il se retire de la vie 
politique II mourut le 10 décembre 1993 à 
Alger. Il lédigea et publia ses « mémoires » 
(Moudhükirai Khei rou-Edd i ne) en 1990, en 
deux volumes à i’E.N.A.L. 

KHELIFA Laroussi (1917-1990) 

Directeur de cabinet du MALG. 

Originaire d El Oued, il naquit le 28 octobre 
1917 a Ain-Beida. Ingénieur agronome, il 
est nommé sous-préfet. En 1955, il rejoint 
la wilaya V. Directeur de l’école des cadres 
du F.L.N. d’Oujda puis directeur de cabinet 
de Abdel hafïd Boussouf, ministre de 
I armement et des liaisons générales 
(M.A.L.G.) avant de rejoindre Boumediene. 
Après l’indépendance, député, ministre et 
ambassadeur à Londres avant de d iriser la 
compagnie nationale Air Algérie. 

KHEMISTI Mohamed (1930-1963) 

Secrétaire général du Comité exécutif de 
! UGEMA (1956) et directeur de cabinet de 
l'Exécutif provisoire (1962). 

Celui qui a été durant un peu plus de cinq 
mois, le plus jeune ministre des Affaires 
étrangères du monde est né le 11 août 1930 
a Maghnia (Tlemcen), village natal du 
Président Ben Bella. Posé, réfléchi, cour¬ 
tois, ce jeune homme aux lunettes à verres 
foncés est un travailleur infatigable. Il 
poursuivit seul ses études secondaires 
jusqu’à la seconde partie du baccalauréat à 
laquelle il est reçu à Oran, il entreprit aussi¬ 
tôt après des études de Médecine à la 
laculté de Montpellier (France). Attiré par 
le syndicalisme étudiant, il devient un mili¬ 
tant de l’UGEMA (Secrétaire général du 
Comité exécutif élu au 2 traï congrès d’avril 
1956). ce qui lui vaut d’être arrêté le 12 
novembre 1957. Transféré de France vers 
■Serkadji où il sera détenu plusieurs mois, 
tirant de son incarcération le thème d’un 
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livre, il sera renvoyé dans une prison fran¬ 
çaise. Mis en liberté provisoire en 
novembre 1959, il reprend ses études de 
Médecine à Paris, puis gagne la Suisse la 
même année. II effectue un voyage d'infor¬ 
mation au Maroc au cours duquel il 
apprend l'exécution de son frère par le 
1 .L.N. (pour « messalisme »). Délégué aux 
affaires économiques de l’Exécutif provi¬ 
soire (nommé par le F.L.N.), après un 
séjour de quelques jours à Rocher-Noir, il 
est appelé à diriger le cabinet du Président 
de cet organisme à la tête duquel se trouvait 
M. Abderrahmane Farès. Il est considéré 
comme l’artisan du ralliement de l’Exécutif 
au Bureau politique du F.L.N, pendant la 
crise de l’été 1962. Il accompagna le prési¬ 
dent du Conseil à l’O.N.U. et fait sienne 
passionnément la politique de non-aligne¬ 
ment. Député en septembre 1962. ü entre 
quelques jours après au gouvernement le 4 
octobre 1962 comme ministre des Affaires 
étrangères. Le 11 avril 1963. il est victime 
d un attentat à la sortie d'une séance de 
l’Assemblée nationale. 

KHENE Lamine (né en 1931) 

Secrétaire d’Etat du GP RA (1958). 

Né le 6 mars 1931 à Collo (Skikda), après 
des éludes secondaires an lycée d’Aumale 
de Constantine, ti les poursuit à la faculté 
d’Alger, En 1947. il adhère au M.T.L.D. et 
anime sa fraction étudiante. « Centraliste », 
il a activé au sein de l'A.E.M.A.N. Parmi 
les fondateurs de PU.G.E.M.A. en 1955, 
il quitte ses études de médecine pour 
rejoindre les maquis à l’occasion de 
ia grève des étudiants en mai 1956. en 
compagnie de son camarade Aliaoua 
Benbaâtouche. Capitaine de la wilaya II, il 
s occupe des questions sanitaires tout en 
assumant la fonction de commissaire poli¬ 
tique. En septembre 1958, il est dans le 
premier G.P.R.A., Secrétaire d’Etat mais 
ne sera pas reconduit dans le second 
G.P.R.A. Directeur de cabinet du ministère 


des Finances (1961-1962). Après l’indé¬ 
pendance, il devient ministre (1966) et 
secrétaire général de VOPEP (1972). 

KHIDER Mohamed - (1912-1967) 

Ministre d’Etat du G.P.R.A . (1958-1962). 

Né Je 13 mars 1912 à Alger, il est issu 
d une famille pauvre originaire de Biskra. 
Avant son départ pour I*armée en 1936, ü 
adhère à 1 E,N.À. Cet autodidacte est 
membre du Comité directeur du PPA. 
lorsqu'il est arrêté et inculpé pour h 
première fois à I issue d'une manifestation 
à Alger le 14 juillet 1939. Il soudent ia 
position de Messali au sujet du refus de 
collaboration avec F Allemagne. Secrétaire 
fédéral d'Alger du RR A., il est arrêté en 
janvier 1940 et condamné le 28 mars 1941 
par le tribunal militaire d'Alger à huit ans 
de prison et vingt ans tTinterdiction de 
séjour Libéré en 1942, à la suite d’une 
amnistie, il est assigné à résidence à 
Aumale. De nouveau arrêté quelques jours 
après le S mai 1945 et emprisonné au Fort 
Militaire de Bouzaréah. il purge un an de 
prison. Libéré, il entre au Comité central 
du MX LD. qui le présente avec Mezema 
comme candidat à Alger aux élections de 
1946. Il est élu député d’Alger et intervient 
en mars 1947 à propos du débat 
a I Assemblée sur le problème de 
I Indochine. Iî réclame la cessation des 
hostilités, le respect du libre droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes et 
annonce que les députés RP.A.-M.T.L.D. 
voteront contre l’ordre du jour proposé. 
Mohamed Khider assiste au « Comité 
central de Zeddine » en 194S qui donne 
priorité à T Organisation Spéciale. II est 
impliqué, à son insu, dans le hold-up de la 
poste d Oran, sa voiture ayant servi à 
ramener l’argent d’Oran à Alger. Il s’in¬ 
surge contre la décision du parti qui lui 
intime l’ordre de se constituer prisonnier 
et, grâce à 1 aide d Abdallah Filali, réussit 
à se rendre au Caire. Il se marie dans la 
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capitale égyptienne et avec son beau-frère 
Ait Ahmed, ainsi que Ben Bella, dirige 
l’activité du M.T.L.D. au Caire. Partisan 
de l’action armée, il tente en vain de récon¬ 
cilier « centralistes » et « messalistes » 
pour leur faire affronter en commun des 
tâches nouvelles. Mohamed Khider rejoint 
le Front de Libération Nationale après le 
1er novembre 1954, est élu membre du 
Conseil national de la Révolution 
Algérienne le 20 août 1956. Participe aux 
conversations secrètes avec Commin et 
Herbaut. Il est arrêté le 22 octobre 1956 
dans le détournement de l’avion d’Air- 
Maroc. Emprisonné, il est désigné membre 
honoraire du C.C.E. (août 1957), ministre 
d'Etat du G.P.R.A . (1958-1962). Libéré 
après le cessez-le-feu de mars 1962, 
Mohamed Khider soutient Ben Bella et 
devient secrétaire général et trésorier du 
F.L.N. Mais, au début de 1963, des diver¬ 
gences apparaissent avec Ben Bella à 
propos de l’organisation du parti et de 
l’Etat. Khider démissionne en avril 1963 et 
le 5 juillet 1964, annonce officiellement à 
Genève son opposition au Chef de l’Etat 
en gardant les fonds du F.L.N. Il déclare 
également son opposition au régime de 
Boumediene en 1965. Le 4 janvier 1967\ 
Mohamed Khider est assassiné à Madrid . 

KHODJA Mustapha dit Ali Khodja 

Déserteur de l’armée française et le plus 
redoutable lieutenant d’Ouamrane (Wilaya 
IV) opérant à la tête de son commando dans 
la région de Lakhdaria (ex-Palestro). Après 
l’embuscade réussie du 4 mai 1956 tendue 
au bataillon du 9 eme régiment d’infanterie 
coloniale, le général Massu avec des héli¬ 
coptères et sept bataillons se met à sa 
recherche et réussit à le neutraliser 
le 19 mai 1956. Le commandant Azzeddine 
lui succéda à la tête du légendaire 
commando. Voir aussi Commando 
Ali Khodja. 


KIOUANE Abderrahmane 
(né en 1925) 

Né le 25 février 1925 à Alger, lycéen à 
Y Emir Abdelkader (ex-Bugeaud), il fonde 
l’association des élèves musulmans des 
lycées et collèges d’Alger (A.M.L.A.) qui 
joue un rôle central dans la prise de 
conscience nationaliste des jeunes de l’en¬ 
seignement secondaire. Etudiant en droit à 
l’université d’Alger, il est responsable de la 
section universitaire du P.P.A. et secrétaire 
général, à deux reprises de l’Association 
des Etudiants Musulmans d’Afrique du 
Nord (A.E.M.A.N.), puis coordinateur des 
sections universitaires en Algérie et à 
l’étranger. Avocat à la Cour d’appel 
d’Alger en 1947, il assure dès cette année 
la défense des militants du P.P.A.-M.T.L.D. 
détenus par la France et notamment ceux 
de l’Organisation Spéciale. Candidat à 
différentes élections, à l’Assemblée algé¬ 
rienne et à l’Assemblée nationale française, 
il est élu adjoint au maire d'Alger, Jacques 
Chevallier en 1953. Membre du Comité 
central du P.P.A.-M.T.L.D., de sa Direction 
et de son Secrétariat, tout en assurant la 
responsabilité de la Commission Centrale 
de Presse et d’information (C.C.P.I.). 
Arrêté en novembre 1954, mis en liberté 
provisoire en mars 1955, il refuse de suivre 
Benkhedda qui préconise l’intégration sans 
condition au F.L.N., renonce à l’objectif de 
l’indépendance et se prononce pour l’auto¬ 
nomie interne. Dénoncé par le F.L.N. dans 
un tract en juin 1955, il est le dernier des 
« Centralistes » à le rejoindre, mais parti¬ 
cipe en son nom aux entretiens avec les 
émissaires de Guy Mollet (1956). Abane le 
charge de rejoindre la délégation extérieure 
du F.L.N. au Caire. Il accomplit plusieurs 
missions en Amérique Latine, au Moyen- 
Orient, en Europe et à l’O.N.U. Il repré¬ 
sente le F.L.N. en tant que chef de sa délé¬ 
gation en Extrême-Orient avec siège à 
Tokyo, puis en Chine en qualité de chef de 
la mission diplomatique du Gouvernement 
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Provisoire de la République Algérienne 
(G.P.R.A.). Fonctionnaire après 1962, il 
est l’auteur de trois ouvrages d’histoire 
intitulés respectivement « Aux sources 
immédiates du 1er novembre 1954 . Trois 
textes fondamentaux du PPA.-M.TLD. ; 
(Présentation de Abderrahmane Kiouane, 
éditions Dahleb, 1996, 164 p. et Moment du 
mouvement national, même éditeur, 1999 
et Débuts d'une diplomatie de guerre 
(1956-1962), éd. Dahleb, 2000, Alger. 

KOBUS (Affaire) 

Ou de « Kabous » (pistolet), surnom donné 
à Belhadj Djilali, un ancien du MTLD et de 
l’Organisation Spéciale qui a été pris et 
retourné devenant un indicateur. Les 
services secrets français vont l’utiliser dans 
leur programme des « faux maquis » afin 
de déstabiliser Y A.L.N. Belhadj bien connu 
dans sa région natale, Chlef, va recruter des 
éléments à qui il fait croire qu’ils rejoi¬ 
gnent l’A.L.N. Dans l’Algérois, des 
éléments cherchant des contacts au maquis 
vont tomber sur lui, si bien qu’à la fin de 
l’année 1956, il réussit à mettre sur pied 
une armée de plus de 700 hommes. Sa 
ferme située à Zeddine lui servira de PC. 
Très vite, ses partisans se rendent comptent 
que leur chef ne mène aucune opération 
armée contre les Français et l’A.L.N. 
réagira dès 1957 par le biais des attaques 
foudroyantes du Commando Djamal. 
L’aviation française intervient ouvertement 
alors pour défendre son agent. Ce qui 
amena la déconfiture des groupes belhad- 
jistes. Cet incident trouva son épilogue au 
mois d’avril 1958 quand les adjoints directs 
de Kobus rejoignent avec armes et bagages 
les rangs de la wilaya IV (et qui furent 
condamnés à la peine capitale après leur 
ralliement). La France inquiète de ce 
renforcement des maquis de Y A.L.N. réagit 
très vite en menant des opérations d’une 
rare intensité et réussit à décimer de 
nombreux groupes de Belhadj et à en récu¬ 


pérer d’autres. Le reste des Belhadjistes 
connut une fin tragique. La décision d’éli¬ 
miner les éléments intégrés au sein de 
l’A.L.N. et qui pourtant faisaient preuve 
d’une grande combativité pour se racheter, 
a été prise par les responsables de la wilaya 
IV. dans le contexte créé par la panique de 
la « bleui te allongeant démesurément la 
liste des victimes algériennes. 

KREA Henri (né en 1933) 

Poète et romancier 

Né le 6 novembre 1933 à Alger, il est le 
petit-fils de Marce 1 Cachïn; sa mère est algé¬ 
rienne. Il fait ses études secondaires à Alger. 
Militant dans la résistance algérienne, il 
réside à Paris après l’indépendance. 
Publication de nombreux poèmes à Paris, 
dont Liberté première (P.-J. Oswald, 1957), 
La révolution et la poésie sont une et même 
chose (P.-J Oswald, 1957; rééd. en 1960 
avec une préface de Jean Amrouche); La 
Conjuration des égaux (Présence africaine, 
1964). Le Séisme (P.-J. Oswald, 1958; rééd. 
1962) est donné en lecture-spectacle au 
théâtre de l’Alliance française à Paris, le 16 
mai 1959, par la Compagnie J.-M. Serreau. 
La pièce est rééditée dans Théâtre algérien , 
en 1962, avec une nouvelle pièce, Au bord 
de la rivière (P.-J. Oswald, S.N.E.D., Tunis). 
Djamal (roman, Paris, Calmann-Levy, 
1961); Tombeau de Jugurtha (récit, Alger, 
S.N.E.D., 1968), suivi de L'Etemel 

Jugurtha de Jean Amrouche. 

KRIM Belkacem (1922-1970) 

Vice-Président du G.P.R.A. (1958-1962). 

Né le 14 décembre 1922 au douar Aït Yahia 
Ou Moussa, près de Draâ-el-Mizan (Tizi 
Ouzol), Krim Belkacem est le fils d’un 
garde-champêtre. Le 21 août 1942, il s’en¬ 
gage aux chantiers de jeunesse de Laghouat 
et entre dans l’armée en devançant l’appel 
de sa classe, le 1er juillet 1943. Le 26 
novembre 1944, il est nommé caporal-chef 
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au premier régiment des tirailleurs algériens 
et devient un excellent tireur. Démobilisé le 
4 octobre 1945, il revient vivre à Draâ-el- 
Mizan où il occupe le poste de secrétaire 
auxiliaire de la commune et rompt avec son 
père en retraite jouissant de la confiance des 
autorités. Il adhère au P.PA. au début de 
l’année 1946 et commence à implanter des 
cellules clandestines dans douze douars 
autour de Draâ-el-Mizan, qui comptent 
plusieurs centaines de militants et sympa¬ 
thisants. Accusé du meurtre d’un garde 
forestier, convoqué en mars 1947 au tribu¬ 
nal, il rejoint le maquis (sous le pseudo¬ 
nyme de Si Rabah) armé d’une vieille 
mitraillette Sten. Condamné à mort par 
contumace en 1947 puis en 1950, il devient 
en 1952, chef de la wilaya M.T.L.D. de 
Haute-Kabylie (zone englobant les régions 
d’Azazga, Nath Irathen et Draâ-el-Mizan) 
et prône la lutte armée. Il est rejoint par 
Amar Ouamrane, de trois ans son aîné, un 
ancien sergent du même régiment que lui, 
reconnaissable à son énorme mâchoire et 
doté d’une force physique exceptionnelle. 
Petit, le visage flasque et les lèvres bouffies 
et souvent photographié vêtu d’un complet 
comme un homme d’affaires, Krim réussit à 
entraîner au moins 500 éléments dans son 
maquis à la veille de l’insurrection. En 
février 1954, dans la crise du M.T.L.D., il 
prend fait et cause pour Messali contre le 
Comité central. Le 9 juin 1954, Krim 
rencontre à Alger Ben Boulaid, puis 
Boudiaf et Didouche qui parviennent à le 
convaincre de la nécessité d’une troisième 
force. Il ne rompt pas pour autant avec les 
messalistes puisque deux de ses représen¬ 
tants (Ali Zaamoum et Aït Abdeslam) parti¬ 
cipent en juillet 1954 au congrès d’Homu 
(Belgique). C’est ce qui explique aussi, en 
partie, les craintes de Boudiaf et de Ben 
Boulaid d’inviter les délégués de Kabylie à 
la réunion des « vingt deux ». C’est seule¬ 
ment en août qu’une rencontre, à Alger, 
permet à Boudiaf et à ses collègues du 


Comité des cinq de constater que Krim et 
Ouamrane ont rompu avec les messalistes, 
sans tenir au courant d’ailleurs les militants 
de leur initiative. Il est alors entendu que la 
Kabylie constitue la zone 3 du mouvement 
insurrectionnel et que son chef, Krim, est le 
sixième membre de la direction chargée de 
la préparation et du déclenchement de la 
Révolution. Après le 1er novembre 1954, 
Krim jouit d’un prestige immense et son 
nom prend une dimension quasi mythique. 
Il encourage Abane à accélérer les prépara¬ 
tifs de la réunion-bilan appelée à doter la 
Révolution d’un programme cohérent et de 
structures unifiées : le congrès de la 
Soummam qui se tient dans sa zone le 20 
août 1956 et au terme duquel il devient F un 
des membres les plus influents du C.N.RA. 
et du C.C.E . Il s’installe dès lors avec le 
C.C.E. à Alger mais continue à suivre de 
près le fonctionnement de sa wilaya. Après 
la capture de son collègue Ben M’hidi, il 
quitte précipitamment la capitale (5 mars 
1957). Accompagné de Benkhedda puis de 
Bentobbal, il rejoint la Tunisie par la voie 
du maquis. A la réunion du C.N.R.A. au 
Caire (20 août 1957), il oeuvre à l’élimina¬ 
tion de Benkhedda et de Dahlab du C.C.E. 
et à l’isolement d’Abane. Krim constitue 
désormais, avec Bentobbal et Boussouf, le 
noyau dur des chefs sans lesquels rien ne 
peut se faire ou se défaire. A la formation du 
G.RR.A. (19 septembre 1958), Krim anime 
un groupe informel où l’on retrouvait, selon 
Harbi {Mémoires, p. 256), les officiers de la 
wilaya III et IV : Saïd Mohammedi, chef 
d’état-major Est ; les colonels Amar 
Ouamrane, Slimane Déhilès et Mohamed 
Yazourène (dit Si Saïd) ainsi que les 
commandants Kaci (de son vrai nom 
Mohamed Hamaï) et Idir, tous membres du 
C.N.R.A. A ce premier cercle s’ajoutaient 
les cadres qui s’identifiaient à lui tels 
M e Arezki Bouzida, D r Ahcène Oucharef, 
les Commandants Omar Oussedik et Rabah 
Zérari ainsi que M e Mabrouk Belhocine, 
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directeur de cabinet de Mahmoud Cherif, 
ministre de l’Armement. Il est au fait 
de sa puissance : il est vice-président et 
ministre des forces armées. A la fin de l’au¬ 
tomne, il est pourtant visé personnellement 
par la tentative de coup d’Etat des colonels 
Lamouri, Naouaoura et Aouacheria 
(que Boumediene, appelé à la rescousse, 
matera). Dans le deuxième G PR A 
(janvier 1960-aoÛt 1961), il garde'la 
vice-présidence mais passe aux affaires 
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étrangères. Enfin dans le troisième, il 
cumule vice-présidence et ministère de 
l'Intérieur et c’est à lui qu'est confiée la 
délégation aux négociations d’Evian et 
c est lui qui signe, du côté algérien, les 
accords du même nom. Dans "la course 
au pouvoir qui suit le cessez-le-feu 
Krim s’oppose à Ben BeUa, à l’Etat-major 
général et au coup d'Etat de 1965. 
Assassiné le 18 octobre 1970 dans un hôtel 
à Franckfort. 
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LABAN Maurice (1914-1956) 

L un des fondateurs du Parti communiste 
algérien et militant de la Guerre de libéra¬ 
tion. Né le 30 octobre 1914 à Biskra, au 
sein d’une famille d’instituteurs. Avec le 
Bac, il s inscrit a l’Ecole des ingénieurs de 
Marseille avant de tout abandonner et de 
revenir au pays. En septembre 1936, il 
adhère au Parti communiste, participe à la 
création du P.C.A. et s’engage dans les 
Brigades internationales en Espagne. En 
octobre 1947, il est réélu au conseil muni¬ 
cipal de la ville de Biskra et en 1954, il est 
tenu informé du déclenchement de 
l’Insurrection armée dans les Aurès. A la 
demande de Mustapha Ben Boulaïd, il 
fabrique de la poudre à partir des engrais 
chimiques. Au début de l’année 1955, le 
P.C.A. confirme sa condamnation du 
mouvement insurrectionnel. Laban est 
déçu. Le 20 juin 1955, le Comité central du 
PCA se réunit clandestinement à Bab El 
Oued et décide enfin l’engagement des 
communistes dans la lutte armée : une 
organisation militaire, les Combattants de 
la Libération (C.D.L.) voit le jour et sera 
animée par Sadek Hadjerès, Lucette 
Manranche-Larribère, Jacques Salort et 


Bachir Hadj Ali. Le 12 septembre 1955, le 
P.C.A. est dissout. Maurice Laban s’engage 
dans les maquis. II fut abattu près de Chlef 
(Orléanville) le 5 juin 1956 en même temps 
que ses compagnons : l’aspirant Henri 
Maillot, Belkacem Hannoun, Djillali 
Moussaoui. 

(Source : Einaudi (J.L.).- Un Algérien 
nommé Maurice Laban, éditions Le 
Cherche Midi, Paris, 1999). 

LABIDI Hadj Lakhdar (1916-1998) 

Colonel cle VA.L.N . (Wilaya l J958). 

De son vrai nom Mohamed Tahar Labidi, 
Hadj Lakhdar est né au douar Ouled 
Cheikh, commune de Ain Touta (Batna) au 
sein d une famille de paysans pauvres. Il 
émigre en France (à Troyes, département de 
l’Aube) dès l’âge de vingt ans (1936) pour 
aider sa famille à survivre. Il côtoie les mili¬ 
tants nationalistes et adhère rapidement aux 
thèses du P.P.A. En 1939, il retourne à 
Batna et constitue la première cellule du 
parti en compagnie de Mohamed Harsous, 
Amor Laib, Rachid Bouchemlal, Saïd 
Mohammedi, Ali Mellah dit Ali Nemeur et 
Abdelmadjid Abdessemed. Le groupe part 
de cinq et atteint la quarantaine alors que les 
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réunions se multiplient chez Méziani 
Lahlaouadji ou chez Brahim El Adoui. Petit 
transporteur de son état, Labidi devient, 
après plusieurs arrestations, un des respon¬ 
sables de la daïra de Batna du M.T.L.D., en 
1953. Il prend position pour l’action armée 
et conduit les opérations du 1er novembre à 
la tête de 26 hommes, ciblant le dépôt d’ar¬ 
mement de la caserne de la ville de Batna. 
Après de nombreuses batailles, il sera 
nommé colonel en 1957 et responsable de 
la wilaya 1 en juin 1958. Il participe à la 
réunion inter-wilaya convoquée par 
Amirouche du 6 au 12 décembre 1958 et 
demande Y aide des autres wilayas pour 
mener à bien sa tache. Homme prudent et 
poète occasionnel, il appuie Krim lors de la 
réunion des colonels de décembre 1959 et 
reste en Tunisie jusqu’au cessez-le-feu. 
Dans la crise de 1962, il soutient Ben Bella 
contre le G.P.R.A. Député en 1962, sans 
exercer de responsabilités politiques, il se 
consacrera par la suite, à la construction de 
l’Université islamique et la mosquée du 1er 
Novembre 54 Qalaât el Islam . Il mourut le 
24 février 1998 à Batna. Il est auteur (avec 
la collaboration de Tahar Hallis) d’une auto¬ 
biographie intitulée « Qabassat thawraî 
awwal nofambar Kama chahadtouha (éd. 
Echihab, Batna, 1993). 

LACHERAF Mostefa. » Idéologue. 

Né le 7 mars 1917 à Sidi-Aïssa (M’Sila), 
son père était magistrat de la justice musul¬ 
mane. Etudes secondaires à Alger et supé¬ 
rieures à la Thaâlibiyya et à la Sorbonne. 
Enseigne au lycée de Mostaganem, puis au 
lycée Louis-le-Grand, à Paris. Adhère au 
P.P.A. en 1939 et publie des articles dans sa 
presse clandestine (Le Parlement algérien , 
L’Action algérienne). Poursuit les mêmes 
activités journalistiques, de propagande et 
d’information au sein du M.T.L.D. en deve¬ 
nant, en novembre 1946, le secrétaire du 
groupe parlementaire de ce parti. Plus tard, 
il quitte ces fonctions et le comité exécutif 


de la Fédération de France du M.T.L.D.- 
P.P.A. pour militer dans les rangs de la 
base, écrire dans la presse de cette même 
formation politique et exercer les responsa¬ 
bilités de rédacteur en chef de l’un de ses 
journaux paraissant à Paris L’Etoile algé¬ 
rienne. Après avoir rejoint le F.L.N. dès les 
débuts et servi dans le secteur des contacts 
et missions politiques et celui de la propa¬ 
gande et de l’information, il fait partie des 
compagnons de voyage de Ben Bella qui 
furent arrêtés au cours d’un acte de pirate¬ 
rie aérienne commis par l’armée coloniale 
contre l’avion civil marocain transportant 
leur délégation officielle de Rabat à Tunis, 
le 22 octobre 1956. Incarcéré dans diverses 
prisons françaises et en forteresse pendant 
près de cinq ans, il est assigné, pour raisons 
de santé, à résidence surveillée et s’évade 
vers l’extérieur. Il participe, en mai 1962, à 
l’élaboration du Programme de Tripoli 
qu’il est chargé de lire devant les congres¬ 
sistes lors de la dernière réunion du 
C.N.R.A. dont il était membre. Assure, 
ensuite, la rédaction en chef de l’hebdoma¬ 
daire national de langue française El 
Moudjahid , organe du F.L.N.-A.L.N. 
jusqu’à fin septembre 1962. Ambassadeur 
puis ministre après T indépendance. Outre 
sa contribution idéologique, M. Lacheraf a 
écrit de nombreux essais, où il est question 
du nationalisme algérien, de l’histoire et de 
la culture nationales. Pour M. Lacheraf, 
cent trente années de colonisation particu¬ 
lièrement destructrice et déstructurante de 
la société et de ses ressorts culturels, ont 
produit un profond « traumatisme » dans la 
conscience des Algériens. La réconciliation 
de la société avec sa mémoire est un préa¬ 
lable nécessaire à toute oeuvre de moderni¬ 
sation, d’où la nécessité d’une réécriture- 
décolonisation de l’histoire de l’Algérie. 
Tâche à laquelle il s’attelle en tentant, selon 
son optique propre, de démonter les méca¬ 
nismes de déculturation coloniale. Se réap¬ 
proprier son histoire, c’est pour lui embras- 
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ser pleinement la modernité et non pas 
succomber à la lentaüon d'une spécificité 
nationale ou culturelle archaïque et conser¬ 
vatrice, qu’elle se manifeste dans le 
linguistique ou le religieux, La préoccupa¬ 
tion de l'intellectuel a finalement prévalu 
chez M. Lacheraf sur celle du politique. 
Oeuvres principales : Chansons des jeunes 
filles arabes, éd. Seghers. 1953 ; L'Algérie, 
Nation et Société, éd. Maspéro, 1965, et 
S.N.E.D.. Alger, 1978. Essai : Ecrits didac¬ 
tiques sur la culture. ! 'histoire et la société, 
éd. E.N.A.P., 1988, Alger ; Algérie et Tiers- 
monde. Agressions, résistances et solidari¬ 
tés internationales, éd. Bouchène, Alger, 
1989 ; Littératures de combat. Essais d’in¬ 
troduction. Etude et préfaces, éd 
Bouchène, Alger, 1991 ; Mémoire des lieux 
et des noms, éd. Casbah, 1999. 

LACOSTE Robert (1898-1989) 

Ministre résident de l’Algérie (1956-1958). 

Né le 5 juillet 1898 à Azerat (Dordogne), 
licencié en Droit, il entre dans la fonction 
publique. Sous l’occupation allemande, il 
fonde le Mouvement de Libération du 
Nord. Il est ministre dans le gouvernement 
de Gaulle en 1944-1945. Nommé le 9 
février 1956. ministre résident en Algérie 
par son ami Guy Mollet, il croit à l’Algérie 
française et fera tout pour s’opposer à son 
indépendance, il doit faire face au lobby 
des gros intérêts des colons qui, en position 
charnière au Parlement, fait changer, 
depuis la Seconde guerre, tous les gouver¬ 
nements. Utilisant pleinement la loi sur les 
pouvoirs spéciaux votée en mars 1956, il 
trappe en même temps les libéraux qu’il 
exècre, les ultras qui l’exaspèrent mais dont 
il ne peut pas se passer, s'efforce de muse¬ 
ler la presse et intensifie les condamnations 
à mort et la répression. C’est sous sa 
responsabilité que la guillotine commence 
à fonctionner. 
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LADLANI Amar (né en 1925) 

Membre du C.N.R.A. (1959) et de la direc¬ 
tion de la Fédération de France du F.L.N. 

Né le 24 octobre 1925 à Tizi Ouzou, Amar 
Ladlani est déjà militant du P.P.A.- 
M.T.L.D. lorsqu’il émigre en Belgique à la 
tin des années quarante. D’abord mineur à 
Lievin, il s’établit ensuite dans le Nord- 
Pas-de-Calais où il devient le responsable 
de la Fédération du M.T.L.D. en 1953. 
Dans la crise de I organisation nationaliste, 
il prend position contre Messali, après une 
visite qu’il lui rend à Niort le 3 mars 1954. 
Il passe au F.L.N. en 1955 et devient 
responsable en France jusqu’en 1957. Il 
accède au C.N.R.A. en 1959. Amar Ladlani 
est l'un des principaux organisateurs des 
manifestations organisées par le F.L.N. en 
octobre 1961 à Paris. Président de 
1 Association des moudjahidine de la 
wilaya VII historique (Fédération de 
France) de 1996 à 2000. 

LA GAILLARDE Pierre (né en 1931) 

L’un des fondateurs de l’OAS. 

Né le 15 mai 1931 à Courbevoie, il est le 
fils d’un avocat de Blîda. En 1957, il est élu 
Président de l’association générale des 
étudiants algériens. Le 13 mai de la même 
année, il occupe, à la tête des manifestants, 
le siège du Gouvernement général à Alger. 
En novembre 1958, il "est député" à 
l’Assemblée Nationale. En i960, entré en 
subversion, il rejoint en Espagne Salan et 
S us in i avec lesquels il fonde l’O.A.S. 
Après les « Barricades d’Alger », il est 
condamné à 10 ans de détention criminelle. 

Il est gracié en 1968. 

LAGHROUR Abbés (1926-1957) 

Dirigeant de la wilaya I (1956). 

Né le 23 juin 1926 au douar N’Sigha 
(Khenchela), fils de Mohamed Benamar et 
de Laâtra Litima, Abbés Laghrour fait 
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i'éccle coranique et l'école primaire avant 
d'abandonner ses études et de travailler 
comme cuisinier chez le commandant nH- 
taire de la ville de Khenchela qui mis au 
courant des activités nationalistes du jeune 
homme, décide de s en sepa l . 
survivre, ,1 vend sur te trottom * les 
souks des herbes et des legumes. I e. 
responsable du M.T.L.D. de cette ville en 
1953. Dans la crise qui secoue 1 orgam . 


tion nationaliste, il suit la position de 
M Ben Boulaid. participe au congres des 
c e ,Sis«s le 15 août 1954 à Alger ou , 
prône la lutte armée, se rallie au « g* P 
[L ti » et devient responsable du 
commando de Khenchelai qui démarre^in¬ 
surrection du 1er novembre 1954. U1 mene. 
entte autres, la bataille ^ Hiengat 
Maâche. Au cours de l'année in B 

plusieurs combats dans la tegton ^ 
Chechar. En septembre de la meme anne . 
il assurait la coordination des actions mil¬ 
iaires dans la fameuse bataille de Djeurf ou 
il se révéla comme un stratège aiguise, 
était alors l’ adjoint de Bachir Chthant qu t 

avec A4ioul-Atpul, en 
1957, Découvert, U quitte les Auil* po 
les frontières car il refuse l’autorité e 
Mahmoud Chérif dont il avait assuie le 

S»auF-L.N.Abbè S Ughro^ 

avoir été mis en résidence surveillée P _ar les 
autorités tunisiennes, est remis au ■ ■ 
qui l’avait jugé et fait exécuter aui pn - 
temps 1957 « pour complot ». Ccu\ qui 
Pont connu gardent de lui l image d un 
homme d'action, croyant, modeste, peu 
porté sur les analyses politiques, parlant 
Jeu et bien et disposant d’une personnalité 

forte. 

LAGGOUN Abdelkrim (1918-1959) 

Poète. 

Né au village de Bordj Ghdir (Séüf). il fit 
ses études primaires dans son village natal, 
ensuite il se rendit à Constantme 
unit les élèves de Ben Badts entre 1933 et 
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1936. Après quoi il se rendit à la Zitouna. A 
son retour, il se fixa à Alger ou il occupa un 
poste de professeur dans ^sieurs 
médersats) libres. Arrêté par la police c ^ 
rdale le 15 janvier 1959 -1 succomba sous 
la torture, le 13 mai 19o9. près de Séti ^ 
Auteur d’un recueil de poèmes médit. Sa 
production intellectuelle est notammen 
publiée dans « Al-Baçàir ». 

LAHOUEL Hocine (1917-1995) 

Secrétaire général du M.T.L.D. (1950). 

Né le 17 décembre 1917 à Skikda dans le 
Constantinois. Hocine Labouel rejoint 
L'Etoile Nord-Africaine alors qu B effe, 
ses études au collège Luctam. Lo s da 
passai de Messali en Algérie durant Vête 
1936, il est désigné comme un des premiers 
permanents de l’Etoile à Alger. Rédacteur 
EJ ,ial El Ou,ne, secrétaire de la section 
d'Alaer du Parti du Peuple Algérien. Dans 
la prison de Barberousse, après une grèv 
de la faim pour l’obtention du ' , , . 

prisonnier politique, il enseigne le trançais 

articles pour Le Parlement Algérien 
soutient les positions de Messali cOTtre ^ 
responsables duP.P.A. qui entendaient obte¬ 
nir^ l’Allemagne un soutien materiel pour 
P indépendance de l’Algérie-Gond^tméè 
deux ans de prison, .lest libéré enl939 
mais se retrouve à plusieurs reprises arrête 
pendant la Seconde Guerre moniale. En 
résidence surveillée après 1946, .1 réorga¬ 
nisé la cellule d’Ain Sefra, entre au Comité 
central II est candidat du Mouvement pour 
le Triomphe des Libertés Démocratiques 
L élections de 1946 à Oran II se s,tue au 
moment de la création de 1 Organisation 
Spéciale, à mi-chemin entre partisans de 
S armée et i—ans des elecuon. 
Responsable de Tappared du M.T.L.D., I 
comité d'organisation, puis secrétaire gen 
ml de /'organisation a partir de 1950, 
IIncine Lahouel est un des principaux 
leaders de la tendance centraliste qui livre 
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bataille contre Messali. Partisan d’un 
Congrès National Algérien contre l’avis des 
messalistes, il est l’un des organisateurs du 
Congrès d’Alger en août 1954, qui entérine 
la scission définitive du M.T.L.D. Avec A. 
Kiouane, Hocine Lahouel fonde la Nation 
Algérienne dont les diffuseurs s’opposeront 
violemment à ceux de L'Algérie Libre. Au 
Caire, avant et après le 1er novembre 1954, 
il engage des tractations avec le F.L.N. qu’il 
rejoint officiellement en janvier 1955. Son 
rôle politique prend fin dès 1956. Après une 
période de représentation du F.L.N. dans 
les pays musulmans d’Asie (Indonésie, 
Pakistan), ifse retire de la scène politique et 
décline tous les postes qui lui sont proposés, 
notamment la représentation du F.L.N. en 
Amérique Latine. 

LAKHAL Mostefa (mort en 1959) 

Commandant de l’A.L.N. 

De son vrai nom Djemaï Saâdia, étudiant au 
Caire, il s’engage sous la direction de 
l’Emir Abdelkrim, dans les commandos 
nord-africains. Dès le début de l’insurrec¬ 
tion, il gagne l’algérois où il devient 
l’adjoint de Ali Khodja. Selon le 
Cdt Azzeddine, il est muté à l’extérieur pour 
avoir massacré dans la Mitidja une famille 
de colons qui s’étaient rendus. Adversaire 
convaincu de l’orientation prise par le 

F. L.N. après le Congrès de la Soummam, il 
est nommé en juillet 1957, adjoint d’un 
officier de carrière, le Cdt Idir, à la tête des 
troupes cantonnées aux frontières algéro- 
libyennes. Suite à l’échec de 1’ « offensive 
saharienne » (juillet 1957), il est envoyé, 
après bien des péripéties, en Egypte dans 
une académie militaire. Nationaliste arabe, 
il est arrêté par les services algériens en 
1958, parvient à s’évader et se met sous *a 
protection de l’Emir Abdelkrim. Il s’allie au 
colonel Amouri et tente avec d’autres offi¬ 
ciers de la wilaya des Aurès Némemchas et 
de la Base de l’Est, de renverser Krim et le 

G. P.R.A., en vue d’étendre le conflit algéro- 


français à la Tunisie, mais ne réussit pas. 
Les conjurés sont arrêtés, jugés et exécutés 
en mars 1959. 

LALLA OUDA (Bataille de) 

Ou de Djebel Ennador, se déroula le 
28 février 1957 sur la route escarpée reliant 
le littoral de Damous aux montagnes de la 
commune de Béni Milek qui surplombe le 
littoral ouest d’Alger et les montagnes de la 
région de Ain Défia, ’ toute proche. 
L’objectif était de retarder le renforcement 
du dispositif de surveillance de l’A.L.N. 
par l’ennemi dans la région montagneuse 
de Damous où il avait décidé d’implanter 
une caserne militaire au lieu-dit Bouyamen, 
actuellement Béni Milek et ce eu égard 
à sa position géographique stratégique 
parsemé de hameaux tels Adouia, Zeima, 
Douyamen, Béni Zioui, Rekoi, Errât et 
Béni Hetita. 

Parallèlement à la surveillance de l’armée 
coloniale, les moudjahidine élaboraient des 
plans pour détruire les convois militaires 
qui approvisionnaient hebdomadairement, 
à partir de Damous, la nouvelle caserne de 
Bouyamen. Tous les mercredis, 25 à 30 
camions accompagnés de blindés et 
surveillés par deux avions, dont un de 
reconnaissance, partaient de Damous vers 
Bouyamen. Le mercredi 27 février 1957 a 
été choisi par l’A.L.N. pour opérer une 
embuscade dont la préparation a été minu¬ 
tieuse. Néanmoins et pour des raisons que 
nul ne connaît, la colonne militaire ne se 
manifesta pas ce jour là. Ce n’est que le 
lendemain (jeudi 28 février) qu’elle fit 
mouvement vers Bouyamen et c’est à son 
retour vers Damous qu’elle fut attaquée. 
Comptant sur l’effet de surprise, à treize 
heures précises, au moment où le convoi 
traversait le lieu choisi pour l’embuscade, 
les soldats de l’A.L.N. déclenchèrent un 
feu visant particulièrement et en premier 
l’avion de reconnaissance qui a été touché. 
Les camions pris en étau dévalèrent le 
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ravin à proximité de la route. La colonne a 
été entièrement décimée. Une centaine 
soldats ennemis ont été mis hors de 
combat. L'A-L.N. perdu trois martyrs : bi 
Abdelhak, Si Ramdane et Si Mahieddme et 
récupéra 75 pièces d'armement dont 
30 mitraillettes lourdes, des mitraillées 
« Vamuar », des carabines, des « 
des munitions de l'avion abattu et un équi¬ 
pement de transmission avant de ^ retir 
vers les montagnes de B^ ZmupZai 
Rekoi. Le lendemain, vendredi 29 février, 
au cours de l’accrochage qui a eu heu au 
mont Zeima à environ qumze kilometres de 
Lalla Ouda, avec les renforts de 1 armee 

d'occupation appuyés par l'aviauon, douze 

martyrs tomberont et leurs corps furen 
atrocement mutilés. Des témoins indiquent 

que des milliers de soldats furent lances à la 
poursuite des moudjahidine et devant leurs 
ratissaaes infructueux, ils se livrèrent a es 
représailles contre les populations cm es 
des douars environnants qu ils encercle 
trois semaines durant. 

LALLIAM Nafissa née HAMOUD 
(1924-2002) 
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Saker Zoubida Saftr et Baya Larate. En 19o0. 
elle prend contact avec la Fédération mtema- 
lionale des femmes en vue de célébrer pour la 
première fois eu Algérie la journée du Smurv 
Elle rejoint les rangs du F.L.N. en 19 
devient Commandant de i'A.LN. En plus e 
ces responsabilités exceptionnelles pour une 
femme, elle exerce au maquis son «gerde 
médecin. Arrêtée en wiiaya UE en 1957, elle 
épouse le docteur LalUam, medecm-chef 
de la wiiaya TU, après leur libération en 
1961. Professeur à la faculté de medecine 
puis ministre de la Santé (1991) apres 

l’indépendance. 


Commandant de VA.L.N. (Wiiaya III). 

Naquit à Alger au sein d'une famille aisee, 
celle des Hamoud. En 1944, elle fait pâme des 
premiers noyaux d’étudiantes - en Medeunc 
- encore peu nombreuses à cette époque 
VAssociation des Etudiants Musulmans ce 
I ■Afrique du Nord. Elle participe a la manifes¬ 
tation du 1er mai 1945 à Alger et ce moment 
maraue son engagement définitif contre le 

colonialisme. «4M» * [ AEMA 5 “ 
1947, elle est élue, la même annee. sécrétât 
générale de l'Association des Femmes 
Musulmanes Algérietutes (A.F.MA-) lors e 
l'assemblée générale de juillet 1947^Membre 
des premières cellules clandestines du P.F.A., 
elle intervient dans Alger, au cours es 
baptêmes, mariages, tous beux de mssemb e- 
ment des femmes avec d autres militante 
comme Izza Bouzekri, Zoubida et Fand 


LAMARI Saïd 

L’un des fondateurs de F U. S.T.A., syndicat 
messaliste (1956). 

Né à GuergouT (Sétif), SaïdLaman est vice- 
président de la section de Belcourt d , ger 
du Parti du Peuple Algérien de 1937 a 
1939. Iles: arrêté en 1939, Ubere en 1941 et 
devient trésorier adjoint dans la dl ^ cnon 
clandestine du P.P.A. d'Alger en 1942 I 
travaille à l'Electricité et Gaz d Alger 
(E.G.A.) après la guerre. 11 
pour MessaÜ dans la crise du M- • - ■ 
participe à la fondation du syndicat impulse 
par les messalistes, Y Union des Syndicats 
des Travailleurs algériens Je 16 fevner 
1956. Il est arrêté et interné au camp de 
Saint-Leu le 1 er mai 1956. 


LAMOUDI Abdelkader 

Membre du « groupe des 22 » (1954). 

Né dans le Constantinois. Abdelkader 
Lamoudi est l’un des représentants du 
Sud-Constantinois dans la réunion de 
constitution du « groupe des 22 >>- 

Toutefois, il ne participe pas aux operatic - 
du 1 er novembre 1954. Vivant en 2003. 

LAMOURI Colonel Mohamed 

Voir AMOURI. 
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LAQUIERE Raymond (1881-1973) 

P ?jîi denî j^ VAssemblé e Algérienne 
e Ultra de « l’Algérie française ». 

nl ^ S] - es[ avocat au ban-eau d’Alger à 

ïaL A™ 5 - ^ m °' li est élu dépu. ' 
J Alger. A part!r de 1948. il est Président de 

Assemblée Algérienne, Faisant partie des 

l&as de 1 Algérie française, il est expulsé 

à Alger en mat 1961. Une tentative d’assas- 

àttrih e , Clb ant au début de janvier 1957 a été 
attribuée au F.L.N. afin de faire basculer la 
population européenne déjà traumatisée par 
1 assassinat d’Amédée Froger que Je 
jours auparavant. quelques 
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LASKRI Amara dit Colonel Bougiez 

Voir Bougiez Colonel. 

LEBJAOUI Mohamed (1926-1992) 

Membre du C.N.R.A. (1956) et dirigeant de 
a Fédération de France du F.L.N. (1957) 

cossu 6 rP ° féVrie J 1926 à AIger ’ Patron 
HJ. d un grand magasin de ussu, nie 

h,r ,H î 5 genenne des années 1950 
Introduit dans le milieu libéral européen 
comme dans le courant nationaliste. JH 

et CS s’était Inté ^ COmmuniste Aérien 
intéresse aux grèves ouvrières 

ut Seco en t rAJgérfe - œtte ^ 

luhamed Lebdjaoui acquiert de la s 0 i e une 

du mou C v UitUle marXiS ' e Ct une “naissance 

avec fT M *** Ses P™ «s 
avec le F.L.N., établis d’abord avec Krim 

lkacem, qu il rencontre en Kabvlie puis 

££'d'L, 

, ' Rapidement tl est intégré dans le 
! bnan trust » mis sur pied par ce dernier 
^•«.^.«géedefa/enS,™ 
nome. A ce titre, c’est à lui que revient 
a responsabibté de suivre J “ripéfe 

,. j J c ™ n s °us l’égide du F.L.N de 
I Union Generale des Travailleurs Algériens 


(U-G.T.A.) et de 1 Union Générale des 
mmerçants Algériens (U.G.C.A.) en 1956 
Il prend une part active à la préparation et au 

août S' dU C ° ngrèS de ' a ScKi[ ™ ™ 
ut 1956), au ternie duquel il devient 

"l9% Z CCp 7 éi CN ' RA ’ En décembre 
T T J C CL 1 envoie k Paris pour diriger 
Fédération de France du F.LN. donfle 
comité fédéral venait d’être décapTé S 

mettre en place une nouvelle direction qui 
ombe a son tour dans les filets de la police 
An-ete en fevner 1957, il passe [ e reste de la 
guerre en prison d’abord à Fresnes puis a h 
Santé, ou il participe aux différents mouve- 

statut deJ^ ^ k faim P 0111 " iUTacfier le 

es JTe feuTT^ Libété ^ b 

cessez-le-feu, il rejoint Tunis et apporte son 
soutien a la coalition animée par Ben Bella 
Boumed^ene et Khider. Il JésappZmfe 

^ et passe dant 
JSf™’ Aü teur de nombreux ouvrages 
r ... ' en! ês sur la Révolution algérienne (éd 
Gallimard 1970, 256 p.) ; Bataille ^l'Alger 

310 nwt Al8é>ie fGaiIimar d. 1972. 

.P- } '"onceau de tune et une étoile 
couleur de sang, poèmes et récits suMa 
Rcvolution (Genève, éd. Adversaire, 1975 
- - P-) ; Pour la défense des droits de 
l homme en Algérie (éd. Grounauer, 1977) ■ 

A ‘\ nom de t Algérie, essai politique (éd’ 
Advcrscre,. 1976, !7û p.) a Sous le bras 

LEGION ETRANGERE (La) 

Co^s mihTame français composé de merce- 

um es etrangers créé en Algérie par Louis 
flippe par ordonnance le 10 mars 1831 

Abbèj 3 L* 7' S uarf ’ er général à Sidi^Beî 
combTn i eg '° n étrangère a P rès av oir 

d œ s œSS alBér,ens - rm CÉdéc 

BJO à 1838 a I Espagne pour combattre 

«ni « e : , Ble * «**» par la S 
ans toutes les campagnes menées par la 

France, notamment dans la guerre du 
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Mexique (combat de Camerone le 30 avril 
1863). Elle fera la guerre en Crimée, parti¬ 
cipera à l'écrasement de la commune de 
Paris en 1871 et le soulèvement du Rif 
marocain (1920-1926), sera défaite et 
humiliée en Indochine où elle perdra plus 
de 10.000 hommes en majorité Allemands. 

En 1955, les Allemands constituaient 
encore 40 % des effectifs, suivis par les 
Français (qui renonçaient a leur nationalité) 
avec 12 % et les Italiens avec 11 %- 
La Légion Etrangère qui comptait 20.000 
hommes en Algérie (37.000 selon M. Müllei ) 
subira de lourdes défaites durant la guerre de 
libération et des dizaines de légionnaires 
déserteront ses rangs pour se livrer à 
rA.LNVRL.N- Wmfried Muller alias Si 
Mustapha El Wazzani (1926-1993) a été 
chargé par le FLN. du « Service de rapatrie¬ 
ment des légionnaires déserteurs » dès 1956. 

D réussit à faire déserter près de 10 % des 
effectifs de la Légion (Voir El Moudjahid du 
l eî novembre 2000, p, 17). 

Lors de la tentative de putsch de Salan, 
Challe, Zeller et Jouhaud (avril 1961), une 
grande partie de la Légion rallia le mouve¬ 
ment. Le corps fut alors l’objet de disgrâce 
et, après l’indépendance du pays, son 
centre fut transféré de Sidi Bel Abbés à 
Aubagne (Bouches-du-Rhône). 

La France est l’un des très rares pays à 
posséder et gérer un très important corps 
militaire dont le recruiemenî est cosmopo¬ 
lite. Dans le principe, la Légion servant les 
intérêts de la France comptait 70% 
d’étrangers et 30 % de Français. Ce corps 
d’élite hautement professionnalisé dans 
l’art martial, constitué de mercenaires 
entraînés pour la guerre et les coups durs de 
toutes sortes, allait s’ancrer dans la tradi¬ 
tion militaire française et y avoir sa place et 
son histoire. Ce privilège pour la France de 
compter la Légion dans son potentiel mili¬ 
taire offensif, allait souvent lui permettre 
de préserver la vie de ses propres ressortis¬ 
sants dans des conflits et d’afficher une 


disponibilité permanente pour déléguer un 
corps expéditionnaire à tout moment et 
sous toutes les latitudes. 

Témoignage 1: 

« On sait ce que VElai-major français a fait 
de ces jeunes égarés étrangers qui s'enrô¬ 
laient dans ses unités de légionnaires para¬ 
chutistes, une année de tueurs sans foi ni 
loi , sans âme et sans merci , dressés pour 
H{er et pour obéir mécaniquement sans 
réfléchir. Et pourtant c’est à Végard de ces 
hommes en perdition morale et humaine 
que VA.LN. alla / réserver non seulement 
son pardon , dès quils désertaient et rejoi¬ 
gnaient nos rangs mais aussi et surtout une 
prise en charge morale, médicale et maté¬ 
rielle d’une générosité sans pareille jusqu ’à 
leur retour, chez eux. dans leur pays d ori¬ 
gine et dans leur famille* Grâce à l un deux, 
décédé récemment à Tamanrasset où il 
j * était retiré —entre autres réaliser des 
documentaires scientifiques sur la protec¬ 
tion de la nature après avoir dirigé les 
parcs nationaux du Djurdjura et du Tassili— 
toute une organisation secrète et efficace en 
faveur des déserteurs de la légion étrangère 
a été mise au point : de Sidi Bel Abbés à 
Frankfurt, en passant par Qitjda, Nador et 
Casablanca. Mustapha Muller —c est de lui 
qu'il s'agit- a été sans aucun doute un des 
meilleurs djounouds de t À.L.N. Il a consa¬ 
cré des années de dévouement et d intelli¬ 
gence pour faire déserter des centaines 
de légionnaires allemands et autrichiens et 
leur rendre la liberté et leur dignité 
d’hommes . Il ne Va pas fait tout seul. Le 
Croissant Rouge Algérien < mit toujours là 
avec ses structures , ses hommes et ses 
cadres pour prendre en charge les légion¬ 
naires déserteurs évacués par l A.L.N. et 
sous sa protection vigilante, jusqu ’à la fron¬ 
tière mu roc aine. Certains anciens légion¬ 
naires ont choisi de rester parmi nous, pour 
toujours. Ils ont opté pour la nationalité 
algérienne et sont des citoyens honorables 
et respectés de leurs collègues, de leurs 
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voisins et leurs nombreux amis. Les autres 
sont rentrés chez eux en Allemagne ou en 
Autriche où ils ont milité activement en 
faveur de la cessation des hostilités en 
Algérie et de notre indépendance nationale . 
Ils n 7 ont pas oublié. En Algérie aussi on n 7 a 
pas oublié.» (Bousselham (Abdelkader).- 
Pour Mustapha Muller, Zidane, Ali 
Lallemani et les autres.... In El Moudjahid 
du 24 janvier 2002, P.24.). 

Témoignage 2 : 

« Par dizaines, les légionnaires choisirent 
la liberté. Suivant des filières étroitement 
contrôlées par VA.L.N., ils furent conduits 
vers le Sud , traversèrent la frontière en 
passant par Bouarfa. A partir de ce point 
frontalier, ils devaient soit servir dans nos 
rangs, soit être conduits en direction de leur 
consulat, principalement à Tanger. En arri¬ 
vant aux frontières, les légionnaires que la 
tradition militaire française destinait au 
combat et à la mort, redevenaient des 
hommes aspirant à la paix (..) Nombreux 
furent le s fugitifs qui exprimèrent le désir de 
rejoindre leur pays. Parmi les légionnaires 
qui se mirent au service de TA.L.N., deux 
d 7 origine allemande furent affectés au 
service des transmissions. Ils reçurent des 
surnoms algériens, le premier Zidane (né en 
Chine en 1918, Reinhold Edwing de son 
vrai nom) âgé de 40 ans environ, était un 
ancien officier des transmissions (...) Le 
second recevra le nom de Ali. Il vit aujour¬ 
d’hui en Algérie en paisible citoyen. » 
(Abdelkrim Hassani, In Guérilla sans 
visage , T 1, p.53.). Voir PRISONNIERS de 
GUERRE (La question des). 

LITTERATURE 
(Algérienne de combat) 

Conduite de front avec la guerre de libéra¬ 
tion nationale, par, entre autres, Kateb 
Yacine (. Nedjma , 1956), Malek Haddad, 
Z’hor Zerari, Assia Djebar, Djamal Amrani, 
Anna Gréki et Jean Senac (ces deux 


derniers écrivains algériens sont d’origine 
européenne) ainsi que beaucoup d’autres, 
l’écriture de combat rompt avec à la fois le 
courant dit « algérianiste » des années vingt 
que portent entre autres, Robert Randeau et 
Lucienne Favre et avec l’école d’Alger qui 
émerge au début des années 30 avec les 
écrits d’Emmanuel Roblès, Jules Roy, 
Albert Camus ou Jean Pélégri et que 
prolongent les œuvres de Jean Amrouche, 
Mouloud Féraoun, Mouloud Mammeri 
Mohamed Dib, Malek Haddad. Elle affirme 
le caractère autonome de la nation algé¬ 
rienne en marche pour sa libération et ne 
s’adresse plus au seul colonisateur (qui 
n’écoute que lui-même depuis longtemps) 
ou à la métropole (seulement sensible aux 
thèmes de « l’intégration » puis de la « paci¬ 
fication ») et prend à témoin le monde 
entier. Loin d’être une littérature de propa¬ 
gande, superficielle ou obsédée par l’événe¬ 
ment, cette littérature bien que la tragédie 
occupe une place centrale en son sein, elle 
opère par rupture avec le mimétisme et le 
moule imposés par la littérature coloniale. 

LOI-CADRE 

Promulguée le 5 février 1958 après avoir 
été rejetée la première fois par l’Assemblée 
nationale française le 30 septembre 1957, 
cette loi réalise une décentralisation territo¬ 
riale en divisant l’Algérie en cinq régions 
jouissant d’une certaine autonomie 
(chacune ayant une assemblée territoriale 
et un gouvernement responsable devant 
elle) et unies entre elles par des liens fédé¬ 
ratifs. En déclarant « l’Algérie partie inté¬ 
grante de la République française » (art. 1), 
elle trace les limites de cette autonomie. 
Instituant le collège unique, elle prend 
cependant soin d’assurer la représentation 
paritaire de la minorité européenne au sein 
du conseil territorial qui peut bloquer toute 
décision n’ayant pas l’agrément des repré¬ 
sentants de cette minorité. Critiquant la loi- 
cadre, le CCE l’estime « en deçà du statut 
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de 1947, de la loi de 1919 et des textes 
organiques instituant en 1900 T autonomie 
financière de l’Algérie » (In El Moudjahid 
n° 11, du 1 er novembre 1957). 

LORILLOT Général 

Commandant en chef des Forces 
armées françaises en Algérie 
(juin 1955~novembre 1956). 

Il succède au général Cherrière et entre¬ 
prend de vastes opérations de répression et 
demande davantage de renforts. Le gouver¬ 
nement Guy Mollet décide en mars 1956 de 
lui envoyer à la fois le contingent et de 
rappeler plusieurs classes de disponibles et 
des réservistes. Les effectifs dépassent 
bientôt les 400.000 hommes. Nommé chef 
d’état-major de l’armée, Salan le remplace 
en automne 1956 en Algérie. L’A.L.N., en 
progression constante, forme des compa¬ 
gnies (Katibas) et s’efforce de constituer 
des bataillons. Ses effectifs passent de 
quelques centaines en 1954 à 60.000 ou 
70.000 hommes armés en 1958. 

LOTFI Colonel (1934-1960) 

Dirigeant de la wilaya V (1958-1960). 

Né le 5 mai 1934 à Tlemcen, Benali 
Boudghène est le fils aîné d’une modeste 
famille de 7 enfants dont le père est agent à 
la mairie. Après des études primaires sanc¬ 
tionnées par l’obtention d’un certificat 
d’études, il se rend d’abord à Oujda (Maroc) 
où il poursuit son enseignement dans un 
collège, puis à Alger où sa famille s’installe 
pour deux ans, de 1945 à 1947. De retour à 
Tlemcen, il suit, dès 1950, des cours à la 
célèbre « Médersa » de la ville, école arabe 
créée en 1853 et destinée à la formation des 
cadres de la justice musulmane (cadi, adel, 
bach adel etc.), interprètes des tribunaux et 
futurs enseignants. Ce féru de la poésie d’Al 
Manfalouti abandonne les bancs scolaires le 
27 octobre 1955, pour rejoindre les rangs de 
l’Armée de Libération Nationale (A.L.N.) 


où il se met sous les ordres du lieutenant 
Djaber. En janvier 1956, sa ville natale 
connaît un événement historique majeur 
marqué par l’assassinat du chahid docteur 
Benaouda Benzerdjeb par les forces colo¬ 
niales, et les sanglantes manifestations qui 
s’en sont suivies ont favorisé une mobilisa¬ 
tion générale. Il se consacre à l’organisation 
des cellules et s’impose comme un stratège 
de la guérilla urbaine. La lutte armée prenant 
de l’ampleur, la mise en place des « kati- 
bate » (bataillons) de Sebdou et de Tlemcen 
lui fut confiée. Il prit le nom de guerre de 
« Si Brahim ». Il fut à la tête d’une section 
armée pour la supervision et l’organisation 
des opérations militaires dans la région. Son 
engagement et sa volonté ont été des 
facteurs dans la réussite sur les plans à la 
fois de la structuration du réseau et des 
actions militaires. Militant incorruptible, il 
se voit charger en mai 1956, de tâches simi¬ 
laires d’organisation des maquis dans les 
régions plus au Sud, déjà préparées à la lutte 
armée. Agissant en homme politique aguerri 
malgré son jeune âge, en automne 1956 il 
engage contre les forces d’occupation des 
épreuves militaires lors de batailles meur¬ 
trières comme celle du djebel Amour du 2 
octobre 1956. Une année plus tard, il est 
promu au grade de commandant de la zone 
d’Aflou, après avoir été responsable de la 
zone huit (8) où il opère avec succès dans les 
régions de Boussaâda, de Djelfa et de 
Ghardaia. Parfait organisateur, il installe le 
premier réseau radio, établissant ainsi le 
contact entre le commandement de la wilaya 
et les secteurs de sa zone. Grâce à sa pugna¬ 
cité et à son sens de l’organisation, il est 
promu colonel sous le nom de guerre de 
« Lotfi », à la tête du commandement de la 
wilaya V en mai 1958. Il a participé égale¬ 
ment en 1959-60 aux travaux du Conseil 
National de la Révolution Algérienne 
(C.N.R.A.) tenus dans la capitale libyenne. 
Grande figure de l’histoire de la Guerre de 
libération nationale, le colonel Lotfï tombe 
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au champ d’honneur à djebel Bechar le 
27 mars 1960 avec le commandant 
Faradj Zaoui, Cheikh et Ahmed Brik, alors 
qu’ils s’apprêtaient à rejoindre la zone d’El- 
Bayadh, venant de Bouarfa (Maroc). 


tracts vont parler plus clair que toutes les 
analyses et Salah Louanchi rejoint le F.L.N. 
dès 1955, avec Mehri et Temmam entre 


LOUANCHI Salah (1923-1990) 

Membre du C.N.R.A. (1956-1959) 
et de la direction de la Fédération 
de France du F.L.N. (1955). 

Né le 21 juin 1923 à Ighil Mal (Tizi 
Cuzou), il milite au sein des Scouts 
Musulmans Algériens dès J939 après sa 
rencontre avec Mohamed Sauras ei y 
occupe le poste de commissaire aux 
branches scouts, éclaireurs, iouvetaux, 
d abord en Kabylie puis au ni veau national 
tout en adhérant au RP.A. 1946 constitue 
une date charnière dans la vie de Salah 
Louanchi qui, après avoir connu, à 22 ans, 
sa première détention à la prison militaire 
d’Alger (siège actuel de la D.G.S.N.) puis à 
la maison d’arrêt de Tizi-Quzou. est 
contraint de quitter son espace familial à 
Tizi 0uzOL1 pour Alger où il est nommé 
permanent de la fédération des SALA. 
Après avoir dirigé le journal La voix des 
jeunes et lancé, avec André Mandouze et 
ï-rantz fanon, 3a revue Consciences magh¬ 
rébines au début des années 50, il entre au 
Comité central du MXLD. en pleine crise 
(1953) et fait partie des dirigeants exclus 
par le congrès messaliste réuni à Homu. 
Après novembre 1954, les armes et les 


autres, rencontre Abane Ramdane qui le 
chargera, à la direction de la Fédération de 
France, entre autres d’un travail d’informa¬ 
tion et d’édition (l’édition A de Résistance 
algérienne). Ses activités passées au sein 
des S.M.A. lui permettent de nouer des 
contacts avec les Scouts de France, [es 
militants de la J.E.C. et leur responsable, 
Pierre Chaulet (Salah Louanchi épousera J a 
soeur du docteur Chaulet). Par son intermé¬ 
diaire. Francis Jeanson prend contact avec 
le F.LN. Il accède au C.N.R.A. à l’issue du 
conçu es de la Soummam en 1956, comme 
membre suppléant et appuie les positions 
du groupe de Krim-Abane. Arrêté le 27 
février 1957 avec Mohamed Lebjaoui, il se 
retrouve évincé du C.N.R.A. après la 
réunion de décembre 1959. Dès sa libéra¬ 
tion en 1962, il lance le quotidien Achaâb 
et sa version en langue française, Le 
Peuple. Député et vice-président de 
l'Assemblée nationale (1962-1965), direc- 
teui général de 1 Information — poste ratta¬ 
ché à la Présidence de la République - dès 
1964, il n approuve pas le coup d’Etat du 
19 juin 1965. Il mourut le 27 mai 1990 et sa 
femme, Anne-Marie Chaulet (1934-1996), 
militante du F.L.N. qu’il épousa en pleine 
détention, lui consacra un livre intitulé 
« Salah Louanchi, parcours d’un militant 
algérien » (éd. Dahlab, Alger, 1999) paru à 
titre posthume. 
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MAACHE Ahmed Tayeb 
(né en 1926) 

Poète et nouvelliste. 

Né à Séiiana (Batna), il fit ses études à 
Bain a, Cens tan tine et enfin à la Zitouna de 
Tunis. En 1955, il interrompit ses études 
pour rejoindre le maquis. En 1958, à la tête 
d'une délégation sportive et culturelle, le 
EL.N. le chargea d'effectuer un périple au 
Moyen-Orient. Pendant la même année, il 
fut nommé membre du bureau du F.L.N en 
Syrie. Entre 1963 et 1972, sans interrup¬ 
tion. il exerça les fonctions d’Ambassadeur 
d Algérie en Libye. Ses débuts, dans la 
poésie et l’écriture, remontent à 1950. 
Œuvres : « Kalimat moutaqatiaâ » (Mots 
déchirés, 1984); « Ai-Tarawih waAghanial 
khiyyam » (Complaintes et chants des 
tentes, 1986); « Maâ ach-Chahid » (Avec 
le Martyr, 1985) et « Choumou ’ la tourid al 
Intifa » (Bougies éternelles, 1989). 

MADANI Tewfik El (1898-1983) 

Ministre des Affaires culturelles 
du G.P.R.A. (1958). 

Né le 1er novembre 1899 à Tunis au sein 
d’une famille algérienne émigrée après 


l’insurrection de 1871, Tewfik El Madani 
accomplit ses études à la Zitouna. Attiré par 
la politique, il connaît très jeune la prison 
(1915-1918). II est en 1920 l’un des fonda¬ 
teurs du Parti Desrourien, rédacteur en chef 
du journal Ifrikiya en 1921. Il est expulsé de 
Tunis le 6 juin 1925 pour ses activités 
nationalistes et la propagande déployée en 
faveur du résistant marocain Abdelkrim A 
son arrivée à Alger, il exploite un fonds de 
commerce d’articles tunisiens. Son affaire 
périclite et il devient le mandataire de la 
fabrique de tabacs des frères Mouhoub. Il 
rejoint le groupe de Ech-Chihab, fréquente 
assidûment le Cercle du Progrès, corres¬ 
pond avec les dirigeants du Destour et orga¬ 
nise^ la liaison entre ces derniers et "les 
Ouléma. En contact épistolaire avec l’émir 
syrien Chékib Arslan, il dirige en 1936 une 
librairie spécialisée dans les journaux et 
revues^ du inonde arabe. Membre de la 
société d éducation El Kheiria, lettré en 
français, son activité de publiciste est très 
importante, avec en particulier son Kitab al 
Djazair (1932), œuvre polémique et 
«histoire patriotique ». Secrétaire général 
de l’Association des Ouléma en 1952, 
rédacteur en chef à'El Bassair, il adhère au 
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F.LN. en février 1956. Envoyé au Caire 
avec Ferhat Abbas, A. Francis” et Kiouane 

2L av ? 1956 ’ 11 esî membre de l 
Üelegattor, extérieure du F.L.N, et entretient 

aWC ' a arabe. 

! \ E \ Mada ™ est d «igné membre du 
C.A.ÆA {août 1916). ministre des Affaires 
u urel/es dans le premier G PR A 
(^tetnbre 195$). Après l’indépendance de 
! Algérie, d est ministre des Habous (fonda- 
rans re igieuses) dans le gouvernement du 
- septembre 1962, puis ambassadeur 

ict/T r mk 61 3U Pakistan ' Membre 
du Centre National des Etudes 

Historiques (CNEH, 1982) où il s’intéres- 
sjiî aux archives algériennes en Turquie il 
mourut le 18 octobre 1983 à Alger. 

MADHI Larbi Mohamed (1928-1958) 

^ponsable de la Fédération de France 
du F.L.N. (1954). 

MadN 29 p ^ Ptembre 192S ' Larbi Mohamed 
Madiu est responsable de la section 

étudiante du M.T.L.D. en 1953 et du Comité 

ctvT;r, ViCtUms de 1(1 rasion 

(C.b.v R,). Il internent dans le congrès des 

gnanTd S ‘f “ ^ ® a0Ût 1954 £ Joi¬ 
gnant de la sympathie pour le courant acti¬ 
viste. Il rejoint le F.L.N. aussitôt après e u r 
novembre 1954 et devrent le" pr m fi 
responsable officiel désigné par Didouche 
Mouiad pour fonder la Fédération de 
lance du F.L.N. Il est arrêté en juin 1955 et 

S r ,TH é Cn , 1956 ’ avec Terboudle - à El 

en m ai ,950 3 .?' 0ISieme divisiün -Libéré 

vend'trmp V § ’ ‘ f St assassmé Par des 
gendarmes français a Souk-Ahras 


MADJDOUB (mort le 4 février 1960) 

Commandant de l’A.LN. (Wilaya V). 


MAGHREB (Libération du) 

Au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, le continent africain est toujours 
sous domination coloniale, à l’exception de 


1 Egypte, indépendante depuis le 28 février 
, du Llben ‘‘ Proclamé Etat indéoen 
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trois décennie plus tard. De gré ou de force 
mars beaucoup plus forcés que consentants, 
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soient^ restés sur leur sol natal ou K 
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Au Maroc, le sultan Mohamed V rejette le 
principe d'Union française en 1950 et 
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ske (1954-1962) 
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LA REVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 


En Tunisie. Habib Bourguiba a conduit une 
lutte politique parallèle. En 1947. son 
parti, le Néo-Destour, organise une grève 
massive contre le pouvoir colonial. Dès 
1951, la rupture avec la France est totale. 
L année suivante, les manifestations anti- 
françaises se multiplient, Habib Bourguiba 
est arrêté en 1953. Toutefois la Tunisie va 
bénéficia, avant le Maroc, d'une révision 
de la stratégie coloniale. En mars 1954, 
Bourguiba est libéré. L’année suivante, la 
Tunisie accepte I autonomie interne et 
obtient l’indépendance, le 20 mai 1956, 

La Libye fut quant à elle, après la Seconde 
Guerre mondiale et la reddition des 
Italiens, occupée par la Grande-Bretagne 
(les provinces de la Tripolitaine et de la 
Cyrénaïque) et de la France {le Fezzan). 
C’est sous l’égide de [’ONU qu’elle accéda 
à l’indépendance le 24 décembre 1951. Le 
pays devint un royaume gouverné par l’an¬ 
cien émir de la Cyrénaïque, Mohamed Idris 
el Mahdi, qui prit le nom d’idris 1 er . Lors 
d'un voyage en Turquie, celui-ci fut évincé 
du pouvoir, le 1° septembre 1969, par un 
groupe de jeunes officiers conduits par le 
colonel Mouammar Kadhafi, qui proclamè¬ 
rent la République arabe libyenne * révolu- 
donnai re ci socialiste » avant de devenir la 
« Jamahirriya libyenne ». 

L’Algérie connaîtra un tout autre sort. Elle 
marquera l’histoire coloniale française et 
bien au-delà. A la différence des deux 
protectorats voisins du Maghreb, elle est 
considérée par la France comme « son 
prolongement » depuis son occupation en 
1830, Incarné avant la Seconde Guerre 
mondiale par Messali Hadj qui fonda en 
1946. le Mouvement pour le triomphe des 
libertés démocratiques, le mouvement 
nationaliste algérien est opposé à la poli¬ 
tique d’assimilation. En revanche pendant 
la guerre, une partie de l’intelligentsia, 
conduite par Ferhat Abbas, demande l’éga¬ 
lité des droits politiques avec les colons 
fiançais. Ces derniers manifestent une 


farouche hostilité à tout changement. Le 
mouvement nationaliste revendique J a 
liberté et 1 indépendance pacifiquement en 
mai 1945 et rappelle à la France ses 
piomesses. Les autorités françaises répon¬ 
dent par une répression féroce et massive 
qui s inscrira dans les annales sanglantes, 
avec notamment, le génocide de Sétif, de 
Guelma et de Kherrata au cours duquel 
prés de 45.000 personnes trouvèrent la 
mort. Une nouvelle génération de nationa¬ 
listes algériens, plus aguerris et plus radi¬ 
caux que leurs aînés, s’organise alors et 
devant V autisme de la puissance coloniale, 

1 arrogance des colons et l’échec de la voie 
politique (trucage massif des élections), 
elle s’engage dans une longue et doulou¬ 
reuse lutte de libération armée contre les 
Français au bout de laquelle elle arrache 
son indépendance le 5 juillet 1962. 

MAHSÀS Ahmed (né en 1923) 

Membre du CN.R.À , 

Né dans une famille paysanne de 
Boudouaou (Boumerdès) le 17 novembre 
1923, Ahmed Mahsas, ancien compagnon 
et ami de Ben Bell a, fait partie des vétérans 
du mouvement nationaliste. Militant des 
jeunesses du P.P.A. dans le quartier popu¬ 
laire et populeux de Beleourt (Alger), il est 
arreté pour la première fois à dix-huit ans, 
en 1941. Des jeunesses nationalistes, il 
passe tout naturellement au parti et if est de 
nouveau arrêté en 1945. Relâché un an plus 
tard, i] reprend ses activités militantes dans 
la région de Sétif. C est en tant que cadre 
politique de cette ville qu T ü participe au 
congrès du RP.A,/MXL.D, en février 
1947. Responsable à Con s cantine et 
membre du Comité d’organisation du parti, 
il est détaché à I O.S. En décembre 1948, il 
accède au Comité central. Cadre de 
l’Organisation Spéciale, il est arrêté et 
mobilisé sous les drapeaux pour insoumis¬ 
sion à Chlef, en 1950. Profitant d’une 
permission de quarante-huit heures, il 
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LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 


la révolution , 


rejoint ses camarades à Alger, prêt à plon¬ 
ger dans la clandestinité. Cependant, les 
instructions de la direction de son parti 
l’obligent à rejoindre son unité, où il est 
cueilli par la sécurité militaire. Condamné à 
cinq ans de prison, il s’évade de Blida en 
compagnie de Ben Bella en 1952. Membre 
du Comité de rédaction de U Algérie Libre , 
organe du M.T.L.D., il refuse de choisir 
entre les partisans de Messali et ceux du 
Cumité central, qui se disputent le pouvoir, 
oans pour autant rejoindre les initiateurs du 
C.R.U.A. Cette position lui interdit de 
participer pleinement à la préparation du 
mouvement insurrectionnel, qu’il rallie au 
lendemain de son déclenchement. En 
décembre 1954, il fait partie du premier 
noyau constitutif de la Fédération de 
France du F.L.N. Menacé dans sa sécurité 
par l’arrestation de ses camarades en avril 
1955, il quitte le territoire français pour Le 
Caire où se trouve déjà la délégation exté¬ 
rieure du F.L.N. De là, il fait parvenir une 
lettre à Bachir Chihani, chef de la wilaya 1 
(Aurès), où il dénonce pêle-mêle les 
comportements de Hocine Ait Ahmed et de 
Mohamed Khider, mais aussi conteste le 
rôle et la place des responsables de 
l’U.D.M.A., des Ouléma et des partisans de 
l’ex-Comité central venus rejoindre le 
F.L.N. Après l’avoir saisi au cours d’une 
opération militaire en septembre 1955, les 
autorités françaises publient ce document, 
ce qui provoque un malaise au sein de la 
Délégation extérieure. Chargé par Ben 
Bella de pourvoir les maquisards de l’inté¬ 
rieur en armements, Mahsas quitte la capi¬ 
tale égyptienne pour Tripoli et Tunis, où il 
entre en conflit avec le délégué du Comité 
de Coordination et d’Exécution (C.C.E.), 
Ait Lahcène. Hostile comme Ben Bella aux 
conclusions du Congrès de la Soummam 
(20 août 1956), qui l’a coopté membre 
suppléant du C.N.R.A., il tente de egrou- 
per en décembre 1956 et janvier 1957 les 
éléments dissidents des quatre régions 


frontalières : Souk Ahras, Tébessa, Sédrata 
et Khenchela. Arreté à Tunis sur ordre du 
colonel Ouamrane, représentant du C.C.E., 
il s’évade et se réfugie en Allemagne où un 
grave accident de voiture l’empêche de 
rentrer en Algérie avant décembre 1962. 
Ministre de VAgriculture et de la réforme 
agraire (1963-1966), membre du Conseil 
de la Révolution (juillet 1965), fervent 
défenseur de l’autogestion, il entre en 
conflit avec Boumediene avant de rejoindre 
l’opposition. Suite à l’instauration du 
multipartisme, il crée en mars 1989 Véphê- 
mère Union des Forces Démocratiques 
(U.F.D.), membre du Conseil de Ja Nation 
( 2001 ). 

MAI 1945 (Les manifestations 
et le génocide du 8) 

Le 8 mai 1945 qui signe la fin du nazisme 
en Europe correspond aussi à l’un des 
moments les plus sanglants de la répression 
coloniale. L’insurrection de Sétif s’inscrit 
comme une étape décisive du nationalisme 
algérien et l’antichambre de la Révolution 
du premier novembre 1954. La Seconde 
Guerre mondiale favorisa cette explosion. 
Lors du débarquement allié à Alger en 
1942, les forces américaines renforcent les 
Algériens dans leurs convictions anti-colo¬ 
niales. Le combat des Alliés contre des 
régimes dictatoriaux auquel des milliers 
d’Algériens ont participé a accentué la 
comparaison avec l’autoritarisme colonial 
et mis en lumière la situation de citoyens de 
seconde zone des Algériens. Il y a égale¬ 
ment les promesses accumulées mais 
jamais tenues de la France coloniale. 

Les manifestations du 8 mat 1945 prolon¬ 
gent celles organisées par le parti nationa¬ 
liste, le RR A., à l’occasion du 1 er mai, pour 
à la toi s protester contre le transfert de 
Messali d’abord dans les Territoires du Sud, 
ensuite à Brazzaville et démontrer aux Alliés 
et à la France la représentativité du mouve¬ 
ment nationaliste. Il s’agit donc de participer 
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la Révolution algérienne (1954-1962) 
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de r HlS!0lre ’ d « répression plus féroce 

outeTa r' 16 T défcnSg ( -J Sur les 
routes, a a avers les sentiers, dans les 

ravTT da ' 1S -' eS fiVièreS ’ et dans ^s 

^ ms, ce n était partout que des cadavres 
entrouverts où s'engouffraient la TTle 
^nglante de chemins affamés ; cadavres 
p un s sous le croassement lugubres de 
charognards tournant en rond...ça et là des 

hi mfnV n[lèlCmem r3Sés "^ments d 'Dne 
man te primitive -fuyant sous les balles 
meurtres des civilisés ». Des prisotS 
filles seront jetés dans les fours à chaux 
d Hé topohs près de Guehna. En quelque 
semaines, il y a eu des milliers de morts 

ZZTr fr r nÇaiS par,a de 1500 morts 

2îl! aires de 6000 à 800 °- fes 

mitteux amencarns parlèrent de 35.000 et 

™ si; t° (v ° ir ’» * 

Bendjellou] a 1 Assemblée Nationale 
onsultative le 28 février 1946, p,507) Les 

45 ToTT enÊnS reti,lrem ,e chiffre de 
45.000 v,et,mes sans parler des milliers 

Ies 1307 c “- 

S i?Tct ! TOnt ’ IeS SOldatS a1 ^ de 
K Î/Sfî ne ^ 0uveront m les 
-■TT 6 frai te ais ' Je chiffre le plus 

à 103 nir CtlmeS eUr ° péer!nes a été évalué 

d UÊ étS t S^ lonJerapport ^^ 

InnarT 016 "! doul °ureux marquera pour 
sraS PS ' 3 COnSCience Populaire P Le 

gÏÏ, S Kateb YaCi - q-i était 
3 , SeÜt se ^uvient q u ’« on voyait 

des cadavres partout, dans toutes les rues 
La répression était aveugle * c’était un 

mél“e , “ P»du la 

mémoire... La repression était atroce »> 

D.™ son plus célèbre roman, Nedjm le 

H P “”! ainsi l nm Pleur du génocide : 

«fmnUtaw, les automj- 
Irarlleuses, les ««mitrailleuses, y en qui 
tombent e, d'aulœs qui courent p'armi ï 
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t m ° maSXS ' P>s * 

Personne autour d 'Z* ™' S P ' U1 

co»Si;t,7M a V" i “ iK '. da ” s,e 

i"*« 

cadre des Amie h» u ^A. dans le 
Liberté (“Æ ,t ^ n ' feS,e M “« '« 
ront de lui | e renonce epareionf e t exige- 
Le P.PA dont In J* 1 ™* ,a llJtte armée. 

r «*> «wAl 

rsrïïar 

«WMto, pSl, re To 
Spéciale) j/pl 0 Organisation 

Sns“îam“,"“' l ' S “ s “ les S- 
haines tenaces. Aux des 

nouvelles le 8 ™v ^ UX dei générations 

™bilir L'ab™« dlT mï,he 

ficatives après 1945 , 0 ^^ 1 °™^ Signi ‘ 
que Je système min * i PtC 3 convjc tion 

P- des^S 6 ^»^^ 

que l’unification de toutes L fn^' r 
nationalisme alors divïé est ’f 
Pour renverser le rannôrî ? St - I,ecessa '* 
celui-ci et ,, PP ‘ de force entre 

Sétif préfieure ainsuT^ “ CUpaJlte ' 
^Novembre 1954 Revol ut.on du 
Mohamed Boudiaf, iw * 
emblématiques de la Révni ■ LS ! gures 
pourra alors écrire ^SSSS 
arrivé * se 

moment, de or«„ IW ', a un certain 

-*■ * «ïsruvvS p t 

ssss 


marquantes 9 ! 5 E ° runfdes 11 ^ S pJüS 
STl* i 

SMsffiSaS 

Editions, Alger. 2003 n Iw , Casbah ‘ 

réussi à édifier s’éüouienf ] avait 

•es autres, écrit-elle Ce mn ï* 3près 
raine Le „ J Ce monde-pont est en 

màrl^T m VCnU 0Ù c hacun doit 

552 w ptép ™ ■* '« 

Médita., ' f “ S ' C ' dans Pires 


M RÉVOL 


MAI 1956 (La grande grève du 19) 

d« ! aïïi AIS M de , , ' u " ion «M* 

(«G.E.M.A., lancé SmïïwiJfÎ!"? 
des’exame * *** <"»«■> 

invi..l= S éLïïr.Si" imi,é ““ 

P ^.N. . son niialÏÏ^rL 6 

35ü?a^ÆîSïïis 

el les ÏÏS5SlrS !“ imdlK,US,s 

MkStî ® 3 

swjrf 

après 1 mdé^ndance V,Vra ^ ' 0ngtein P s 

sÏL? aupS^de 6 ! 1 ^ Ab t 5 ^ 
d’étudia I ItVit^^^s n !emo l f UCOUP 

«t largement suivi Ftam lit £menf 
yceens et de collégiens dans la 


scoJaii 

étudiai 


diantii 

d’entn 


cJande 

la üg 


avec 


totale 

réside 

dance, 

Nation 


J97C 


du 15 
brée 


com 


mai 


de 

Qua 


miei 


dire 

vée 


mée 
Evf 
à eJ 


Gai 

18 


que 

tant* 
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LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 


| 111 31 1945 om été une des plus 
u antes ». Et Tune des conséquences 
Jfcisives des « événements de Sétif » 
^üe sans doute comme le relève 
Rey-Goldzeiguer (Aux Origines de 
&trre d'Algérie : 1940-1945, Casbah- 
— Alger, 2003, p. 386) dans le fait 
ir dressé deux camps ennemis. « Les 
■relies que le monde du contact avait 
sllI à édifier s’écroulent les unes après 
i - «res, écrit-elle. Ce monde-pont est en 
Le temps est venu où chacun doit 
son camp pour préparer la lutte 
mais cette fois-ci dans les pires 
■ ». 


l\I 1956 (La grande grève du 19) 

OMi d’Alger de l’Union Générale 
Eiadiants Musulmans Algériens 
Z Z' LA.) lance le 19 mai 1956, le mot 
- « grève immédiate des cours et 

pour une durée illimitée » et 
! ^ etudiants à « rejoindre en masse 
p et son organisation politique le 
». « Avec un diplôme en plus, nous 
|Ç pas de meilleurs cadavres », 
appel qui en dressant l’inventaire 
W - : commis contre les intellectuels 
- ts et sans doute sous le coup 
E et le manque d’informations 
6 r ^5°rgement par la police de 
iidj, l’étudiant en propédeu- 
1 qui vivra bien longtemps 
Bttaû^endance. 

N - ' algériens en France, deux fois 
1 n étaient pas avertis. 

- k envoient Bélaid Abdesselam 
^jrès de Abane Ramdane, 

1 CŒ qui lui confirme la déci¬ 
le r est alors étendue, dès le 
Mflcs les universités de France, 
et «ta Maroc. Même si beaucoup 
p" - ' rr indécis, le mouvement 
® ' sbîvi. Etant dans l’incapacité 

r P ■■■ombre aussi important d’étu- 
lP™s et de collégiens dans la 


la révolution algérienne (1954-1962) 


’ suspena Ja grève 

SCO aire en septembre 1957. Entre-temps les 
etudiants accèdent à toutes les instances et 
les structures du F.L.N. L’organisation estu¬ 
diantine affronte la répression. Des dizaines 
à entre eux ont connu la torture et la prison 
Le troisième congrès, tenu dans une semi 
clandestin!te en décembre 1957, maintient 
la ligne nationaliste, celle d’inviter le 
gouvernement français à la négociation 
“j. ec le F - L ’ N - el la reconnaissance de l’in- 

rnr tTxTà Dlssoute le 28 janvier 1958. 
UaEMA entre dans k clandestinité 
; îaie et établit son siège à Tunis où elle 
résidera jusqu’en 1962. Après l’indépen¬ 
dance, elle devient i’UX.E.A. (Union 
Nationale des Etudiants algériens) qui entre 
en connu avec le pouvoir et sera dissoute en 
1970 et remplacée par l’Union Nationale de 
k Jeunesse algérienne en 1975. La journée 
19 mat est une journée nationale célé¬ 
brée chaque année pour commémorer 
engagement des étudiants dans le 
combat nationaliste. Corrélât : UNION 
GENERALE DES ETUDIANTS 
MUSULMANS ALGERIENS. 

MAI 1958 (13) 

Mouvement qui porta au pouvoir le général 
de Gaulle et précipita la chute "de la 
Quatrième république. Cette dernière, 
affaiblie par la double révolution vietna¬ 
mienne et algérienne s’avéra incapable 
a imposer la paix, de donner à la nation une 
direction forte et efficace avant d’être ache¬ 
vée par les activistes qui la haïssaient, par 
les gaullistes qui la méprisaient et par l’ar- 
mee qui se sentait trahie par elle. 
Evidemment tous les groupes s’opposaient 
a elle et chacun voulait sa perte pour ses 
propres intérêts ; les gaullistes voulaient de 
Gaulle (le « retour de j- homme du 

ib juin »), ies activistes (de Robert Marte! 
et Pierre Lagaillarde et ses étudiants ainsi 
que les associations des anciens combat¬ 
tants) voulaient une Algérie française pour 


- -■ — plus rerrne de la 

guerre, 1 armee voulait davantage de 
moyens pour faire la guerre et surtout un 
chef qui préserverait son unité, alors que la 
masse des Français voulait seulement un 
gouvernement stable, parce qu’ils n’en 
avaient pas eu depuis une génération. 

Le scénario de l’insurrection mis au point 
commence à se traduire sur le terrain le 
12 mai : Robert Martel et Pierre Lagaillarde 
allument 1 etmeeile en lançant à 9 heures du 
matin leurs étudiants contre le 
Gouvernement général. Léon Delbecque 
(gaulliste) trouva Salan et lui demanda de 
constituer le Comité de Salut public d’Alger 
que Massu présidera. Peu avant 

h heU , res ’ ’ e généra! Massu apparut au 
balcon du GG pour annoncer à la foule exci- 
tee : « Votre mouvement rencontre l’accueil 
chaleureux de toute l'Algérie et entraîne ta 
formation de Comités de salut public dans 
les principales villes. Nous faisons appel au 
généra 1 de Gaulle, seul capable de prendre 
la tete d un gouvernement de salut public 
au-dessus de tous les partis, pour assurer là 
pérennité de l'Algérie française, partie inté¬ 
grante de la France ». Bien qu’investi le 13 
mai a 3h 25 du matin, le gouvernement de 
Pfhmhn ne sera pas reconnu par les mili¬ 
taires. Le coup de force est engagé. Les 
generaux étaient prêts à occuper la France et 
lâcher les parachutistes sur Paris 
L operation « Résurrection » devait avoir 
beu le 30 mai à 2h 30 du matin. Pierre 
Pflimlm démissionna dans la nuit du 
27 et de Gaulle pnt le pouvoir le lendemain. 

La guerre va se prolonger encore durant 
“nq ans en Algérie. Voir aussi 

FRATERNISATION. 


main ROUGE » (La) 

Organisation terroriste revendiquant I’as- 
sassmat des militants ou des sympathisants 
• . En fait, j] s'agit d'une couverture 
des actions clandestines des services 
français de renseignements. Des dizaines 
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d attentats et des dizaines de meurtres attri¬ 
bues a une mystérieuse organisation de 
partisans de l'Algérie française, La Main 
Kouge. Les assassins visaient à la fois les 
hommes, les structures et le matériel du 
f.L.. et de ceux qui assuraient l'approvi¬ 
sionnement en armes du F.L.N. comme 
Otto Schlutter, Georges Geiser, Marcel 
Léopold ou Georg Puchert. Puis ce fut le 
tour des avocats qui défendaient les 
patriotes algériens devant une justice expé¬ 
ditive, comme Auguste Thuveny et Ould 
Aoudia pour s’étendre aux sympathisants 
comme le professeur belge Georges 
Uperche. assassiné à Liège, le 25 mars 
, 0 ’ dU ra °yen d un livre piégé intitulé 
lm Pacification que l'éditeur suisse Nils 
Andesson venait d'éditer à Genève 
Grâce entre autres au livre de Douglas 

) ^, ch H ! s . to! , re des secrets français 
Albin Michel Paris, 1997) le voile s’est 
leve et on apprend que La Main Rouge 
n était qu une fiction et que ce leurre dissi¬ 
mulait l’action homicide des services 
secrets français placés sous la direction de 
Constantin Melnifc et sous la responsabilité 
du Premier ministre de l'époque, Michel 
Uebre. Celui qui inventa le mythe d’une 
organisation secrète autonome est un °éné- 
ral né en Algérie, Paul Grossin, et il dirige 
le Service de Documentation Extérieur et 

7o^°r, tre ‘ Espi0nnase (S.D.E.C.E.) depuis 
l«7. H,ge souvient d'un petit groupe pro¬ 
nonçais de Tunis qui s’était baptisé Main 
Kouge. au début des années 50 et qui s’at- 
rnhtia ] assassinat de Ferhat Hached ( 1914 - 
1952), le leader syndical et nationaliste 
tunisien, et monte toute l'opération d'in- 
toxicaïuin. Les services français bâtissent 
un organigramme, créent un état-major 
fictif et commencent à fournir à la presse 
des déclarations enflammées revendiquant 
chacun des attentats. Dans le même temps 
les memes services font semblant de saisir 
une Main qu’ils savaient insaisissable 
puisque c est la leur ! Dans son livre Un 


espion dans le siècle (Plon), Constantin 
Melmk évoqué I attentat au livre pideé qui 

f,l" J. an j v,er 1%0 ’ ^àcha ses deux “bras à 
Abdelkader Nouasri en citant l’artificier 
un certain « Sorcier» qui était officier para¬ 
chutiste et s’appelait en fait Jeannou 
Lacaze qui deviendra quinze ans plus tard, 
chef d etat-major général des armées d’un 
certain Giscard d’Estaing qui, avec 

Maurice Papou et le général Bigeard était 
bien entouré. 

Pour stopper tes rumeurs qui dès avril I960 
attribuent les attentats aux livres piégés aux 
services secrets, ces derniers convoquent 
quelques journalistes bien intentionnés pour 
eur livrer des informations inédites sur 
La Main Rouge. Dans leur ouvrage, La 
Piscine, les services secrets 1 944 -] 984 
Roger Faltgot et Pascal Krop expliquent que 
1 un des éléments essentiels de la manipula¬ 
tion, prend la forme d'un livre qui sera 
diffuse au mots de juillet 1960 par les 
Editions Nord-Sud. Il a pour titre La Main 
ouge et consiste en une très longue inter¬ 
view d'un des fondateurs de l'organisation. 

Sa confession très documentée, est recueillie 
par un auteur de roman d’espionnage, 
Pierre Geneve, pseudonyme de Kurt-EmÜe 
Sehweiser, né à Monaco en 193], Aucun 
journaliste n’aura, à l’époque, la curiosité de 
s informer sur la personnalité du patron des 
éditions Nord-Sud, Jacques Latour, un offi¬ 
cier des services spéciaux dont les publica¬ 
tions se limitent- à un seul livre ! 

Toutefois, un deuxième ouvrage portant le 
meme intitule était paru en avril 1960, trois 
mots avant celui de Pierre de Genève, et son 
contenu poursuivait le même objectif : 
brouiller les cartes en accréditant l’idée que 
les services secrets n’étaient pas impliqués 
dans les assassinats à l’étranger, des 
membres des réseaux d’aide au F.L.N. Le 
meme auteur récidivera en juillet I960 au 
moment de la parution de la seconde Main 
Ponge avec un livre intitulé Le Faux Frère 
dans lequel 1 assassinat de George Laperche 


LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE ( 

(désigné sous le nom de Pré 
même du récit, est justifié < 
F.L..N. Ainsi la boucle est botn 
bue aux militants algériens h 
des membres des réseaux d’a 
par les services français eux-, 
mulés par la fiction policière 
Rouge ! Dans ces deux « 
romans » publiés dans les sem 
où les livres piégés explosaient 
ment sidérant de constater que 
services qui commande les 
nomme « colonel Murcier * , 
S.D.E.C.E. faisait croire aux 
que le deus ex machina de La } 
était le colonel Mercier. De 
manière, le membre du F.L.N < 
responsabilité de faire tuer je 
Prélot s appelle « Harraigue » 
seulement avant la sortie de ce 
jeune femme, Zina Haraigue, av. 
tée par la D.S.T., en compagnie d 
Bataille, membre du réseau 
L auteur si bien renseigné qui se 
jeu de brouillage des cartes et qu 
sur les victimes la responsabilité 
reaux savait de quoi il parlait 
temps plus tôt il s’était porté 
pour servir dans les Parachutistes 
et ne cachait pas son admira 
Bigeard et... pourPapon. (Sourci 
d Algérie : les colis piégés de .i 
secrets, une enquête du journal 
publiée par le Quotidien d’i 
22 novembre 2001, p.16.). 

MAKACI Mustapha 

Secrétaire général du Croissant R, 
Algérien. 

Docteur en Médecine, il s’intére< 
1 histoire de la médecine arabe. S 
de thèse soutenue à Alger en 1949 ■ 
« l’obstétrique au X è “ siècle à trav 
fon Siad El Kourtoubi dans son liv 
Halq el Djanine wa tabir el habl 
Mawloud. Médecin-chef du ca 
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' <Plon), Constantin 
au livre piégé qui, 
— - _ ses deux bras à 
« citant l’artificier, 
: J «ait officier para- 
en fait Jeannou 
i : *;nz£ ans plus tard, 
— des années d’un 
sng qui, avec 
- rai Bigeard était 
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- qui dès avril 1960 
1 - livres piégés aux 

- n ers convoquent 

■mentionnés pour 
ns inédites sur 
cj leur ouvrage, La 
' 1944-1984 , 

I * : expliquent que 

: de la manipula- 
1 - ' livre qui sera 
1960 par les 

* r* m titre La Main 

mès longue inter- 
- ée l'organisation. 

est recueillie 
■ - d’espionnage, 
c de Kurt-Emile 
I* a 1931. Aucun 
la curiosité de 
- du patron des 
pB Laiour, un offî- 
- m les publica- 
ivre’ 

ige portant le 
~, 1960, trois 
Genève, et son 
objectif : 
l’idée que 
pas impliqués 
étranger, des 
.au F.L.N. Le 
-...et 1960 au 
seconde Main 
Lz Faux Frère 

* 7 . rge Laperche 



(désigné sous le nom de Prélot) au coeur 
meme du récit, est justifié et attribué au 
i-.L.N. Ainsi Ja boucle est bouclée ; on attri¬ 
bue aux militants algériens les assassinats 
des membres des réseaux d’aide perpétrés 
par les services français eux-mêmes dissi¬ 
mules par la fiction policière de La Main 

frfin rts* I i 


. - ut, juj www 

Kouge ! Dans res deux « vrais faux 


** ” ^1 ülj IduA 

romans « publiés dans les semaines mêmes 
ou les livres piégés explosaient il est totale¬ 
ment sidérant de constater que le chef des 
services qui commande les attentats se 
nomme « colonel Murcier » alors que le 
&D.E.C.E. faisait croire aux journalistes 
que le deus ex machina de La Main Rouge 
était le colonel Mercier. De Ja même 
manière, le membre du F.L.N. qui prend la 
responsabilité de faire tuer le professeur 
Prelot s appelle « Harraigue ». Un mois 
seulement avant la sortie de ce livre, une 
jeune femme. Zina Haraîgue, avait été arrê¬ 
tée par la D.S.T., en compagnie de Laurence 
Bataille, membre du réseau Jeanson 
L auteur si bien renseigné qui se prête à ce 
jeu de brouillage des cartes et qui fait peser 
sur les victimes Ja responsabilité des bour¬ 
reaux savait de quoi il parlait : quelque 
temps plus tôt il s était porté volontaire 
pour servir dans les Parachutistes coloniaux 
et ne cachait pas son admiration pour 
Bigeard et... pourPapon. (Source : Guerre 
d Algérie : les colis piégés des services 
secrets, une enquête du journal Amnistia 
publiée par le Quotidien d'Oran du 
22 novembre 2001, p.16.). 


Larach (Maroc), baptisé Ferme Bousafi par 
les Algériens et chargé d’abriter les ampu¬ 
tes -en réalité centre d’instruction et de 
formation de l’A.L.N. - et remis en 1957 
par l Armée de Libération marocaine et 
Istiqlal. Le centre va dispenser des soins 
gratuits, deux fois par semaine, à la popu¬ 
lation autochtone rifaine 


MALEK Rédha (né en 1931) 


Directeur d’El Moudjahid (1957-1962) 
et négociateur à Evian (1962). 


MAKACI Mustapha 

Secrétaire général du Croissant Rouge 
Algérien. 

Docteur en Médecine, il s’intéresse tôt à 
i histoire de la médecine arabe. Son sujet 
de these soutenue à Alger en 1949 porte sur 
j os té trique au X e ™ siècle à travers Ârib MALHEUR EN DANGER (Le) 
ion Si ad El Kourtoubi dans son livre Kitab " 

Halq ei Djanine wa tabir e] habbaq wal 
Mawloud. Médecin-chef du camp de 


Ne le 21 décembre 1931 à Batna, il est licen¬ 
cie «-Lettres (Philosophie) après des études 
supérieures à Alger et à Paris. Membre 
fondateur de l’Union des Etudiants 
Musulmans Algériens (U.G.E.M.A.) en 
1955, et de son comité directeur en 1957, j| 
devient en juillet de la même année directeur 
d El Moudjahid, organe central du F.L.N 

i 19 , 57 ;i? 2) ' 11 6St P orîe ‘P arüle et membre 
de la délégation algérienne aux négociations 
d Evian (mai 1961-mars 1962) et l’un des 
rédacteurs du Programme de Tripoli (1962). 

‘ près I indépendance, il est successivement 
ambassadeur (1963-1970) ( 1979 - 1984 ) 
ministre de l'Information et de la Culture en 
(19/7) president du Conseil National 

n°ctao tl ’ " iembre du Hauî Comité d’Etat 
U 99-), Chef de gouvernement ( 1993 - 1994 ) 
et président de l’Alliance Nationale 
Républicaine (A.N.R.) (1995). Auteur d’un 
certain nombre d’ouvrages dont Tradition et 
révolution, le véritable enjeu (essai éd 
Bouchène. Alger, 1991, 216 p.) ; L'enjeu de 
la modernité en Algérie et dans l'Islam 
(çssai, Sïndbad, Paris, 1993) et L'Algérie à 
Vian. Histoire des négociations secrètes 

i-LLl 962 (Histoire ’ Le Se uü. Paris et 
Dahlab, Alger, 1995, 410 p ) 


Recueil de poe'sie de Malek Haddad paru 
en 1956 (La Nef de Paris, 60 p.). Première 
oeuvie de I auteur qui loin de son pays veut 
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L’exilVr m Îrt œ™ f m ° Dde Cn gUerre - 

^esdece^Sr 1 ^^ 


MALEEM AU (1915-1964) 

Fondateur du Rassemblement 
démocratique Algérien (I960). 

^ le 26 septembre 19 k >, r„,„ . 

en droit, il exerce h *■ R ' aüla - docteur 
Butna. Après leM Pr ° “ i,on d'avocat à 

adhère au 

l'Assemblée National^’ ' ° St elu député à 
En I960, il lance ie p " T embre 19 ™- 

prendre confact avec le FJ M î ente de 
'J est avocat JT F ' L ' N ' A P r « 1962, 

—« Æïïiïï" * ïr ,ou!e ' " 

septembre 1964, au ^ ou quet en 

D »-igeant du M.N.A. (1958,i. 

«vÜfcSS,?,?? 0 ™' ««1= 
No^-efnSSî 

rapidement à des resnnn i -! 9 - 6 ’ accèd e 
donne l’activité , p ™ sablllt es et coor- 

-WSA W du *** 

est arrêté en 1939 ... u ‘ cet te activité, i] 

‘arrêté au moment du h - J est à nouv eau 
Seconde Guerre m„ , eL ' ,e:m -'hemenr de la 
qu’il ne quitte pas U T C ' Avec Messa,i . 

J e J 7 mars 1941 naf L i T* Condamné 
d’Alger à 16 ans d-t rj ^Œnal Jnilitalre 

‘ °n de ses drrtt, cifa™ « ™ ? Priv “‘ 

de ses biens présents et a et .confiscation 

«. ■«*-!? SS& 7 ïï"“?"* 

Purs déporté à Ta bel bah * B ™ a S Wa . 

* S “ d Orana^^^ 
uccesstvement interné à Béni Ahhf t 

SSSïî'”“5pft 


contact avec le pp* j g ’ l! re pren 

clandestinité en On ni ■ C entre dans 1 

sion * Z hïïT ! l“> q ' ,, àl>i»ppre ! 

«. MamiT "dS “ J "? i9 « 

Comité central du Z membre du 
Triomphe des Liber,éTZT*'" P ° Ur le 

® c ; % L 6 manques dès 

réserve Messali Hadi 3PPUie sans 
« Centralistes » et s fl COnlre 
Comité central du M T n T* dü 
fait partie de l’Eta ni’ en J953 ' 11 
adopte alors J e l ,ur rnessali.ste et 
« Pomaria » n ■ pseudon .vnie d.e 
d’Homu ( 13-15 JS"e 1954 du Con & r ès 
membre du Bureau Ji v ^’ l! esL élu 
messali s te, ApS du M.T.LJ>. 
M - Mamchaoui es i954 ’ 

Mouvement National \. ^ potlsable du 
en Oranie. I] " ! A! f en f n W.N.A.) 
1954, torturé. De' 1955 s f 0 „f ce mbre 
mtemé à la prison d’On ^ U est 
Afîou, puis a ,,v „ ran ' ^ rails fôré à 

France, sous le J reconstitua, en 
septembre 1959, 1] dé vi j U P,B,A ‘ P* 1 
demande de légalisai C T deposer une 
qu’il diriae, i p " D d “ mouvement 

WPA.). dW ZtraZr‘' g6ria 

“"Mire de P " r ! e 

<tnt,t Ia tio m i e » , dnn ,1 P * mntud <-’ 

«™laO»e„ei!&£ k “»A 
MAMMARI Mohamed 

Membre fondateur de IV. S, T .A. ( m 6 ) 

des Syndicats L Vi de ''Union 
(U.S.T.A.). Mohald v " ISUrs A, «è™»s 
dès la création a. 1 ammari est arrêté 

1956 » «mp de SateS'" inKmé “ 
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mamm 

Ecrivain. 

Naquit le 
Mimoun 
primaire d 
onze ans, 
sixième ai 

fils de for 

Comme « 
« il y avai 
passe quatr< 
imprégné c 
avant de ver 
il achève so, 
à Paris, apri 
Grand ses ét 
bon d’y pré 
1 Ecole nom 
Guerre monc 
Projet. Mobili 
1 école d’aspi 
octobre I940 f 
Lettres d 1 Alge 
le débarquent 
participe aux ci 
et d’AUemagnt 
engagé au fr 0B 
Prépare à Paris 
de lettres et rei 
enseigne à Méat 
Aknoun (Alger) 
roman « La co // 
1 objet d’une vi’ 
intellectuels nati 
Cherif Sahli et J 
reprochent d’avo 
ies maquisards d 
lutte de libération 
Bouakaz. il rédit 
Presse, collabore' 
(des libéraux ah 
dossier de [ a m 
défendra M’hamec 
Nations-Unies en 
Police française, i, 
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ON ALGÉRIENNE (1954-1962) 


LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 


î 1 er janvier 1946. Mais 
«sage à Alger, il reprend 
fc P.P.A. et entre dans la 

■ Oranie jusqu’à la suppres- 
■temement en juin 1946. 
■i devient membre du 
f du Mouvement pour le 
I Mfertés Démocratiques dès 
km 1946. Il appuie sans 
Wi Hadj contre les 
» et se trouve écarté du 
Ida M.T.L.D. en 1953. Il 
^Etat-major messaliste et 

le pseudonyme de 
isateur du Congrès 
juillet 1954), il est élu 
politique du M.T.L.D. 
le 1er novembre 1954, 
m est responsable du 
c -Algérien (M.N.A.) 
H arrêté le 22 décembre 
De 1955 à 1958, il est 
” □ d’Oran, transféré à 
i œnps d’Arcole, Bossuet, 
lui. Bouira. Sa libéra- 

■ £ 27 décembre 1958, 
p r -_r ; e du M.N.A. Il 

i exécutif provisoire de 
ai 1962, la réhabili- 
qu’il reconstitua, en 
oom du P.P.A. En 
décide de déposer une 
ion du mouvement 
du Peuple algérien 
._i sera rejetée par le 
ur pour « attitude 
par le M.N.A. 
^bération. 


imed 
rU.S.T.A. (1956). 

ion de l’Union 
In ailleurs Algériens 
Mammari est arrêté 
■riieat et interné en 

Æo l 


MAMMERI Mouloud (1917-1989) 

Ecrivain. 

Naquit le 28 décembre 1917 à Taourirt 
Mimoun (Tizi Ouzou), après l’école 
primaire dans son village natal, il se rend, à 
onze ans, à Rabat (Maroc) où il entre en 
sixième au lycée Gouraud, un lycée pour 
fils de fonctionnaires et colons français. 
Comme « indigènes », dira-t-il plus tard, 
« il y avait deux marocains et moi ». Il 
passe quatre ans dans un Rabat encore tout 
imprégné de la nostalgique Andalousie 
avant de venir au lycée Bugeaud à Alger où 
il achève son cycle secondaire et poursuit, 
à Paris, après le bac, au lycée Louis Le 
Grand ses études supérieures avec l’inten¬ 
tion d’y préparer le concours d’entrée à 
l’Ecole normale supérieure. La Seconde 
Guerre mondiale éclata et fit avorter le 
projet. Mobilisé en 1939 au 9 èmc RTA, il suit 
l’école d’aspirant de Cherchell ; libéré en 
octobre 1940, il s’inscrit à la faculté des 
Lettres d’Alger. De nouveau mobilisé après 
le débarquement américain en 1942, il 
participe aux campagnes d’Italie, de France 
et d’Allemagne, mais sans vraiment être 
engagé au front. A la fin de la guerre, il 
prépare à Paris un concours de professorat 
de lettres et rentre en septembre 1947. Il 
enseigne à Médéa (1947-1948), puis à Ben 
Aknoun (Alger). La sortie de son premier 
roman « La colline oubliée » en 1952 fait 
l’objet d’une vive critique de la part des 
intellectuels nationalistes dont Mohamed 
Cherif Sahli et Mostefa Lacheraf qui lui 
reprochent d’avoir présenté négativement 
les maquisards de mai 1945. Pendant la 
lutte de libération, sous le pseudonyme de 
Bouakaz, il rédigea plusieurs articles de 
presse, collabore au journal « L'espoir » 
(des libéraux algériens) et élabore le 
dossier de la question algérienne que 
défendra M’hamed Yazid à la tribune des 
Nations-Unies en 1957. Recherché par la 
police française, il dût quitter Alger en 


1957 et partir au Maroc. Au lendemain de 
l’indépendance, il s’occupe de l’anthropo¬ 
logie, de l’écriture et de tout ce qui relève 
du domaine berbère. 

MANIFESTE DES 121 (Le) 

Le 4 septembre 1960, à la veille de l’ou¬ 
verture du procès du « réseau Jeanson » des 
intellectuels français signent une 
« Déclaration sur le droit à l’insoumission 
dans la guerre d’Algérie », dont Maurice 
Blanchot est le principal rédacteur. Connu 
sous le nom du « Manifeste des 121 », ce 
texte interdit de publication en France, 
appelle les jeunes recrues à refuser d’obéir 
et à déserter et soutient la cause algérienne. 
Parmi les signataires, on trouve des écri¬ 
vains (Arthur Adamov, Jean-Paul Sartre, 
Simone de Beauvoir, André Breton, 
Marguerite Duras, Françoise Sagan, Alain 
Robbe-Grillet, Michel Leiris, Nathalie 
Sarraute), des professeurs (Jean-Pierre 
Vemant, Pierre Vidal-Naquet), des journa¬ 
listes (Jean-François Revel) et des artistes 
(François Truffaut, Alain Resnais, Simone 
Signoret). Malgré les mesures répressives 
prises par de Gaulle (interdiction de télévi¬ 
sion, suspensions, interrogatoires, inculpa¬ 
tions, arrestations et saisies de journaux), 
les signatures ne cessent d’affluer. Au 
29 septembre 1960, elles sont cent soixante 
dix-neuf (179) personnalités à avoir signé 
le Manifeste. Le Monde , pour éviter les 
poursuites, n’a pas publié le texte mais 
publie régulièrement l’état de la liste des 
signataires. En réaction à ces « professeurs 
de la trahison », paraît dans la presse le 
7 octobre 1960, un Manifeste des intellec¬ 
tuels français qui exalte la « mission civili¬ 
satrice » de l’armée française en Algérie. Si 
le premier texte exprime la position de 
l’Université, du monde des arts et des spec¬ 
tacles, le second est celui des militaires et 
des académiciens. Une troisième pétition 
paraît peu après en réponse aux deux 
autres. Elle émane de la gauche modérée et 
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se prononce en faveur d’une paix négociée 
en Algérie. Des membres de ia Fédération 
de i Education nationale (F.E.N.) et de la 
Ligue des droits de l'homme (L.D.H.i 
ont signée, ainsi que quelques intellec- 
uels comme Roland Bartbes. Vladimir 
Jankelevitch et Edgar Morin. 

MANIFESTATIONS DE MASSE 

Voir DECEMBRE 1960. 

MAQUISARDS (Le devenir des) 

Avec l’indépendance, une page de l’his- 
totre est tournée. Avec la dissolution de 
A.L.N les maquisards dans leur 

ensemble, à tous les niveaux de la hiérar¬ 
chie qu, avaient vécu de si longues et si 
douloureuses années dans la fraternité, se 
dispersèrent. Certains restèrent sous les 
drapeaux devenant des éléments de 

rv Tn^ beaUC0Up re P nrem une vie civile. 
Des 1963, sous l’égide du F.L.N,, parti 
untque naquit l’Organisation nationale des 
Moudjahidine (O.N.M.) au sein de laquelle 
se retrouvent les « maquisards des années 
de feu et des temps de gloire, sans aucune 
disunctton particulière, dans cet ensemble 
p uhonque » (Mansour Rahal, p.423). En 
1996, sou 34 ans après la fin du conflit, le 

TTn?mo S M ° Udjahidlne fait état de plus 
: membres de cette organisation 

et ce, malgré les décès enregistrés depuis' 
indépendance. Des dérives similaires 
1 vaicnt eu heu quand aux invalides, mutilés 
ou handicapés, où le phénomène d’hyper- 
op . comparable à celui qui caractérise 
, ' ne tarda pas à affecter ce corps 
dont effectif- grâce à des critères souvent 
discutables - ne tarda pas à compter des 
dizaines de milliers. 


!.. SSt gCTe P ar lJne famüle de « mounadhi- 
hne » (militants), civils ou militaires. Le 
m an cernent de ces marakez était assuré 
par les services de l’intendance dépendant 
du responsable R.L. (Renseignements et 
-misons) du secteur d’implantation 
Lorsque les djounouds de l’A.L.N. transi¬ 
taient ou faisaient une halte dans une habi¬ 
tation non répertoriée « markez », en v 
occasionnant des frais de ravitaillement, la 
amille hôtesse était en droit d’être indem¬ 
nisée par les soms des responsables locaux 
Les maquisards évitaient ainsi de créer des 
contentieux avec la population civile. 


MARKEZ 

Poste fixe de l’A.L.N. Ses fonctions sont 
nombreuses : liaisons, transit, ravitaille¬ 
ment ou meme commandement ; refuse et 
aussi « bureau de poste ». En certains sites 


MAROC Mohamed 

Dirigeant du M.N.A. (1954). 

ÎVé le 8 mai 1922 à Rouina (près de 
Mi h an a) au sein d’une famille modeste 
dont le pere est mineur, i! effectue des 
études secondaires à Miliana, passe son 
baccalaureat à Alger et s’oriente vers une 
formation de radio-technicien. Avec ses 

Shh L d D ^ „ lna ’ Musta pha Ferroukhi, 
Saddek Batel Braham Bouzar. il adhère au 

■P-A. en 1943. Employé administratif à la 
commune mixte de Braz qui s’étend sur 
p usieurs douars, il profite de cette situation 
pour implanter l’organisation nationaliste. 
Lors des élections de 1946, il soutient 
ouvertement Ferroukhi, candidat du 

n„ m m el es! chassé de son emploi. 
Remarque pour son efficacité politique, ses 
quahtes d’organisation, il devient dès ]£ 
permanent du M.T.L.D. et. sous le pseudo- 
nyme de << AHa! », est responsable de la 
, ira , e ‘^ , ana - Da daïra compte alors 
de ™ avec des cellules à 

MJ™, Orléansvilie, Dupeirel, etc Aux 
élections municipales de 1947, Mohamed 
Maroc est élu conseiller municipal avec le 
plus grand nombre de voix, sur une liste 
M t.L.D. Il a, en fait à ce moment d’autres 

‘ 1C 7Ü eS . beaUC0Llp P lus importantes. Sa 
qualification d’ingénieur radio, ses capaci¬ 
tés politiques, lui valent de faire partie, dès 
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- une famille de « mounadhi- 
1 civils ou militaires. Le 

«=* de ces marakez était assuré 
de l’intendance dépendant 
R-L- (Renseignements et 
* secteur d’implantation. 
& #wnouds de l’A.L.N. transi- 
une halte dans une habi- 
■ ■ °nee « markez », en y 
- ; ■' frais de ravitaillement, la 
était en droit d’être indem- 
P * ins des responsables locaux, 
évitaient ainsi de créer des 
la population civile. 



.4 (1954). 

1922 à Rouina (près de 
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à Miliana, passe son 
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K ™fio-technicien. Avec ses 
' - Mustapha Ferroukhi, 
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éployé administratif à la 
de Braz qui s’étend sur 
i profite de cette situation 
• Loreanisation nationaliste. 
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swwkhi, candidat du 
^assé de son emploi. 

■ efficacité politique, ses 
pd ». il devient dès lors 
- - et, sous le pseudo- 
1 »- est responsable de la 
- La daïra compte alors 
’’ - avec des cellules à 
- Duperret, etc. Aux 
- de 1947, Mohamed 
municipal avec le 
de voix, sur une liste 
B à ce moment d’autres 
' plus importantes. Sa 
- c B radio, ses capaci- 
F de faire partie, dès 


LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 

sa fondation de l’Organisation Spéciale 
(O.S.). Mohamed Maroc est responsable 
pour l’Algérois, Membre du Conseil supé¬ 
rieur (C.S.) de l’O.S. qui tient sa première 
reunion le 13 novembre 1947 à Kouba il 
est désigné responsable de la section 
« transmission et génie ». A cette section 
sont rattachés des spécialistes en radio et 
électricité qui réussissent à confectionner et 
mettre au point un poste émetteur-récepteur 
de portée réduite. A la suite du démantèle¬ 
ment de l’O.S. en 1950. Maroc plonge dans 
la clandestinité. Il est condamné par défaut 
en mai 1950 à six ans de prison pour 
atteinte à la sûreté de l’Etat. Il est « caché » 
successivement, dans la maison de Messali 
à Bouzaréah, dans l’imprimerie de J’orsa- 
nisation nationaliste, au siège central "du 
M.T.L.D., place de Chartres, etc. Placé, 
avec son compagnon de clandestinité 
Didouche Mourad, dans des endroits où il 
nsque à chaque instant d’être découvert, i] 
exige des hommes du Comité central d’être 
envoyé dans les Aurès, en Kabylie, où au 
Caire. Après quelques mois passés dans la 
demeure des frères Sahraoui, la direction 
du M.T.L.D. décide de l’envoyer en 
France. Il arrive en août 1953 à Paris où il 
est accueilli par A. Filali. En relation avec 
M’hamed Yazid, il travaille à la rédaction 
d’un bulletin syndical et prend le pseudo¬ 
nyme de « Marcel ». Il est membre de la 
commission syndicale de la Fédération de 
France du M.T.L.D. lorsque la crise du 
parti nationaliste éclate. Il s’engage contre 
le « réformisme » des centralistes et se 
range du côté de Messali. Après le 1er 
novembre 1954, Mohamed Maroc est 
membre du Bureau politique du 
Mouvement National Algérien (M.N.A.) et 
responsable de son journal clandestin La 
voix du peuple. Il rédige bon nombre des 
articles du journal avec Nait Mazi, les 
expedie en Allemagne où La voix du peuple 
est tiree à 10.000 exemplaires jusqu’en 
1956. Arrêté, il esi transféré le 10 décembre 


1956 à la prison de la Santé. Après une 
grève de la faim, il obtient le régime de 
prisonnier politique. 

MARS 1962 (19) 

Le 19 mars 1962, à midi, prend officielle¬ 
ment effet un cessez-le-feu qui met fin à 
huit ans de guerre. La veille, à Evian, le 
gouvernement provisoire de la République 
algérienne (G.P.R.A.) obtient du gouverne¬ 
ment français le respect de l’intégrité terri¬ 
toriale de I Algérie y compris le Sahara. 
Les accords ont été signés par le vice-prési¬ 
dent du G.P.R.A. Belkacem Krim d’un côté 
et par le ministre Louis Joxe de l’autre. Le 
S avril 1962, un référendum en France rati- 
0e la décision du gouvernement du général 
de Gaulle, Les Algériens, quant à eux, 
doivent se prononcer pour l’indépendance 
de leur pays le 1-juillet 1962. Les attentats 
meurtriers de l’O.A.S. (Organisation de 
i Année Secrète), qui veut obliger l’armée 
française à rompre le cessez-le-feu se 
multiplient et causent des milliers de morts 
parmi la population civile algérienne Les 
massacres de l’O.A.S. et la politique de la 
« terre brûlée » que l’organisation terroriste 
mene, dans un élan de désespoir, vont se 
prolonger jusqu’à la proclamation officielle 
de l’indépendance, le 3 juillet 1962 et vont 
provoquer la fuite de près d’un million de 
pieds-noirs qui n’attendent pas le référen¬ 
dum qui doit avaliser les accords. Le 
peuple algérien venait de remporter une 
victoire éclatante sur le colonialisme fran¬ 
çais et ré-émerge comme une nation libre et 
souveraine occultée et assujettie par 132 
ans d’une occupation qui a visé l’asservis¬ 
sement de la terre et des hommes. Voir 
EVIAN (Accors d’). 

« martiens » 

Sobriquet désignant les harkis fraîchement 
intégrés à l’A.L.N., après le cessez-le-feu 
le 19 mars 1962, 
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MARTIN Général André (né en 1911 ) 

( (1960) ndant ^ Vaviation f ran Çaise 

^ i SS erdelWde! ’^ ÎI ^ 

h" , état -™jor particulier du ministre 
des Années, Pie m Ouillauma, 0 uin 195s, 
puis commandant de la ■ 

=o Algérie. 

années (avril 1961 -juillet 1962J, 


mfm J !) qaes<Gi ° (ra,> 


(1908-2002) 

Commandant de la lOème division 
parachutiste (1958) et président 
du Comité de Salut Public (1958), 

fl mené à 20 ans, ses premières opérations 
_e « pacification » au Maroc {193]) puis au 

et K n ï nt ' r f ans ’ [e Tchad Rome 
Sans scrupules, chef de la 
, D ^ on de Parachutistes, j] est 

à Algf/oà LaCt>Ste de 13 répression 

jr ,! menera sa « Bataille >> avec 
son lot de massacres d’innocents ^ 

Se r :v' e,éc " ,ioM - «sa î 

_ n „ . . f DUerre et des pires atrocités que 
ams français n’hésiterom pas à contDa 
rer avec les crimes de la Gestapo d’HitJe? à 
mage de I ethnologue Germaine HUion 

Pau Teim nen ^ ™ al Naqucl ou * 
President du Comité de Salut Public créé 

Sde ^ SdeJ ' A!gérief ^i-Ï 

use de participer au putsch d’Aker. 

annees 60 > A est Commandant en 
chef des Forces françaises en Allenie 

dans n rmr ne / el i ii de Bi S eard * Æ 

d’assassin j lülre a ^§érienne, synonyme 
a assassin et de criminel, J 


(juin 1955, 223 p.j. Préoccupé par F 
paupérisation alarmante des masse s P aleé- 
lennes, il préconise un p l an d’investisse 

TtTT '" ,évaCl0n du niveau de 
oyen de 3 % par an, objectif plus 
modeste que le taux fixé oar i „ P 

Delaviguette. P le rapport 

MATINALE de mon 
peuple (1961) 

Sel' ^.fh 0 ™ 5 S " gafiés de Jean Senac 
, ,, " . u Servie, 25 novembre 1961 

4 p ” P réf ace de Mostefa Lacheraf iilus ’ 
ï““» d» 15 dessins Æ 

dé*? ks “ ls d ™ 

Processus /J?’ Ce ' Vre £St un véritable 
processus souterrain de l'éveil d’une 

conscience nationale combattante 2 
Sr L ts Ia fra r I iama ? n dü nove mbre 

MATTEI Georges (1933-2000) 

Militant actif de l’indépendance aleé 
tienne. Anticolonialiste, issu d’une famille 

11 a man ifesté 

reaîiiP a* i g c ‘ 11 Joigne sur la 

besïn, V “” ,nre e " 1557 P™r lés 

M , ' d Lm “spécial» des Temps 

au Fl N C f el PUÎS16 Chefdu ré^an d’aide 


MECHATI Mohamed 


MASPETRIOL (Rapport) 

Rapport du groupe d’étude des relations 
nancieres entre la métropole et l’Algérie 


Membre du groupe des « 22 » ( 1954 tj 

:r pl “ so ” semœ 

r . ies & admissions. Celle 

a™ S 1 '? 1 " 1UI -S 

à cïnlr '■ occupe des responsabilités 
1 C anl,ne - A la s nite du démantèlement 


LA RÉVOLUTlO 


de l ’Organisai 
réfugie près d 
Oon pour le cc 
du M.T.L.D.. r 
des 22 » la di 
témoignage, ci 
rester à égale c 
centralistes, il 1 
nisation ne soit 
devient membn 
en France en 1 
tique. Mohan 
Fédération de C 
l’indépendance 
consul d’Algérii 

mechiche 

Née à Tlemcen, 
noces le colonel 
qui meurt au 
septembre 1962. 
l'Assemblée Co 
propose et fait v 
mariage des jeun 
de l’âge de 16 an 
épouse Mohamei 
Affaires étrangè 
quelques mois pli 

MECHTA 

Ferme de montag 
ou groupe d’habit 

MEDECINE 
(et guerre de lib 

L autorité colonial 
comportement du 
lutte libératrice. C’ 
cin assistant un Al 
est suspecte, doit, s 
prendre le nom de 
le nom de ceux qi 
adresse et commu 
autorités. Quant ait 
recevoir l’ordre de 
prescription média 
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L 223 p.). Préoccupé par la 
■■ alarmante des masses algé- 
pKtonise un plan d’investisse- 
Télévation du niveau de 
I 4e 3 % par an, objectif plus 
|K le taux fixé par le rapport 


je»* 


DEMON 

1 ) 


sporaes engagés de Jean Senac 
le. 25 novembre 1961, 
de Mostefa Lacheraf, illus- 
L5 dessins de Abdallah 
Assemblant les écrits datant 
153. ce livre est un véritable 
■Bcusenain de réveil d’une 
■atonale combattante qui 
i poclamation du 1 er novembre 
ktents du Diwan de l’état- 
étaient intégrés dans un 
i m i été refusé par son éditeur 


fiirgrs (1933-2000) 

ie T indépendance algé- 
fk ‘ :te, issu d’une famille 
fc CDcmimistes, il a manifesté 
■tr: exposition à la guerre qui 
Algérie. Il témoigne sur la 
h Braire en 1957 pour les 
[• spécial » des Temps 
r r de basculer dans la clan- 
ï te :iir l’un des adjoints 
t:. k chef du réseau d’aide 
e i. de La Guerre des gusses , 
Lre en 1995. 

B 1!* hamed 

Âe? des « 22 » (1954). 

il accomplit son service 
te îes transmissions. Cette 
ni ■; lui vaut d’être versé 
lo-. .D€ des responsabilités 
pe ■ h suite du démantèlement 


de l’Organisation Spéciale, en 1950, il se 
réfugie près de Boudouaou. Il prend posi¬ 
tion pour le courant activiste dans la crise 
du M.T.L.D., mais récuse dans le « groupe 
des 22 » la direction désignée. Selon son 
témoignage, cité par M. Harbi, « désirant 
rester à égale distance entre messalistes et 
centralistes, il craignait en fait que l’orga¬ 
nisation ne soit livrée aux centralistes ». Il 
devient membre de la direction du F.L.N. 
en France en 1955, dans sa branche poli¬ 
tique. Mohamed Mechati dirige la 
Fédération de Constantine du F.L.N. après 
l’indépendance (1962-1963), puis devient 
consul d’Algérie en Tunisie et en Suisse. 

MECHICHE Fatma 

Née à Tlemcen, elle épouse en premières 
noces le colonel Lotfi, chef de la wilaya V, 
qui meurt au cours d’un combat. En 
septembre 1962, elle est élue députée à 
l’Assemblée Constituante. En 1963, elle 
propose et fait voter une loi interdisant le 
mariage des jeunes algériennes en dessous 
de l’âge de 16 ans. Cette même année, elle 
épouse Mohamed Khémisti, ministre des 
Affaires étrangères qui sera assassiné 
quelques mois plus tard. 

MECHTA 

Ferme de montagne, par extension village 
ou groupe d’habitations isolées. 

MEDECINE 

(et guerre de libération) 

L’autorité coloniale a tenté d’organiser le 
comportement du médecin à l’égard de la 
lutte libératrice. C’est ainsi que tout méde¬ 
cin assistant un Algérien dont la blessure 
est suspecte, doit, sous peine de poursuite, 
prendre le nom de ce malade, son adresse, 
le nom de ceux qui l’accompagnent, leur 
adresse et communiquer le dossier aux 
autorités. Quant aux pharmaciens, ils vont 
recevoir l’ordre de ne plus délivrer sans 
prescription médicale, des médicaments 


tels que la pénicilline, la streptomycine et 
les antibiotiques en général. De plus, il leur 
est demandé de relever l’identité de l’ache¬ 
teur et l’adresse du malade. Les pharmacies 
tenues par les Algériens sont surveillées par 
des policiers en civil ou des indicateurs. 
Face à ces mesures, le Conseil de l’Ordre 
des médecins de France adopta une posi¬ 
tion très ferme, conforme à la tradition 
française. Son président, le Professeur 
Piedelièvre, dans une lettre officielle adres¬ 
sée aux Conseils de l’Ordre des médecins 
d’Alger, de Constantine et d’Oran, 
écrivait : « Je me permets de vous rappeler 
qu’en aucun cas et sous aucun prétexte le 
secret professionnel ne peut être violé ! Je 
vous indique également que les médecins 
doivent soigner avec la même conscience 
toutes personnes, qu’elles que soient leur 
religion ou leur race, qu’il s’agisse d’amis 
ou d’ennemis. Je vous signale en dernier 
lieu que le Code de la Déontologie, dans 
son article trois l’a bien précisé : « Le 
médecin doit soigner avec la même 
conscience tous ses malades quels que 
soient leur condition, leur nationalité, leur 
religion, leur réputation et les sentiments 
qu’ils lui inspirent ». Si beaucoup de méde¬ 
cins européens ont effectivement refusé 
d’appliquer les décisions adoptées par les 
autorités, certains, attachés aux différents 
centres de tortures, n’ont respecté ni 
l’éthique médicale, ni le respect de soi- 
même, cédant parfois à des conduites 
dégradantes et perverses. 

La question de la santé s’est très tôt posée 
au F.L.N. avec le développement rapide de 
la guerre. Il fallait mettre en place un 
système capable de se substituer à celui de 
la colonisation non seulement pour soigner 
les maquisards mais aussi pour prendre en 
charge les civils. Devant les besoins 
énormes conséquences de la répression, 
l’ordre a été donné aux étudiants en méde¬ 
cine, aux infirmiers et aux médecins de 
rejoindre les combattants. 
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MEDEGHRI Ahmed (1934-1974) 

Officier de l'A.L-N. 

Né le 23 juillet 1934 à Oran, fils de cliahid, 
instituteur à Saida et membre actif au sein 
des scouts musulmans algériens. Il adhéra 
très tôt à la cause nationale et acquit la 
conviction de la nécessité d’engager une 
lutte, par tous les moyens, pour libérer le 
pays et débarrasser le peuple du joug coio- 
rual. En mai 1945, les autorités militaires 
françaises firent fusiller un de ses oncles sur 
la place centrale de Saida, Prenant modèle 
de son père qui tomba au champ d'honneur 
a l âge de 64 ans. les armes à la main, 
Ahmed entreprit la lutte politique puis rejoi- 
gmt, en juillet 1957, les rangs de l’Armée de 
Libération Nationale au sein desquels il fut 
connu sous ie pseudonyme de «Si Hoctne ». 
La sincérité de son engagement, ses capaci- 
tes et ses apdtudes intellectuelles lui valu¬ 
rent d'être investi de responsabilités impor¬ 
tantes, tout d’abord en qualité d’adjoint 
rmhtaire du commandantParadj à la wilaya 
V. Grâce a son sérieux et à son abnégation 
ans 1 exercice de ses responsabilités, il fut 
régulièrement promu et finit par être affecté 
au commandement de la wilaya V à titre de 
proche adjoint du colonel Houari 
Boumedtene et eut un rôle important lors 
es concertations de Ghardimamj qui prépa- 
rerent les accords d’Evian. Il contribua à la 
rédaction du volet militaire des accords lors 
de la réunion tenue à Tunis. Waii puis 
ministre de l’Intérieur et membre du 
Conseil de la Révolution jusqu'à sa mon 
tragique (« accident » p ar balles chez lui) le 
décembre 1974 à Alger. 


MEDERSA 

Ecole traditionnelle par rapport à l’école 
française. La France coloniale institua trois 
grandes « Medersa », en 1853, à Alger 
Constantine et Tlemcen. Considérées 
comme les premières écoles arabes, ces 
prestigieux établissements étaient destinés 


■i la formation des cadres de la justice 
musulmane (cadi, adel. bach adel etc.) 
interprètes des tribunaux et les futurs 
moudérès. 

MED.JDOUB ZAKARLA (1933-1960) 

Commandant de l'A.LN. (1959-60). 

Né le 14 avril 1933 à Méziouda, au douar 
Anahra, dans la daïra dc Ma ^ nia 

(Tlemcen), Tayeb Chib de son nom de 
guerre Medjdoub Zakaria, est issu d’une 
famille tr ^ 5 modeste. Militant du RP.A., il 

iejoim r A.L.N. en 1955 avec un lot d’armes 
dans les monts de Tlemcen. En 1956. il a été 
tLsigné chef de zone sous les ordres de « Si 
\amam Abdelkhalek » et affecté vers Saïda 
Tmtet, Prenda et Mascara. Lieutenant de 
zone VI (Saida-Mascara) en 1957 , IJ est 
chef de poste commandement zonal par inté¬ 
rim, il mènera plusieurs opérations militaires 
dans les monts de Khennifèr et participa à la 
bataille de Tafrent en décembre 1957 en 
compagnie de Si Hakim (docteur Youcef 
Damerdji) et à douar Àmmayar en 1958 T à 
Tircme (Saïda) et dans la région de 
Hassasnas. En raison de ses compétences il 
est promu commandant de la wilaya V en 
. ' A i lssue d'une réunion avec les offi¬ 

ciers des wilayas IV et V (parmi lesquels 
figuraient Je commandant Hacen alias 

° a ? erdj1 ’ Hakim ( Yallia Megherbi) 
et Bdhadj Youcef, commandant de la zone 
VE), il mourut le 5 février 1960, près de 
renda, dans un accrochage de deux heures 
avec les parachutistes. 

MEHRI Abdelhamid (né en 1926) 

Ministre du GPRA (1958-1962). 

Né le 3 avril 1926 à El Hanouch (Skïkda), 

,ssu d ’ une famille très pauvre 
Adhèrent du P.RA.-M.T.LD.. ü décide de 

f gner “ 1948 la Ville de Tunis pour 
etudier a la Zitnuna. IJ s’y occupe des acti¬ 
vai es de son parti en Tunisie, y organise 
émigration algérienne, noue d’étroits 
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contacts avec le parti tunisien du Néo- 
Destour. En 1951, il rentre à Alger pour 
faire partie de la commission islamique du 
M.T.L.D. et diriger la presse arabe du 
mouvement. Après le congrès d’avril 1953, 
il devient membre du Comité central. En 
1954, il prend contact avec Boudiaf, lui 
présente deux émissaires marocains 
(Hachemi Ettoud, Mohamed Hamadi El 
Hazziz dit « El Riffi ») envoyés par 
Abdelkrim pour établir des contacts en 
Algérie, en Tunisie et au Maroc, dans 
l’éventualité du déclenchement d’une lutte 
coordonnée à 1 échelle maghrébine. Arrêté 
en novembre 1954, libéré en 1955, il 
rejoint Le Caire d’où il est envoyé à Damas 
en juillet 1955, au titre de représentant 
permanent du F.L.N. Elu au C.N.R.A. en 
J956, au C.C.E. en 1957, Abdelhamid 
Mehri est au G.P.R.A. en septembre 1958 
ministre des Affaires du Maghreb arabe. Il 
représente son gouvernement en 1958 à la 
conférence de Tanger, qui groupe les prin¬ 
cipaux partis nationalistes du Maghreb. 
Ministre des Affaires sociales et culturelles 
du deuxième G.P.R.A. (1960-1961), il 
quitte les affaires politiques en 1962 pour 
devenir directeur de l’Ecole normale de 
Bouzaréah (1964-1970) (1978-79), 

ministre de l’Information et de la Culture 
(1979-1980), ambassadeur à Paris (1984) 
puis secrétaire général du F.L.N. (d’octobre 
1988 à 1996). 

MECHAT (La bataille de) 

Eut lieu au nord d’El Milia (Jijel) durant 
l’été 1957 entre un bataillon de l’A.L.N. et 
une importante force ennemie. Le bataillon 
de choc de TA.L.N. avait reçu des informa¬ 
tions sur la présence de deux compagnies 
de la Légion étrangère stationnées dans le 
Djebel Mechat. Durant la nuit, trois compa- 
gnies assiégèrent les forces françaises mais 
attendirent le lever du jour pour passer à 
l’assaut. L’attaque fut violente, rapide et 
précise. Toutefois, deux groupes ennemis 


purent s’échapper et se barricader dans une 
bâtisse toute proche, tandis qu’un troisième 
groupe abandonna le champ de bataille. Au 
moment où les moudjahidine allaient porter 
le coup décisif aux groupes retranchés, 
T aviation arriva en renfort. Néanmoins’ 
1 avion qui transportait le commandant en 
chef de la garnison d’El Milia a été abattu 
et les combats se sont poursuivis jusqu’à la 
fm du deuxième jour. Devant l’inégalité 
des forces, les troupes de l’A.L.N. se retirè¬ 
rent non sans avoir laissé derrière elles de 
nombreuses victimes ennemies. 

MEKKI Chadly (1913-1988) 

Né le 15 mai 1913 à Khangat Sidi Nadji 
(Biskra), étudiant à la Zitouna (1934-1939), 
président de la fédération du PPA. à 
Constantine (1943), condamné à mort par 
contumace suite aux événements du 8 mai il 
rejoint le 20 octobre 1945 Le Caire où il’se 
retrouve parmi les fondateurs - six tunisiens 
et cinq marocains - du Bureau du Maghreb 
Arabe (1947). Il s’occupa des étudiants algé- 
riens qui commencèrent à arriver à partir de 
1950 et fit libérer ceux d’entre eux (dont 
Houari Boumediene) qui ont été arrêtés à la 
suite d une manifestation contre le consulat 
français en juillet 1954. Au mois d’avril 
1955, il participe à la conférence afro-asia¬ 
tique de Bandoeng et quelques mois plus 
tard - en j uillet - il fut arrêté en même temps 
que Mezema (messaliste) - au Caire 
jusqu’en 1960, date à laquelle, sur interven¬ 
tion de Brahim Mezhoudi, directeur de cabi¬ 
net du président Ferhat Abbas, il fut libéré. 

En octobre 1963, il rentre à Alger et se 
consacre à l’enseignement. 

MELLAH Ali dit Si Chérif 
(1924-1957) 

Dirigeant de la wilaya V7 et membre 
du C.N.R.A. (1957). 

Né je 14 février 1924 à Taka (M’kira, 
Draâ-el-Mizan, Tizi Ouzou), au sein d’une 
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famille dont le père était imam, Ali 
Mellah, militant du P.P.A. dès 1945, orga¬ 
nise et fortifie les futurs noyaux de la résis¬ 
tance en Kabylie en tant que responsable 
de l’O.S. Maquisard après le démantèle¬ 
ment de l’organisation paramilitaire, il 
soutient le point de vue de Krim sur la 
crise du M.T.L.D. en février 1954. Il est 
désigné comme l’un des responsables de la 
Basse Kabylie et participe à l’insurrection 
du 1er novembre 1954 en attaquant la 
caserne de la gendarmerie de Azazga. Il 
dirige les troupes de TA.L.N. au printemps 

1955 dans la région de Boussaâda-Djelfa. 
Délégué de la zone Sud au congrès de la 
Soummam, le procès-verbal du 20 août 

1956 des responsables de l'Oranie (cité par 
M. Harbi) ne le mentionne pas parmi les 
participants de cette réunion (« excusé 
après avoir adressé son rapport à la 
réunion »}. Mellah est toutefois désigné 
membre du CN.R.A. chargé de la wilaya 
VI (Sahara) sous le nom de « Si Chérif » 
dans le Sud algérois en mars 1957. Il 
nomme pour combattre sous ses ordres le 
capitaine Amar dit « Rouget » et Chérif 
Saidi, ancien sergent de l’armée française 
en Indochine. Ali Mellah est assassiné le 
31 mars 1957 à Oued Bedj, douar 
Haidouria, près de Miliana sur ordre de 
Chérif Saidi, qui refusait tout responsable 
non originaire du Sud. Pour M. Téguia, 
le meurtre d’Ali Mellah traduit iM 
résurgences d'attitudes régionalistes ou 
tribales liées à ce manque de liaison et 
d'échanges entre wilayas de l'intérieur ». 

El Moudjakïd annonce en août 1957 qu’il 
est « tombé à la tête de ses troupes dans le 
Sud algérois ». La direction de l’A.L.N. 
envoie Si M’hamed, Si Lakhdar, Tayeb 
Djoghlali et le commandant Azzedine pour 
redresser la situation dans la wilaya 
du Sud. 

MELLAH Ali 

Voir aussi Nemeur Ali 


MELLAH Amar (né en 1938) 

Commandant de l'A.LN. (Wilaya l 1962). 

Né le 15 février 1938 à El Madher (Batna), 
Amar Mellah, de son vrai nom Mohamed 
Salah Mellah, a rejoint l’A.L.N. immédia¬ 
tement après la grève des étudiants en mai 
1956. Il combattit notamment dans les 
légions de Ain el Ksar, au djebeî Bouarif et 
gravit les échelons de la responsabilité, sur 
le terrain, l'arme au poing. En janvier 1962, 
il est promu membre du conseil de la 
Wilaya Une, commandant chargé des 
renseignements et liaisons. Il opta pour le 
service actif au sein de l’A.N.P. après l’in¬ 
dépendance en 1962. 

MELLAH Slimane dit « Rachid » 
(mort durant la guerre de libération) 

Membre du « groupe des 22 ». 

Né à Constantine, il adhère au P.P.A.- 
M.T.L.D. à la fin des années quarante. Il 
participe, pour le Constantinois, à la réunion 
du « groupe des 22 », s’en sépare et meurt au 
maquis après le 1er novembre 1954. 

MELOUZA (Le massacre de) 

Massacre des habitants du village de Béni 
Ilmane, sympathisants du MNA, par les 
combattants de l’A.L.N. le 28 mai 1957. 
Gros bourg situé à 7 Km de Melouza, sur 
les hauts plateaux au nord de la ville de 
M Sila, à la charnière du Constantinois et 
de la Kabylie, gagné depuis toujours aux 
idées nationalistes, il passe dans les 
premiers mois de 1957, sous l’influence 
du M.N.A. qui se réclame de Messali Hadj 
et s’oppose au F.L.N. Les troupes du 
M.N.A., commandées par le « général » 
Bellounis, bénéficient de la neutralité 
voire d un soutien discret de l’armée fran¬ 
çaise et de ses services de renseignement 
qui trouvent là un moyen de contrer le 
F.L.N. pour qui cette région revêt une 
grande importance stratégique et qui s’en 
voit peu à peu éliminé. Certains de ses 
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éléments sont abattus. Les clivages 
culturels, savamment entretenus, enveni¬ 
ment le conflit, la population, pour l’es¬ 
sentiel la tribu des Béni Illmane, étant 
arabophone et supportant mal les 
exigences des maquisards kabyles. Une 
première expédition armée ayant été 
repoussée, le chef de la Wilaya III, le colo¬ 
nel Saïd Mohammedi, décide de 
reprendre, au matin du 28 mai 1957, la 
situation en main et de faire un exemple 
en employant les grands moyens. Six 
sections de l’A.L.N. commandées par le 
capitaine Arab, assisté du lieutenant 
Abdelkader El Bariki, qu’Ives Courrière 
désigna sous le nom de Sahnoun (In 
L'Heure des colonels , pp.57-59) conver¬ 
gent vers Melouza et encerclent le douar 
de Béni Ilmane avant de lancer l’offen¬ 
sive. Le spectacle n’est guète réjouissant. 
Dans les maisons et les ruelles transfor¬ 
mées en abattoir, gisent des dizaines de 
cadavres (1) . Le martyre de Melouza que le 
F.L.N. attribua à l’armée française fut 
abondamment exploité par la propagande 
coloniale qui expliqua le massacre par le 
sentiment pro-français des habitants du 
village alors qu’il s’agissait d’un conflit 
fratricide encouragé voire provoqué par 
l’armée française et ses services secrets 
dans le cadre de la création de contre- 
maquis contre le F.L.N. 

Note 

1. Sur le nombre exact des victimes du 
massacre, les sources françaises avancent le 
chiffre de 301 alors que le principal protago¬ 
niste du côté du F.L.N., Saïd Mohammedi 
retient le chiffre de « 41 et ce des deux côtés, 
car ne l’oublions pas, ce n’est pas une 
paisible communauté villageoise que le 
F.L.N. a attaquée, mais un véritable camp de 
guerre du MNA, dont les hommes utilisaient 
la population comme bouclier » (Voir 
Mohammedi Saïd - Pourquoi Mélouza ? In 
Algérie Actualité n° 1359, du 31 octobre au 
6 novembre 1991, p. 19). 


MENDJLI Colonel Ali (1922-1998) 

Commandant, membre de Vétat-major 
de VA.L.N . 

Né le 7 décembre 1922 à Azzaba (Skikda), il 
fait ses études primaires dans sa ville natale. 
Il est cafetier-limonadier dans cette ville lors¬ 
qu’il adhère au P.P.A. puis au M.T.L.D. 
Responsable d’une kasma au niveau de 
Azzaba, il est élu sous l’étiquette M.T.L.D. 
comme conseiller municipal de 1947 à 1954. 
Dans la crise du M.T.L.D., il assiste au 
congrès des « centralistes » à Alger en août 
1954. Il monte au maquis après l’offensive 
généralisée de 1’A.L.N. le 20 août 1955 dans 
le Nord-Constantinois et après le congrès de 
la Soummam, une année plus tard, il est dési¬ 
gné comme membre de la wilaya II et 
premier responsable de la première compa¬ 
gnie de TA.L.N. Il a conduit la plus grande 
bataille dans la wilaya II connue sous le nom 
de la Bataille de Mila, en 1957. En 1958, il 
passe en Tunisie où il devient membre du 
commandement des forces générales de 
1’A.L.N. et membre du C.N.R.A. en 1959. Au 
mois de mars de la même année, il est procu¬ 
reur de la Cour martiale présidée par le colo¬ 
nel Boumediene devant laquelle comparais¬ 
sent les accusés du complot dit « des colo¬ 
nels » (Lamouri, Naouaoura, Aoucheria et 
Lakehal qui sont condamnés à mort et exécu¬ 
tés). En 1960, il est l’un des adjoints de 
Boumediene au sein de l’état-major général 
nouvellement créé (mars 1960). Avec Kaid 
Ahmed, son collègue dans cet organisme, il 
participe à la première phase des négocia¬ 
tions d’Evian (20 mai - 13 juin 1961). Après 
l’indépendance, il est député (septembre 
1962), vice-président de l’Assemblée natio¬ 
nale, membre du Conseil de la Révolution 
(1965-1967). 

MERBAH Kasdi (1938-1993) 

Chef du service de renseignement 
du MALG. 

De son vrai nom Abdallah Khalef, 
Kasdi Merbah est né le 16 avril 1938 à 
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Béni-Yenni (Tizi Ouzou). Très tôt, il rejoint 
le Maroc où son père et son oncle exploi¬ 
tent une grande terme. Membre de 
J’UGEMAet militant:du F.L.N., il participe 
a la grève générale des étudiants le 19 mai 
1956 puis s’engage dans I’A.L.N. en 
\v i T a y a V (Oranie). Affecté au ministère de 
I Ai moment et des .Liaisons Générales 
(MALG) dirigé par Abdelhafid Boussouf, 
il fait partie de la jeune garde surnommée 
* Boussouf Boys ». Il appartient également 
à la première promotion de cadres mili¬ 
taires formés à Moscou, appelée « Tapis 
rouge ». Chef du service des renseigne¬ 
ments du M.A.L.G. auprès de i'Etat-major 
général en février 1960 à Ghardimaou 
(frontière tunisienne), il participe en tant 
qu expert militaire aux négociations 
algéro-françaises des Rousses en 1961, 
puis à celles de 1962 qui aboutirent aux 
accords d'Evian. Formé à l’école de 
Boussouf, il se range dès le début dans le 
camp de Boumediene au cours de la crise 
de Tété 1962. A ce titre, il préside et coor¬ 
donne le retour des archives du M.A.L.G. 
des fi ornières marocaines et tunisiennes sur 
Alger, qui serviront de base à la création et 
à l'organisation de la Sécurité Militaire 
(S.M.) algérienne. Patron incontesté de la 
« S.M. » au ministère de la Défense natio¬ 
nale d’octobre 1962 à février 1979, 
plusieurs fois ministre, au lendemain des 
émeutes d octobre 1988, il est nommé chef 
de gouvernement. En 1990, il crée son 
propre parti, le Mouvement Algérien pour 
la Justice et le Développement (M.A.J.D.) 
et est assassiné le 21 août 1993. 

MERBAH Moulay 

Dirigeant du M.N.A. (1954). 

Né le 23 août 1913, dans la commune 
mixte de Chellala, il fait carrière dans l’ad¬ 
ministration judiciaire, où il exerce les 
fonctions d’oukil, avocat de la défense des 
affaires musulmanes. Il entre au Parti du 
Peuple Algérien peu avant la guerre et 
accède à des postes de responsabilités. 


Révoqué par l'administration coloniale de 
ses fonctions doukil le 15 décembre 1948, 
il entre ou Comité centrai du M.T.L.D. Au 
deuxième congrès du M.T.L.D. {avril 
1953), il lit le message de Messali et 
devient son porte-parole au sein de la direc¬ 
tion. Le 27 février 1954, il est démis de sa 
fonction de vice-président du Comité 
central qui coniie à Messali le soin de gérer 
les affaires courantes. Il est coordinateur de 
la « Délégation Provisoire » du M. TLD. 
Au congrès des messalistes tenu à Homu 
{13-15 juillet 1954), Moulay Merbah lit à la 
tribune l’intégralité du rapport que Messali 
a lédigé. II est élu membre du Bureau poli¬ 
tique issu du congrès. Arrêté dans la nuit 
du 1 au 2 novembre 1954, il est torturé et 
subit le supplice de la baignoire. Le 14 juin 
1955, le tribunal correctionnel d'Alger le 
condamne à six mois de prison. Libéré lors 
de 1 été 1955, il quitte l’Algérie et milite au 
Mouvement National Algérien en France 
où il prend part à I organisation des grèves 
du 8 octobie 1955 ; il reçoit les membres de 
la commission ouvrière de Tex-M.T.L-D. 
qui veulent créer une organisation syndi¬ 
cale. Il les pousse à agir rapidement et leur 
promet le soutien financier du M.N.A. Le 
1er avril 1956, il passe clandestinement la 
frontière franco-belge et devient respon¬ 
sable international du M.N.A. En 
septembre 1957, il rédige un aide-mémoire 
soumis aux Nations Unies, sur la question 
algérienne. Le 29 avril 1959, Moulay 
Merbah est arrêté en Allemagne pour acti¬ 
vités politiques et est expulsé le 19 avril 
1960. Le 17 juillet 1962, il adresse une 
lettre à Messali Hadj dans laquelle il 
menace de démissionner du poste de secré¬ 
taire général du Parti du peuple Algérien 
(reconstitué en 1962), s’il n’obtient pas la 
convocation rapide d’un congrès de l’orga¬ 
nisation. Le 31 octobre 1962, Moulay 
Merbah retourne à Alger pour prendre 
contact avec le Bureau politique du 
Front de Libération Nationale en vue de la 
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réconciliation des nationalistes algériens. 
Arrêté puis libéré, il devient avocat 
à Médéa. 

MERDJA (Bataille d’El) 

A eu lieu en juin 1958, sur les monts 
Sidi Abderrahmane, dans la commune 
d’Abou Hassan, à Ténès (Chlef). 

MERMOURA (La bataille de) 

A eu lieu près de Hammam Debagh, à une 
vingtaine de kilomètres de Guelma, en 
wilaya IL Suite à une réunion ayant 
regroupé les officiers de l’A.L.N. le 27 
avril 1958, l’ennemi déclencha une vaste 
opération de ratissage. Le lendemain, 28 
avril, les 45 moudjahidine reçurent l’ordre 
de ne pas quitter les lieux et vers midi, la 
bataille commença sous la conduite de 
Tahar Dahmoune et Khélifa qui tombèrent 
au champ d’honneur. L’ennemi dû faire 
appel à l’aviation et le colonel Jean-Pierre 
qui conduisait la bataille depuis son hélico¬ 
ptère n’hésita pas à tirer sur ses propres 
soldats qui refusaient d’avancer, avant de 
périr à son tour. A la faveur de la nuit et par 
manque de munitions, les moudjahidine 
quittent les lieux. 35 moudjahidine sont 
tombés lors de cette bataille alors que l’en¬ 
nemi a évalué ses pertes à 400 soldats. 
(D’après le récit d’un survivant, Saïd 
Boufrida, In El Moudjahid du 23.11.1981). 

MERS EL KEBIR 
(La base navale de) 

Située sur le golfe d’Oran, à 8 Km de la 
capitale de l’Ouest du pays, la base navale 
de Mers El Kébir est l’une des plus impor¬ 
tantes du bassin méditerranéen. Une des 
clauses des accords d’Evian prévoyait son 
contrôle par les Français durant quinze ans 
après l’indépendance mais les autorités 
algériennes décident de la récupérer défini¬ 
tivement le 2 février 1968. 

Sa situation géographique autant que sa 
situation stratégique font qu’elle occupe 


dans la partie orientale de la « mare 
nostrum » un rôle important dans la 
défense des eaux territoriales de la face 
maritime de l’ouest du pays. Ancien port 
romain (Portus Divinus), ce « grand Port » 
devient au XII Ème siècle l’un des arsenaux 
de la marine du souverain almohade 
Abdelmoumène Benali. Sous son règne, le 
port atteint une renommée mondiale pour 
sa célèbre flotte et en y encourageant la 
construction navale. Au XV èrne siècle, les 
sultans de Tlemcen, les Zianides, y font 
construire une petite ville qui accueille les 
Andalous refluant d’Andalousie en 1492. 
Mers El Kébir fut alors utilisé comme 
rempart pour faire échouer les attaques des 
corsaires européens. Plusieurs expéditions 
punitives furent menées par les Espagnols 
contre les Andalous habitant Mers El Kébir. 
Occupé à deux reprises par les Portugais 
(1415-1437 et 1471-1477), Mers El Kébir 
devient espagnol en 1509, en même temps 
qu’Oran, sous la houlette de l’Eglise et à 
l’issue de l’expédition menée par le moine 
Jimenes De Cisneros. Les Français l’occu¬ 
pent le 27 juillet 1830 et en font une base 
navale dès 1835. Le 3 juillet 1940, lors 
d’une opération baptisée « Catapulte », une 
grande partie de la flotte française réfugiée 
dans la rade de Mers El Kébir fut détruite 
par la marine britannique, sur ordre de 
Winston Churchill qui redoutait après la 
déroute française de juin 1940 que la flotte 
stationnée à Mers El Kébir ne tomba entre 
les mains des Allemands. Les navires fran¬ 
çais pris au piège sont pilonnés et pour la 
plupart coulés en moins de vingt minutes. 
Le bilan est tragique : 1297 marins français 
sont tués. Après 1945, d’importants travaux 
d’aménagements maritimes et souterrains 
sont réalisés et font de Mers El Kébir la 
première base navale militaire française et 
le port abri anti-atomique de la 
Méditerranée. Durant la guerre de libéra¬ 
tion, elle abrita le commandement de la 
surveillance maritime appelée Surmar. 
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le président. Il fit la connaissance de celle 
qui deviendra la compagne de sa vie, 
Emilie Brusquant, issue d’une famille 
prolétaire de neuf enfants. Le couple aura 
deux enfants : Ali et Djanina. Pour échap¬ 
per à une nouvelle condamnation Mess ali 
se réfugie en décembre 1935 à Genève où il 
fit la connaissance de l’émir druze Chekib 
Arslan, l’un des porte-parole les plus écou¬ 
tés du nationalisme arabe, qui contribua à 
1 ’ éloigner davantage du communisme, 
alors qu’au même moment le Parti commu¬ 
niste, dans la ligne de son appui au Front 
populaire, se ralliait à la thèse d’une bien 
problématique émancipation dans le cadre 
des institutions républicaines. Amnistié en 
juin 1936, il rentre à Paris puis fait le dépla¬ 
cement à Alger où il prononça son fameux 
discours au stade de Hussein-Dey dans 
lequel il réaffirme clairement l’option de 
l’indépendance du pays face à ceux qui 
prônent le « rattachement à la France », 
c’est-à-dire les Ouléma, les communistes et 
la Fédération des Elus réunis dans le 
« Congrès musulman ». En janvier 1937, le 
Front populaire dissout l’Etoile nord-afri¬ 
caine et Mes s ali, très vite, la remplace par 
le Parti du peuple algérien (P.P.A.) qu’il 
fonde le 11 mars 1937 à Alger. Le 27 août 
de la même année, il est arrêté avec Moufdi 
Zakaria et Hocine Lahoual. Le P.P.A., au 
moment de son interdiction en septembre 
1939, apparaissait alors comme un véri¬ 
table parti nationaliste, qui pouvait revendi¬ 
quer plusieurs milliers de militants. A partir 
de cette période, l’itinéraire de Messali sera 
celui d’un proscrit qui agira par l’intermé¬ 
diaire d’hommes ou d’appareils dont il ne 
saisira pas toujours les visées. Emprisonné, 
condamné à seize ans de travaux forcés par 
le gouvernement de Vichy, il fut placé en 
liberté surveillée en 1943. Il se rapprocha 
un temps de Ferhat Abbas au sein du large 
mouvement des Amis du Manifeste et de la 
Liberté (A.M.L.), mais l’orientation modé¬ 
rée de ce dernier, fondateur en 1946 de 


l’Union démocratique du Manifeste algé¬ 
rien (U.D.M.A.), l’en sépara bientôt, 
d’autant que les émeutes de Sétif, en mai 
1945, poussaient à la radicalisation du 
mouvement indépendantiste. Revenu en 
novembre 1946 d’un exil forcé au Gabon, 
Mess ali fonda le Mou vem en t pour le 
triomphe des libertés démocratiques 
(M.T.L.D.), qui remporta cinq sièges de 
députés sur les quinze à pourvoir. L’année 
suivante, la fraude manifeste qui entacha 
les élections à l’Assemblée algérienne 
contribua à la création d’une aile clandes¬ 
tine structurée dans une branche armée : 
l’O.S. (Organisation Secrète) dirigée par 
Ben Bella de 1949 jusqu’à son démantèle¬ 
ment par la police française en 1950, celle- 
ci fut un lieu de formation pour beaucoup 
des cadres du futur Front de libération 
nationale (F.L.N.). De nouveau assigné à 
résidence en France à partir de mai 1952, il 
est de plus en plus contesté au sein du parti. 
Une frange moderniste dite « centraliste » 
contestait le culte de la personnalité entou¬ 
rant le Zaïm (« l’Unique ») et l’orientation 
populiste du mouvement. Déchirés, les 
partisans et les adversaires de Messali 
tinrent deux congrès séparés en 1954 et 
s’exclurent mutuellement. Une troisième 
tendance tenta vainement de sauver l’unité 
du parti en proposant le déclenchement de 
la lutte armée, s’exprimait dans le Comité 
révolutionnaire pour l’unité et l’action 
(C.R.U.A.). C’est de cette dernière qu’allait 
naître le Front de Libération Nationale. 
Immédiatement après le déclenchement de 
l’insurrection du premier novembre 1954, 
décidée et menée à son insu, Messali crée 
en décembre le Mouvement National 
Algérien (M.N.A.) qui va se heurter de 
manière violente au F.L.N. Toutefois, s’il 
disposa pendant toute la durée de la guerre 
d’un représentant à l’ONU, sa marginalisa¬ 
tion est totale. Ses partisans menèrent avec 
les membres du F.L.N. une lutte fratricide, 
sur le sol algérien comme en France au sein 
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MESTAGHANEMI Ahmed 

Commandant (Rachid) de PA.L.N. 

Chef de la zone opérationnelle du Front 
Ouest de 1954 à 1962. 

METIER A TISSER (Le) 

Roman de Mohamed Dib paru en 1957 
(Le Seuil, Paris). Ce troisième volet de la 
trilogie Algérie peint le monde des arti¬ 
sans tlemcéniens, enlisés dans la pauvreté 
dans les années 1942-43, par l’intermé¬ 
diaire, toujours du jeune Omar. 
Parallèlement à la vie des tisserands, l’au¬ 
teur montre également Tlemcen envahi 
par les fellahs chassés de la campagne par 
la famine^ La misère et les forces de 
l’ordre pèsent lourdement sur les hommes. 
Dib illustre parfaitement la prise de 
conscience politique, de plus en plus 
grande, de Omar qui, maintenant sait « le 
prix des choses ». 

MEYSONNIER Fernand (né en 1930) 

Bourreau . 

Dans son livre paru en 2002 et intitulé 
« Paroles de bourreau » (éd. Imago), 
il avoue avoir décapité 340 Algériens 
dont le jeune étudiant-résistant Taleb 
Abderrahmane et le communiste Fernand 
Yveton. Son fils qui a pris le relais en 
qualité d’adjoint bénévole en 1948 a tran¬ 
ché la tête à 2000 personnes. Quand on 
demande au personnage qui cohabite avec 
les reliques de son passé macabre, une 
copie de guillotine datant du Moyen-âge 
et la tête d’un décapité baignant dans le 
formol, s’il lui arrivait d’avoir des regrets 
ou des remords, sans état d’âme, il répond 
machinalement : « La victime ? Le type 
qu’on guillotine, il ne faut pas penser 
à lui, il faut se concentrer sur la 
technique ... ». 


MEZERNA Ahmed (1907-1982) 

Leader nationaliste puis dirigeant 
messaliste (1954). 

Né à Blida le 29 avril 1907, il est d’abord 
cordonnier en 1925, puis traminot dans 
la ville d’Alger. Il est membre d’une 
petite organisation, le Parti National 
Révolutionnaire rassemblant les partisans 
de l’indépendance algérienne. Le regrou¬ 
pement est animé par Mohamed Mestoul 
qui avait pris connaissance du journal de 
l’Etoile, El Ouma, lors d’un voyage à 
Paris en 1930. Le P.N.R. vit trois ans, se 
limite aux villes d’Alger, Boufarik, Blida, 
Tlemcen et au milieu lycéen de Skikda et 
son activité est assez réduite (discussions 
dans de petites réunions, distributions de 
tracts, collage de papillons la nuit sur les 
murs). En 1933, une réunion a lieu chez 
Mezema, en présence de Yehiaoui et de 
Boualem. Le premier demande aux 
membres du P.N.R. de rejoindre les rangs 
de l’E.N.A., ce qui est accepté par tous les 
participants, à l’exception de Boualem. 
Mezema, avec Mestoul et Khelifa Ben 
Amar, participe au lancement de Y Etoile 
sur le sol algérien en 1933. Il assiste au 
Congrès Musulman à Alger, en juin 1936, 
et réussit à se glisser dans une commission 
de ce congrès pour tenter d’expliquer le 
point de vue nationaliste. Après la dissolu¬ 
tion de l’E.N.A., il est membre du Comité 
directeur du Parti du Peuple Algérien mis 
en place en 1937 à Alger. Essentiellement 
préoccupé du travail syndical de l’organi¬ 
sation, Mezema est arrêté une première 
fois le 31 mars 1938 et mis en liberté 
provisoire après trois mois de détention. 
Traduit le 30 janvier 1939 devant le 
tribunal correctionnel d’Alger, il est 
condamné, avec toute la direction nationa¬ 
liste, à un an de prison avec sursis, priva¬ 
tion de tous ses droits civiques. Faisant 
partie de la direction clandestine du P.P.A. 
pendant la Seconde Guerre mondiale, il 
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est de nouveau arrêté à Alger au début de 
! année 1943, envoyé à la prison d'Oran et 
libéré en 1944. 11 reprend ses tâches de 
direction et est membre du nouveau 
Comité central mis en place en 1944. 
M. Kaddache, dans son Histoire du 
Nationalisme algérien indique que 
Mezerna fait partie du Bureau politique du 
P.P.A. réuni le 30 avril 1945. qui a donné 
l'ordre des manifestations du 1er mai 
1945. Arrêté le 10 mai 1945 à la suite des 
événements du 8 mai, il est libéré en 1946 
et est élu député d'Alger, avec M. Khider 
aux élections du 10 novembre 1946. Il est 
membre du Comité central lors du premier 
congrès national du parti qui se tient le 
15 février 1947, à Belcourt. Mezerna 
représente le M.T.L.D. dans le Comité de 
Coanimation des Elus Démocrates 
et Anti-colonialistes, créé en mai 
1948 à Paris avec le Rassemblement 
Démocratique Africain (R.D.A.). En 
juillet 1948. il fait adopter au Congrès 
anti-impérialiste des peuples d'Asie et 
d'Afrique, une motion en faveur d'une 
« Assemblée Constituante Algérienne ». 
Le 2 novembre 1948, il signe avec Jellouli 
Farès du Néo-Destour et Mehdi Ben 
Barka de I Istiqlal une note au secrétariat 
général de I'O.N,U. préconisant « l'aboli¬ 
tion des régimes coloniaux établis en 
Afnque du Nord et la reconnaissance de 
l'indépendance du Maroc, de l'Algérie et 
de la Tunisie ». Le 17 février 1949, à 
Londres, Mezerna fait adopter par le 
Congrès Anti-impérialiste des Peuples 
d Asie et d'Afrique, une nouvelle résolu¬ 
tion sur l’Algérie reprenant intégralement 
les mots d’ordre P.P.A.-M.T.L.D. On le 
retrouve le 5 août 1951 représentant le 
M.T.L.D. à la tribune de l’Assemblée 
Constitutive du Front Algérien pour la 
Défense et le Respect des Libertés consti¬ 
tue par un certain nombre d’organisations 
algériennes. Dans la crise du M.T.L.D., 
Mezerna appartient à la tendance politique 


qui. lors de la séance du Comité central de 
décembre 1950, préconise la combinaison 
de la forme d’action clandestine et légale. 
Ejumné de la direction au moment de 
1 élection du secrétaire général du 
M.T.L.D., les 4 et 5 juillet 1953, Mezerna 
jmt partie de l’état-major messaliste en 
Algene après l’appel du 11 mars 1954 de 
Messali contre le Comité central. 
Responsable aux affaires extérieures du 
M.T.L.D., il convoque en juin 1954 à 
Berne, en Suisse, Ben Bel la et Khider. 
Lne tentative de conciliation a lieu et 
Mezerna est porteur d’un message de 
Khider à Messali. Les 27 et 28 juin, il lit 
le message de Messali retirant la 
confiance aux membres du Comité 
central. La rupture est totale entre 
« centralistes » et « messalistes », la scis¬ 
sion véritable se produit au congrès 
d Hornu (13-15 juillet 1954) que Mezerna 
prépare activement. S’appuyant sur le 
témoignage de Mezerna et des notes 
médites de Vincent Momeil, Daniel 
Guenn indique que Mezerna était au 
courant des préparatifs des activistes du 
Comité Révolutionnaire pour l’Unité et 
I Action (C.R.U.A.) et qu’il mit Messali 
au courant de ce fait dès la mi-août à 
Niort. « Préparatifs que les deux hommes 
ne prirent pas au sérieux ». Le 15 octobre 
1954, Mezerna se rend en Suisse avec 
Filali et demande à Khider de lui obtenir 
un visa d’entrée en Egypte. Le 1er 
novembre 1954 le surprend dans la capi¬ 
tale égyptienne. Il agit pour la constitution 
d un front regroupant toutes les tendances 
du nationalisme et signe une déclaration le 
10 février 1955 avec Hociue Lahouel. 

A. Ben Bella, M. Roudiaf. « En acceptant 
que le rassemblement national prenne 
appellation d’une organisation déjà 
exista fUe depuis le I er novembre 1954 le 
Front de Libération Nationale, Mezerna 
désoriente les militants messalistes en 
laissant croire au ralliement du M.N.A. au 


LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE ( 1954 - 1962 ) 


249 


FL.N. », note Mohamed Harbi dans son 
ouvrage Le FLM, mirage et réalité . 
Desavoué par Messali Hadj, Mezema est 
arrêté avec Chadly Mekki, le 11 juillet 
1955 au Caire, par les autorités ceyp 
tiennes sur demande du F.L.N, Il est libéré 
peu avant l’indépendance et meurt en exil, 
en France. 

MEZIANE Abdelmadjid (1926-2001) 

Speaker de la « Voix de l’Algérie 
combattante ». 

Né le 17 mars 1926 à Tlemcen au sein 
d une famille d arboriculteurs, il fréquente 
le lycée franco-musulman. Intellectuel de 
double culture, il fait partie de l’O.S. En 
1955, il part au Maroc où il obtient une 
licence de Philosophie à Rabat tout en 
effectuant diverses missions pour le F.L.N. 
Premier speaker de la radio de la résis¬ 
tance : « La voix de l’Algérie combattante » 
(1957). Après l’indépendance, il a assuré 
de hautes fonctions dont celle de ministre 
de la Culture et du Tourisme (1982-1986). 
Auteur de nombreuses études et d’un 
essai : An-nadhariyya al-iqtiçadia ‘ind Ibn 
Khaldoun (La théorie économique d’Ibn 
Khaldoun), éd. Sned, Alger, 1981, réédité 
en janvier 2002 par F Anep. 

MEZHOUDI Brahim 

Commandant de l’A.LN. (Base de Tunis). 

Originaire des Nementchas, il est d’abord 
dirigeant des Ouléma, rejoint le PPA. lors¬ 
qu’il étudie à la Zitouna de Tunis avec 
Chadly Mekki. Il prend position pour 
Messali dans la crise du M.T.L.D. puis 
rejoint le F.L.N. dès sa création. Brahim 
Mezhoudi est un des responsables de la 
wilaya II. Délégué du Nord-Constantinois 
au Congrès de la Soummam, il est envoyé, 
à l’issue de ce Congrès, pour tenter de réta¬ 
blir 1 ordre dans les Nementchas alors en 
proie à de violentes dissensions. A la Base A 
du F.L.N.-A.L.N. de Tunis (1957-1959) en 


tant qu adjoint du Commandant Kaci. 
Brahim Mezhoudi est. en septembre 1962, 
député. Il est 1 un des deux vice-présidents 
de I Association des Ouléma légalisée 
en 1991. 

M’HAMED (Si) 

Commandant de la wilaya IV. 

Voir Bougara (Ahmed). 

M’HARGUA (Bataille de) 

A eu lieu le 19 novembre 1956 à M’hargua, 
commune de M'Cif, daïra de Boussaâda. 
wilaya de M Si la. Elle se solda par la perte 
de 18 moudjahidine et plusieurs dizaines de 
morts du coté ennemi ainsi que la destruc¬ 
tion d’un hélicoptère et d'un chasseur 
bombardier. Le premier ehahid de cette 
bataille, Chabika Boualgua, n’avait pas 
16 ans. Les monts de M’hargua ont été le 
théâtre de nombreuses aunes batailles 
durant lesquelles plus d’un millier de 
soldats français périrent. 

M’HAMSADJI Kaddour (né en 1933) 

Ecrivain. 

Auteur de théâtre, romancier, poète, 
scénariste, auteur de contes, nouvelliste, 
critique littéraire, producteur d’émissions 
à la radio, essayiste, Kaddour M’Hamsadji 
est né à Sour El-Ghozlane dans une 
famille modeste. Ecole primaire dans sa 
ville natale, études secondaires à 
Boufarîk, puis Alger. Ecole normale de 
Bouzaréah ensuite tout en préparant en 
1956 une licence ès-Lettres à l’Université 
d’Alger, interrompue par la grève des 
étudiants. Durant la guerre, ii écrit un 
roman Le Silence des cendres (2954) 
et une pièce de théâtre : La Dévoilée 
(préface d’E. Râblés, aux Editions 
Subervie, à Rodez. 1959). Après l’indé¬ 
pendance, il mène une carrière dans 
renseignement sans cesser d’écrire. 
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F.L.N. », note Mohamed Harbi dans son 
ouvrage Le F.L.N., mirage et réalité. 
Desavoué par Messali Hadj, Mezerna est 
an-ete avec Chadly Mekki, le 11 juillet 
IJ55 au Caire, par les autorités éeyp- 
tiennes sur demande du F.L.N. Il est libéré 
peu avant l’indépendance et meurt en exil 
en France. 

MEZIANE Abdelmadjid (1926-2001) 

Speaker de la « Voix de VAlgérie 
combattante ». 

Né le 17 mars 1926 à Tlemcen au sein 
d une famille d’arboriculteurs, il fréquente 
le lycée franco-musulman. Intellectuel de 
double culture, il fait partie de l’O.S. En 
1955, il part au Maroc où il obtient une 
licence de Philosophie à Rabat tout en 
effectuant diverses missions pour le F.L.N. 
Premier speaker de la radio de la résis- 
' * 1x1 \ olx de ïAlgérie combattante » 
(1957). Après l’indépendance, il a assuré 
de hautes fonctions dont celle de ministre 
de la Culture et du Tourisme (1982-1986). 
Auteur de nombreuses études et d’un 
essai : An-nadhariyya al-iqtiçadia ‘ind Ibn 
Khaldoun (La théorie économique d’Ibn 
Khaldoun), éd. Sned, Alger, 1981, réédité 
en janvier 2002 par l’Anep. 

MEZHOUDI Brahim 

Commandant de TA.L.N. (Base de Tunis). 

Originaire des Nementchas, il est d’abord 
dirigeant des Ouléma, rejoint le PPA. lors- 
qu’il étudie à la Zitouna de Tunis avec 
Chadly Mekki. Il prend position pour 
Messali dans la crise du M.T.L.D. puis 
rejoint le F.L.N. dès sa création. Brahim 
Mezhoudi est un des responsables de la 
wilaya II. Délégué du Nord-Constantinois 
au,Congrès de la Soummam, il est envoyé, 
a l’issue de ce Congrès, pour tenter de réta¬ 
blir l’ordre dans les Nementchas alors en 
proie à de violentes dissensions. A la Base A 
du F.L.N.-A.L.N. de Tunis (1957-1959) en 


tant qu adjoint du Commandant Kaci. 
Brahim Mezhoudi est, en septembre 1962, 
député. Il est l’un des deux vice-présidents 
de l’Association des Ouléma légalisée 
en 1991. 

M’HAMED (Si) 

Commandant de la wilaya IV. 

Voir Bougara (Ahmed). 

M’HARGUA (Bataille de) 

A eu lieu le 19 novembre 1956 à M’hargua, 
commune de M’Cif, daïra de Boussaâda 
wilaya de M’Sila. Elle se solda par la perte 
de 18 moudjahidine et plusieurs dizaines de 
morts du côté ennemi ainsi que la destruc¬ 
tion d'un hélicoptère et d’un chasseur 
bombardier. Le premier chaliid de cette 
bataille, Chabîka Boualgua, n’avait pas 
16 ans. Les monts de M’hargua ont été le 
theatre de nombreuses autres batailles 
durant lesquelles plus d’un millier de 
soldats français périrent. 

M’HAMSADJI Kaddour (né en 1933) 

Ecrivain. 

Auteur de théâtre, romancier, poète, 
scénariste, auteur de contes, nouvelliste, 
critique littéraire, producteur d’émissions 
a la radio, essayiste, Kaddour M’Hamsadji 
est ne à Sour El-Ghozlane dans une 
famille modeste. Ecole primaire dans sa 
ville natale, études secondaires à 
Boufank, puis Alger. Ecole normale de 

Bouz aréah ensuite tout en préparam en 

1956 une licence ès-Lettres à l’Université 
d Alger, interrompue par la grève des 
étudiants. Durant la guerre, il écrit un 
roman Le Silence des cendres (1954) 
et une pièce de théâtre : La Dévoilée 
(préfacé d’E. Roblès, aux Editions 
Subervie, à Rodez,1959). Après l’indé¬ 
pendance, il mène une carrière dans 
1 enseignement sans cesser d’écrire. 
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MINES (La question des) 

Afin d’isoler le pays et couper FA.L.N. de 
ses bases arrières en Tunisie et au Maroc, 
l’armée française avait entrepris dès 1956, 
la construction des barrages électrifiés et 
minés à l’Est et à l’Ouest, d’une longueur 
de 1600 Km. Rien que depuis 1963, 10 
millions de mines ont été déterrées et il 
reste (en 2004) près de 3 millions encore 
dans les zones frontalières causant des 
dizaines de victimes chaque année, surtout 
des enfants. 

MIRA Abderrahmane (1922-1959) 

Commandant de VA.L.N. ( Wilaya III). 

Né à Taghalt, près de Mélikèche (Akbou, 
Béjaïa) au sein d’une famille paysanne 
pauvre, orphelin à un an, il fut pris en 
charge par son cousin. U n’eut pas le privi¬ 
lège d’aller à l’école et se contenta de 
garder le troupeau. En 1931, en compagnie 
de son frère aîné, il débarqua à Annaba, 
exerçant divers petits métiers. En 1942, son 
frère aîné prend le chemin de l’émigration 
et lui recherche un emploi à Alger. Suite à 
une rixe avec un colon, il est condamné à 
trois mois de prison. A sa sortie, il émigre 
en France. Métallurgiste à Nancy, il est de 
nouveau condamné à une année de prison 
et prend contact avec les nationalistes du 
M.T.L.D. avant de devenir militant du 
parti. Centraliste d’abord et partisan de la 
lutte armée ensuite, il se révèle brillant 
organisateur dans sa région natale et parti¬ 
cipe à la bataille de Sidi Bounab au mois de 
novembre 1954. Lieutenant dès 1955, capi¬ 
taine juste après le congrès de la 
Soummam, il fut affecté à la Wilaya VI à la 
tête de 350 hommes dont la moitié fut déci¬ 
mée par les éléments de Bellounis. Blessé, 
il revient très vite à sa wilaya d’origine où 
il dirigea de nombreuses batailles célèbres 
dont celle de Djebel Dira en 1957 ou celle 
d’Aghram, près de Mechedallah, le 13 août 
1957, au cours de laquelle l’ennemi perdit 


200 soldats et utilisa les gaz toxiques et le 
napalm. En décembre 1957, il part à Tunis 
pour représenter la wilaya III au CNRA. Il 
sera nommé commandant de la wilaya III 
après la mort d’Amirouche en mars 1959. 
Il rentre au mois d’avril 1959 et mourut au 
combat le 7 novembre de la même année à 
Chellata, au nord-est d’Akbou, non loin du 
village d’Ait Hayara. 

MISSOUM Sayeh dit El Hansali 
(1928-1957) 

Commandant de VA.L.N. (Wilaya V). 

Né le 5 avril 1928 à Sefra, dans les envi¬ 
rons de Souahlia (Ghazaouet, Tlemcen) au 
sein d’une modeste famille de paysans, il 
fréquente fécole coranique avant d’émi¬ 
grer en France en 1943 à la recherche d’une 
formation et ne revient au pays que dix ans 
plus tard et devient responsable de la 
Kasma du M.T.L.D. de sa région. Partisan 
de l’action armée, il sera chargé en 1954, 
de réunir les conditions matérielles et 
psychologiques en attendant le jour « J », 
devenant la courroie de transmission entre 
Larbi Ben M’Hidi et Boussouf. En mars 
1955, c’est lui qui aura la charge de déchar¬ 
ger la cargaison d’armes transportées sur 
un bateau égyptien sur lequel se trouvait un 
certain Houari Boumediene et de les cacher 
dans des endroits sûrs. Sur dénonciation, 
il fut arrêté en compagnie de Ahmed 
Bouchenafa, l’un de ses neveux, en 
septembre 1955. Torturé, accusé d’avoir 
tué une femme, il réussit à s’évader et 
rejoint le maquis à Ouled Ali où il sera 
responsable du 1 er secteur (Qism) chargé de 
la direction des opérations militaires 
initiées à l’occasion du premier anniver¬ 
saire du déclenchement de la Révolution. Il 
commandera lui-meme l’attaque du centre 
Tunan où il a été emprisonné. Au mois de 
janvier 1956, il conduit l’attaque contre le 
centre militaire de Sebabna et le détruit 
entièrement. Une quarantaine de soldats 
français périrent dans l’attaque ainsi 
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qu’une soixantaine de collaborateurs. Ce 
fut le début d’une vaste offensive de 
l’A.L.N. contre les centres militaires de la 
région. En guise de représailles, l’armée 
française bombarda les villages et les 
douars de façon quasi systématique en 
procédant à des regroupements des popula¬ 
tions dans des camps. Au cours de l’une des 
batailles, El Hansali fut blessé et évacué 
pour soins au Maroc. Au cours de 1 année 
1957, l’A.L.N. introduit les grades et 
El Hansali fut parmi les premiers comman¬ 
dants en Wilaya V. Il mourut dans la nuit du 
27 juillet 1957 d’un obus de mine lors d’un 
accrochage qui eut lieu à Lahwaren, dans 
les environs de Marsat Ben M H ldi, près 
des frontières algéro-marocaines, sur la 
ligne Morice. 

MITTERAND François (1915-1996) 

Ministre de l’Intérieur chargé des départe¬ 
ments français de l’Algérie en 1954, consi¬ 
dérant que la. politique était impuissante à 
maintenir l’ordre républicain, il envoya son 
directeur de cabinet au ministère de la 
Défense et déclara le 12 novembre devant 
les députés : « Je n’admets pas de négocia¬ 
tions avec les ennemis de la patrie. La seule 
négociation, c’est la guerre ». Ministre de la 
Justice dans le gouvernement de Guy 
Mollet entre février 1956 et juin 1957, 
durant la bataille d’Alger, son nom est lié 
aux atrocités et aux exécutions sommaires 
dont l’assassinat du martyr Larbi Ben 
M’hidi, entre autres. Il a non seulement 
proposé la loi de mars 1956 qui donnait tous 
les pouvoirs aux militaires en matière de 
justice, créant ainsi « les conditions légales 
pour que la torture soit en place » et était 
bien au courant, selon Jacques Attali, son 
ancien conseiller, de la « sale besogne des 
services spéciaux et des commandos para¬ 
chutistes » mais s’opposant aux recours en 
grâce, il a approuvé personnellement plus 
de trente exécutions capitales de militants 
du F.L.N.* entre 1956 et 1957, selon une 


enquête de T hebdomadaire « Le Point » (du 
5 septembre 2001). Lors de la consultation 
de documents inédits de la chancellerie 
obtenus auprès de la Direction des Archives 
de France, les journalistes du « Point » 
précisent avoir établi un décompte du 
nombre de combattants exécutés pendant la 
guerre de libération pour arriver au chiffre 
de 222 militants du F.L.N. exécutés entre 
1956 et 1962. « Quelques feuillets, deux ou 
trois bristols griffonnés de mains illustres 
ont donc suffi à mener, le plus souvent au 
terme d’une parodie de justice, 22 hommes 
à la mort en cinq ans », écrit l’hebdoma¬ 
daire. Chef de file des socialistes français, il 
gouverna la France durant deux septennats 
(1981-1996). 

MOGHAZNIS (Les) 

Auxiliaires algériens de la police et de l’ad¬ 
ministration françaises à l’échelle des loca¬ 
lités, créés en 1955 par Jacques Soustelle, 
recrutés par contrat de six mois renouve¬ 
lables, ils ont surtout pour tâche de protéger 
les S.A.S. (Sections administratives 
spécialisées) et participent à des opérations 
militaires. Leurs effectifs atteindront 
20.000 hommes. 

MOHAMED (Si) 

Commandant de la wilaya IV. 

Voir DJILALI (Bounaama). 

MOHAMMEDI Saïd (1912-1994) 

Dirigeant de la wilaya III (1956). 

Né à Ait Frah, près de Larbaa Nath Irathen 
(Tizi Ouzou), ancien sous-officier de l’ar¬ 
mée française, religieux, il aurait travaillé, 
pendant la Seconde Guerre mondiale, avec 
le mufti d’El Qods, Hadj Hussaini, s’enga¬ 
gea dans la Luftwaffe et entra dans les 
services de renseignement allemands. 
Parachuté en Tunisie comme agent de 
l’Abwehr, en 1943, il fut capturé, condamné 
à l’emprisonnement à vie, puis libéré sur 
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parole en 1952. Il avait gardé dans ses 
premiers souvenirs l’image d’un officier 
français giflant ses grands parents et plus 
tard, il expliquait à un journaliste américain 
son engagement auprès des Allemands « Je 
croyais qu Hitler détruirait la tyrannie 
française et libérerait le monde ». De cet 
épisode, il gardera son casque qu’il promè¬ 
nera dans le maquis. Enseignant de zaouia, 
Mohammedi Saïd, dit Si Nacer, n’appar¬ 
tient à aucun parti. Adjoint de Krim 
Belkacem en wilaya III dès les premières 
heures du mouvement insurrectionnel, il 
participe au congrès de la Soummam, à l’is¬ 
sue duquel il devient membre suppléant du 
C.N.R.A. C’est lui qui, en 1956, succède à 
Krim à la tête de la wilaya III, devenant du 
même coup colonel de l’A.L.N. 
Profondément pieux, personnage haut en 
couleur, connu pour ses discours toni¬ 
truants, ses vertus militaires sont davantage 
à mettre sur le compte de la légende que sur 
de réels succès. Appelé à Tunis, il dirige en 
avril 1958 le Comité d’Organisation 
Militaire (C.O.M.) Est, installé à la frontière 
algéro-tunisienne, qui regroupe les repré¬ 
sentants des wilayate I, II et III. Le C.C.E. 
le juge cependant incompétent, confie la 
direction du C.O.M. Est à Boumediene et 
Mohammedi est suspendu pendant un mois 
avant d’être envoyé au Caire. Nommé par le 
G.P.R.A. chef d’état-major le 1 er octobre 
1958, il est contesté et n’arrive pas à s’im¬ 
poser sur le terrain. Il connaîtra les mêmes 
déboires lorsqu’il sera désigné chef d’état- 
major Est. Ecarté des responsabilités mili¬ 
taires au moment du déclin de Krim, il 
devient ministre d’Etat sans portefeuille du 
G.P.R.A. en janvier 1960. Il est confirmé 
dans ses fonctions le 27 août 1961 lorsque 
Ben Khedda succède à Ferhat Abbas à la 
tête du G.P.R.A. Dès les débuts de la crise 
qui devient publique en juin 1962, il se 
rallie à Ben Bella. Le 22 juillet 1962, il est 
coopté membre du Bureau politique imposé 
par la coalition de Tlemcen au détriment de 


Knm Belkacem. Il est chargé de 
l’Education et de la Santé publique. Député 
de Tizi Ouzou le 20 septembre 1962, il est 
nommé ministre des Anciens moudjahidine 
et des victimes de la guerre le 27 septembre 
dans le premier gouvernement formé par 
Ben Bella. Le 16 mai 1963, il devient 2 ème 
vice-président du Conseil derrière 
Boumediene. Membre du Comité central et 
du Bureau politique du F.L.N. le 24 avril 
1964, il est chargé de l’arabisation. Député 
le 20 septembre 1964, il perd son poste 
ministériel lors du remaniement du 2 
décembre de la même année, avant de s’ef¬ 
facer progressivement de la scène politique. 
Candidat du F.I.S. aux élections législatives 
de 1991, il meurt le 6 décembre 1994. 
Auteur d’un essai : L’islam porte en lui le 
socialisme (Le Caire, Dar el Watani 
lianashr, Sd., 59 p. (en français) et 52 p. (en 
arabe). 

MOHAND OULD HADJ (Colonel) 
(1911-1972) 

Voir OUEL HADJ. 

MOKRANI Saïd dit Si Lakhdar 
(1934-1958) 

Commandant de VA.L.N. (Wilaya IV). 

Né le 6 novembre 1934 à Lakhdaria 
(Bouira) au sein d’une famille pauvre, après 
l’école primaire, faute de moyens, il 
s’oriente vers une école de formation où il 
apprit la maçonnerie. Bien qu’il n’ait pas eu 
encore vingt ans, le F.L.N. le chargea de 
constituer des cellules dans son village natal 
et Ain Bessem. En 1955, il devient le 
premier chef politico-militaire de la région. 
Avec Ali Khodja qui venait de déserter de 
l’armée française, ils formèrent à la fin du 
mois de septembre 1955, un commando de 
choc qui allait semer la terreur au sein des 
rangs ennemis en conduisant des opérations 
avec héroïsme et efficacité à Khémis el 
Khechna, Rouiba, Bordj El Bahri et Tablat. 
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Capitaine dès octobre 1956 et commandant 
de la première zone (mintaqa) de ia wilaya 
Quatre, il devient, au début de Tannée 1957. 
membre du conseil de la wilaya et premier 
adjoint du colonel Si M’hamed Bouguerra. 
Dans la nuit du 4 au 5 mars 1958, il mena, 
aux côtés du capitaine Si Abdelaziz Lekbir 
(1931-1958), son ultime bataille à la tête 
d’une section du commando Ali Khodja et 
de deux sections de la Katîba Zoubeiria, an 
mont Boulegroune, dans la daïra de Béni 
Slimane. Le commandant Azzedine qui le 
connaissait le décrivait ainsi dans « On nous 
appelait fellaghas » (p.108) : « Né à Novi où 
son père était facteur, Si Lakhdar d’un an 
mon cadet, avait commencé à militer très 
jeune. Le cheveu planté bas sur un front 
large et intelligent, les yeux un peu bridés, le 
sourire fendu d’un oreille à l’autre, il inspi¬ 
rait d’emblée la sympathie, Maçon à 
Palestro. il fut l’un des premiers compa¬ 
gnons de Ouamrane. Sorte de génie de la 
guérilla, il en avait instinctivement compris 
les tours et les détours, sitôt au maquis, sans 
jamais avoir lu une ligne de Clausewitz ou 
de Mao. Son courage, son aptitude à s'adap¬ 
ter à toutes les techniques de combat, son 
ascendant auprès de ses hommes, lui avaient 
valu sa rapide promotion à la tête de la 
wilaya. En ce mois de janvier 1957, FA.L.N. 
comptait huit mille hommes environ ». 

MOLLET Guy (1905-1975) 

Ne à Fiers (Ome), secrétaire général de la 
‘ • d.O. de 1946 à 1969, plusieurs fois 
ministre, il est chef de gouvernement en 
1956-57. Sa politique algérienne entraîne la 
réaction de la population européenne qui 
! accueille à Alger le 6 février 1956 par 
de violentes manifestations au cours 
desquelles il est accablé d’un jet de 
tomates. En 1958, il contribue au retour de 
de Gaulle au pouvoir. Nommé ministre en 
juin la même année, il passe à l’opposition 
1 année suivante. 


MONT DES GENETS (Le) 

Roman de Mourad Bourboune paru en 
1962 (Julliard, Paris, 230 p.). Le récit 
s ouvre sur une scène d'affrontement entre 
le capitaine Benrezak et son frère à propos 
de la conduite de son neveu Omar qui 
compromet « l'honorabilité » de la famille 
en abandonnant les quartiers « conve¬ 
nables » pour aller vivre à la Casbah où il 
frequente Chehid, un individu dangereux 
qui « organise des réunions politiques ». Le 
roman s’achève sur la mort de Chehid et le 
démantèlement du réseau. Convoqué par la 
police. Omar rejette la proposition qui lui 
est faite : une « carrière de bachagha » 
contre une vie de collaborateur. Le mont 
des genêts l’attend. Nous sommes en 1954 : 
les armes commencent à bruire. 

MONTE IL Commandant Vincent 
(né en 1913) 

Chef du cabinet militaire de Soustelle (1955). 

Si Cyrien. arabisant, il rejoint les Forces 
françaises libres où il travaillait au sein de 
1 etat-major particulier du général de 
laulle. Il sert ensuite en Indochine et en 
Corée. Commandant, il est chef du cabinet 
militaire de Jacques Soustelle en Algérie 
avec Germaine Tillion du 15 février au 24 
juin 1955, date de sa démission. Il voit Ben 
Boulaïd en prison, libère Ben Khedda 
présente à Soustelle le 28 mars 1955 cheikh 
Kheireddine, Tewfik el Madani, le docteur 
Ahmed Francis, Hadj Cherchalli et maître 
Ouagouag. Il avouera plus tard que sur les 
<< 2000 prisonniers politiques arrêtés sur 
des fiches de police, en novembre 1954 
sous la responsabilité de François 
Mitterand, alors ministre de l’Intérieur, rai 
réussi à en faire libérer vingt-deux dont 
iîen Khedda, le futur président du G.RR.À. 

S il I avait voulu, il en avait le courage, 
Soustelle aurait pu éviter le pire. Mais il ne 
voulait pas de l’indépendance. Au 
contraire, il fait décréter l’état d’urgence ». 
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Membre du cabinet du haut commissaire de 
brance en Algérie de mars à juillet 1962 
Auteur d’ouvrages sur l’Islam. 


MORCHIDATE 

Ou commissaires politiques. Corps qui fui 
créé en 1958. La mission des morchidate 
f, 5t de veiller à la diffusion, l’explication et 
I application des orientations politiques du 
r.L.N. Leur activité devait contrer la propa¬ 
gande des S.A.S. (Sections Administratives 
Spéciales), des organisations contre-révo¬ 
lutionnaires mises sur pied par l’armée 
coloniale comme les Harkiate. Us morchi¬ 
date encadraient ainsi les femmes en les 
organisant en cellules dirigées par une 
femme de Moudjahid ou de Chahid. La 
cellule est chargée d’espionner les forces 
ennemies, 

Souice : fahiaoui (Messaouda).- 
Perspective, femme algérienne (IS30- 

îsV" E J Massadir - n °6. mars 2002, 
p. 36-37. L'auteur s’appuie sur le témoi¬ 
gnage de la morchida Zouheida Kisserli 
de la wilaya IL 

MORIN Jean (né en 1916) 

Délégué général (23 novembre 1960). 

Né le 23 juin 1916 à Melun (Seine-et-Mame). 

MORT DE MES FRERES (La) 

Essai de Zohra Drif paru en 1961 
(Maspéro. Paris. 19 p,). Ecrit dans la 
prison de Barberousse où était enfermée 
la jeune étudiante devenue « terroriste » 
ce texte assez court et assez dense expose 
le statut du combattant en zone urbaine 
pour lequel la violence est le seul moven 
de ïutte* J 

MOSTEFAI Chawki 

Membre de l’Exécutif provisoire (1962). 

Né à Azzefoun (Tizi Ouzou), étudiant en 
Medecme, il rejoint la section universitaire 


du LP.A. pendant la Seconde Guerre 
mondiale et devient rapidement membre de 
la direction d’Algérie en 1945, alors qu’il 
est président de VA.E.M.A.N. Le 23 mai 
194o, il transmet le contrordre d’insurrec¬ 
tion générale et fait partie du conseil de 
discipline qm entend Debaghine à propos 
de I attitude de la direction de l’organisa¬ 
tion pendant les événements de mai" 1945. 
il entre au Comité central du M.T.L.D en 
1946, au moment de la conférence des 
cadres qu, se tient en 1946 à Bouzaréah. 
Avec Derdour et Cherchant, il cherche 
confusément une issue légale à la question 
algérienne au moment où s’ouvre le 
« Comité central de Zeddine » en 1948 qui 
va permettre l'articulation entre lutte armée 
et lutte politique. Mais il donne son appro¬ 
bation au rapport présenté par Ait Ahmed. 
Chawki Mostefai est chargé de « reprendre 

* h Fédération de France du 
M.I.L.D, au moment de « la crise berbé- 
nste ». En avril 1949, il fait adopter un 
rappon dans un conseil fédéral où 200 
délégués « affirment leur attachement à la 
doctrine du M.T.L.D. et à Messali ». Au 
cours de l’été 1950, il se rend à Tunis pour 
renouveler les propositions d'union faites 
en janvier 1949 au Néo-Destour, sans 

f-T^ C 7 ^ S » J Partlsan de l'unité d’action avec 
I U.D.M.A. et les Oulémas, il quitte la 
direction du mouvement en 1951. En retrait 
politiquement, il ne répond pas aux sollici¬ 
tations des militants de la Fédération de 
France du F.L.N. en 1955. puis se rallie à 
eux quelque temps après. Conseiller de 
Knm Belkacem en 1958, il rédige des 
articles dans El Moudjahid, portant 
notamment sur « la libération du peuple 
aleeiien et ses incidences sur la libération 
de | Afrique ». II devient membre de 
I Executif provisoire (1962), chef de file du 
groupe I .I..N. au sein de cet organisme. 
Négociateur des « accords » avec VQ.A.S 
en juin 1962, il est appelé par le gouverne¬ 
ment Ben Bel la à la direction de l’Union 
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Industrielle Africaine, organisme d’écono¬ 
mie mixte, en 1963. Avocat. 

MOSTEFAI Seghir (né en 1926) 

Avocat, négociateur à Evian, 

Né à Bordj Bou Arréridj. Etudes universi¬ 
taires à Paris. Permanent de la Fédération 
PP.A.-M.T.L.D. en France. Avocat à la 
Cour d’Alger, puis au barreau de Sétif où il 
assure, après le 1er novembre, la défense 
des premiers résistants poursuivis par la 
justice coloniale. Impliqué lui-même, il 
rejoint Tunis ou, dans le cadre de t*organi¬ 
sation F.L.N., il participe à des services 
d administration et de contrôle financier, 
en même temps qu’îl est admis à des cycles 
de formation au sein d 7 institutions 
publiques tunisiennes. Il participe aux 
négociations algéro-françaises des Rousses 
(11-19 février 1962) et d’Evian IL Après 
1 indépendance, il est Gouverneur de la 
Banque Centrale d’Algérie de 1963 à 1981 
puis avocat. Il fait partie du groupe de 
négociation algérien pour l’établissement 
et la mise en oeuvre de l’accord irano- 
américain relatif aux cinquante-deux 
otages de l’ambassade des Etats-Unis à 
Téhéran. 

MOTION DES 61 (La) 

Texte par lequel les représentants 
Algériens du Deuxième Collège rejetèrent 
« 1 intégration » et dénoncèrent la 
« répression aveugle » et « la responsabi¬ 
lité collective ». Cette déclaration signée 
par les 61 élus et rendue publique le 26 
septembre 1956, soutient que le concept 
« d intégration » était maintenant dépassé 
et que la majorité écrasante de la popula¬ 
tion soutenait l'idée de F Algérie natio¬ 
nale. C’est l'effet de choc du soulèvement 
du 20 août 1955 et l’assassinat du neveu 
de Ferhat Àbbas qui était destiné à servir 
d avertissement aux dirigeants algériens 
modérés. Jacques Chevallier; dans un 


anicfe publié dans Le Monde du 5 octobre 
1956 formule une cinglante critique de 
la politique d’intégration de Soustelle 
« pratiquement inapplicable ». A la motion 
des 61, Soustelle furieux répondait par la 
suspension de la session de l’Assemblée 
algérienne. 

MOUCHAWWICH 

Plur. Moue h a w w i c ho une. celui qui ne se 
plie pas à la règle, qui rompt le consensus, 
par extension tribaliste et agitateur. 

MOUDJAHID 

Plur. Moudahjidine, combattant régulier de 
l’A.L.N. en uniforme. 

MOUDJAHID 

Organe d'information du F.L.N. 

Voir « EL-MOUDJAHID ». 

MOUDJAHID (Vie quotidienne du) 

Sous le feu, le combattant doit obéir aux 
ordres de son chef et opérer selon le 
mouvement qu il lui assigne. II est tenu 
d assister aux réunions politiques et 
religieuses, à la lecture des tracts, journaux 
intérieurs, à la discussion collective 
qui développe la formation. Chacun 
doit apprendre par cœur les Dix 
Commandements de FA.L.R, le règle¬ 
ment ïa théorie militaire et les différentes 
circulaires. La marche de nuit est silen¬ 
cieuse et obéît à des règles très strictes. 

L utilisation de la langue française est 
dangereuse et peut provoquer de tragiques 
méprises. Il est interdit de désarmer un 
blessé. Le blessé très grave garde un pisto¬ 
let et une grenade. La mutation, la permu¬ 
tation, la permission ne sont pas un droit. Il 
est formellement interdit de garder un 
soldat sans affectation pendant plus de huit 
jours. La nourriture doit être contrôlée par 
I officier ou le sous-officier de service 
avant consommation. 
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MOUDJAHIDA. 

Féminin de Moudjahid. Combattante de la 
guerre de libération. 

MOUHAFEDH SIASSI (El) 

Ou le Commissaire politique. Il est respon¬ 
sable des populations et s’occupe de l’orga¬ 
nisation du F.L.N., des Assemblées du 
peuple, de l’enseignement, de l’intendance 
et de la trésorerie. Au niveau du secteur et 
du sous secteur, il perçoit les cotisations et 
les dons de la population et distribue les 
secours. Il est le seul habilité à percevoir et 
à dépenser les finances. A l’échelon des 
wilayas, des zones et des régions, il se 
contente de comptabiliser, de contrôler, 
d’orienter, de rectifier et de conseiller l’ac¬ 
tion des commissaires politiques du secteur 
et du sous secteur. Dans les zones libérées, 
le CP est chargé d’installer la cellule du 
Front avec un chef de cellule et deux 
suppléants au niveau du douar. Il supervise 
la mise en place de l’Assemblée du peuple 
composée d’un président (choisi parmi les 
trois responsables de la cellule), de quatre 
élus (choisis par les habitants eux-mêmes 
âgés de 18 ans au moins, soit par acclama¬ 
tion quand il n’y a pas opposition, soit au 
suffrage secret). Le CP est personnellement 
chargé du service de propagande sur le plan 
local, en vue de réfuter les mensonges des 
S.A.S. et de contrecarrer leur politique : 
action contre l’action psychologique entre¬ 
prise par les Français qui s’efforcent d’iso¬ 
ler l’A.L.N. du peuple, action pour cimen¬ 
ter davantage l’union combattant-peuple, 
en veillant à ce que les rapports des moud¬ 
jahidine et du peuple soient marqués par le 
sceau de la fraternité et du respect. Des 
sanctions extrêmement sévères ont été 
prononcées contre les moudjahidine dont le 
comportement aurait laissé à désirer devant 
la population. Le CP est responsable de 
l’organisation de réunions périodiques, au 
moins hebdomadaires (éducation-forma¬ 
tion) et responsable de l’aide de l’A.L.N. 
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aux populations, notamment dans les 
domaines sanitaires et financiers. Les allo¬ 
cations familiales, sous forme de mensuali¬ 
tés sont régulièrement versées aux familles 
des martyrs et des détenus politiques. Le 
CP est responsable du ravitaillement : 
provisions, habillement, matériaux de 
toutes sortes nécessaires à l’A.L.N. Dans sa 
directive n° A.P. 4-7 du 15 avril 1958, le 
général Salan, commandant de la 10*™ 
région militaire, considère le Commissaire 
politique comme « l’ennemi à détruire ». 

MOUKHABARATE (El) 

Les responsables des renseignements et 
liaisons ont un travail d’information. Une 
armée non informée est aveugle, une armée 
mal informée est une armée condamnée 
aux échecs. D’où l’importance du service 
de renseignements qui s’intéresse à l’armée 
française, à l’administration coloniale, à la 
police, aux S.A.S. et surveille constamment 
l’ennemi et l’empêche d’avoir des espions 
au sein de Y A.L.N. et du peuple. Le service 
de renseignement est clandestin et le 
responsable contrôle et oriente la formi¬ 
dable machine des « moussebiline ». Ce 
sont ces derniers qui composent la totalité 
des effectifs des renseignements et qui sont 
chargés de la surveillance des camps et des 
unités de l’ennemi, d’établir des cartes 
opérationnelles, des plans, de schémas, des 
tableaux des effectifs adverses, de chrono¬ 
métrer les arrivées, les départs des renforts, 
des courriers, des officiers de l’ennemi, de 
tenir à jour les documents d’information 
sur les défenses des bases et des cantonne¬ 
ments de l’ennemi, de ses déplacements et 
de ses habitudes. Les S.R. sont aussi char¬ 
gés de détecter les intentions de l’ennemi et 
de déjouer ses plans en le noyautant et en 
installant des sources d’information en son 
sein. Ils facilitent en quelque sorte le sabo¬ 
tage des organes administratifs ennemis, la 
suppression de ses hommes de main. Bref, 
la recherche du renseignement ouvre la 
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voie au travail militaire ou politique dans le 
sens de l’efficacité, de la maîtrise du terrain 
et de l’initiative. i7 ennemi aussi essayait de 
se renseigner sur les points les plus 
sensibles de l’A.L.N., les rouages de l’or¬ 
ganisation, le mode de vie et la psychologie 
du peuple pour mieux « pacifier ». Etaient 
secrets tous les renseignements, tous les 
documents, tout matériel, toute information 
intéressant l’O.P.M.A. (l’Organisation poli¬ 
tico-militaire et administrative), les dates et 
lieux de réunions, des « merkez », des 
bases.. .Tout ce qui se dit, tout ce qui se fait 
à l’intérieur de l’A.L.N. était secret : les 
bulletins, les instructions ou notes. Dans la 
guerre des renseignements, la meilleure 
défense est de se taire et le mot d’ordre est 
le suivant : un secret n’est plus un secret 
lorsque nous sommes deux à le posséder. 
Les « Moukhabarate » étaient responsables 
du maintien et du développement du réseau 
de liaisons pour la circulation rapide du 
courrier, des directives, des informations, 
du matériel et surtout des personnes. 

MOUNDJI Zin El Abidin (né en 1925) 

Membre de la direction de la Fédération 
de France F.L.N. (1956). 

Né à Belcourt (Alger), Moundji Zin El 
Abidin milite dans la section de Belcourt 
du P.P.A., puis dans la Fédération de France 
du M.T.L.D. Avec Filali, il s’occupe à Paris 
du transfert d’Ait Ahmed vers Le Caire. Il 
entre au Comité central en 1953 et rejoint le 
F.L.N. après le 1er novembre 1954. Il 
devient membre de la direction fédérale en 
France dès 1956. Arrêté en avril 1958, 
libéré en 1961, il entre au ministère des 
Affaires étrangères après l’indépendance. Il 
est ambassadeur à Bamako en 1980, 
membre de la direction administrative des 
Affaires étrangères. 

MOUREPIANE (Uattaque de) 

Voir AOUT 1958 (Offensive dj. 


MOUSSEBILINE (Les) 

Auxiliaires de l’A.L.N. à titre temporaire. 
Mohamed Larbi Ben M’Hidi donne la défi¬ 
nition suivante des « Moussebiline », ces 
combattants obscurs de l’A.L.N. : « El 
Moussebel désigne la personne qui se 
consacre à une oeuvre publique avec 
dévouement; désintéressement et abnéga¬ 
tion. Lors de la guerre colonisatrice que la 
France livra à F Algérie à partir de 1830 , 
les volontaires qui s'étaient joints à l’hé¬ 
roïne Lalla Fatma N’Soumer pour la 
défense d’le hé ridé ne, s’appelaient les 
Imsebiens. Leur épopée est gravée en 
lettres d’or dans l’histoire d’Algérie, à côté 
des faits d'armes d’Abdelkader, de 
Mokrani, de Ouled Boumezrag, des Ouled 
Sidi Chikh. Le 1 er novembre 1954, ceux qui 
apportèrent leur soutien aux Moudjahidine 
sont les Moussebiline ». Dans son ouvrage, 
« On nous appelait Fellaghas » (Stock, 
1976, p.60), le commandant Azzedine les 
définit comme des auxiliaires qui « prépa¬ 
raient les caches, fournissaient nourriture et 
renseignements aux combattants -djou- 
nouds-, assuraient le chouf au sommet des 
crêtes et aux abords des habitations. Nous 
les armions au besoin et les utilisions 
comme agents de liaison, comme troupe 
d’appoint lorsque nous attaquions les 
postes, les fermes, quand nous sabotions 
pylônes, voies ferrées et routes ». Avec ou 
sans uniformes, les Moussebiline sont pour 
le F.L.N. et l’A.L.N. ce que sont les yeux, 
les oreilles et les membres pour un être 
vivant. En uniforme, ils ont les mêmes 
droits et obligations que les unités de choc 
et constituent une infrastructure militaire 
dans les zones interdites, forment des 
brigades d’acheminement et de section à la 
disposition des services du génie militaire 
de l’A.L.N. Ils sont sous le commandement 
des responsables de l’Organisation poli¬ 
tico-administrative et militaire. Leur 
armement est très i udimentaire. Les 
Moussebiline civils sont des combattants 
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sans uniforme mais qui habitent et qui agis¬ 
sent dans les douars d’où ils sont origi¬ 
naires. Ils ne sont pas soumis au règlement 
militaire de l’A.L.N., toutefois, ils sont 
considérés comme des Moudjahidine à part 
entière. 

MOUVEMENT NATIONAL 
ALGERIEN (M. N. A.). [1954-1962] 

C’est en décembre 1954 que les messalistes 
- l’une des principales tendances qui émer¬ 
gera de 'a scission du M.T.L.D. avec les 
« centralistes » et les « activistes » - 
donnent une nouvelle appellation à leur 
organisation : le Mouvement National 
Algérien (M.N.A.) remplace le M.T.L.D. 
dissous le 5 novembre. Le secrétaire géné¬ 
ral, Moulay Merbah ayant été arrêté le 1er 
novembre, une nouvelle répartition des 
tâches a eu lieu au niveau central : Larbi 
Oulebsir est chargé des relations avec la 
Kabylie, puis de l’achat des armes du 
Maroc, Oualane des relations avec Paris, 
Mokhtar Zitouni de la trésorerie et Mostefa 
Ben Mohammed de l’action armée. Au 
mois d’avril 1955, le M.N.A. procède à des 
attentats à Alger, appelle au boycott de l’al¬ 
cool et du tabac et s’attaque aux commer¬ 
çants mozabites sous prétexte qu’ils ne se 
solidarisaient pas avec leurs compatriotes. 
Un embryon d’armée est constitué sous la 
direction de Mohamed Bellounis, militant 
nationaliste, notable de Bordj Menaiel qui 
s’est signalé aux élections municipales 
d’octobre 1947 en faisant abattre des adver¬ 
saires du M.T.L.D. L’implantation militaire 
recoupe géographiquement les zones qui 
ont suivi Mes sali au cours de la crise du 
M.T.L.D. Le M.N.A. est prééminent dans le 
Sud, en Oranie, à Alger, en Kabylie, dans la 
région de Bouira et la vallée de la 
Soummam. De France et de Belgique, des 
militants en grand nombre vont rejoindre 
les rangs du M.N.A. En quelques mois, le 
M.N.A. croit avoir rattrapé son retard sur le 
F.L.N. Mais son contentieux avec lui passe 


au premier plan et ruine ses ambitions. Issus 
tous les deux du M.T.L.D., le F.L.N. et le 
M.N.A. ont le même objectif : l’indépen¬ 
dance de l’Algérie. Tous les deux fruit 
d’une scission, le contentieux qui en résulte 
et la question du pouvoir dans la Révolution 
les orientent peu à peu vers une lutte 
ouverte. Selon Mohamed Maroc, membre 
du Bureau politique du M.N.A. : « jusqu en 
avril (1956), l’intransigeance est du côté du 
M.N.A. Après cette date, le F.LN. lui rendra 
la monnaie de sa pièce ». Dans cette lutte 
fratricide où la volonté d’hégémonie a joué 
un rôle considérable, le bilan est assez lourd 
et rien que dans l’émigration, on a recensé 
près de douze mille agressions, 4 000 morts 
et près de 9 000 blessés. Acculés au déses¬ 
poir, certains supporters du M.N.A. se sont 
compromis avec l’ennemi en acceptant la 
« paix des braves » (1958). En mai 1961, 
Messali refuse d’entrer dans le jeu de la 
France et décline l’offre de participer, 
contre le F.L.N., aux négociations d’Evian. 
Rebaptisé RP.A. le 19 juin 1962, le M.N.A. 
ne fut pas admis à participer à la campagne 
pour le référendum d’indépendance du 1er 
juillet 1962. En juillet 1989, Mohamed 
Mamchaoui, dirigeant du parti et parent de 
Messali, arrive à Alger. Un mois plus tard, 
il décide de déposer une demande de légali¬ 
sation de son mouvement, le P.P.A., 
demande qui sera rejetée par le ministère de 
l’Intérieur pour « attitude anti-nationale » 
adoptée par le M.N.A. durant la Guerre de 
libération nationale. Voir Affaire Bellounis ; 
Messali ; U.S.T.A. 

MOUVEMENT POPULAIRE 
DU 13 MAI (MP 13) 

Organisation activiste créée par Robert 
Martel au lendemain des événements du 13 
mai 1958. Son animateur est une sorte de 
mystique qui rêve de mener la croisade 
contre les deux incarnations du mal, le> 
communisme et la franc-maçonnerie. Ses 
idées, assez confuses, sont exposées dans 
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1 ouvrage de Claude Mouton : « La 
contre-Révolution en Algérie » (Chiré en 
Montreuil, Paris, 1972). 

MOUVEMENT POUR 
L’INSTAURATION D’UN ORDRE 
CORPORATIF (MPIOC) 

Organisation activiste créée par le 
D r Bernard Lefèvre, militant poujadiste, au 
lendemain des événements du 13 mai 1958. 

MOUVEMENT POUR LE 
TRIOMPHE DES LIBERTES 
DEMOCRATIQUES (M.T.L.D.). 
[1946-1954] 

Résurgence du P.P.A. sous une nouvelle 
étiquette le M.T.L.D., dont les statuts ont 
été déposés en novembre 1946, avait pour 
bul essentiel, du moins à l’origine, de 
présenter des candidats d’une tendance 
dont le parti avait été dissout. En effet, 
après la tentative d’action commune ou de 
rassemblement entreprise avec Ferhat 
Abbas (autour des Amis du Manifeste) au 
début de 1945, chacun entreprit de restruc¬ 
turer son propre parti. Le M.T.L.D. 
emporta 5 sièges dans le second collège à 
l’occasion des élections du 10 octobre 1946 
malgré T improvisât ion qui avait caractérisé 
la naissance de ce parti. Après les élections, 
ses dirigeants entreprirent la mise sur pied 
de structures solides au cours du Congrès 
de mars 1947. Deux orientations princi¬ 
pales furent décidées. D’abord, la radicali¬ 
sation du discours politique qui dorénavant 
retient le thème central de l’indépendance 
avec toutes ses implications avec la France. 
C’est-à-dire organiser la lutte sous toutes 
ses formes (sauf armée) non seulement en 
Algérie, mais aussi en France par la créa¬ 
tion d une fédération M^T.L.D. en « métro¬ 
pole » (fin 1947). EnsuiLe, sur le plan 
interne une accentuation de la propagande 
contre le colonialisme et une implantation 
solide sur tout le territoire algérien. Une 


telle implantation devait être guidée par le 
souci de s’attirer le maximum d’adhérents 
et de la volonté de se présenter comme 
1 unique parti capable non seulement de 
lutter contre le colonisateur mais aussi de 
rassembler tous les Algériens sous sa 
bannière. C est cette dernière image qu il 
voulait donner de lui qui explique la lutte 
sans merci livrée à ses adversaires poli¬ 
tiques qu'il accusait de « mollesse » et 
« d’assimilationnisme ». Le M.T.L.D. 
entreprendra une action aux cours des 
années qui suivent et accroîtra son 
audience. Il eut 31 % des sièges munici¬ 
paux et 9 élus à l’Assemblée algérienne au 
cours des élections de 1948. Le 1er mai et 
puis le 14 juillet 1948 ses militants et 
sympathisants participèrent aux défilés à 
son appel. C’était là une démonstration de 
force plutôt qu’un défi aux autorités fran¬ 
çaises. Le parti voulait évaluer ses troupes 
et il n en a pas été déçu. C’est que face aux 
notables francophiles de l’U.D.M.A, parti 
de cadres, le M.T.L.D. mordait fortement 
sur les masses prolétariennes des villes et 
éveillait la conscience des paysans par ses 
thèmes nationalo-révolutionnaires. De 
surcroît, l’organisation complète et rigide, 
animée par des permanents appointés, 
rajoutait à son efficacité. C’est parce qu’il 
développait des thèmes correspondant à 
une aspiration quasi générale que le 
M.T.L.D. a pu canaliser une masse impor¬ 
tante. Le flux de militants et de sympathi¬ 
sants allait agrandir ses rangs. Mais ce flux 
était déjà porteur de ses diversités. 
L’autoritarisme de Messali n’allait pas 
tarder à faire émerger trois tendances prin¬ 
cipales, qui traduisaient en fait des choix 
politiques et tactiques. La première 
tendance dite des « messalistes », consti¬ 
tuée autour de Mezema et Mosbah, repré¬ 
sentait les inconditionnels de Messali Hadj 
favorables à une concentration de la direc¬ 
tion entre ses mains et à l’idée d’une indé¬ 
pendance par étapes. La seconde tendance, 
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celle des « centralistes », plaidait en 
revanche pour une direction collégiale 
conduite , par le Comité central du parti 
ainsi qu’une collaboration avec les élus 
d’autres partis et certains maires français. 
Elle était organisée autour de Lahouel et de 
Ben Khedda. Enfin, une dernière tendance, 
émanation de l’Organisation Spéciale 
(O. S.) qui regroupait les cadres clandestins 
(parmi lesquels Ben Bella, Ait Ahmed, 
Boudiaf et Boussouf) optait pour une voie 
révolutionnaire et préconisait la Jutte 
armée. C est cette tendance qui constitua le 
Comité Révolutionnaire pour VUnité et 
l Action (C.R.U.A.). Ses membres préconi¬ 
saient la transformation du M.T.L.D. en un 
véritable parti révolutionnaire et l’entrée 
dans la clandestinité totale en vue d’une 
action armée. Dès le 10 juillet 1954, 
M. Boudiaf réunit une conférence restreinte 
avec 22 militants de l’O.S. C’était là la 
naissance de 1 Armée de Libération 
Nationale (A.L.N.) et du Front de 
Libération Nationale (F.L.N.). Celui-ci 
proclama sa naissance au peuple algérien et 
au monde dans une déclaration faite le 1er 
novembre 1954, le jour même du déclen¬ 
chement de la lutte armée. Le 5 novembre 
1954, le M.T.L.D. est dissous par le 
gouvernement de Mendès-France et ses 


militants incarcérés parce que le pouvoir 
colonial croyait qu’il était l’initiateur des 
actions armées du 1 er novembre. Voir 
Messali ; Mouvement National Algérien. 

« MUSULMANS » 

Ternie attribué par la minorité européenne en 
Algérie pour désigner les Algériens. Posant 
très vite des problèmes du type : comment 
accepter une division religieuse dans la répu- 
hlÉque laïque et séparée des Eglises qui ne 
reconnaissait pas les Chrétiens et les Juifs ou 
comment nommer les musulmans qui renon¬ 
çaient au statut coranique pour devenir 
citoyens fiançais ? On inventa alors l’expres¬ 
sion hybride de « Français musulmans » 
mais le terme « musulman » fut conservé, de 
préférence au terme « arabe » qui donnait 
une certaine unité au peuple algérien même 
si on continuait a utiliser ce dernier et l’op¬ 
poser au « kabyle ». 

MZI (Bataille du djebel) 

Eut lieu du 6 au 8 mai 1960, au sud de 
Ain-Sefra. Parmi les 130 moudjahidine qui 
sont tombés au champ d’honneur, plus de 
40 ont flambé comme des torchons dans 
1 immense brasier allumé et entretenu par 
des centaines de bombes au napalm. 









N 


« V\IsSA_\CES » 
rr * * *** L'OLIVIER » 


deax pièces de théâtre de 
taoœd Boudia (La Cité éditeur, 
|“™ r • : « Naissances », une pièce 
E ■ ^ met en scène, dans une 

■J"® & la Casbah d’Alger, le trio 
^ la mère, de sa bru Aïcha, veuve 
*■* 35 afné et du second fils militant. 

Bachid est arrêté par la police qui 
J J - maison, la mère comprend les 
L_: - î; nécessaires pour la lutte et 
.•swg 1 ? reDdre la suite des activités mili- 
iî son fils. 


* _ écrite en 1958, relate l’his- 

a :r escadron de l’aviation française 
SS 7 L *^e un village perché sur les 
d’une montagne et met en scène 

*** vivants : Aissa, un jeune homme 
17 ans, Zineb, sa petite 
^ ^ rendue folle par le 
i—«-uercem. Si Kaddour. un vieillard 
;* 1 ’ — c * apparente cache en réalité un 
**- ar=ir:: à sa terre symbolisée par un 
'* centenaire et un combattant blessé 
* ’' C ; A P f ès le bombardement, les 

âg»s. dont si Kaddour, consen¬ 


tent à se sacrifier pour sauver les deux plus 
jeunes. L’auteur, militant de la Fédération 
de France du F.L.N., homme de théâtre et 
journaliste, sera assassiné à Paris le 28 juin 
1973 par le Mossad israélien. 

NATIONALISME (Le) 

Phénomène politique moderne qui émerge 
en Algérie entre les deux Guerres 
Mondiales avec la naissance de partis 
revendiquant l’indépendance du pays. H 
s’agit d’un nationalisme de libération, 
porteur d’universalisme et prônant l’éman¬ 
cipation des peuples et leur libre autodéter¬ 
mination. Il est profondément lié au proces¬ 
sus de décolonisation qui marque la fin de 
la première moitié du XX S ~ siècle. Celui 
qui a incontestablement marqué de son 
empreinte le nationalisme algérien au point 
de s’identifier à sa personnalité est Messali 
Hadj (1898-1974), fondateur de l’Etoile 
Nord Africaine (1926-1936), du Parti du 
peuple algérien (1937-1946), du P.P.A.- 
M.T.L.D. (1946-1954) et enfin du M.N.A. 
(1954). Cette personnalité charismatique 
fut mise à l’écart durant la guerre de libéra¬ 
tion nationale entreprise sous l’emblème 
d un Front, le Front de libération nationale, 
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qui a réuni toutes les tendances, des natio¬ 
nalistes aux communistes, en passant par 
les ouléma et les libéraux. S'il réussit à 
mener à son terme le processus de libéra¬ 
tion de la nation algérienne du joug du 
colonialisme, le nationalisme s’avéra inca¬ 
pable d’édifier une société démocratique, 

NATIONS UNIES ET LA 
QUESTION ALGERIENNE (Les) 

Deux mois après le déclenchement de la lutte 
armée, le 5 janvier 1955, l'Organisation des 
Nations Unies en prend connaissance par le 
biais d’un document qui lui sera remis par 
Assad al Fakih, le représentant de l’Arabie 
Saoudite. La lettre sera distribuée aux 
membres du Conseil de sécurité et le 29 du 
même mois, 14 pays demandent l’inscription 
de la question algérienne à l’ordre du jour de 
l’Assemblée générale et réussirent à l’obtenir 
le 30 septembre. Par 28 voix contre 27 et 
5 absentions, F Assemblée générale se déclare 
compétente pour ouvrir le dossier algérien. 
Le représentant de la France se retire. La 
cause algérienne remporte sa première 
bataille diplomatique internationale. D’autres 
batailles sont menées par les diplomates de la 
résistance qui acquièrent le soutien et l’appui 
de la communauté socialiste, du mouvement 
des pays non-alignés et même à s’assurer de 
la « neutralité positive » de certains grands 
pays occidentaux, jusqu’à ce que le drapeau 
algérien soit hissé sur le fronton du palais de 
verre de Manhattan le 8 octobre 1962. 

Il a fallu six ans, de 1955 à 1960, pour que 
« l’affaire algérienne », présente à chacune 
des sessions de l’organisation onusienne, 
conduise enfin au vote d’une motion sans 
équivoque. Le 20 décembre 1960, par 63 
voix contre 8, l’ONU « reconnaît le droit 
du peuple algérien à la libre détermination 
et à l’indépendance » et la nécessité de 
garanties pour assurer ce droit « sur la base 
du respect de l’unité et de l'intégrité terri¬ 
toriale ». De Gaulle exaspéré traite l’ONU 
de « machin » mais la France de plus en 


plus désavouée louvoie, recule et finit par 
admettre l’indépendance de l’Algérie. 

Cette victoire revient certes en premier lieu 
au peuple algérien, à la résistance interne et 
aux efforts collectifs du G.RRA mais égale¬ 
ment aux talents de deux hommes qui n’ont 
pas ménagé leurs énergies pour y parvenir. IJ 
s’agit de Abdelkader Chanderli, le représen¬ 
tant permanent du Front à New-York et de 
M’Hammed Yazid, le ministre de 
l’Information du G.P.R.A. Dans un article 
daté du 1" avril 1959, le « Neue Zurcker 
Zeitung » de Zurich rend compte de l’activité 
de ces deux « personnalités capables, 
éloquentes, fortement imprégnées de culture 
française, et assurément plus que de simples 
propagandistes » et écrit : « Si l’on fait 
abstraction de l’Algérie, les principales 
centrales du F.L.N. se trouvent à Tunis, an 
Caire et à New-York. Et New-York est pour 
le Front l’endroit le plus important. De là, il 
déploie une propagande extrêmement vigou¬ 
reuse à travers les Etats-Unis. Là, ses repré¬ 
sentants agissent, avec tous les moyens mis à 
leur disposition, sur l’Organisation des 
Nations-Unies. En dehors de leur collabora¬ 
tion constante avec les délégués des pays 
africains, asiatiques et arabes, aux réunions 
desquels ils participent, ils s’efforcent égale¬ 
ment de gagner à leurs vues les délégués des 
autres nations. En même temps, ils entretien¬ 
nent des rapports suivis avec le Secrétariat. 
Hammerskjoeld lui-même ne les reçoit pas, 
mais ils voient aussi souvent qu’ils le dési¬ 
rent le vice secrétaire général soviétique et 
chef du département politique, Anatoly 
Dobrynine, ainsi que d’autres hauts fonction¬ 
naires du Secrétariat ; et, l’on peut supposer 
que ce n’est pas à l’insu du Secrétaire géné¬ 
ral que ces fonctionnaires reçoivent les délé¬ 
gués du EL.N. qui se paient maintenant du 
titre de délégués du G.PR.A. 

« L’activité quotidienne du F.L.N., en son 
bureau, en ville et dans les corridors du 
Secrétariat de l’ONU, se caractérise par une 
propagande ne reculant devant rien. La France 
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gg :i: attaquée T et moquée sa thèse de 
partie intégrante de la République, 
—2 les brochures, des communiqués, des 
- r nations. La volonté du FRN. est procia- 
-er le ne point accepter d’autre solution que 
r ^rendance complète et de poursuivre la 
. ^our la libération », même si elle doit se 
r s:rjger encore durant des années ». 

VEGOCUTIONS ENTRE LE 
ïauN. ET LA FRANCE (Les) 

T'iimer contact en vue d’une négocia- 
; : 7 ; moratoire) a eu lieu le 12 avril 1956 
m L interception de Y avion trans- 

-t r _-: Ben Bella et plusieurs dirigeants le 
ijjj -:e 1956, casse le fil qui venait de 
p - ; D'autres tentatives sont enregis- 
rr- ■ : Éünment la rencontre de Melun qui 
20 mai 1961 débutent les pour- 
: 'h'rian qui aboutirent le 18 mars 

^ 2 R ian (Les accords d’)- 

HBOCACHE Mohamed Seghir 

p t? dt f’A.L-M 

- : 26 avril 1918 à Ouled Mimoun 

. médecin en 1949, Mohamed 
hæzï- IM&ac'he s'installe dans le quartier 
ffeæsrs à Oran. Militant du MXLD. f il 
Àjm nmss du ELN. au lendemain du 
f- mm&dhre 1954, d’abord à Marseille puis 
& W m^ ce titre, il est responsable des 
_ mék^x des maquis. Nommé capi- 
aa eut directeur du service de santé 
Æ il>; a Ghardimaou. Selon Harbi 
» 259 1 * ses « prérogatives s’éten- 
__ i- k m cü'delà : il était l'un des anima- 
: réseau parallèle de renseignement 

de Krim ». Médecin privé et 
^ ^ a? 3en Bella après le cessez-le-feu, 
_^_nr es fait son ministre de la Santé. 

*€MEL R Ali (1929-1958) 

-- jV /A.LM (/95SJ. 

< , . Rekia, près de Mérouana, au 

— r lisvf du Belezma (Àurès), 
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taille moyenne, Ali N’meur (Ali le Tigre), de 
son vrai nom Ali Mellah, rejoint à dix-huit ans 
le PPA. et plus tard le MTRD. Emigre en 
France en 1948 et à son retour à Batna, il 
participe à la création du Club Sportif local. 
Quand la révolution armée a été déclenchée, 
il activa sous les ordres de Mustapha 
Ben Boulaïd, aux côtés de Hadj Lakhdar, 
Mohamed Harsous, Omar Laïb, Rachid 
Bouchemal, Abdelhafid Abdessemed. 
Consécutivement à la mort au champ d’hon¬ 
neur de Mohamed Arar (Bouazza), lors de la 
bataille de Djebel Bouarif, dans la région 
d’El Ksar, en août 1957, il prend la tête de la 
zone 2 en octobre 1957, avec le grade de capi¬ 
taine. Il prend le contrôle de la station radio et 
est la seule personne habilitée à recourir au 
service des transmissions pour envoyer des 
messages. Courtois, affable, sociable et ouvert 
avec ses collaborateurs directs au conseil 
zonal, les lieutenants Âmar Achi, Amar 
Maache et Sidi Hawi, il sera désigné 
commandant de la wilaya I, membre 
du conseil de la wilaya, chargé des 
Renseignements et Liaisons, à 1 issue de la 
réunion du CCR (du 14 février au 14 avril 
1958), Il dû déployer des trésors de patience et 
de persévérance pour combattre les deux prin¬ 
cipaux fléaux qui ravageaient la wilaya des 
Aurès ; le régionalisme et la dissidence. Le 
8 juin de la meme année, il mourut an champ 
de bataille et le capitaine Hadj Lakhdar Abid, 
promu commandant, lui succède. 

NEMMICHE Djelloul 

dit Capitaine Bakhti (1922-1992) 

Officier de / A.LM 

Né le 27 mars 1922 dans l’Oranie. Employé 
des P et T et un des responsables de l’O.S. à 
Oran en 1948, il participe à l’élaboration du 
plan permettant le hold-up de la poste 
d’Oran en 1949, Durant la Guerre de libéra¬ 
tion, il est connu sous le nom de capitaine 
Bakhti. Il rétablit l’ordre à Oran en 1962. 
Député et ministre après Y indépendance. 
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se voit attaquée, et moquée sa thèse de 

# Akène partie intégrante de la République, 

des brochures, des communiqués, des 
^xversations. La volonté du FL.N. est procla¬ 
me de ne point accepter d’autre solution que 
-'^dépendance complète et de poursuivre la 

* iæte pour la libération », même si elle doit se 

encore durant des années ». 

NEGOCIATIONS ENTRE LE 
ELN\ ET LA FRANCE (Les) 

Li premier contact en vue d’une négocia¬ 
it i exploratoire) a eu lieu le 12 avril 1956 
ml Caire. L’interception de l’avion trans- 
inant Ben Bel la et plusieurs dirigeants le 
Il octobre 1956, casse le fil qui venait de 
*e rouer. D’autres tentatives sont en régi s- 
rees notamment la rencontre de Melun qui 
s^_oue. Le 20 mai 1961 débutent les pour- 
pir-ers d’Evian qui aboutirent le 18 mars 
1^62. Voir Evian {Les accords d’). 

NEKKACHE Mohamed Seghir 

Rpcicr de l 'A.LN. 

8SS le 26 avril 1918 à Ouled Mimoun 
T^încen), médecin en 1949, Mohamed 
V-rir Nekkache s’installe dans le quartier 
Planteurs à Oran. Militant du M.T.LD., il 
les rangs du EL N. au lendemain du 
kr BOh-embre 1954 , d’abord à Marseille puis 
fi, A ce titre, il est responsable des 
médicaux des maquis. Nommé capi- 
ace* 2 devient directeur du service de santé 
je "Al.N. à Ghardimaou. Selon Harbi 
V^oire, p.259), ses « prérogatives s’éten- 
ükz: bien au-delà : il était l’un des anima- 
curï d'un réseau parallèle de renseignement 
jce: le compte de Krim ». Médecin privé et 
llcz enc de Ben Bel la après le cessez-le-feu, 
c* derrder en fait son ministre de la Santé, 

NEMEUR Ali (1929-1958) 

ËfsmzèandQnt de IA.L.N. (1958). 

SSÊ è Oum Rekla, près de Mérouana, au 
idui du massif du Belezma (Aurès), de 


taille moyenne, Ali N’meur (Ah Je Tigre), de 
son vrai nom Ah Mellah, rejoint à dix-huit ans 
le P.P.A. et plus tard le M.T.LD, Emigre en 
France en 1948 et à son retour à Batna, il 
participe à la création du Club Sportif local. 
Quand la révolution armée a été déclenchée, 
il acti va sous les ordres de Mustapha 
Ben Boulaïd, aux côtés de Hadj Lakhdar, 
Mohamed Harsous, Omar Laib, Rachid 
Bouchemal, Abdelhafid Abdessemed. 
Consécutivement à la mort au champ d’hon¬ 
neur de Mohamed A’rar (Bouazza), lors de la 
bataille de Djebel Bouarif, dans la région 
d’EI Ksar, en août 1957, il prend la tête de la 
zone 2 en octobre 1957, avec le grade de capi¬ 
taine. D prend le contrôle de la station radio et 
est la seule personne habilitée à recourir au 
service des transmissions pour envoyer des 
messages. Courtois, alfable, sociable et ouvert 
avec ses collaborateurs directs au conseil 
zonal, les lieutenants Âmar Achi, Amar 
Maâche et Sidi Hawi, il sera désigné 
commandant de la wilaya I, membre 
du conseil de la wilaya, chargé des 
Renseignements et Liaisons, à l’issue de la 
réunion du C.C.E. (du 14 février au 14 avril 
1958). Il dû déployer des trésors de patience et 
de persévérance pour combattre les deux prin¬ 
cipaux fléaux qui ravageaient la wilaya des 
Aurès : le régionalisme et la dissidence. Le 
8 juin de la meme année, il mourut au champ 
de bataille et le capitaine Hadj Lakhdar Abid, 
promu commandant, lui succède. 

NEMMICHE Djelloul 

dit Capitaine Bakhti (1922-1992) 

Officier de IA.LN. 

Né le 27 mars 1922 dans l’Oranie. Employé 
des P et T et un des responsables de TO.S. à 
Oran en 1948, il participe à l’élaboration du 
plan permettant le hold-up de la poste 
d’Qran en 1949. Durant la Guerre de libéra¬ 
tion, il est connu sous le nom de capitaine 
Bakhti. Il rétablit l’ordre à Gran en 1962. 
Député et ministre après l’indépendance. 
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niveaux de vie 

Alors que les éléments d’oriuine euro¬ 
péenne, un million en tout, occupent les 
emplois supérieurs ayant un niveau de vie 
net ernem plus élevé que la moyenne - 

SnM f ÜeS eXCeptions aériennes -, 
assurent e fonctionnement de l’économie 

dU pays (commerce, industrie, transports 
professions libérales, agriculture d’expor- 
at'on - vigne, agrumes et maraîchages - et 

d . pl “ s * *# million, 

d Al f enens végètent dans la misère le 
gourbi, le bidonville, la poussière, vivant 
en circuit quasi fermé, le chômage (plus de 
deux millions), le manque d’eau, de routes 
de centre de santé, d’écoles. 

Le niveau de vie français est supérieur de 
1 ordre de 1000 % à ce lui des Algériens. La 
moyenne annuelle des gains algériens était 
évaluée à 16.000 francs anciens par ï 

4500nïf P ° Ur p S Eumpéens cUe était de 

que’Ts aTx ^ mèmC tempS ’ les irapôts 
q Jes Algénens payaient sur leurs 

maigres revenus étaient injustement élevés. 

non-alignes et la 

QUESTION ALGERIENNE (Les) 

^r fé r, Ce de Bandoen § tenue en 
- qui scella la solidarité afro-asiatique à 

,t:t ence de Be,§rade en 1961 qui * itma 

,,.^ dc nuisaance du mouvement des Non- 

d’échrn^’-^T^ pays sou cieux 
d échapper a la logique des blocs Est et 

effective’ et" U " e * dépenda ^e 

C - 'Z f" passam par ««s conférences du 
en 9bS, d Accra en avril 1958 de 
Monrovia en avnl 1959 (au cours’ de 

celliTde C ‘* lgérien est et 

le de Conakry I année suivante, la cause 

j genemle tut entendue et bénéficia d’un 

Luge soutien. La résolution finaie de la 

première conférence constitutive des Non- 

a ignés stipule que les pays membres esti- 

menr que « ta lutte du peuple algérien pour 

libération, pour l’autodétermination 
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pour 1 indépendance et l’intégrité territo. 

d e ' y Cümpm le Sah ara, est une lutte juste 
t necessaire et, pour cela, ils ont décidé de 

; r: r c u r ie ^ 

d . ’ C cst Ufle autre victoire de l’Algérie 
9m jouera un rôle moteur au sein de ce 
mouvement après son indépendance. 

NOUAOURA Le colonel Ahmed 
(1920-1959) 

Responsable de la wilaya I ( 1958 ). 

S* 21 J:U1Vier 1920 à 0ued El Abiad 
Batna). ce petit commerçant d’Arris qui, | e 

le novembre 1954. devait attaquer ce 
vi lage, mais n a pu accomplir sa mission 

Unt abandonné, remplace le colonel 
Amoun - désigné avec le colonel Bougiez 

(C O M )d ^'“i d ' 0rganisation Militaire 
Molnmm î ES ‘ dlngé par ie co!üneJ Saïd 

iriÎavTlu'", Z 1958 à !a tête de la 

, - Il prend position pour le coloneï 

T m qUi r ° Pp0Se à 

I95 S T*? !' sera reculé le 16 mars 
G.P.rIa de ÎTfff * COmplot contre le 
Ahmprf v J * C a t’ tre posthume. 
Ahmed Nouanura est enterré au « Caire des 

Martyrs «à El Alia le 24 octobre 19S4 

NOVEMBRE 1954 
(Déclenchement du I") 

k)s 4 i nu / e du 21 t)Ctobre au Jer novembre 
' * -s incendies* des attaques de nostes 
d e police, dépôts de bombent signalés en 
differents points du territoire natifmti Le 
From de Libération Nationale revendique 
toutes ces actions. La Guerre de libération 
commence. Que) est le nombre exact des 

du ntm SqW ° mp:ln,Clpéau déclenchement 
premier novembre 1954 ? Au cours du 
premier séminaire national sur l’écriture de 

981 ceu ^ 5 3 ^ feU à AJgCr ,e 31 octobre 
.. ' ertams ont ava ncé le chiffre de 1000 

d autres celui de J00Q. Toutefois, une chose 
«t sure, c est que le déclenchement s’est 
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avec un nombre restreint de militants 
Mcwâês avec un annement archaïque. C'est 
ia réunion de Salembier tenue en juin 
-r-ei qu’on appela plus tard la réunion des 
H * après les infructueux contacts avec les 
fen fractions qui s'affrontent au sein du 
Ff A-M T.L.D. - centralistes et mess a- 
i ses— : je furent décidés à la fois le décou¬ 
lé je 1 Algérie en cinq Zones (auxquelles 
watk-a s'ajouter fin octobre une sixième) et 
armée. Mais c'est au cours de la 
"Te du 23 octobre 1954 à Rais 
FTffnrf-j ex-Pointe Pescade) que le jour de 
«action a été fixé et la rédaction de 
♦ Aœe du 1 er novembre » finalisée. Ces 
. :rs, les militants de la base les igno- 
smm ïasqu'à la veille du 1 er novembre, 

. c schéma général du potentiel humain 
f —_ la veille du déclenchement et 

- m txmrn les Aurès, le Nord-Constantinois, 
's lie 1‘Algérois et l’Oranie. 

tzz Aurès i- Arris : Méddour Mezoui T 
y? —_: _d:ahids sont placés spus l’autorité 
u ■ 1: r :i Ben Boulaid; 

Mohamed Benbala, 12 moudjahids ; 
hda : Abbas Laghrour, 42 moudjahids ; 
ffB Z K ccTahar Nouichi, 114 moudjahids ; 
Ï 4 ,- f lits : Bachir Hadjadj, 29 moudjahids ; 
fcar* armes diverses, fusils de guerre, 
£& .5 f Je dbasse. explosifs, les militants ont 
A«rz fc rfMBUp des opérations jusqu’ à Biskra. 
A S>:ë’Constantinois,-Placés sous l’au- 
&é, Je Dâtoiche Mourad, selon le rapport 
m du congrès de la Soummam, il y 

r i f . i".: 100) militants et selon le témoi- 
mœç 5e Abdallah Bentobbal, 66, répartis 
Bi—^ smi ; 45 sous la responsabilité de 
Youcef; 17 (Bentobbal) et 
* 4 [Ara-vüda). Dans les caisses, il n'y 
ppjbi : "‘ 000 francs. Les opérations se 

,. --rées surtout au Khroub, Smendou, 
$ !§w:«îî. Saint Charles (aujourd’hui 
D mel) et Skikda. 

I I* fcafev he. placées sous la responsabl¬ 
es: ^ Belkacem secondé par Àmar 
ftiriir, Saïd Mohammed i et Salah 


Zaâmoum, les opérations militaires ont heu 
surtout à Azazga et Draâ El Mizan. 450 
moudjahids étaient mobilisés. 

4, Les opérations dans l’Algérois, placées 
sous l’autorité de Rabah Bitat, secondé par 
Boudjemaâ Souidani et Ahmed Bouchaib, 
visent l'EGA (l’électricité), le centre des 
PTT au 1 er mai à Alger et deux casernes, 
l'une à Boufarik, l’autre à Blida. 

5. L’Oranie dirigée par Larbi Ben M’Hidi 
secondé par Ramdane Benabdelmalek et 
Abdelhafidh Boussouf, a participé au 
déclenchement avec 60 moudjahids, selon 
le rapport de séance du Congrès de la 
Soummam. Des opérations ont eu lieu à 
Bosquet (Hadjadj), Bel Abbés, Moulay 
Smail, Sig, Sebdou, Tlemcen et Oran. 
Numériquement faibles, sommairement équi¬ 
pés, manquant d’expérience, les premiers 
maquisards, s’ils n’avaient pas obtenu de 
grands succès -le T novembre- et n’avaient 
pas causé d'importants dégâts, ils allaient 
s’efforcer dans le feu de l'action, bien déter¬ 
minés, d’étendte leur influence et de rallier à 
la cause nationale le plus grand nombre. Le 
plan arrêté s’articulait sur trois phases : 

1) . Déclencher le mouvement par des 
actions simultanées en différents points du 
territoire ; 

2) . Etendre les zones d'insécurité et enca¬ 
drer les masses ; 

3) . Créer enfin des zones libérées. 

Ce plan se basait sur la perspective d’une 
extension progressive des foyers de combat 
jusqu’à l’embrasement total. Ce qui arriva. 
L’insurrection du Nord-Constantinois du 20 
août 1955, planifiée et mise en oeuvre par la 
wilaya II animée par Zighout Youcef, 
malgré le nombre très élevé des victimes 
civiles, réussit à desserer l’étau sur la wilaya 
I et donna un second souffle à la Révolution. 

NUCLEAIRES FRANÇAIS DANS 
LE SAHARA ALGERIEN (ESSAIS) 

Le 13 février 1960, 7hl5 mm à Hamoudia, 
non loin de Reggane, dans le sud algérien. 
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le général Charles AiïJeret sur ordre du 

S H dC Gaulle ’ P resse fe bouton de 
commande actionnant une bombe atomique 
d une puissance de 70 mégatonnes. Le tir 
atmosphérique est un succès. La France 
venait dmtégrer le « club des plus grands » 
ceux qui détiennent la bombe atomique’ 
meme au détriment de la population «leé- 

to3 f et II m ° mem ° Ù Ia ccmmunauté 
ntemationale exigeait l’arrêt de tous les 

2tte S hn''h 11 "' BaptlS& « Gerboise b,e ^ ». 

cette bombe était trois fois plus puissante 
que « Little boy » larguée un 6 aoùt li? 
sur la ville japonaise d’Hiroshisma. 

Les essais nucléaires français vont se pour¬ 
suivre. « Gerboise blanche » le 1- avril 1960 
f a suivie de « Gerboise rouge >> ] e 27 
décembre de la même année. La France qui 
procédera à 17 essais nucléaires en terre 
a genenne (quatre atmosphériques et 13 
souterrains) entre I960 et 1966 pourra se 
g on ier de la brillante démonstration du 

inl ma ' S Se ^ même quaran» ans 

apres, sur aussi bien les tirs ratés donc « les 
accidents » q ue i es effets nocifs de la conta- 
mmation de l’espace quand ce ne sont pi 

mm ^ hUma L nS ^ aVaietlt été Utili Sés 

comme des cobayes lors de ces tenibles 

étatdiTr^ De . nombre u x témoignages font 
tat de 1 exposition de prisonniers algériens à 
des distances rapprochées du lieu dupomt de 
lexplosiom Un légionnaire allemand, Hans 
Gunter, présent a Reggane lors des quatre 
essais atmosphériques, avait affirme' que 
-0 prisonniers algériens avaient été attachés 
un kilométré de la bombe lors de l’explo- 
sion de « Gerboise blanche» le 1“ avril 1960 
iWs parler de la destination jusque là restée 
mysteneuse du nuage radioactif de la 
première explosion nucléaire qui présumait 

I— üne aC!l ' VIU ' 

. i00,000 fois 1 activité normale de l’air ce 
qui, cotrespondrait à celle du nuage ’2 
Tchernobyl les premières minutes après l'ac¬ 
cident. Les mesures radioactives se sont 


révélées positives jusqu’en Libye et Alger 
^pres les expenences aériennes de Reggane 
Si les conséquences tragiques sur les p opu . 
luttons n ont jamais été évaluées ou prises 
en charge, les archives de l’armée fran- 

t0UJ0,JrS fermées ’ 11 reste que 
les sites experimentaux et les lieux envi- 

onnants sont toujours aussi dangereux et 
<< è Pl r s f amsi q“ e les retombées 
ac Ï! 3 fortes ^centrations de radio¬ 
activité doivent exister quelque part et 
certainement pour des millions d’années. 

iusau’à** dSChe,S qU ' S ° nt reStéK SUr P lace 
J squa nos jours, plusieurs milliers de 

personnes ont travaillé sur les sites des essais, 

on des spécialistes, les essais atmosphé- 

nquesom provoqué des retombées qui ont 

touche les populations des oasis de la région 

Quarante ans après ces tragiques expé- 

ssai? æ *«•*» «S 

SS’Era Ï d ’ inter P dler publique- 
«XL ft . anÇaiS SUr Ses res P on sabilités 
engager des actions pour que la France 
reconnaisse les conséquences sanitaires des 
radiations provoquées par ces essais, sur 

civiXLXf PaniClpé ât Sur la P 0 Pulation 
aW n ? ari ° n dü 13 février I960 

SlXn qU ï ” 4 telTes «écoles de 
eggane, Aoulef, Zaouiet Kounta, sont 

deJZdic » 61 qUe « des maIadies et 
s handicaps sont apparus » à la suite des 

essais, notamment la tuberculose et la cécité. 

NUIT COLONIALE, GUERRE 
ET REVOLUTION (La) 

UuIliarLp^Ln AbbaS publié en 1962 
( ulbard, Pans) dans lequel l’auteur expose 

et analyse Je deroulement de la guerre et les 

massacres qui Raccompagnent et qui 

dolent de Roccupation et de la collabo 

l - ' ? f em trente ans de massacres et de 

ois raciales », Devant le refus de toute 
reforme et de toute évolution d’un système 
sur l’injustice, la SJïS 
devient la seule réponse possible. 
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OCTOBRE 1954 (Réunion du 23) 

zz* jeu entre les Six chefs historiques de la 
Ôfe eiution algérienne à Rais Hamidou (ex- 
fL Pescade), dans la banlieue ouest de 
a capitale, au domicile de Mourad 
fegæ&eehoura (né en 1932 à Alger), ancien 
rc: j? et membre de l'O.S. C' est au cours de 
æ'Be ultime réunion que furent fixées la 
Sisz et T heure du déclenchement de la 
ifeapoèîidon, que fut lu pour la première fois 
k :exie de la Proclamation du Premier 
“V -e^bre 1954, que le sigle F.L.N. a été 
tàœii et que les tâches entre les dirigeants 
à&z&i distribuées. Le groupe des Six est 
constitué ; Mustapha Ben Boulaïd 
0œz$} f Rabah Bitat (Algérois), Mourad 
WMmache (Nord Constaminois), Larbi Ben 
VfêLdi (LGranie), Krim Belkacem 
Kur >üe) et Mohamed Boudiaf, coordina- 

OCTOBRE 1961 à Paris 
Massacre du 17) 

Purcn: les plus grands crimes de la France 
~>k-dale qui a eu lieu au cœur de la capi- 
sjfete des droits de T Homme. La tragique 
kïl: de haine a fait entre 200 et 300 morts 


parmi les manifestants algériens. Le 5 
octobre 1961, le préfet de Police, Maurice 
Papon, décide d'imposer à Paris, un 
couvre-feu uniquement aux Algériens. 
Indigné par cette intolérable discrimina¬ 
tion, le F.L.N. appelle clandestinement à 
une manifestation pacifique. Le 17 au soir, 
plus de 30.000 personnes, hommes, 
femmes et enfants affluent vers la capitale. 
Plus de 1700 policiers, mal préparés, sont 
venus à leur rencontre dans différents 
endroits de la ville, bien décidés à les 
massacrer car ils se savaient couverts par le 
préfet. 

« Ce soir-là, 17 octobre, à 20 heures, à cette 
heure même où le préfet de police préten¬ 
dait les consigner dans leur « ghetto », 
raconte Ali Haroun dans son ouvrage « la 
7™ mlaya », les travailleurs algériens de la 
légion parisienne vont entreprendre une 
longue marche silencieuse à travers les 
principales artères de la capitale française. 
Us vont surgir de partout, à l'Etoile et à la 
Bonne -Nouvelle, à l'Opéra et à la 
Concorde, sur les avenues et les boulevards, 
aux portes de la ville, au pont de Neuilly. 
Ces portes que Papon leur fermait, 
cinquante mille algériens les ont franchies. 
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LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-162) 


Avec stupeur et parfois avec inquiétude, les 
Parisiens ont découvert brusquement l’exis¬ 
tence de ces hommes, de ces femmes et de 
ces enfants. Et ce fut une révélation ; des 
manifestants résolus, calmes, maîtres 
d eux-mêmes, déferlaient sous la pluie 
battante, dans les rues en vagues irrésis¬ 
tibles. Tous exigeaient la levée du couvre- 
feu de tait qui leur est appliqué (de 20h 30 
à 5h30) depuis le 6 octobre. 

Ce soir là, les policiers font preuve d’un 
zèle inaccoutumé. « Dans le moindre de 
leurs gestes, on sent chez les policiers de la 
haine. Tous font du zèle, frappant les 
hommes au passage, au lieu simplement de 
les canaliser », témoigne un journaliste de 
la presse française. Les gardiens de la paix 
commencent par frapper à coups de bâtons 
blancs, de crosses de mitraillettes avant de 
faire feu sur les manifestants. Les pharma¬ 
cies deviennent des hôpitaux. Le sol est 
jonché de cadavres, de souliers et de bérets. 
La Seine est rouge de sang. Un jeune poli¬ 
cier, Raoul Letard, qui a participé à cette 
chasse à l’Algérien témoigne ; « On nous 
prêtait des lampes de torche et on tirait sur 
tout ce qui bougeait... C’était l'horreur. Et 
bien pendant deux heures, ça été la chasse 
a l’homme et là ça été véritablement 
terrible, terrible, terrible ! » (In L’Express 
en ligne du 16/10/1997). Le lendemain, 
alors que bouleversé, Paris cherchait à 
comprendre ces manifestations inatten¬ 
dues, la préfecture de police dans un 
communiqué publiait le bilan officiel de la 
soirée : « Nombre de participants : 20 000 
environ. Arrestations : 11.638 ; les indivi¬ 
dus appréhendés ont été conduits dans les 
centres du Palais des Sports et du stade 
Coubertm. Blessés parmi les services 
d’ordre : 1 officier de paix, 2 brigadiers, 6 
gardiens, qui ont été conduits à la Maison 
de Santé. Victimes parmi les manifestants : 

2 morts et 64 blessés ». 

Le nombre des morts et des blessés parmi 
les Algériens est contesté dès le 24 octobre 


par des élus municipaux qui demandaient 
des explications à Papon : « Combien de 
morts parmi les Algériens ? Combien de 
noyés ? Combien de tués à la suite des 
coups ? Est-il vrai que cinquante morts ont 
été ramassés dans la cour de la caserne de 
la Cité, le soir du 17 octobre ? Est-il vrai 
que cent cinquante corps ont été retrouvés 
dans la Seine, entre Paris et Rouen ? » Ce 
qui n étaient que des questions commen¬ 
çaient à avoir des réponses quarante ans 
après les faits quand les archives de la 
police se sont entrouvertes. On sait aujour¬ 
d'hui (en 2002) et après les investigations 
sérieuses que le chiffre de deux cents (200) 
morts est largement dépassé et que Tarn- 
pleur du crime ne cesse de s’élargir. On 
parle désormais de plusieurs centaines de 
morts dans ce massacre au cours duquel la 
technique qui consiste à faire disparaître les 
corps a été employée afin d’empêcher la 
comptabilité des victimes en détruisant des 
preuves essentielles. On sait désormais que 
Tordre de rejeter à la Seine un certain 
nombre de cadavres a été donné à un 
certain nombre de responsables de l’Institut 
médico-légal de Paris afin d’empêcher leur 
identification postérieure. Enfin, on sait 
qu un certain nombre de victimes tuées par 
des policiers sous les ordres de la préfec¬ 
ture a été imputé au F.L.N. Les criminels 
aussi commencent à se faire connaître : il y 
a Maurice, le principal exécutant et qui a 
assisté lui-même en personne à l’exécution 
froide de plus d’une dizaine de manifes¬ 
tants parqués dans la cour de la préfecture 
mais il y aussi ses supérieurs hiérarchiques,’ 
ceux qui T ont laissé faire, Roger Frev. le 
ministre de l’Intérieur de l’époque et 
Michel Debré, le Premier ministre sans 
oublier le général de Gaulle qui a été au 
courant des mesures prises pour organiser 
la répression de la manifestation ainsi que 
des développements des massacres dans la 
capitale parisienne* 
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MJGÊRENNE (1954-162) 


kt:. riiix qui demandaient 
K 2 ? 2 :x>n ; « Combien de 
te -^énens ? Combien de 
Âc: de tués à la suite des 
L "Tt |»e cinquante morts ont 
Vev cour de la caserne de 
ést 1" octobre ? Est-il vrai 
c :Tps ont été retrouvés 
aart Paris et Rouen ? » Ce 
la* c^s questions commen- 
W réponses quarante ans 
i les archives de la 

_venes + On sait aujour- 
K ~ irrès les investigations 
fe enzre de deux cents (200) 
dépassé et que Tam- 
m. ic cesse de s’élargir. On 
A ce plusieurs centaines de 
I kië sacre au cours duquel la 
iatti .5:e à faire disparaître les 
Kv:>ée afin d’empêcher la 
As crimes en détruisant des 
■ües. On sait désormais que 
ÿac' i la Seine un certain 
d£*'7?s a été donné à un 
m Jfc responsables de f Institut 
lie rers afin d’empêcher leur 
pB^rfrieure. Enfin, on sait 
pBBBzrre de victimes tuées par 
fes ordres de la préfec- 
lu F.L.K Les criminels 
tanr i se faire connaître : il y 
Ipncpal exécutant et qui a 
ttm personne à l’exécution 
f zne dizaine de manifes- 
mÈAs la cour de la préfecture, 
supérieurs hiérarchiques, 
■ fciîé faire, Roger Frey, le 
ffcérieur de l’époque et 
5 "e Premier ministre sans 
tacï. de Gaulle qui a été au 
■anfe i prises pour organiser 
À a manifestation ainsi que 
É ta is des massacres dans la 


_i: EVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-162) 

. OISEAU BLEU » (Opération 1’) 

inr;rr.ie par l’armée française en vue de 
j- -r — ( maquis» .la force K. >> , en 
État 300 faux moudjahidine, elle eut 
bel m printemps 1956. Mis au courant par 
‘ m ici inspecteurs de la D.S. I.. un certain 
■<Lsseui KrimBelkacem autorisa l'opéra- 
•aic soùs le contrôle de Mohamed 
ijz ieren. le futur colonel Si Saïd. L aimée 
T 3 cca.ee croyant avoir affaire à de « faux 
v.ij-i ,, elle s’évertua à armer de vtbis 
tkuL aiiidine en leur livrant 400 armes de 
îitfrri et 400 fusils de chasse, La veille du 
> ic" ernbre 1956, la « force K » simula un 
iîSBehaae et tira sur les soldats français 
ie s’évanouir dans les maquis. Cette 
:-n tourna en ridicule les services 
français qui vont se venger en 
ia fameuse « bleuite ». 

OfcBl Cheikh Tayeb El (1890-1960) 

fondateur de l'Association 
mr. i^éma algériens <1931) et célèbre 

Si, _ influent et controversé de 

' libation des Ouléma algériens. Ne fut 
^ mais écrivit quelques poèmes. Né 
'Tj -rvier 1890 à Sidi Okba (Biskra), 
Mohamed ben Brahim El Hadj 
aes ieàLm El Okbi descend des Ahmed 
une fraction de la grande tribu 
des Ouled Abderrahmane. Sa 
^2 émigra au Hidjaz en 1895 et plus 
psæéeem à Médine où il fit ses études. Il 
ci* père à l’âge de treize ans. C'est 
** frère aîné Mostefa, contrôleur des 
-rir qui s’occupa de lui. Ses premiers 
textes littéraires publiés dans les 
0|1 -> x de Médine datent de 1914- 

^sK^sant du mouvement panislamique 
_■ Q@e, EL les Turcs 1 : expulsèrent en 
» ensuite en Anatolie où il resta 

usât'à A fin de la Première Guerre. De 
w j La Mecque, il fut l’homme de 
sasiüÊce du roi Hussein. Dirigea l’impri¬ 


merie royale et son journal El Qibla. Revint 
en Algérie le 3 mars 1920 et s’installa à 
Biskra. Mohamed Laid Al Khelifa, Ahmed 
Ben Derradji (Bouhamed), Lamine 
Lamoudi et Kheireddine assistaient à ses 
cours à la mosquée Sidi Mansour. Prit une 
part active dans la rédaction d Al 
Motmtaqid (Le Censeur) et à'Ach-Chihab 
(Le Météore) de Ben Badis. Conférencier 
permanent au Nadi Taraqi (Ce:cle du 
Progrès) d’Alger, membre fondateur de 
l'Association des Ouléma Algériens en 
1931, il démissionne en décembre 1937 de 
la direction d’El Baçair, le journal officiel 
de l’Association et, en septembre 1939, du 
Comité Directeur de l’association. Accusé 
de l’assassinat de cheikh Kahoul, Mufti 
d’Alger et arrêté le 8 août 1936, son inno¬ 
cence définitive ne fut reconnue que le 28 
juin 1938. Après avoir quitté l’association 
des Ouléma, il tenta de créer un mouve¬ 
ment religieux qu’il appela El Islan 
Al Islamy et lança son journal Al Içlah 
(1939-1942) et se mit à la disposition de 
l’administration française en écrivant des 
articles ou en participant à des émissions de 
radio. Au moment du déclenchement de la 
■nierre de libération nationale, El Okbi était 
fatigué, malade, atteint de diabète. 11 passa 
cette période (1954-1960) dans l'indiffé¬ 
rence générale et mourut à Alger le 21 mai 
1960. Il repose dans le petit cimetière de 
Miramar, sur la côte algéroise, à une 
dizaine de kilomètres à T Ouest d’Alger. 

OMBRE GARDIENNE 
Recueil de poèmes de Mohamed Dib paru 
en 1961 (Gallimard, réédition Sindbad en 
1964). Ce premier recueil de Dib a pour 
thème central l’exil. A travers la hantise 
du vide, de l’écart entre l’Europe et 
l’Algérie, les images obsédantes de 
l’ombre, de la voix, de la femme, de la 
lumière, le poète esquisse à grand trait le 
rêve ascensionnel. 
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« OMO » (Opérations) ou « HOMO » 

Nom de code des actions menées par le 
i.D.E.CE, (Services spéciaux français) 
et concernant plus particulièrement 
les éliminations physiques des intellec¬ 
tuels, militants ou responsables du F.L.N 
Selon les révélations fartes par 
Constantin Melnik, chargé du S.D.E.C.E, 
auprès du Premier Ministre (1959-1962), 
dans son ouvrage paru en 1996, « ù 
mort était leur mission », un comité 
spécial dont il faisait partie donnait des 

Sen ' ice Action du 

♦xi.L.fc, Ce comité était composé du 
représentant de de Gaulle, Jacques 
Toccart, du Premier Ministre Michel 
ïi 61 de l^-n>ême. Une unité de mille 
UU00) parachutistes triés sur le volet 
avait été mise à la disposition du SDECE 
en 1957 pour « mener secrètement les 
missions que l’Etat ne pouvait conduire 
ouvertement : d’une part, des opérations 
militaires hors d’Algérie, c'est-à-dire 
1 attaque des bases du F.L.N. à ('étranger 
et notamment en Tunisie, d’autre part 

I élimination des militants ou des leaders 
du F.L.N. en Europe et de leurs soutiens 
reels ou supposés », Avant 1959 
quelques opérations Homo avaient été 
réussies notamment l’assassinat de Ait 
Ahcene à Bonn en Allemagne ou celui du 
trafiquant d’armes Marcel Léopold à 
Geneve. Ces attentats étaient revendiqués 

J 3 mystérieuse organisation 
! La c î l a ‘ n ^ ou ^ e *• une invention 

II D.E.C.E. Parmi les principales 
operations Homo ordonnées par le 
comité de 1959 à 1962, l’attentat contre 
layeb Boulahrouf à Rome. - Sa voiture a 
ete ptégee mais l’homme est sorti plus 
tard que prévu et c'est une enfant qui a 
peu dans l’explosion : il était allé cher¬ 
cher son ballon sous le véhicule-, et 
maure Ould Aoudia, membre du collectif 
des avocats du F.L.N, 


ORGANISATION ARMEE 
SECRETE (O.A.S.) 


A été le bras armé clandestin d'une coali¬ 
tion hétéroclite composée de militaires 
partisans de P«Algérie française», de 
colons et de «Pieds-Noirs» activistes 
disposant de relais au sein des milieux d’ex- 
treme droite en France. Elle se manifesta au 
cours des derniers mois de la Guerre de 
libération. Les attentats commis par cette 
organisation terroriste (qui a regroupé un 
millier d activistes bien souvent des déser¬ 
teurs de l’armée française) tant en Algérie 
qu en France au cours de l’hiver 1961-62 
rendirent difficiles les négociations d’Evian 
sur 1 indépendance. Une éventuelle coexis¬ 
tence entre les communautés algérienne et 
européenne devint iilusoire, d’autant que 
U.A.S. bénéficia de nombreuses complici¬ 
tés au sein de la population « Pied-Noir », 
e la police et de l’armée d’occupation. 
Creée en février 1961, au quatorzième étage 
d un immeuble de Madrid, à la veille de 
I ouverture de la conférence d’Evian. 

[, , S ‘ eIait dlri S ée Pat des militaires déci¬ 
des à empêcher par « tous les moyens y 
compris et avant tout par la terreur » F indé¬ 
pendance du pays' 1 ’ ; ce qui les mènera au 
putsch d avril 1961. Aux côtés des géné¬ 
raux Raoul fîalan, le chef, et Edmond 
Jouhaud, numéro deux, passés à la clandes¬ 
tinité après l’échec du putsch, un civil, Jean- 
Jacques^ Susini. Les généraux Challe et 
I er s ela ient constitués prisonniers après 
le putsch. Les commandos « Delta » 
quelques centaines de tueurs, se manifestè¬ 
rent par des attentats sanglants à l’explosif 
ei des assassinats collectifs, en Algérie mais 
egalement en France où plus de 500 plasti¬ 
cages feront six morts parmi les Français 
dont Camille Blanc, le maire d’Evian tué 
dans un attentat fin mars 1962. 

L. affi-ontemem entre l’armée française et 
U.A.S. entraîna en mars 1962 de terribles 
combats de rue dans le quartier de Bab El 
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- 15 — - _ , ir a le massacre d'Européens, 

- ; i::ueîle Larbi Ben M'Hidif 
Ssi' . ri\ 19 62* l'arrestation de ses 
r j ssa J O.A,S, décapitée mais 
“ ers extrémistes redoublèrent de 
■N=km De* centaines d'Algériens sans 
£ - iee furent massacrés aveuglé- 
,x; du port fit plus de 60 morts 
- - *^crs;i sans parler des destruc- 
■P 5 saém^iiqces des infrastructures 
Çsi*: m*;enij]e de la bibliothèque 

nvûlka*: : Alger. Raoul Salan et 
■P P k condamnés à mort par 
-: ifToni leur peine commuée en 
: : ai 1962 avant que le général 

âe iss. amnistie en 1968* Entre 
- ■ . ïho i962* cette politique de la 
aura fait plus de 2500 morts 
: : jusqu'à l'accord FX.N. 

* "■ M:. '-fiij-O.A.S. (Jean-Jacques 
g’ iù il juin à Alger. Par cet 
dénoncé par le G,P.R.A +1 
a Ü *•; cefüe de cesser ses actions en 
hf»; i nné amnistie de ses militants 
Pi d*:Lts commis après le 19 mars et la 
•PP ü des Européens à la « Force 



Ai âsi de Jean Jacques Susini. 

7'- -- r-Ç-ganisation terroriste, qui 
découvert, lors d T une 
—' : ” te 29 juin 2003 par France 
L‘0 AS., une histoire inter- 
- ' » plus spectaculaires de 

ts5Æ;.âiniîï en 1961, du commissaire 
* : - ftü Gavoury. (Voir le compte 

Ir . L'horreur au Paradis », 

*Ïje=2Q03). 

■G vNHATION commune 
■*5 SECHONS SAHARIENNES 

ccas. 

kp^:. *b«hM !e 10 janvier 1957, suite à 
- - - ^ du pétrole en 1956 dans 

- - 1 algérien, Ses compétences 
* les régions sahariennes de 


r Algérie, de la Mauritanie, du Soudan 
français (futur Mali). Son but officielle¬ 
ment déclaré dans l'article 1 de la loi du 10 
janvier 1957 est « la mise en valeur, l’ex¬ 
pansion économique et la promotion 
sociale des zones sahariennes de la 
République française », En fait, il s’agit 
surtout de séparer le Sahara algérien du 
reste du pays et de lui conférer un statut 
particulier. La création d’un ministère du 
Sahara ïe 21 juin 1957 répond à cet objec¬ 
tif Le F.L.N. ne manquera pas de dénoncer 
cette tentative de balkanisation et ne 
cessera d'affirmer le principe intangible de 
l’intégrité territoriale, 

ORGANISATIONS DE MASSE 
du F.L.N. (Les) 

Outre les organisations traditionnelles 
telles que l’U.G.E.M.A. pour les étudiants 
(1955), l’U.G.T.A. pour les travailleurs 
(1956), l’U.G.CA. pour les commerçants 
(1956), le F.L.N. crée au début de l’année 
1962, peu avant l’indépendance, deux 
autres organisations de masse sont mises 
sur pied par la Zone Autonome d’Alger : 
celle des femmes algériennes qui reven¬ 
dique, selon le commandant Azzedine 
(In On nous appelait Fellaghas, p.332), 
50.000 éléments organisés en cinq comités 
et celle des jeunes (la J.F.L.N.) regroupant 
20.000 garçons et 10.000 filles, selon la 
même source. 

ORGANISATION 
POLITIQUE, MILITAIRE 
ET ADMINISTRATIVE (OPMA) 

Elle est l’ossature de l’A.L.N. Selon les 
textes du congrès de la Soummam, l’A.L.N. 
est l’armée du F.L.N, et les djounoud, les 
moussebiline, les fidayine, les chefs de 
douars et de cellules étaient tous des mili¬ 
tants du F.L.N. Toutefois, la réalité du terrain 
a fait que 1 action militaire a pris le pas sur 
I action politique et le F.L.N. se présentait 
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physiquement devant la population à travers 
les éléments de J’A.L.N. Tons les états- 
majors de l'A.L.N. sont présidés par un chef 
politique et militaire (C.P.M.) secondé par 
un commissaire politique (C.P.), un respon¬ 
sable aux renseignements et liaisons (R.L.) 
et un chef militaire dont il est le supérieur 
hiérarchique direct. Le C.P.M. coordonne, 
centralise et oriente les activités des trois 
branches et il est le responsable des C.P.M. 
des états-majors des circonscriptions qui 
dépendent de son commandement. Le 
C.P.M. est en quelque sorte le chef d’état- 
major qui contrôle le secrétariat administra¬ 
tif au niveau de son poste de commande¬ 
ment (PC.), des services de santé et du 
Croissant rouge Algérien. 

ORGANISATION 

DE LA RESISTANCE POUR 

L’ALGERIE FRANÇAISE (ORAF) 

Première mouture de l’O.A.S, qui apparaît 
dès 1955. Elle ne se gène pas pour revendi¬ 
quer dans ses tracts les attentats que la 
presse attribuait à des règlements de compte 
entre Algériens : bombe au siège de 
1 U.D.M.A., place Lavigerie, bombes au 
domicile du député Tamzali et des indus¬ 
triels Benchikou et Mouhoub. Parmi ses 
forfaits fort nombreux, on peut citer celui 
qui pesa assez lourd sur la suite de la guerre : 
le carnage de la rue de Thèbes, le 10 août 
1956, dans la Basse-Casbah. Après l’heure 
du couvre-feu, une bombe de forte puis¬ 
sance explose, tuant 60 civils dont sept 
enfants. Les victimes sont toutes algé¬ 
riennes. L O.R.A.F. vient en posant la 
première bombe anonyme contre les civils 
innocents de réaliser un travail professionnel 
de provocation. Ce qui est inauguré en 1956, 
va persister jusqu’en 1962. Ces terroristes 
européens seront protégés, renseignés et à la 
solde de la police pied-noire. Ils ne seront 
pas « secrets » du tout et leur intrépidité ne 
tiendra qu’à la criminelle complicité poli¬ 
cière et militaire dont ils ont bénéficié et qui 


remonte à très loin. 

ORGANISATION SPECIALE 
ou SECRETE (O.S) 

Organisation paramilitaire du Mouvement 
pour le Triomphe des Libertés 
Démocratiques (M.T.L.D.), elle voit le jour 
au mois de février 1947 à l’issue de la tenue 
du premier congrès du parti sous la devise 
« ce qui a été pris par la force ne se recouvre 
que par la force ». Autour de Mohamed 
Belouizdad, une poignée de militants rigou- 
reusement sélectionnés et formés aux 
méthodes militaires va donner le premier 
noyau rompu aux exigences de ïa clandesti¬ 
nité. Hocine Ait Ahmed (1948-49) puis 
Ahmed Ben Bel la (1950) la diri gent avant 
que la répression ne frappe durement ses 
éléments. Le JS mars 1950, Abdelkader 
Khiari, militant du M.T.L.D., soupçonné de 
trahison par le parti, a été sommé de s'ex¬ 
pliquer auprès des responsables mais au lim 
de se rendre à Alger* il se rendit auprès de la 
police de Tébessa et se livra à une confes¬ 
sion a la suite de laquelle la police découvrit 
de nombreux réseaux et procéda à de 
nombreuses arrestations (du 19 mars au 27 
mai) obligeant certains à se réfugier dans le 
maquis. Sur les .ïOQG membres environ de 
I Organisation, plus de 400 seront arrêtés. 
Les procès des éléments de l'O.S. vont se 
succéder. Après le premier procès dit des 
* » à Béjaïa et à l’issue duquel Àbane 

Ramdane fut condamné à 6 ans d'emprison¬ 
nement suivirent le procès de Boue dit des 
« 121 » du 11 au 30 juin 1950, celui rî'Oran 
dit des « 47 », de Guelma en juin 1951 à 
Tissue duquel Mokhtar Badjï sera 
condamné à 3 ans de prison et enfin celui de 
Blida dit des « 56 » de novembre 195] à 
mars 1952. La direction du parti décida en 
1951 de dissoudre l'Organisation Secrète, 
de démanteler son dispositif et son encadre¬ 
ment En 1954, au moment de la crise du 
parti, des éléments de TO,S. lancent en 
mars le « Comité Révolutionnaire pour 
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: : Action » en vue de concilier les 
Tt- m a s et les centralistes, les deux 
^ . : rivales mais en vain. Le 

i m : --L k CR,U,A, est dissous et 
m ifA vée est décidée comme dépas se- 
mer-- êt A crise du mouvement national, 

r 4 


^ I . rnement de Uarmée française) 


rr r :'?re de T Organisation du Traité 
s i que Nord, pacte militaire créé à 
'su a : des Etats-Unis le 4 avril 1949 et 
Ipé uerurt par douze pays riverains de 
Grande Bretagne, Belgique, 
Luxembourg, Danemark, 
% - ; Islande Portugal, France d'une 

'sr a’cms-Unis et Canada de l'autre) 
m at ^Tèere étendu à la Turquie en 1952 et 
t 3 Lr: _:i que Fédérale d'Allemagne en 
Bfl irmiée française disposait, durant la 
PMfc&itbé ration de tous les stocks alliés 
£> fe r r : : rnk Guerre mondiale, Khaled 
Mhssc _r. officier de l'A.L.N. des fron- 
:rii962), déserteur de l'armée 
(■ _ : : ufi connaisseur, consacra à ce 


na paragraphe précis de ses Mémoires 
jjtSfri ri'-: r L’armée française bénéficia 
WtlWt ATprié communément « Nez Rond », 
fe ‘ri * 326 et B29. L'armement léger 
également de l'OTAN : le fusil 
Bar », le fusil « Garant », les 
ppi : :> « Thompson », les chars 
uœm » ainsi que les véhicules de 
I -—m r pe ia Jeep Willis, le Dodge 6X6, 
fc EMC Les automitrailleuses à roues et les 
if- I-i . c semi-chenilles jusqu'aux héli- 
Banane » et « Sikorsky ». Les 
Mes a ks hélicoptères constituaient les 
es ' de manoeuvre de l’armée 
g* El en fait d'aviation, elle 

: -cz; y s qu'un petit avion de reconnais¬ 
se t; de réglage d'artillerie que les 
■pbioioë dénommaient <* arief », du 


mis : petit oiseau connu pour son 

nmfr espiègle et inoffensif. Les 
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mitrailleuses ÀA52 et les fusils MAS 56 
n' interviennent que bien après et en très 
petite quantité. Leur armement quant à lui, 
était totalement obsolète, du MAS 36 à la 
MAT 49 jusqu’au fusil mitrailleur 24/29 (le 
nombre qui suivait l'appellation indique 
l'année de fabrication). 

OTHMÀNE Le Commandant 
(1925-1976) 

Commandant de Î’A.LN. (J960-62) et 
membre du Ç.N.R.A. (1962), 

Son vrai nom est Bouhadjar Benhaddou, il 
est né le 23 novembre 1925 à Oran au sein 
d’une famille modeste. Durant les années 
40, il regagne la ville voisine de 
Témouchent où il travaille comme ouvrier 
agricole saisonnier dans les fermes de la 
région. Discret, il mène parallèlement ses 
activités de militant du M.T.L.D, (1947) et 
de membre de l'0,S. (1948). En 1954, il 
contribua à la préparation du 1er novembre, 
en collaboration avec Larbi Ben M'hidi, le 
colonel Abbas et Ahmed Zabana, Il occupe 
différents postes de responsabilité au niveau 
de la zone 4 de la wilaya V et a fait ses 
premiers maquis dans la région de Ain 
Témouchent, Hammam Bouhadjar et El 
Àmria, menant de grandes batailles. Désigné 
commandant de la wilaya V en 1960 après la 
mort du colonel Lotfi, il prit position pour 
l'état-major général de l'A.L.N, contre le 
G.RR.A. (1962) et soutient le coup d’Etat du 
19 juin 1965 et devient membre du Conseil 
de la Révolution. Mourut le 26 août 1976 
avec le grade de colonel. 

OUÀMRANE Le colonel Àmar 
(1919-1992), 

Membre du CN.R.A. (1956), député (1962). 

Né le 10 janvier 1919 au douar Frikat, près 
de Draa-el-Mizan (Tizi Ouzou), Ouamrane 
est le fils d'un agriculteur et petit éleveur. Il 
obtient son certificat d'études et s'engage 
dans l'armée française, devient rapidement 
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sous-offieter (sergent). Au lendemain du 
debarquement allié, il traverse la 
Mediterranée avec la première armée, 
remonte le Rhône sous les ordres de De 
Lattre, fait la campagne d’Italie où il est 
décore. A son retour en France, il adhère au 
LLA. et a 1 Ecole militaire de Cherchell il 

la T 1 ™ 1 P3rmi ses «xnpagaois 
la littérature et les idées de son parti. II 

en aine 1 adhésion d’un groupe de 
tirailleurs de Cherchell, mais ce groupe ne 
passe pas à Faction le 24 mai 1945 obéis- 
sant au contrordre reçu. Il est arrêté le 28 
ma. 1945 transféré à Alger, torturé. Il 
comparât devant le tribunal militaire qui le 
condamne à mort. Il préparait, explique 

rSTY Ia prise dc Ia d B 

ç chell ». Amnistié le 26 novembre 1946 
après un séjour à la prison centrale de 
Lambeze, il regagne son douar, devient 
responsable de la Kasma du P.P.A., puis 
adjoint du responsable régional Krim 
e -aeem. Au cours de la campagne pour 

munici P ales de J 947. mandaté 
par A. Mezema, il est amèté à nouveau Au 

^ tire sur un S enda ™e, et 
à paru de ce moment, plonge dans la clan¬ 
destinité car condamné à mort par contu¬ 
mace. Sous de fausses identités, il travaille 
comme saisonnier agricole. Dans la crise de 
organisation nationaliste, il prend d’abord 
position pour Messali en février 1954 
contre les centralistes, puis adopte le point 
e vue sur le passage à l’action armée. 
Amar Ouamrane opère à partir du premier 
novembre dans la région de Mirabeau, puis 

dans la vallée du Haut-Scbaou. Il quitte ce 

erram pom prendre, à la place de Rabat 
7 - Zl ommand ^nent de la wilaya IV 

laoütmô). R déplace en conséquence son 

PC. vers le secteur Palestro-Bou Zegza II 
organise le reportage de Robert Barrat dans 
e maquis, prend contact avec le syndica¬ 
le Chaulet et avec le professeur 
Mandouze, rencontre Germaine Tillion. 

Apres son commandement en second de la 


Kabyhe. puis son commandement de 

* A ger °‘5; 11 devieQt l’adjoint militaire de 
Lamine Debagh in e. le responsable chargé 
u service de la logistique de l’extérieur. 
Membre du C.N.R.A. (1956-1962), après 
octobre 1956, il est chargé par le C.C.E de 
aire rentrer les partisans de Ben Bella dans 
les rangs. Responsable de l’armement 
« du ravitaillement (mars 1958) il est 
progressivement relégué à l’arrière-plan 
Représentant du F.L.N. au Liban puis en 
Turqure en 1960. il rompt avec f£ im en 
196. a la session du C.N.R.A. de Tripoli et 
« Ben Bella, Député à la 
Assemblée constituante en 1962, il se retire 
de la vie politique, se consacre à la gestion 

mite! !î atl °T rvice à A1 ® er II meurt des 
igqpV a ÜnSUe m3ladie le 28 juillet 

1J9 “ a Ai § er e t sera inhumé â El Alia. 

OUALI Moh (1936-2000) 

Commandant de t'A.LN, (Wilaya III), 

Mohamed Ougueiroudj dit Ighil Boussouel 

’! p ° ,.:. uaI ' est ne le 22 janvier 1936 à 

FA r n V Z ° U) - 11 rejoim Ies « de 
A.L.N. dans sa région natale pour faire 

partie avec des éléments ayant participé aux 

cotes de Omar Toumi dit Omar Aberkane à 

^ 10 V ° ISeaa bIeu »■ communément 
SS! r L f e COm P ,ot ^ acos,e » et durant 
quelle les forces colonialistes ont été tour- 
nées en dérision par FAX,N. Il a aussi servi 
dans les structures sanitaires de la wilaya ni 
en tant qu’infirmier jusqu’au cessez-le-feu 
en mars 1962. Après F indépendance, fi 
assuma differentes fonctions dans l’admi¬ 
nistration avant qu’il ne meure assassiné 

2000 T a î emat teiTOriSte Ie 4 se P te mbre 
2000 dans la région de Mazar (Tigzirt). 

OUARTILANI Foudhil (1906-1959) 

L’un des dirigeants de l'Association des 
Ouiema algériens. 

mV e 'V'r 1906 à ' Beni Ouartilane 
(Bougaa, Setif), petit-fils du célèbre cheikh 






lAfÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954*162) 


275 



El Ouartilani connu pour son 
Rihlatoa al-Ouartilani, il entre- 
d des études primaires à la Zawia de 
Moussa (Sidi Aich), ensuite il part en 
à Constantine où il rejoint les élèves 
Ben Badis. Il réussit à s'attirer la 
:e du cheikh Ben Badis et devint en 
circonstances son porte-parole. 
1936 et 1938 dont « Le Cercle de 
ation », l’Association des Ouléma le 
a pour gérer ses foyers de culture en 
Vers la fin de Tannée 1938, il quitta 
et se rendit au Caire où il eut une 
activité politique anti-coloniale en 
que secrétaire général du Front de 
de T Afrique du Nord (1945). 
représentant de l'A.O.A. au Caire, 
prient proche collaborateur de Hassen 
fondateur et guide suprême de 
don des « Frères musulmans ». 
1948 , il se rendit au Yémen dans Tin- 
d 7 y faire du commerce, il participa 
it au soulèvement qui y eut lieu 
" imam Yahia et qui aboutit à son 
L'opération ayant avortée. 
Ahmed, successeur de Yahia, lança 
d'arrêt contre El Ouartilani. Ce 
se réfugia au Liban, ensuite à 
où il mourut le 12 mars 1959. 

: Al-Djazair At-Tkaira (l'Algérie 
c). Dar el Houda, Ain M'iila, 1992, 




ZERÀR (Bataille de) 

in le 11 mai 1957 près de la daïra de 
Kechra (Skikda), en réponse à une 
igné française faisant état de Téchec 
Révolution après la mort au champ 
de Zighout Youcef survenue le 
sepiembre 1956. Elle fai t s uite à 
ns opérations de guérilla planifiées 
ks chefs de la wilaya II et visant les 
économiques appartenant aux 
Sous la direction de Si Messaoud 
quatre escadrons de 300 hommes 
Dent qui comptait 550 ont été char¬ 



gés de mener T embuscade. Les 250 
restants sont répartis sur les hauteurs pour 
assurer la surveillance et le repli. La 
bataille a duré 30 minutes environ et a 
permis à TA.L.N. de récupérer un lot 
d'armes de 20 fusils et des caisses de muni¬ 
tions et de ravitaillement. Son impact a été 
favorable sur le moral des troupes et de la 
population. 

OUEL HÀDJ Colonel Mohand 
(1911*1972) 

Responsable de la wilaya III (1959), 
membre du CM/f.A. (I960). 

Àkli Mokrane, plus connu sous le nom de 
Mohand Ouel Hadj, est né le 7 mars 1911 à 
Bouzeguène (Azazga, Tizi Ouzou), au sein 
d’une famille d'artisans forgerons. Fils 
unique, il suivra sa scolarité à Técoled’Ait- 
Ikhlef avant d'obtenir son certificat 
d'études à l'école de Ain-el-Hammam en 
1926. Il optera ensuite pour la vie active en 
aidant son père avant d'émigrer en France 
pour revenir au pays et ouvrir un commerce 
d'alimentation générale. Son élection à la 
présidence de la Djemaa d'Akfadou, lui 
permettra de multiplier les contacts avec 
les hommes de valeur comme M'henna 
Izemraken, Amar Nait Cheikh, Belkacem 
Krim, Saïd Mohammedi dit Si Nacer et Si 
Abdellah. Il s'engage avec tous ses biens 
au profit de la Révolution qu'il a rejoint en 
novembre 1955 avec ses trois fils. Sous- 
lieutenant et chef de la région 4, de la zone 
3 au mois d'août 1956, il est capitaine, en 
juin 1957, chef de la zone 3 (wilaya III) et 
commandant à la fin de la même année. Il 
devient chef de la wilaya III historique, 
succédant à Àmirouche (de septembre 1959 
à l'indépendance). Il est nommé colonel en 
1960. Celui que ses ennemis ont surnommé 
« le vieux Renard » pour son intelligence 
est membre du C.N.R.A. (février-juin 
1960). Il est l'un des rares chefs entrés dans 
la guerre à ses débuts, à n'avoir pas quitté 
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le pays avant I ’ indépendance. En désaccord 
croissant avec Ben Bd!,, il entre en dissi 
ence en Grande Kabylie où il forme |' 0S - 
sature militaire des maquis du FFS en 
septembre J963. Plaçant l’amour de la 
patne au-dessus de tout, il fit taire ses 
griefs politiques devant le conflit algéro- 

marocam. Le m VIeux }> appe]a ^ ë 

d a retourner les armes contre l’adver- 
saire commun. Au 19 j uir , I965 

de P h ReVl C ° UP d ' Etat ' Êntra au Conseil 
de la Révolution et le 25 juillet 1965 au 

Bureau exécutif du F.L.N. 0 e nouveau, il 

P ses distances lors du coup d’Etat 

manqué de Zbirî (le 14 décembre 1967) e, 

cessa, depuis Jors, toute activité publique II 
mourut le 2 décembre 1972 à l’hôpitalmili 


OUETTAR Tahar (né en 1936). 

Ecrivain. 

'Xj! I 936 à 9 Km de Sedrata 

. , cbt i a) ’ a P res ime formation élémen¬ 
taire a 1 institut Abdelhamid Ben Radis à 
Consmntine, d poursuit une formation, dès 

séfoLV e . rsité2StounadeTunis - n y 

séjourné jusqu en 1956 et intetrompt ses 
études pour rejoindre l’Organisation civile 

? ntu' 11 ecm ün re ouéil de nouvelles 
«Doukhan mm qalbi » (Fumée de mon 
ceuij qui paraît à Tunis en 1962 et deux 

P.ted e ,h^ : .A,^4.£ e f ‘Sï 

P“ W “ “a„ s la revue Uff 
M Hkr, (Tunis 1958 ?) et « A/a adkifatou 
al oukkra » (Sur l’autre rive, 1959 6) a 
I indépendance, il devient une figure 
emblématique de la littérature algérienne 
à expression arabe. 

OUSSEDIK Boualem 

Poète et partisan. 

Cousin de Si Tayeb (Omar Oussedtk) 
e u tant en Lettres classiques en 1955 il 
rejoint le maquis et devient responsable de 


(^nsirp 6 ■ da " s ia w,!a -vy rv 

( > j 962 i- IJ s *gna de nombreux poèmes 

j-?*r - dom *» «—» ïs 

< Guérilla » - qui ont été reproduit sous le 
pseudonyme de Boualem Taïbi Sans 

D Z' ? p am!e ’ P ° èmeS Syriens » (de 
- Barrat, Pans, Seghers, 1963) et dans 

m^Z°mi U " i ’ e,! ‘' é * (no,e " bre 

OUSSEDIK Omar (1923-1992) 

Secrétaire d'Etat du G.P.R.A. (1958-1960 ,JL 

dW^ E !, Hammam (Tizi 0uz ou) au sein 
c famille maraboutique très influente 

effectue 6 d U /' RA - ? n 1942 au momen! où il 
effectue des etudes d’abord à l’école 

norma e de Bouzaréah. puis au lycée de 

Ben Aknoun^l] est présent en Kabvlie en 

1945 car les 20 et 22 mai, avec Zerouali S 

dansTes'd 68 P ° Ur Ie sou bernent 

Svf'.jTr ï° niinent la ^te entre 

cadrés de R A la con férence des 

cadres de Bouzareah en 1946, il est. avec 

tjied e d’ B ° UJahr0Uf ’ partîSan de la nljse sur 
pied d une organisation armée destinée à 

P^er rapidement à Faction. Membre S la 

délégation de la Kabylie au premie 

congres du M.T.L.D., en février «4? U 

participe a la rédaction d’un rapport de 

Ahme e d e ri Paht,qUe 3VeC Ait Medri ei Ait 
, qjq, ‘ eiltre au Comité central (1947- 

1949) mais est arrêté en 194S au jardin 

Marengo a Alger. Torturé et incarcéré à la 

prison de Birda, il est libéré dans l’été 

-1- Exclu du P.P.A.-M.T.L.D. pour 

où C d U d! herbenSme *• i[ s ' e xile à Pans 

de la C fiT t,° UVner d ’ USme ’ syndicaliste 
de la C.G.T fl rejoint le F.L.N. en 1955 et 

sous Je pseudonyme de Si Tayeb, il est 
responsable politique de la wilaya IV et 
devient membre du C.N.R.A, (1957-1962) 
secrétaire d’Etat du G.P.R.A. (1958-1960) 

Chef de mission à Conakry en I960, il est 
ensuite conseiller politique de la Zone 
Autonome d’Alger Après l'indépendance 
mene une carrière de diplomate. 
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OUVRIER ALGERIEN (V) 

centra] de l'U.G.T.A., le premier 
-Turrèro paraît le 6 avril 1956 à Alger. Le 
Pis^ml fait T objet, très tôt, de saisies, de 
^rt’dsitions et de poursuites judiciaires. 
sfcarëSât à son treizième numéro par le 
emeur Lacoste sur demande du général 
il s'exile à Paris où l'AG.XA. conti- 
nicra à l'éditer. De nouveau interdit en août 
f^5i. il réapparaît à Tunis, en arabe et en 
Taxais. de façon régulière jusqu'en 1962. 

OTVTUER ALGERIEN 
EN FRANCE (V) 

.rzmz central de l'Amicale générale des 
Ti-ailleurs algériens résidant en France 
A6.LA.) qui paraît clandestinement en 
rmce. Tiré à 25.000 exemplaires en 
mienne par numéro, il paraîtra sept (7) 
de 1957 à 1958 avant d'être remplacé, 
i suite de la dissolution de l'AGTA en 
mm 195 S, par un bulletin mensuel de liai- 
sm. 11 réapparaît en janvier 1961. Sept 
iuziéros sortiront jusqu'à l'indépendance 
r ^ un tirage moyen de 6 à 10.000 exem- 
riizres chacun. 

OLZEGÂNE Amar (1910-1981) 

t mtz des rédacteurs de la 
& -.eue-forme de la Soummam » (1956). 

Né & 7 mars 1910 à Alger, il appartient à 
me famille paysanne expropriée de ses 
rerres après l'insurrection de 1871 
plusieurs milliers d'hectares de terres 
*uàfcfisqués). II fréquente l'école coranique 
5 à 6 ans puis l'école primaire et deux 
««fiées de cours complémentaires. Dès 
ige de 13 ans, il travaille à U Echo 
tfAiger comme vendeur de journaux à la 
rrsée. puis entre à la poste d'Alger, devient 
^graphiste. Il y crée une section des 
Jeunesses syndicalistes de la C.G.T.U. en 
1126. adhère aux Jeunesses communistes 
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en 1930 et fonde l'Oeil des RT.T t de la 
cellule d'entreprise, vendu clandestine¬ 
ment. Promu en 1934, secrétaire de la 
région algérienne du P.C.F. en remplace¬ 
ment de Ben Ali Boukort (arrêté fin 
septembre 1934), il est Rédacteur en chef 
de La Lune sociale, délégué au VIIF"'" 
Congrès mondial du Komintem en juillet- 
août 1935 et membre titulaire du Comité 
centrai du PCE au Congrès de 
Villeurbanne de janvier 1936. La même 
année, il est secrétaire du congrès musul¬ 
man en tant que militant du P.C.A. Très 
hostile à FE.N.A. et au P.P.A. avant et 
après la Seconde Guerre mondiale, il s'af¬ 
fronte physiquement en 1937 aux militants 
du P.P.A. venus lui porter la contradiction 
au cours d'un meeting à Tlemcen. Elu 
conseiller municipal d’Alger tn 1937, il se 
désolidarise du P.C.F. après la signature 
du pacte germano-soviétique, réadhère 
pendant la guerre et devient député 
communiste d'Alger en 1945. Il est 
premier secrétaire du P.C.A. avant d'être 
exclu du parti en 1948. Partisan d'une 
société multiraciale, avocat de l'émancipa¬ 
tion de la femme, il se rapproche néan¬ 
moins de l'association des Ouléma et 
collabore au Jeune Musulman dirigé par 
Ahmed Taleb El ïbrahrmî. Il adhère au 
début de Vannée 1955 au F.L.N., contribue 
à la rédaction de la Plate-forme politique 
du Congrès de la Soummam en 1956. 
Arrêté à Alger début janvier 1958 et 
emprisonné, il sera après l'indépendance, 
député (1962), ministre de VAgriculture 
(1962-1964) puis directeur de Révolution 
africaine (1964-1965). Tribun éloquent, 
anti-conformiste, passionné d'histoire et 
de culture arabo-islamique, il assume tous 
les errements de son parti, notamment au 
cours des événements de mai 1945 et le 
démontre dans son ouvrage Le meilleur 
combat (éd. Julliard, 1962, 309 p.). 
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*V [îlïlCATION (La) 

collectif qui paraît à Genève en 
-_^-blant une série de documents 
_ h dont la guerre a été menée 

e « -indicateurs ». Signé par Hafid 
Ifc-snüDe e* préfacé par Kateb Yacine, il 
le livre noir de la « pacification », 

- ~ - répressive entamée depuis 1956. 

agoncATioN 
rr INTEGRATION (1958-1959) 

>-*rçtembre 1958 à septembre 1959, de 
jpce k jeu de l’intégration par la 
a vec « le ptan de Constantine ». 
■fcas'iû- ce plan s’accompagne de la 
^ — >n », c’est-à-dire 1 intensifiea- 

T , _ ^ "effort de guerre français et une 
j large échelle du peuple algé- 
-eéral de Gaulle propose «- la paix 
_ — e[ 1^ général Challe, nommé 

en chef en Algérie le 12 

— -- 1958, est chargé, par de vastes 

es, de réduire l’A.L.N. Dans le 
pàe temps, un nouveau quadrillage de la 

- u e>i mis en œuvre en ouvrant des 

ie camps de concentration, dits 
m r , — ne regroupement », installés aux 
postes militaires français. 


« PAIX DES BRAVES » (La) 

Offre de de Gaulle faîte le 23 octobre 1958 
rejetée par le GPRAqui rappellera au géné¬ 
ral que la question algérienne ne saurait se 
limiter au « dépôt des armes » mais exige la 
reconnaissance du droit à l’autodétermina¬ 
tion. Dans les maquis, elle n’a pas reçu 
d’échos. A ce propos, le Commandant 
Azzeddine rapporte l anecdote suivante 
dans « On nous appelait fellaghas » 
(p.299) : « Si Salah m’explique en riant ce 
qui vient de se passer à Médéa où le géné¬ 
ral Massa devait prononcer un discours sur 
la « paix des braves ». Des moussebiline de 
la ville avaient lâché sur la place du marché 
un âne portant une pancarte : « Je cherche 
mon frère Massu. Je suis pour la paix des 
braves ! » Des agents de police avaient 
dramatisé la facétie et averti les autorités 
militaires « Tout le monde rigole sur le 
passage du bourricot...Il faut intervenir ! » 
En prélude des opérations « Courroie », 
« Etincelles » et « Jumelles », l’armée avait 
donc monté d’urgence l’opération 
« Aliboron ». En guise de représailles, une 
patrouille avait ratissé les souks, les rues et 
les places, en quête de l’âne de Massu. Les 
bidasses avaient fini par le retrouver. Nul 
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n est immortel. Les guerriers l’avaient 
abattu. Et le peuple de Médéa de rire : 
« L’âne est mort en héros. Dieu ait son 
âme ! » 

« PAR LE PEUPLE ET POUR 
LE PEUPLE » 

Sous titre <J7:7 Moudjahid, l’organe central 
du F.L.N. (1956-1962). Selon Rédha 
Malek, son directeur, cette devise signifiait 
« l’authenticité, pas seulement des valeurs 
arabo-i si antiques, mais de la Révolution 
algérienne dont le contenu populaire devait 
être marqué clairement. L’avènement des 
masses populaires secrétant d’elles-mêmes 
leurs dirigeants, traduit une grande muta¬ 
tion : ce ne sont plus les chefs traditionnels 
-Abdelkader, Mokrani, Belhaddad...- qui 
prennent la direction du mouvement, mais 
des militants politiques souvent prolétari¬ 
sés ou d'humble extraction. « Par le peuple 
et pour le peuple » signifie la déroute des 
allégeances tribales et confrériques et la 
montée d’une volonté populaire nationale à 
vocation démocratique et moderniste. Ce 
qui interdisait un compromis avec les inté¬ 
rêts coloniaux comme tentative de récupé¬ 
ration par une couche sociale privilégiée ». 

PARAS (Les) 

Corps d élite de l’armée française qui 
s’était particulièrement distingué dans la 
répression en Indochine d’abord puis en 
Algérie, L’école du courage, pervertie est 
devenue celle de s’attaquer à un peuple 
sans armes. Sous funifomie bariolé, les 
paras se sentaient plus forts, plus beaux que 
les autres. A Alger, les « Pieds-Noirs » ne 
juraient que par eux et ils étaient les seuls à 
pouvoir draguer leurs filles. Ils étaient du 
bon côté. Dans son livre « Les porochu- 
tistes » (Le Seuil, 1961), Gilles Perrault en 
donne cette juste définition : « Des troupes 
abâtardies se déshabituant sans cesse du 
combat. Né de l’affaiblissement général 
de la valeur militant ‘le corps d’élite 


contribue à le diminuer encore ». L’absence 
d idéal, a fait que les actions entreprises 
-tortures et exécutions sommaires- par les 
parachutistes sous les ordres de Massu, de 
Bigeard et de Salan ou de Trinquier, rappel¬ 
lent aux résistants français ceux des SS 
allemands et constituent de véritables 
crimes contre l’humanité. Leur triste bilan, 
avoir fait de l’Algérie tout entière un char¬ 
nier à ciel ouvert. Voir aussi « Omo » 
(Opérations). 

PARTI COMMUNISTE 
ALGERIEN (RCA,). [1936-1962] 

Le premier congrès constitutif du Parti 
Communiste Algérie a eu lieu les 17 et 1$ 
octobre 1936 à Alger avec la participation 
du troisième secrétaire du RCF* 
L’indépendance du RC.A* n’était pas 
encore complète, mais c’était un fait irré¬ 
versible : le P.CA. avait son Comité central 
à Alger et était, en principe souverain pour 
fixer sa ligne politique* L’organisation 
syndicale, par contre, est demeurée sous la 
tutelle et le contrôle direct du RCK à partir 
de Paris* Aux élections législatives de 
1936, le RC. abandonna la thèse de T indé¬ 
pendance algérienne et considéra la lutte 
contre le fascisme comme le premier impé¬ 
ratif C’est la période du triomphe du front 
populaire. Le RCA. naissant va orienter 
son action vers des revendications 
partielles (suppression des mesures répres¬ 
sives, égalité des salaires, extension du 
* quart » colonial aux fonctionnaires d’ori¬ 
gine musulmane) qui rejoignent les préoc¬ 
cupations des autres courants réformistes 
tels que les « Ouléma » ou les « Elus », 
C’est ainsi que les communistes vont faire 
partie du Congrès Musulman qui cautionne 
le projet B J um-Violette et demande, entre 
autres, le rattachement de T Algérie à la 
France* Malgré son autonomie organique et 
I algérianisation de ses cadres — il aura 
comme secrétaires généraux successive¬ 
ment Ben Ali Boukor^ (1936), Kaddour 
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I938) t Amar Ouzeggane (1945) 
ll_r Bouhali (1947-1962) - le P.CA 
- - au Lien ombilical qui le rattache 
» T “R La guerre et le stalinisme aidant, 

- je ne cesse de se renforcer et le 
ce Thorez du 11 février 1939 lors 
àc c v-vite en Algérie contribue à orienter 
^I^É|iie du RC.Â. vers des tendances 
SMAtionmstes* Très durement touché 
^b «pression et l'arrestation de ses prm- 
ips calres, le RCA. a été pris en charge 
au début par les communistes 
Bpisob relayés* à partir de 1942 - et 
ct 1946 - par les militants et les dirî- 
du P.C.E (détenus puis libérés en 
A peine sorti de la clandestinité à 
don, le P.CA. va concentrer ses 
► contre les * Cent seigneurs de la 
et s'attacher aux revendications 
elles d’égalité au profit des indi- 
t (salaires, pensions* droits sociaux et 
s). Ne faisant pas partie des 
il lance les « Amis de la 
de » et associera, dans la même 
don, nationalistes et colonialistes 
| b ffît p des événements de mai 1945 en 
nt la thèse du « complot 
*. La désertion de ses rangs d’un 
important de militants d’origine 
ne, l’érosion des effectifs syndi- 
- la C.G,T. en Algérie compte 250 
I «Barents en début de 1945 et à peine 
000 après le 8 mai 1945 -f échec essuyé 
réfections du 2 juin 1946 à la 2 flmt assem- 
c constituante vont inciter le parti à plus 
discernement et de prudence, 
^critique amorcée en 1946 l’incite à 
■bc ses distances vis-à-vis de ses posi- 
m assimilation™stes mais ne l’amène 
s à adhérer au mot d’ordre d’indépen- 
kë nationale : il se contente de la solu- 
■ fataliste prônée par f U,D.MA., un 
■Kde territoire associé dans le cadre de 
7tàm française. Légalisme et électora¬ 
le vont caractériser faction du P.CA 
i «assit une percée en milieu paysan 


dans la région de Tlemcen et de Chlef. 
Toutefois son influence au niveau national 
reste limitée et le caractère « mixte » de son 
recrutement (Algériens et Européens) lui 
dicte une attitude plutôt conciliante à 
l’égard de la minorité européenne et une 
position timorée vis-à-vis de la revendica¬ 
tion de l’indépendance. Ses premières réac¬ 
tions au déclenchement de la Lutte de libé¬ 
ration nationale le 1 er novembre 1954 
portent cette ambivalence, fruit des pres¬ 
sions divergentes de ses adhérents selon 
leurs origines : les Algériens veulent parti¬ 
ciper à faction armée (assez vite les mili¬ 
tants communistes des Aurès* en particulier 
Guerrouf et M, Lamrani prennent contact 
avec Ben Boulaid) et les Européens 
hostiles. Jusqu'en juin 1955, divisé contre 
lui-même, le RC.A, ne croit pas à l’avenir 
de l’insurrection et cherche surtout à faire 
agir le « Secours Rouge » et le collectif des 
avocats. Mais la situation évoluant rapide¬ 
ment, la réunion du Comité central de juin 
révise les positions initiales. Dans les 
régions de Chlef et de Blida, comme dans 
le monde étudiant, les militants commen¬ 
cent à se tourner vers le F.L,N. Il est temps 
de se déterminer, ne serait-ce que pour 
sauver le RCA. de la déroute. En mars 
1956, il fonde une organisation militaire 
qui lui est propre : Les combattants de la 
libération qui ont fini par s’intégrer au 
F,L,N. le 1er juillet 1956 suite aux entre¬ 
tiens entre Abbane et Ben Khedda pour le 
F.L,N. et Hadjerès et Hadj Ali pour le 
RCA. Pour le RC.A, l’échec est total : les 
Européens le désertent* les nationalistes 
mettent fin à son hégémonie sur les syndi¬ 
cats, ses groupes armés n’ont pas pu 
survivre à Chlef. Malgré cela* dissous le 12 
septembre 1955, vivant pleinement dans la 
clandestinité, son drame et ses désillusions* 
il reconnaît au RL,N. le rôle dirigeant de la 
Lutte de libération nationale mais refuse de 
le rejoindre organiquement. Sa direction se 
réfugiera à Moscou jusqu'à la fin de la 
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guerre et tentera, sans succès, de le recons¬ 
tituer sur une base légale, après ['indépen¬ 
dance : il sera officiellement interdit le 
29 novembre 1962 et poursuivra son action 
dans la clandestinité jusqu’en 1989. 

PATRIOTE ALGERIEN (Le) 

Organe du Comité Révolutionnaire pour 
rilnité et l'Action (C.R.U.A.), Bulletin 
en français dactylographié et ronéoté, de 
quelques pages. Six numéros sortiront en 
tout et pour tout depuis la réunion (consti¬ 
tutive) du 23 mars 1954. Tiré sur les fonds 
du Comité central du M.T.L.D., dans le 
local des S.M.A., grâce à la compréhension 
de Salah Louanchi, dirigeant scout et 
membre du CC., la feuille du C.R.U.A. 
dont les articles supervisés par Lahouel 
portent T empreinte de Boudiaf, était 
foncièrement anti-messaliste. 

PAYSANNERIE (La) 

Au colon richissime les bonnes terres enle¬ 
vées à l'autochtone, à l'Algérien le sol 
pauvre qu’il doit péniblement gratter. C’est 
la loi ingrate de la colonisation depuis le 
Senatus Consulte de 1861 et les expropria¬ 
tions collectives et continues. La paysanne¬ 
rie algérienne était confinée dans une agri¬ 
culture d'autosubsistance archaïque et 
désagrégée 0 ’. Dans les premières années 
1950, la proportion des analphabètes dans 
les campagnes dépassait les 90 %. La santé 
ou le revenu ne valaient guère mieux. 
D’après les statistiques officielles, sur 
630.732 exploitations autochtones, 
438.483 avaient moins de 10 hectares, soit 
69 % de l'ensemble. Le reste est réparti 
ainsi : 167.170 exploitations de 10 à 50 ha ; 
16.580 de 50 à 100 ha et 8500 de plus de 
100 ha, l’ensemble couvrant 7.350.000 ha. 
Ces terres sont constituées pour moitié de 
parcours et le reste comprend des sols favo¬ 
rables aux céréales et aux cultures arbus- 
tives (figuier et olivier notamment) à 
rendement très faible. Les terres irriguées 


et fertiles appartiennent aux colons et à la 
minorité de féodaux algériens, collabora¬ 
teurs de l’administration coloniale. Aux 
440.000 paysans pauvres possédant moins 
de 10 ha, il faut ajouter 570.000 ouvriers 
agricoles, paysans sans terre, dont seule¬ 
ment 150.000 ont un emploi permanent, le 
reste ne survit que d'un travail saisonnier. 
A ce million de paysans pauvres et prolé¬ 
taires agricoles, il faut ajouter un million et 
demi d'hommes et de femmes des 
campagnes dépourvus d’emploi. En 1954, 
près de 5 millions et demi d'Algériens sont 
confinés dans le secteur dit « traditionnel », 
c’est-à-dire l'économie de subsistance. Le 
fait que depuis 1940, la progression de 
l’appropriation des terres par les colons est 
stoppée et on assiste à un 'enversement, 
même timide, du courant des transactions 
sur les terres se soldent par un gain de 
110.000 ha au profit des Algériens, reflète 
l'acheminement de ces derniers à recon¬ 
quérir la terre et explique l'engagement de 
la paysannerie dans la Guerre de libération 
nationale. 

Notes 

1. En 1954, quelque 25 % de toutes les terres 
cultivées appartenaient à seulement 2 % de 
la population agricole totale. À cette même 
époque, 10 % de la population détenaient 90 
% de la fortune totale du pays. Pour échap¬ 
per à une existence terrienne qui n'offrait 
que de misérables perspectives, les paysans 
algériens gravitaient de plus en plus autour 
des villes ou émigraient en France. 

Concernant les gains approximatifs annuels 
tirés de l’agriculture le rapport est de 
1L000 F pour les Européens contre 500 F 
pour les Algériens. La création de l'indus¬ 
trie vinicole algérienne à la suite de la 
catastrophe provoquée par le phylloxéra 
en France n’a fait qu'augmenter le 
déséquilibre de l’agriculture. Bien qu’elle 
soit venue à représenter la moitié des expor¬ 
tations algériennes vers la France et ait 
permis au puissant groupe de pression 
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politique des producteurs de vins personni¬ 
fié par le sénateur Borgeaud, de faire 
fortune, elle n’avait guère amélioré la condi¬ 
tion des Algériens à qui elle n’offrait que 
peu de travail régulier en produisant une 
récolte qui non seulement ne les nourrissait 
pas mais en plus offensait leur religion. 

PEUPLEMENT (Colonie de) 

A finverse de la Tunisie ou du Maroc, la 
colonisation en Algérie a été une colonie de 
peuplement. C’est-à-dire une colonisation 
qui visait à réduire au maximum, par le fer, 
le feu, le sang et l'appauvrissement, la 
population autochtone et la faire remplacer 
par une population européenne. Cette 
dernière ne cesse d'ailleurs d’être plus 
nombreuse : de 110.000 en 1850, elle passe 
à 200.000 en 1870 puis à 750.000 en 1914, 
à 900.000 en 1930 et près de un million en 
1954. Venus d’horizons divers, Français, 
Italiens, Espagnols, Maltais - auxquels 
s'ajoutèrent, par le biais du décret 
Crémieux qui leur accorde la naturalisation 
systématique, les Juifs déjà installés. Alors 
que ce « peuple pied-noir » devient français 
par la loi du 26 juin 1889, la population 
algérienne dépossédée, déracinée et appau¬ 
vrie, est soumise au Code de flndigénat 
qui est une batterie de lois ségrégation¬ 
nistes d'exception qui limite le déplace¬ 
ment, l’expression, l'organisation. En fait, 
la colonisation ne se réforme pas, elle 
s’abolit. Voir PIEDS-NOIRS. 

PIEDS-NOIRS (Les) 

Membres de la minorité européenne en 
Algérie. Durant longtemps, cette commu¬ 
nauté hybride, à la recherche d'une problé¬ 
matique identité et d’une aléatoire unité, se 
donna des noms qu’elle a fini par vite chan¬ 
ger car ne correspondant pas à la réalité. On 
ne peut parler de « Français », car cela ne les 
distinguaient pas des métropolitains et qu'un 
nombre important d’Espagnols ou d’Italiens 
avaient gardé leur nationalité d’origine. On 


les appela alors « Européens », terme qui 
rappelle leur origine géographique et les 
opposait aux Africains. Or précisément, les 
Français d’Algérie revendiquaient à la fois 
l’Africanîté et l’Algérianité pour effacer les 
Algériens d’origine. Et c’est l'appellation de 
« Pieds-Noirs » qui a été consacrée à la fin 
des années 50 et que certains ne découvri¬ 
ront qu'au moment de leur départ 
en 1962. 

On ne connaît pas l’origine exacte de ce 
terme que les uns attribuent aux Algériens 
qui auraient été surpris de voir les soldats 
français débarquer en 1830 avec des bottes 
noires aux pieds et que les autres racontent 
qu'il s’agirait de la couleur des pieds des 
vignerons d’Algérie foulant le raisin pour 
en faire du vin. Quoiqu’il en soit, il a fallu 
une résistance de plus de 120 ans et une 
guerre éprouvante de 8 ans pour que les 
Algériens retrouvent leur nom et les 
« Pieds-Noirs » rejoignent leur mythe. 

A la fin des années 50, il y a environ un 
million d’Européens sur un peu plus de neuf, 
millions d'habitants. 984.000 exactement 
en 1954. D’où viennent-ils ces éléments qui 
revendiquent pour eux le statut de 
« Français algériens » et dénient aux 
Algériens l’appartenance même à leur 
pays ? Si l'Algérie, terre de tolérance, a 
abrité bien avant l’occupation française, des 
communautés d'origines très diverses ; des 
Espagnols (35.000 en 1849 et 160.000 en 
1886), des Juifs chassés d’Espagne et du 
Portugal par l’Inquisition sans parler de 
ceux qui ont fait souche depuis plus de 
quatre mille ans, (e plus gros des troupes de 
cette minorité de brigands et de loqueteux 
commence à arriver dès 1830 en suivant 
l’armée d’occupation, par aventure ou 
« indiscipline ». La IP™ République, après 
les journées de juin 1848, contente de se 
débarrasser de ses éléments « dangereux », 
envoie une bonne partie en Algérie. Louis 
Napoléon Bonaparte, après son coup d'Etat 
du 2 décembre 1848, en fait de même en 
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déportant d'un seul coup jusqu'à dix mille 
républicains. Le même son sera réservé aux 
communards de 187 L Cinq mille Alsaciens 
arrivent ici après la défaite française en 
Alsace-Lorraine. Le courant d'émigration 
espagnole n'a jamais tari. Avec la victoire 
de Franco, il s'est même accru. 

La France après sa défaite face à 
l'Allemagne s'engage résolument dans une 
politique officielle de colonisation de 
peuplement, encourageant les Européens à 
venir s'installer définitivement en Algérie, 
en leur concédant gratuitement les terres 
confisquées aux Algériens. Il y aura les 
Corses -dès 1896- puis viennent ceux des 
Pyrénées-Orientales, des Hautes-Alpes, de 
la Drôme et du Gard. Les Espagnols consti¬ 
tuent de véritables Fiefs, en Oranie surtout. 
Arzew par exemple comprend, en 1851, 
700 Espagnols pour 170 Français. On 
compte 95.000 Français d'origine, 92.000 
Espagnols naturalisés français et 93.000 
Espagnols restés étrangers, dans toute 
rOranie, en 1911- Les Italiens, ils sont 
35.000, en 1881, regroupés principalement à 
Constantine etAnnaba. Les Maltais, répartis 
dans l'Est, à Annaba surtout et dans les 
villes portuaires, sont, en 1886, près de 
16.000. Avant la loi du 26 juin 1889 qui 
impose la citoyenneté française -à tout 
étranger né en Algérie- on compte 
211.000 étrangers pour 219.000 Français. 
A partir de 1896, le nombre des Européens 
nés en Algérie l'emporte sur celui des 
« immigrés ». 

Le « pacte colonial » fait de l'Algérie une 
source de matières premières et un simple 
débouché pour les produits manufacturés 
de la métropole et place les Algériens -qui 
vont devenir des « Arabes » ou des 
« Musulmans » parce qu'on leur conteste 
leur algérianité- en dernier dans cet 
ensemble disparate régi par des règles écrites 
et non écrites. Selon le comédien —« Pieds- 
Noir »- Roger Hanin « le dessus du panier, 
c'étaient les Alsaciens ou les descendants 


des Communards ; après, c'étaient les 
Siciliens, puis les Maltais et les Espagnols ; 
les Juifs, ensuite, les Arabes enfin ». 

Aux différences d'origine s'ajoutent les 
différences sociales. Les gros colons, peu 
nombreux, détiennent un poids politique 
considérable. En 1930, on compte 25.517 
exploitants agricoles européens (22.000 en 
1954) dont 8.202 ont moins de 2ha et 
10.970 de 2 à 100 ha, 6.200 soit moins de 
5% du peuplement européen possèdent 
plus de 100 ha, sans compter les grosses 
fortunes de l'armement militaire, les 
céréales, le vin ou l'alfa, les Borgeaud et 
les Blachette. Plus de la moitié de cette 
communauté hybride habite les trois villes 
(Alger : 320.000 européens pour 900.000 
habitants, Constantine : 90.000 pour 
250.000 habitants et Oran : 170.000 pour 
300.000 habitants), le gros de ses effectifs 
est composé de fonctionnaires, de négo¬ 
ciants, de commerçants, d'artisans et de 
petits salariés. Evoluant quasiment de 
façon parallèle - par rapport aux autoch¬ 
tones- et ségrégationniste, avec ses propres 
quartiers, ses propres écoles et ses propres 
hôpitaux interdits aux « indigènes », elle se 
montre jalouse d'un statut qui lui permet 
d'« écraser » les « Arabes ». L'Eglise qui 
s'affirme face à un Islam persécuté ou à 
peine toléré, lui permet de lui assurer un 
semblant d'identité. 

La remise en cause de cet ordre aussi illo¬ 
gique qu'absurde choque d'abord cette 
communauté sourde à toute réforme avant 
de sombrer dans la folie meurtrière et finir 
dans l'exil de cette métropole que beaucoup 
découvraient pour la première fois en 1962. 
En 1962, sur 1 million d'Européens qui 
vivaient en Algérie, seuls 60 000 sont 
restés. Cette communauté d'Algériens n'a 
pas cessé depuis de rétrécir. La terreur isla¬ 
miste des années 90 a accentué leur désar¬ 
roi. Selon certaines sources du consulat de 
France à Alger (citées par l'Express du 21 
mars 2002), cette catégorie d'Algériens est 
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passée, entre 1994 et 2000, de 24 700 à 8 
800 membres, y compris les binationaux 
(en majorité des Algériens qui ont pris 
aussi la nationalité française). En fait 
aujourd'hui il ne reste plus qu'un millier de 
« Pieds-Noirs », éparpillés sur tout le terri¬ 
toire algérien. 

En France, ils créent le Parti Pied-Noir 
(PPN) dirigé par Christian Schembré qui a 
présenté des candidats aux élections légis¬ 
latives de 2002 mais aucun d'entre-eux 
n'avait été élu. Voir PEUPLEMENT. 

« PIERRES PRECIEUSES » 
(Opération) 

L'une des actions offensives et meurtrières 
déclenchées par l'armée françaises dans le 
cadre du Pian Challe au cours de laquelle la 
wilaya II perdit environ 2500 hommes sans 
compter les civils mais demeura debout 
puisqu'elle représentait, selon l'armée 
adverse, plus du tiers du potentiel de la 
résistance intérieure* k 
Témoignage de Âbdelouahab Benyamina, 
moudjahid à Constantine : « Il faut dire que 
V opération ‘Pierres précieuses' déclenchée 
le 1 er novembre 1959 sur toute l'étendue de 
la wilaya II a été dévastatrice dans nos 
rangs. Nous avons enregistré des pertes 
énormes et connu des actes de barbarie les 
plus abjects. Les exécutions sommaires à la 
Cite Améziane dirigée par le capitaine 
Rodier et le lieutenant Muller étaient une 
j*atique courante, quotidienne et à grande 
échelle. Dès le début du mois de mars 1960, 
.Abdelhamid Kerrouche, Malika Hamrouche 
et moi-même prîmes le chemin de 
Constantine et observâmes des haltes dans 
îes refuges chez l'ennemi lui-même »* : \ 

Notes 

Rapport du Deuxième Bureau du 1" au 7 
"illet 1961 cite par Gilbert Meynier 
Histoire intérieure du F.L.N , p. 303). 

1 k El Moudjahid du 1" novembre 2000, 


PILLAGE 

Pratique systématique de l'armée française. 
Les bombardements, les tortures, les exécu¬ 
tions sommaires sont le plus souvent suivies 
de pillage des mechtas abandonnées : Nous 
retournions le village comme un champ », 
témoigne Jean-Servan-Schreiber dans 
« Lieutenant en Algérie ». Jacques Pucheu 
qui a servi d'avril 1956 à avril 1957 dans les 
Aurès a eu le courage de témoigner dans Les 
Temps Modernes de septembre 1957 : « La 
capitaine M ; commandant le poste, fait tirer 
au mortier sur le village ; il n r y eut paraît-il 
pas de victime . Le lendemain notre compa¬ 
gnie reçut Tordre de fouiller El Kantara. Ce 
fut un pillage complet . El Kantara étant une 
petite ville assez riche, les maisons bour¬ 
geoise et les boutiques furent d'un grand 
rapport pour la troupe : tout l'argent trouvé, 
soit dans les maisons, soit dans les caisses 
des commerçants, soit en fouillant les 
femmes (parfois 100,000 F à la fois) fut volé . 
Notre chef de Section, le sergent chef E t nous 
déclara : « Celui qui trouverait du pognon 
serait bien bête de ne pas le prendre ». 
Certains se vantaient d'avoir violer des 
femmes. Notre capitaine, qui fut pourtant 
témoin du pillage r ne sévit pas ». 

PIRATERIE AERIENNE 
ou AFFAIRE BEN BELLA (1956) 

A l'origine Ben Bella et ses amis (Boudiaf, 
Khider, Ait Ahmed, Lacheraf ainsi que Tom 
Brady, le correspondant du New-York 
Times) devaient partir de Rabat à Tunis 
pour assister à une conférence maghrébine 
au sommet, dans l'avion personnel du Roi 
du Maroc. Mais au dernier moment, le 
Palais l'informait qu'il n'y aurait pas assez 
de places disponibles dans l'avion du Roi et 
qu'un autre appareil, un DC 3 d'Air Maroc, 
avec un équipage français, était à sa dispo¬ 
sition. Ce changement de plan suscita de 
vagues inquiétudes chez Ben Bella 
qui décida néanmoins avec le reste de la 
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« délégation extérieure » comprenant 
Boudiaf, Khider* Ait Ahmed et Mostefa 
Lacheraf* de s'embarquer. Le DC 3 appro¬ 
chait de son escale à Raima de Majorque 
lorsque le pilote français, Gel lier, un officier 
de réserve* recevait d'Oran* par radio* 
Tordre du ministère français de la Défense 
d'atterrir à Alger au lieu de Tunis. Gellier 
s'exécuta et les cinq dirigeants* sans aucun 
moyen de résister, furent emmenés à la 
prison de la Santé* puis dans une série de 
lieux de détention. En apprenant la 
nouvelle* les Pieds-Noirs donnèrent libre 
cours à une explosion de joie sans précé¬ 
dant. U enlèvement, en flagrante violation 
du droit international, était dicté par les 
hautes autorités françaises. La presse inter¬ 
nationale fut unanime à condamner cet acte 
de piraterie aérienne. L'ambassadeur de 
France à Tunis, Pierre de Leusse, et le secré¬ 
taire d’Etat de Guy Mollet pour les Affaires 
marocaines, Alain Savary* démissionnèrent. 
Le Roi du Maroc* profondément offensé* 
considéra l'enlèvement comme un affront 
personnel alors que Bourguiba, par le biais 
d’un porte-parole, déclarait aux journalistes 
que la « conférence de Tunis qui aurait dû 
être une conférence sur la paix en Algérie..* 
pouvait devenir une conférence de la 
guerre ». Alistair Home dans son « Histoire 
de la guerre d’Algérie », tirant les enseigne¬ 
ments de cet épisode* écrivait « qu'il ne fait 
aucun doute que la France eût tout à 
gagner à laisser Ben Bella en paix. En effet> 
si quelqu’un pouvait tirer partie de F af¬ 
faire t c'étaient, paradoxalement les leaders 
du FLN. eux-mêmes. En dépit de l'indi¬ 
gnation qu’ils manifestèrent de l'enlève¬ 
ment de Ben Bella, Abane et tes hommes de 
« Vintérieur » étaient ravis. La profonde 
scission qui menaçait te FLN. à la suite de 
ta conférence de la Soummam était miracu- 
. leusement évitée. L'unité était restaurée et 
tous tes arguments sur la « primauté de l ’in¬ 
térieur » se trouvaient effacés, parce que 
désormais , « Vextérieur » avait simplement 


cessé d'exister Toutes les hésitations de 
ceux qui auraient souhaité suivre une ligne 
« douce » étaient taries à la source. Les 
responsables français du coup avaient 
rendu un service à rennemi. L'affaire Ben 
Bella marqua sans aucun doute un tournant 
important dans la guerre. A partir de ce 
moment, elle ne pouvait que suivre une 
pente cruelle sans espoir de réconciliation 
Toutes tes autres issues avaient été 
bloquées ». 

PLAN CHALLE (Le) 

Offensive militaire de grande envergure 
dirigée par le général Challe à partir de 
1959. La stratégie mise en pratique par le 
nouveau commandant en chef des forces 
armées en Algérie* articulée sur trois axes, 
va être d'une redoutable efficacité : 

L Isoler les wilayas de leur arrière base 
logistique située à l'extérieur en renforçant 
l'étancheïté du barrage électrifié établi le 
long des frontières Est et Ouest. Un 
nouveau rempart* la « ligne Challe », est 
dressé à côté de la « ligne Morice » ; 

2. Isoler les unités de TA.L.N* de leur 
élément naturel* la population, en réalisant* 
à une grande échelle, la politique des 
regroupements et compléter ainsi l'étouffe¬ 
ment extérieur de !'A*L + N, par un étouffe¬ 
ment intérieur ; 

3. Remplacer la technique du 
« quadrillage » par celle de la « mobilité 
offensive » consistant à lancer des troupes 
légères, mieux adaptées au terrain, à la 
recherche des unités de T A.L.N. et à occu¬ 
per les positions indéfiniment pour obliger 
les maquisards à se découvrir et à livrer un 
combat inégal* 

Menée de façon méthodique et systéma¬ 
tique sur l'ensemble du territoire - 
T « Opération Couronne » en février-mars 
1959 en Oranie* « Opération Courroie » en 
avril-juin dans V Algérois* « Opération 
Etincelle » en juillet dans le Hodna* 
« Opérât ion J u melle s » en j ui llet en 
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Kabylie, « Opération Pierres précieuses » 
en septembre dans le Nord-Constantinois 
etc., - la nouvelle stratégie va semer ia 
dévastation dans les villages et les méditas 
et causer de lourdes pertes dans les rangs de 
LAI. K et dans les rangs des populations 
civiles. L A.L.N. va trouver la parade dans 
le repli, l’obligation de disperser ses forces 
et la réduction de ses effectifs sans pour 
autant cesser de se manifester par des actes 
de sabotage, des harcèlements rapides, sans 
compter les assauts répétés, avec des armes 
de plus en plus puissantes et adaptées aux 
frontières Est et Ouest contre les barrages 
electnfiés et l’intense campagne diploma¬ 
tique menée par le GPRA. 

PLAN DE CONSTANTINE 

Mêlant l’action répressive (Plan Challe) et 
les « remèdes économiques », la dissuasion 
et la séduction, le général de Gaulle 
esquisse dans son discours du 3 octobre 
1958 à Constantîne, les grandes lignes d’un 
plan de développement économique prévu 
pour cinq ans et qui portera le nom de 
Pian de Constantîne ». II prévoit l’amé¬ 
lioration des conditions de vie des 

fïg™* pa [ . la créatio " d’^plois 
!-*uu.uwj emplois nouveaux en 5 ans - 
1959-1963), l’égalité des salaires et leur 
~gnement sur ceux de la France métropo¬ 
litaine. la scolarisation des 2/3 des enfants 
a-genens en âge d’aller à l’école, la distri- 
Mmon de 250.000 hectares aux paysans 
rouvres. i a création de 200.000 nouveaux 
/rgemeuts.,. Bref, la France promet de 
~ re e ^ e n ’a pas pu ou voulu faire en 
r _ - de 100 ans de colonisation. Aussi, ces 
■’ ■ ■ quelque soit la volonté de bien faire 

' -es bonnes intentions déclarées, ne 
pe--- ent se détacher de la perspective géné- 
' ~ ~ de la lutte contre le mouvement de 
=î>eraLOD nationale et ne peuvent aller au- 
te. une politique néo-colonialiste assu- 
maintien par le biais des réformes 
—..-*_;niques et sociales de la « présence 


française » en Algérie. Le F.L.N. ne 
manquera pas de rappeler ces aspects et de 
dénoncer le « plan de Constantîne », soute¬ 
nant que ie développement du pays ne peut 
se réaliser qu’au sein d’un Etat algérien 
indépendant. La réalisation de ce plan 
exige le rétablissement de la sécurité, ce 
qui rend nécessaire ('intensification de la 
répression dont les conséquences vont 
compromettre les effets escomptés par 
cette démarche. Le général Salan qui 
cumulait les charges civiles et militaires est 
remplace par un civil, spécialiste des ques¬ 
tions économiques, M. Paul Delouvrier, 
nomme Délégué Général en Algérie et par 
tin militaire, le général ChalleT à qui est 
confie le commandement des forces armées 
en Algérie. L'un a pour mission d’appliquer 
le Plan de Constatai ne, l’autre de conduire 
ïa répression. 

PLATE-FORME DE LA 
SOUMMAM (Les rédacteurs de la) 


Ceux qui ont rédigé le texte de la plate¬ 
forme de la Soummam soumis aux discus¬ 
sions et adopté le 20 août 1956 sont : Abane 
Ramdane, Amar Ouzegane et Mohamed 
Lebjaoui. Dans son livre «U Lion des 
Djebels » (p.175), Krim Belkacem cite en 
plus le nom de Abderrezak Chentouf. Voir 
CONGRES DE LA SOUMMAM. 

POEMES DE SI MOHAND (Les) 

Recueil de poésies (paru en I960 aux 
éditions de Minuit à Paris) attribuées au 
grand barde du Djurdjura. Les pièces 
citees sont traduites, à l’intention des 
Européens, et présentées avec maintes 
précisions sur le poète, son entourage, sa 
technique et... la civilisation dans laquelle 
il a évolué ; il s’agit d’une contribution 
décisive à la connaissance d’un grand 

p 0 i. te . 1 qui a été le tém °m d’une époque 
difficile, celle d’une colonisation intensive 
traumatisante. 
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POETES INCONNUS 

Non lom du corps dénudé et mutilé d’un 
iJjoimdi, le 6 décembre 1960, une feuille 
de papier manuscrite, fut trouvée, compor¬ 
tant le texte d'un poème improvisé par un 
anonyme. « sa ns doute un Algérien du 
contingent français qui fut le témoin de cet 

AM rdève SaM Ben 

Abdallah (Mansour Rahal) qui prit le soin 

de le transcrire tel quel et le publie dans son 
ivre « Us maquisards » (pJIOJ, Ces 
ignés sont empreintes de sincérité et d’une 
pathétique émotion, messagères d’une soli- 

dante, de réconfort et de chaleur. Voici ce 
texte : 

Au martyr 

Martyr qui gis là, mon frère 
Inerte et sans vie, tu nous quittes. 

Mais ton âme sur cette terre 
Trouvera en nous son gîte. 


Ta fin, si noble et si glorieuse, 

Cette fin que nous tous nous envions, 
tst le début d’une ère heureuse. 

Porte close sur l’enfer que nous vivons. 

De ce sol que ton sang arrose. 

Jaillisse la Liberté, ce délice, 

Qui aura la senteur de la rose, 

La beauté de la vie, le goût du sacrifice. 

sachent S ^ Jeanne la Puce,le 

Qu il n’est et ne sera jamais possible 
De mettre le joug à un Arabe, 

Chez lequel, la dignité est sacrée. 

îSl 1 " mon ' r “ à c “ *= 

Qu’à ton Algérie qu’ils veulent soumettre, 
Tu préférés t’en aller dans le néant 
Emportant avec toi, tes convictions sacrées. 

Dans le maquis de la wiiaya IV, les 
hommes, blottis au chaud dans leurs 
couvertures, la torche du feu animant les 
contours de leurs visages, détendus, repren¬ 


nent en chœur et à tue tête un chant que le 
Commandant Azzeddine a consigné dans 

O que de fois, je me souviens 
Combien l’Algérie était étonnante 
Sur tout son sol on ne voyait plus 
Que Je sang de ses enfants 
Ruisseler et se répandre 

O que de fois je me souviens 
Combien l’Algérie était étonnante 
Témoignez, témoignez ô Arabes 

La France veut imposer sa dictature 
Elle croit nous faire l’aumône 
En nous donnant un peu de notre bois 
1 emorgnez témoignez 

Notre révolte capable de mobiliser 
Meme nos ânes 

La France a montré son visage au douar 
bIJe assassiné femmes et enfants 

Face aux patriotes, la France a organisé les 
traîtres 

En acompte elle les a gratifiés 

De sommes fabuleuses leur promettant 

Pour le jour de sa victoire sur la Révolution 

Le coup de pied dû aux traîtres 

Ses avions nous bombardent, mais nous 

Mous sommes des Arabes 

Nous ne sommes pas des roumis 

De notre Révolution 
Nous obtiendrons la Liberté 

Admirables enfants des Aurès 
Admirables enfants des Aurès 
De Annaba à Bel-Abbès 

La France est dans le pétrin ! 

POINTE (Ali la) ( 1926 - 1957 ) 

Héros Je la « bataille d'Alger », 

Ah Amara, plus connu sous le nom de Ali 
à ointe, était né de parents pauvres et 
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n'avait jamais été à l'école. Son éducation, 
il l'avait fait dans la Casbah eu vendant des 
peignes et du chewing-gum dans la rue. Il 
accomplissait une peine de deux ans 
pour résistance à la police lorsque éclata 
l'insurrection du 1 er novembre 1954. A 
Barberousse, il a été recruté par le F.L.N, et 
lors de son transfert dans une prison, il 
s’échappa, revint à la Casbah et prit contact 
avec Yacef et devint r un de ses plus loyaux 
lieutenants. N’ayant pas accepté de se 
rendre, il mourut le 8 octobre 1957, en 
compagnie de Hassiba Ben Bouali et du 
Petit Omar lors de la « bataille d'Alger », 
dans une maison dynamitée par les para¬ 
chutistes de Massu, 

POPIE (Pierre) 

Avocat libéral, président de la Fédération 
MRP d'Alger, assassiné par l'OAS, le 25 
janvier 1961. 

PORT D’ALGER (Carnage du) 

lc 2 mai 1962, le centre d'embauche du 
pon d'Alger où chaque jour, à cinq heures 
quarante cinq minutes, des jetons, des 
îkkeis pour la survie s'arrachent, fait Fob- 
jeï d un attentat. Quatre personnes s'appro¬ 
chent du centre en poussant un véhicule 
■ombé en panne. La voiture qui était en fait 
:currée d'explosifs est garée juste devant 
_ erîree du centre. Quelques minutes plus 
Lï_"d, c'est la déflagration. Le bilan est 
: 110 morts. Le crime est signé : 

/ 0A$ dont les éléments achèvent les bles¬ 
ser Commentant, le lendemain, ce 
Le Figaro écrit : « Pour l'OAS, il 
(ttsfagk plus de maintenir « l'Algérie fran¬ 
cise - et de défendre un patrimoine, un 
ïrne civilisation. Il s'agit frénétique- 
rfpfe d aller au pire, de déchiqueter 
Algérie en plongeant d’abord Alger et 
ïüüs le chaos, avec l'espoir que les 
ü_es vin-s suivront ». Réagissant à l'at- 
ifscsL M’hamed Yazid du GPRA déclare à 
: - La discipline et le sang froid du 


peuple algérien ont des limites. Le respect 
des accords d'Evian ne signifie pas que 
l'on doive livrer Alger et Oran aux gangs 
de l'OAS », Condamné et mis à l'index à 
l’étranger, la fédération de la centrale géné¬ 
rale des Travailleurs (CGT) des ports et 
docks a demandé à ses syndicats dans tous 
les ports de France d’observer un arrêt de 
travail pendant une heure, le 8 mai, 

PORTEURS DE VALISES (Les) 

Formule désignant une catégorie de 
Français qui ont épousé la cause algé¬ 
rienne, de façon générale, et ceux qui ont 
transporté -des fonds ou des armes- pour 
le compte de la Fédération du F.L.N. en 
France, de façon particulière. Les sympa¬ 
thisants actifs se recrutaient dans les 
franges de la gauche et parmi les huma¬ 
nistes (intellectuels, chrétiens progres¬ 
sistes, prêtres ouvriers, trotskistes et 
communistes en rupture avec la ligne du 
parti) . Au début du conflit, ce sont des 
personnes isolées tel Jean-Jacques Rousset, 
un jeune employé qui met son appartement 
à la disposition des militants algériens. Sa 
mère, « Madame Mère », tape les tracts a la 
machine. Des prêtres aussi donnent asile 
aux clandestins par esprit de charité. Mais, 
incontestablement, c'est autour de Francis 
Jeanson que vont se fédérer les réseaux de 
soutien. Le philosophe a publié dès 1955, 
un ouvrage écrit avec sa femme, Colette, 
L*Algérie hors-la-loi , qui deviendra le 
« bréviaire des révolutionnaires ». Pour la 
plupart des « porteurs de valises », le 12 
octobre 1957 apparaît comme la date de la 
vraie fondation du réseau Jeanson qui 
fusionne ce jour-la avec celui des prêtres 
ouvriers, 500 millions de francs de 
l'époque sont désormais transférés, chaque 
mois, vers la Tunisie, en Suisse, pour le 
compte du F.L.N. Les porteurs ont déposé 
leurs valises au vestiaire le 19 mars 1962 et 
seront amnistiés en 1966. Certains, parmi 
leurs compatriotes les considèrent encore 
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comme des traîtres, d'autres les verront 
comme les porteurs d'espoir d'une autre 
France. Voir aussi RESEAU JEÀNSON. 

POUJADISTES en Algérie (Les) 

Eléments d'extrême droite conduits à Alger 
par Gouttalier, le président local du mouve¬ 
ment Poujade, partisan de la guerre et de la 
répression à outrance. Dès le mois de 
février 1955, c'est au domicile parisien d'un 
député indépendant de Constantine, 
M Amar Naroun, que M Poujade nouait 
ses contacts avec les mi 1 ieux d'extrême 
droite. Chez M. Naroun, qui fut un actif 
propagandiste du gouvernement de Vichy, il 
rencontre notamment MM. Maurice 
Lebrun, ancien rédacteur en chef du journal 
de Doriot « U Emancipation Nationale », et 
Jean-André Faucher, animateur d'une petite 
feuille fascisante « L’Heure Française ». 
Les deux hommes sont maintenant d'actifs 
collaborateurs du Mouvement Poujade dont 
le congrès de juillet 1955 à Paris a voté une 
résolution qui souhaite le retour pur et 
simple à la notion de colonies pour tous les 
territoires de l'Union française, créée à la 
Libération par le général de Gaulle. Un 
mois plus tard, « Fraternité française », son 
journal préconise un remède, unique et 
précis pour conserver l'Algérie: <* D'abord, 
bien tirer, depuis le capitaine jusqu'au cuis¬ 
tot et nous conseillons instamment de 
donner une prime de bon tireur, un insigne 
correspondant comme cela se pratique dans 
l'armée allemande, tout au moins pour 
l'insigne... ». 

Source 

L Express du 13/01/1956 : Mouvement 
Poujade « Répression! Répression! » 

POUVOIRS SPECIAUX 
(Loi sur les) 

Votée le 12 mars 1956 par une majorité de 
socialistes et de communistes, elle confère 
au gouvernement de Guy Mollet des 


« pouvoirs spéciaux », c'est-à-dire accen¬ 
tuer la répression en rappelant les réser¬ 
vistes et en faisant porter les effectifs de 
l'armée française en Algérie à 500.000 
hommes. Lacoste, le nouveau gouverneur, 
convaincu d'une victoire militaire sur le 
PL.N. parlera alors du « dernier quart 
d'heure ». Les pouvoirs de police passent 
entre les mains des militaires qui mettent 
en place des « escadrons de la mort ». La 
responsabilité de François Mitterrand est 
pleinement engagée. Jacques Attali, son 
propre conseiller à l'Elysée, estime que 
Mi tterrand avait « c réé les condi ti on s 
légales de la torture » en étant à l'origine de 
la loi sur les pouvoirs spéciaux. D'abord en 
tant que ministre de l'Intérieur depuis 1954 
puis ministre de la Justice du l w février au 
12 juin 1957, non seulement il est au 
courant de la pratique systématique de la 
torture et des exécutions sommaires et ne 
les dénonce pas, mais il ne démissionne pas 
du gouvernement et couvre et encourage 
ces pratiques criminelles. Tout comme 
l'ensemble du personnel politique français, 
à un degré ou à un autre, jusqu'en 1962.' 
Voir aussi MITTERRAND. 

PRESSE COLONIALE (La) 

Au moment où la guerre de libération est 
déclenchée, toute l'information est le mono¬ 
pole de la presse coloniale et métropolitaine. 
Dans les kiosques, en Algérie, étaient vendus 
les journaux connus pour leur position fran¬ 
chement pro-coloniale et pio-« Algérie fran¬ 
çaise » tels que YEcho d'Alger, Dernière 
Heure 7 La dépêche de Constantine et l’Echo 
d’Oran dont les propriétaires faisaient partie 
des « cents seigneurs » de la colonisation 
comme Blachette, Schiaffïno, Duroux, de 
Serigny, Borgeaud, Morel, Munek. etc. Ces 
feuilles quotidiennes ou hebdomadaires 
s'adressaient directement à la minorité euro¬ 
péenne et défendaient par conséquent les 
intérêts de cette dernière. Elles entretenaient 
un climat raciste et passionnel entre les deux 
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communautés* Le F.L*N. n'était connu, aussi 
bien au niveau national qu'international, 
qu'à travers ces journaux qui appelaient du 
reste les Algériens « Fellaghas », « Hors-la 
loi » ou « Coupeurs de route et de gorges ». 
S il est vrai que certains journaux français 
comme Le Monde , U Express, France- 
Observateur ou L*Humanité étaient vendus 
dans ces mêmes kiosques et dormaient un 
minimum d'informations plus ou moins 
| neutres » et relativement « objectives », il 
n^en demeure pas moins qu’en raison du 
climat de suspicion et de méfiance qui 
régnait à cette époque, i! était très difficile 
.Algériens de se les procurer, sans trop de 
danger* car leur achat pouvait signaler la 
empathie pour le ELN. Le contrôle de l'in- 
"ermation et de ses circuits devenait de plus 
plus important au fur et à mesure que les 
autorités coloniales se sentaient menacées, 
v* :mme souvent c’était le cas, le tenancier du 
ïiosque était aussi un indicateur de la police 
es ['achat de tels journaux devenait un acte 
ffesfereux. C'est pour toutes ses raisons que 
le pour se faire connaître et faire 

ïttEruure ses objectifs politiques décide 
•ï-tm; dans le jeu et de créer son propre 
2 %rêiieie d'information* 
rurmi les journaux des colons qui bénéfi- 
d une audience importante et jouent 
m fok politique certain ; Le journal 

- 1 Echo d'Alger, la Dépêche quoîi- 

- - —= F Echo d’Oran. La Dépêche de 
Coz&ûe:T:r:e dont f orientation politique est 
ie.ü^r p^r le sénateur de la ville (en 1958) 
!#: - d Morel, un conformiste « libéral » 

plusieurs propriétés (dont le 
iiuinuune de Siaouéli qui produit des vins 
’mmâs) cuit d une influence locale, 

- io a Alger le plus connu des quotidiens 

is, ::ndé en 1912, appartient au fils du 
.arques Duiroux qui possède entre 
«as la minoterie d’El Harrach 
Lâ/rée l Longtemps tout puissant, 
m généraux et les préfets étaient 

±d choix de ce sénateur qui faisait 


les élections de députés selon la « tradition », 
c'est-à-dire en fraudant. Le quotidien qui était 
au service de Vichy de 1940 à 1942 ne sera 
pas inquiété après comme le fut La Dépêche 
Algérienne. Dirigé par son beau-frère Alain 
de Sérigny, membre du Comité de Salut 
public et animateur actif des événements du 
13 mai 1958, le journal connaît depuis le 
novembre 1954 l’entrée comme directeur 
général adjoint d’un officier d’état major du 
général Massu, le capitaine Bernard Marion 
que rien ne prédisposait au journalisme. Ce 
qui laisse croire que l’armée ou un groupe de 
militaires devenait partie prenante à l’Echo 
d’Alger* Apiès l’arrestation le 24 janvier 
1960 de son directeur pour son rôle dans la 
« semaine des barricades », Raoul Zévaco, 
propriétaire, pharmacien, ancien maire d’El 
Harrach, délégué à l'Assemblée algérienne, 
le remplace. Politiquement, F Echo d Alger 
(qui publie également Dernière Heure 
(15*000 exemplaires), un quotidien du soir et 
Dimanche matin, un hebdomadaire parais¬ 
sant à Alger et Constantine et tirant à 100.000 
exemplaires a d’abord lutté pour le maintien 
du « statu quo » contre le collège unique, 
contre la loi-cadre, contre l'égalité des droits 
contre toute réforme* Depuis que de Gaulle 
s est prononcé pour l'autodétermination, il 
devient très anti-gouvernemental, contre le 
cessez-le-feu et pour « l'Algérie française '»* 
Son fort tirage, le plus fort de mus les quoti¬ 
diens, avec 83.000 exemplaires (en octobre 
1959) fait de lui le premier journal de la 
communauté européenne en Algérie dont les 
liens avec les milieux activistes sont 
assez solides. 

La Dépêche Quotidienne, financée d’abord 
par le gros colon Henri Borgeaud, proprié¬ 
taire du domaine de la Trappe (40.000 
hectolitres de vin par an) et administrateur 
d’une vingtaine de sociétés parmi lesquelles 
la Manufacture des tabacs Bastos, le Crédit 
foncier d’Algérie et de Tunisie et l’Union 
foncière nord-africaine, elle devient la 
propriété quasi exclusive de l’armateur 
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Laurent Schiaffino (sénateur en 1959 contre 
de Sérigny, président de la chambre de 
commerce d'Alger et de la région écono¬ 
mique d'Algérie et propriétaire d'une tren¬ 
taine de cargos) depuis 1956 qui plaça à sa 
tête son beau-frère M. Malen. Tirant à 
50.000 exemplaires, ce quotidien défend les 
mêmes positions politiques que VEcho . 

Le Journal d Alger tirant à 64.000 exem¬ 
plaires (en 1959) appartient à M. Blachette, 
le « roi de l'alfa » (contrôlant plusieurs 
sociétés d'alfa), homme d'affaires très puis- 
sant et député, qui confia lr direction à Louis 
Cordonna, Considéré comme moins lié aux 
activistes que les deux premiers, il insiste 
souvent sur les aspects positifs du gouverne¬ 
ment, Ce qui ne l'empêche pas de recom¬ 
mander le bombardement des bases du 
F.L.N. en territoire tunisien même si cela 
occasionnait beaucoup de victimes civiles. 

A l'Ouest, VEcho d'Oran (relayé par un 
journal du soir, VEcho du Soir - 25.000 
exemplaires- et un hebdomadaire, VEcho du 
Dimanche tirant à 42.000 exemplaires) jouit 
d'une situation de quasi-monopole dans une 
région ou la population européenne est parti¬ 
culièrement dense. Il appartient à la famille 
des Perrier (présente dans la vigne et majori¬ 
tairement actionnaire du Grand Hôtel d'Oran, 
le plus important de la ville) qui confie la 
direction générale à l'un de ses gendres, 
Pierre Laffont, député, époux de Nathalie 
Perrier et frère de Robert Laffont, l'éditeur 
parisien. Le quotidien adopte une ligne moins 
ultra que celle de de Serigny, se montre favo¬ 
rable à la loi cadre, accepte l'autodétermina¬ 
tion bien que privilégiant l'« intégration ». 

A l'Est, deux « Dépêches » occupent une 
position solide. Fondée en 1908 par Louis 
Morel, La Dépêche de Cons tontine qui tirait 
à 44.000 exemplaires, servit les intérêts des 
sénateurs Paul Cuttoli qui fut le directeur 
politique avant la Deuxième Guerre et René 
Mayer après la guerre et Léopold Henri 
Med (fris du fondateur) durant la guerre de 
libération. La Dépêche de t’Esî, quotidien 


de Annaba (Bône), d'un rayonnement très 
local, voit le jour en 1878. Elle était dirigée 
par Charles Munk, une notabilité agricole 
avant que la Société des Tabacs d'Hippone 
ne rachète la quasi-totalité des actions 
(11.332 sur 11.600) en 1953. 

Le paysage médiatique algérien est ainsi 
contrôlé par cinq gros colons et gendres de 
gros colons, les Schiaffino, Blachette, 
Serigny, Morel et Duroux qui s'évertuent à 
cacher la réalité de la guerre, à dénaturer le 
combat Übérateur du peuple algérien, à légi¬ 
timer de façon systématique la répression 
dans une vaine tentative de sauver l'ordre 
colonial. A cela, il faudrait ajouter, outre la 
radio et la télévision et dans une certaine 
mesure l'agence France-Presse , la quaran¬ 
taine de quotidiens requis par l'autorité mili¬ 
taire pour assurer l’information du contin¬ 
gent en guerre par des abonnements gratuits. 
Ces quotidiens englobaient les publications à 
grand tirage comme « France-Soir », « VEst 
Républicain » ou « Nice -Matin », renforçant 
ainsi le support inconditionnel de la propa¬ 
gande française qui mobilisa environ 4000 
personnes (3000 journalistes en France ei un 
millier en Algérie, civils ou militaires) et qui 
dû avoir la même source d'information du 
début de la guerre jusqu'à sa fin, dans un 
rapport vertical, de l'autorité militaire et 
civile aux publics français et algérien. 

A l'issue d’une enquête intitulée « La presse 
d'Algérie, ses maîtres, son action », la revue 
« Presse actualité » (n° 48 de juin I960) 
affirme clairement que les « Européens 
d'Algérie sont mal informés, mais aussi 
qu'ils sont soumis de la part de leur presse à 
des campagnes d'excitation qui expliquent en 
partie leurs réactions spontanées (...) Leurs 
soutiens métropolitains, anciens ou présents, 
ont aussi une lourde part de responsabilité ». 
La même enquête relève ce paradoxe algérien 
qui veut que « 9 millions d'arabophones ne 
disposent plus d'une presse en leur langue, 
tandis qu'un million d'Européens constituent 
le marché de sept ou huit journaux ». 
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PRESSE DE LA RESISTANCE (La) 

L'information joua un rôle important dans 
la Guerre de libération. Très tôt, le journal, 
le tract, l'affiche, la radio, Limage ont 
constitué des armes redoutables. Dès le 
mois d'octobre 1955, le F.L.N. lance 
Résistance algérienne avec ses trois 
éditions en France (À), au Maroc (B) et en 
Tunisie (C). Toutefois le journal est vite 
interdit par les autorités en France le 
26 mars 1957. Une édition arabe, « Al 
Moukawama Al Djazaïria » est éditée au 
Maroc puis à partir de juillet 1957 à Tunis. 
En juin 1956, le F.L.N. publie clandestine¬ 
ment à la Casbah d'Alger Et Moudjahid qui 
deviendra l'organe officiel de la Révolution 
algérienne. Après le Congrès de (a 
Soiimmam, les wilayas disposent de leurs 
propres journaux, des bulletins ronéotypés 
e: irréguliers à usage interne destinés à la 
mobilisation des troupes : L'Echo du Titteri 
et le Bulletin intérieur (Zone autonome 
à* Alger, 1957) ; La Vérité, bulletin de 
nouvelles des combattants, La Voix du 
Moudjahid, La Voix de la montagne et 
Renaissance algérienne (Wilaya ni, 1958- 
1959) ; Guérilla et Révolution algérienne 
Wilaya IV, 1957) ; Avenir, Combat, Lettre 
y Algérie, Echos militaires de la wilaya 
j Oran (Wilaya V, 1958). Outre cette 
œuvre du F.L.N.-A.L.N., des titres 
£Sf?dnenant aux organisations satellites ont 
tari entre 1956 à 1962 comme L'Ouvrier 
^yérien (organe de l'UGTA), L'Ouvrier 
algérien en France (organe de TAGTA) 
L'Economie algérienne (organe 
ét FUGCA). Voir EL MOUDJAHID, 
RESISTANCE ALGERIENNE, VOIX DE 
E ALGERIE LIBRE. 

PRISONNIERS DE GUERRE 
-Le problème des) 

L'exécution de trois prisonniers français, 
tegès se 25 avril 1958 par un tribunal militaire 
F AL.R et condamnés pour crime de 


guerre posa l'épineux problème du respect 
des conventions de Genève et l'humanisation 
du conflit. Dès le premier novembre 1954, le 
FL.N. conscient de ses hautes responsabilités 
déclarait solennellement que « pour éviter 
toute inutile effusion de sang, il offrait une 
plate forme de négociation au gouvernement 
français ». Mitterand, alors ministre français 
de rintérieur répliquait : « la seule négocia¬ 
tion possible, c'est la guerre ». S'ensuit la 
répression généralisée et les méthodes 
barbares utilisées par la police et l'armée : 
massacres collectifs des femmes, des enfants 
et des vieillards. Les militants du F.L.N.- 
A.L.N. avec ou sans uniformes -qui sont 
tombés entre les mains des autorités colo¬ 
niales- sont exécutés sommairement sans être 
jugés en subissant auparavant les pires 
sévices. Du côté de l'A.L.N., non seulement 
les prisonniers n'étaient pas exécutés, mais ils 
ont toujours bénéficié des meilleures condi¬ 
tions possibles dans le maquis, au point d'être 
mieux nourris que les djounoud et de recc oir 
des cigarettes interdites aux moudjahidine. 
Pour prouver à la France et au monde qu'il 
s'agit d'une Guerre de libération et non d'une 
guerre de vengeance et de haine contre un 
autre peuple, le Haut Commandement de 
1'A.L.N. a fait libérer à maintes reprises des 
prisonniers français. A la veille de Noël 1955 
par exemple, cinq soldats ont pu rejoindre 
leurs familles. Il s'est même trouvé des 
hommes tels que le lieutenant Pïat qui, fait 
prisonnier lors de l'accrochage de la côte 616 
et libéré huit jours plus tard, a été incarcéré 
par ses propres chefs paire qu'il a eu l'hon¬ 
nêteté de dire objectivement ce qu'il a vu et 
comment il a été traité par 1'A.L.N. Sans 
oublier que plus de mille deux cents (1200) 
soldats de la Légion Etrangère qui se sont 
rendus à l'Â.L.N. ont été libérés et rapatriés 
par les soins de V AL.N. 

Ecartant toute exigence politique, telle la 
reconnaissance de la belligérance, et se 
plaçant sur le terrain exclusivement humani¬ 
taire, le F.L.N. a proposé l’internement des 
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pnsonmers en pays neutres. Pour toute 
réponse, les dirigeants français ont multiplié 
les exécutions capitales et les condamnations. 
Dans une note remise le 5 mars 1958 aux 
ambassades étrangères accréditées à Tunis, le 
RL .N. attira leur attention sur « P obstination 
du gouvernement français à considérer le 
soldat algérien comme un criminel relevant 
du droit pénal interne » et qu’il faut veiller à 
l’application des conventions de Genève ou 
bien le moment viendra où le F.L.N. sera dans 
1 obligation d user du principe de la récipro¬ 
cité. Du 26 janvier au 30 avril 1958, trente 
patriotes algériens sont encore montés à 
1 échafaud Pour le gouvernement français, 
les conventions de Genève ne sauraient s’ap¬ 
pliquer à des colonisés. Un tel comportement 
provocateur ne pouvait qu’engendrer une 
riposte appropriée du F.I..N. 

PROCLAMATION 
(du V r Novembre 1954) 

Texte rédigé par le comité des « six » avec 
1 aide de Mohamed Laichaoui, un journaliste 
militant du MTLD, tiré sur ronéo à Ighil 
Imoula (Tizi-Ouzou) chez les Zamoum et 
diffusé (sur les ondes de la radio égyptienne) 
en même temps que l’annonce du déclenche¬ 
ment de l’insurrection et dont le but est 
d éclairer 1 opinion publique et la puissance 
occupante sur la position et la tendance des 
auteurs (de la proclamation) ainsi que son 
objectif à atteindre. N'ébaucham ni doctrine, 
ni idéologie, elle se veut d’abord un appel au 
rassemblement pour la lutte armée du fait 
que les autres moyens de revendication de 
1 indépendance ont échoué. Le regard porté 
sur la réalité algérienne est à la fois lucide et 
réaliste. Les éléments favorables internes et 
externes sont bien situés ; sous ses aspects 
internes, le peuple est uni derrière le mot 
d ordre d indépendance, et sous les aspects 
extérieurs, le climat de détente est favorable 
pour le règlement des problèmes mineurs, 
dont le nôtre, avec surtout l’appui diploma¬ 
tique de nos frères arabo-musulman s ». 


Parler du « règlement des problèmes 
mineurs, dont le nôtre » indique cependant 
une sous-estimation de la volonté française 
de garder 1 Algérie eL par conséquent sous- 
tend la croyance en une guerre courte par une 
simple démonstration de force. L’analyse 
étant nés inégale, ce qu on peut retenir de ce 
texte fondateur, c’est que les buts sont nette¬ 
ment proclamés par le R.L.N. et ce sont ces 
buts qu’il atteindra au bout de sept années et 
demi de guerre. Les objectifs - intérieurs et 
extérieurs - seront atteints sauf celui de réali¬ 
ser l'unité maghrébine. Ni l’action politique 
simultanée à la lutte armée, ni les alliances et 
appuis extérieurs ne sont négligés. A l’évi¬ 
dence, la proclamation du 1" novembre 
constitue la ligne générale des insurgés qui 
mènent 1 Algérie à l’indépendance. Au-delà 
de ses contradictions, le F.L.N. fait preuve de 
détermination et de persévérance dans la 
concrétisation de son but clair et inchan- 
geable : l’indépendance nationale. 

La première traduction non officielle en 
arabe s’effectue en 1956 par Ahmed Tewfik 
e! Madani mais la « plus proche » du texte 
original est celle faite par les services du 
ministère de l’Information du GPR A. 
Après I indépendance, une soixantaine de 
versions circuleront. 

PUTSCH D’ALGER (Le) 

but lieu le 22 avril 1961 à Alger après la 
déclaration du général de Gaulle du 11 avril 
1961 dans laquelle il admet le principe de 
I indépendance et de la souveraineté de 
! Algérie. Il a été initié par un groupe de 
généraux et de colonels partisans de 
«l’Algérie française » dirigé par le général 
Chai le contre son autorité. Le putsch 
échoue cinq jours après devant la détermi¬ 
nation de de Gaulle, l’attentisme d’une 
partie de l’armée et l’opposition passive du 
contingent. Les négociations avec le F.L.N. 
reprendront immédiatement un mois après 
à Evian, à la frontière franco-suisse, le 20 
mai 1961, 
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QASSAMAN ! 

V :r Hymne national. 

QUAI AUX FLEURS NE REPOND 
PLUS (Le) 

fv:man de Malek Haddad paru en 1961 
J^lliard, 124 p.) relatant les péripéties de 
WÈtmd Ben Tobal, journaliste et écrivain 
z si fu>ant la guerre s'exile à Paris, mais 
^arrivant pas à retrouver T amitié de 
Simon Guedj, au « Quai aux Fleurs », il 
ifeiîk de rentrer à Constantine rejoindre sa 
Ou rida et ses trois enfants. Dans le 
—qui le conduit vers le Midi de la 
France, en lisant le journal, il apprend que 
si :"emme a été tuée en compagnie de son 
i-i- z. un officier parachutiste* 11 saute sur 
e r^jast et se tue, 

QUATRE (4) (Wilaya) 

mr WILAYA IV 

QUESTION (La) 

Ouvrage d'Heuri Alleg paru en 1958, aux 
élirions de Minuit, en France, dans lequel 
«si révélée pour la première fois la systé¬ 
matisation de la torture en Algérie* Alleg, 


juif européen dont la famille s'était établie 
à Alger pendant la Seconde Guerre 
mondiale, était le rédacteur en chef 
communiste d'Alger Républicain* Il avait 
été tenu sous interrogatoire par les paras un 
mois durant au cours de Pété 1957. Le livre 
avait reçu un accueil qui dépassait les seuls 
milieux restreints des anti-colonialistes, 
communistes ou sympathisants. 

QUI SE SOUVIENT DE LA MER 

Roman de Mohamed Dib paru l'année 
même de l'indépendance et dans lequel 
Pécrivain est à la fois à l'écoute du drame 
de P histoire en marche tout en prenant ses 
distances et marquant ainsi sa volonté de ne 
pas être seulement un témoin mais de s'ins¬ 
crire dans la durée de l'artiste et du créateur 
en rompant dans le style avec un certain 
réalisme et en optant pour un symbolisme 
de plus en plus dépouillé. 

RACHEDI Ahmed (né en 1938) 

Fait partie de la génération des pionniers du 
cinéma algérien* Né à Tébessa, non loin de la 
frontière algéro-tunisienne, il est l'un des 
éléments de Punité cinématographique créée 
dans les maquis de la wilaya Une. Par la 
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suite, il gagna la Tunisie où il acquiert une 
pratique professionnelle. Après l’indépen¬ 
dance, il dirigea le Centre de diffusion popu¬ 
laire (1964-1966) puis jusqu’en 1972, 
TOffice National pour ITndustrie et le 
Commerce cinématographique (O.N.C.I.C). 
Après s'être laissé tenter par la manière 
hollywoodienne dans « L'Opium et le 
Bâton » (1969), il s’intéresse à rémigration 
algérienne en France dans « AU au pays des 
Mirages » (1980). Toutefois, Rachedi reste 
l’auteur de « L'aube des Damnés » (1965), 
son premier long métrage parfaitement 
maîtrisé et consacré à la lutte de libération 
nationale, C'est avec la verve de ses débuts 
qu'il renoue dans « Le moulin » (1985) pour 
observer les comportements des dirigeants 
politiques durant les premières années de 
l'indépendance. 

RADIO EN ALGERIE (La) 

Introduite en 1925, en même temps qu'en 
Fiance, la radio ne connaît une certaine 
popularité qu'à partir de 1943... date à 
laquelle on commença à diffuser en langue 
arabe. En 1948, on ouvre des studios pour 
produire des émissions en arabe et en 
kabyle. En 1957, la puissance des émet¬ 
teurs était de 322 KW alors qu’elle n’était 
que de 25 en 1946. Toutefois, ce n'est 
qu'avec Je déclenchement de la Révolution 
que la radio s’introduit dans les foyers 
algériens. 

Au 31 décembre 1946, il n’existait en 
Algérie que 125.000 auditeurs dont 11.000 
Algériens et 114.000 Européens. Au 31 
décembre 1956, il y en avait 358.000 dont 
127.000 Algériens et 231.000 Européens. 
En 10 ans, le nombre total des auditeurs a 
triplé ; celui des Européens a doublé mais 
celui des Algériens a plus que décuplé. Ce 
qui suscita l'inquiétude de l'administration 
coloniale qui a interdit la vente des radios, 
sous réserve de production d’un bon déli¬ 
vré par la sécurité militaire ou les services 
de police. Car parallèlement aux armes, le 


F.L.N. venait de déclencher la guerre des 
ondes. L'écoute collective demeure 
souvent la règle avant que les autorités 
coloniales ne soumettent l’acquisition 
d’une radio à des procédures très contrai¬ 
gnantes. La relation des faits de la 
Révolution se faisait à partir du Caire dès 
1955 (Sjm AI Arab ), de Tunis et de Damas 
dès 1956 (El Djazair Atha-Ira), de Bagdad 
(Sawt Athawra Al Djazairia), de Tripoli dès 
1958. La radio algérienne clandestine qui 
émet à partir du Maroc depuis le début de 
l'année 1957 est une radio ambulante 
animée par des militants comme Aïssa 
Messaoudi, Madani Haouès, Àbdelmadjid 
Méziane, Hachemi Tidjani, Mohamed 
Bouzidi et bien d’autres. Afin de limiter 
l'impact de cette radio, les autorités colo¬ 
niales ont eu recourt à tous les moyens et 
particulièrement la confiscation des postes 
au cours des razzias, le brouillage, la diffu¬ 
sion d'émissions pirates et bien entendu les 
bombardements. Le EL.N. de son côté 
voulait détruire la Radio française en 
Algérie mais s’il arrive à causer des dégâts 
importants aux installations techniques par 
l’explosion de bombes à retardement, les 
émissions reprennent assez rapidement. 
Voir VOIX DE L'ALGERIE LIBRE. 

RADIOTELEVISION 
ALGERIENNE (RTA) 

Le 28 octobre 1962, elle se substitue à 
l'Office de Radio-Télévision française 
(O.R.T.F.) qui diffusait des programmes 
destinés à la minorité européenne installée 
dans les régions côtières de l’Algérie. Ne 
disposant que de moyens très limités et de 
quelques stations de diffusion dont la capa¬ 
cité ne dépassait guère 500 watts, M. Aissa 
Messaoudi, le speaker vedette de la Voix de 
l'Algérie Combattante , la prendra en main 
et dès le 5 janvier 1963, les activités radio¬ 
phoniques ont repris normalement. La 
première équipe dirigeante de la R.T.A. est 
composée du duo Aissaa Messaoudi, direc- 
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teur général et de Abderrahmane Laghouati, 
directeur des services techniques. Quant à 
. ensemble des réseaux de diffusion et de 
transmission, il a été pris en charge par les 
techniciens algériens, entre antres ; 
Mohamed Salah Ben Attalah, Abdelhamid 
Benelmadjat (Constantîne) ; Saïd Ghomari, 
eCamel Belhabib et Ahmed Moumen 
'Ouest) ; Ahcène Medrar, Reski Bounab, 
Mohamed Arezki Chenaoui, Abdelhamid 
Bouksani et Rachid Djebbour (Centre). Des 
s usions de moyennes et grandes puissances 
tc-t la diffusion des émissions radiopho¬ 
nie ont été mises en place à Ain Beïda, 
Bel Abbés et Ouled Fayet. Ces stations 
taraient également la diffusion de la 
-haL-e nationale de télévision. 

RAIS A SK A RI (EL) 

Coer militaire de TA.L.N. qui supervise 
t : sses les unités de combat évoluant dans la 
: c: description dont il est responsable. Il 
fKt-t avoir sous ses ordres de nombreuses 
: : -rtgnies aguerries. Responsable de T ar¬ 
murerie - 1 du génie militaire, il conçoit, 
3>?|5e.-; et conduit le combat. Il s’impose 
7ij iiz exemple et rayonne par sa person- 

R.AISON D'ETAT (La) 

3tec-e;i de documents officiels réunis et 
wtaBesiés sous la responsabilité du 
. :ccse Maurice Audin que préside l’histo- 
Tes ei r humaniste Pierre Vidal-Naquet. 

■ » -' Mu exemplaires et diffusé princi- 

par la voie militante, cet ouvrage 
îwcf pgf 'es Editions de Minuit le 18 
cTiîrrre .962. révèle la réalité du système 
TTr " r ' : 5 en place par l’Etat français de 
-62, apponant ainsi la contradic- 
i*«!S sms. e-ecjjrations publiques des respon- 
süèéc-s Triques de l’époque. A la fin de la 
üïeme lasée. fauteur livra au public anglo- 
si-A :u ar c version « narrative » sous le titre 
* “arc : Cancer of Democracy ». Il fera 
c -me réédition en 2002. 


RAMDANE Omar (ne en 1937) 

Commandant de VA.LN. (Wilaya /F). 

Né le 29 novembre 1937 à MÎIiana, il 
évolue au sein des SMA avant de faire 
partie des lycéens et des étudiants qui ont 
répondu à l’appel (de la grève générale) du 
19 mai 1956 et rejoint la wilaya IV. 
Elément du « Commando Djamel », jl 
participe à de nombreux accrochages. En 
1959. il part combattre en wilaya VI, ce qui 
restait des partisans de Bellounis. 
Responsable de la zone 4, il est nommé le 
26 juillet 1962, commandant et membre élu 
du Comité de la Wilaya IV. Toute sa 
famille, sa mère, ses deux frères et sa soeur, 
étaient des militants du F.L.N. Député et 
homme d affaires après l’indépendance. 

RAMDANI Mohamed (1911-1983) 

Secrétaire général de VU.S. T. A. (1956). 

Né à Toudja, il adhère au Parti du Peuple 
algérien avant la Seconde Guerre mondiale. 
Traminot d’Alger, il est membre de la 
Commission Ouvrière du Mouvement pour 
le Triomphe des Libertés Démocratiques en 
1950. Il se range du côté de Messali dans la 
crise du M.T.L.D. et se lance au printemps 
1955 dans la construction d’un nouveau 
syndicat. Il devient le premier secrétaire 
général de l’Union des Syndicats des 
Travailleurs Algériens en février 1956. Il 
est arrêté peu après et interné au camp de 
Saint-Leu puis à Bossuet. Libéré peu avant 
l’indépendance, il est mort à Alger en 1983. 

RAPATRIES (Les) 

Ce sont les familles appartenant à la mino¬ 
rité européenne en Algérie qui. prises de 
panique au début de l’année 1962, après 
l’action suicidaire de J’O.A.S. et à l’ap¬ 
proche de 1 indépendance, se pressèrent 
dans les ports et aéroports pour gagner la 
France où ils s’installèrent dans "le" Midi. 
Parmi eux figuraient aussi les Harkis, 
supplétifs -algériens- de l’armée française. 
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RAS EL MOKHTAR (La bataille de) 

Eut lieu dans les monts du Chelaâlaâ au 
sud de Batna. en mai 1958. Elle commença 
de façon très anodine. L'ennemi croyant 
détenir des renseignements selon lesquels 
un groupe de douze combattants de 
I A.L.N. aurait pris la direction de Casro où 
il devrait passer deux jours environ, élabora 
des plans pour le neutraliser. Au petit 
matin, l’ennemi bien armé arriva sur les 
lieux mais il était loin de se douter qu’il 
allait livrer bataille non pas à une douzaine 
d éléments mais à deux compagnies 
entières de 1 A.L.N. et de surcroît bien 
années et bien entraînées. De plus, l’en¬ 
nemi n’accordait aucune importance dans 
ces déplacements au camouflage, ce qui 
facilitait la tâche des guetteurs. Avant le 
lever du jour, tous les combattants avaient 
occupé leurs postes respectifs. Belkacem 
Chenouf et Mohamed Salah Belabas 
étaient, à la tête de la première et seconde 
compagnie. L un et l’autre connaissaient 
parfaitement le terrain. Avant l’arrivée des 
unités ennemies, des ordres clairs et précis 
étaient donnés : interdiction d’ouvrir le feu 
sur I ennemi avant que celui-ci ne soit à 
bonne portée. I.a première balle devait 
toucher le chef du convoi ou le soldat des 
transmissions. La mort du premier provo¬ 
querait l’effroi et la panique et la mort du 
second entraînerait une rupture des liaisons 
tadio entre les différentes unités, les postes 
de secours et les avions de reconnaissance. 
Api es avoir organisé ses rangs et s’être 
assuré ie concours des blindés, l’ennemi 
avança en direction de la région où allait se 
dérouler la bataille. De leurs positions, les 
combattants de l'A.L.N. purent même voir 
le chef de la colonne ennemie étudier une 
carte avec ses officiers. Parlant à haute 
voix, ii désignait du doigt Ras ei Mokhtar. 

A cet instant précis, une balle le terrassa. 
Dans sa chute, il lâcha la carte. La bataille 
ne faisait que commencer et allait durer 
plus de deux heures au cours desquelles 


I ennemi désemparé enregistrait d’énormes 
pertes. Jusqu’à ce que les bombardiers 
entrent en jeu provoquant un certain flotte¬ 
ment chez les combattants de l’A.L.N. 
Dans leur tranchée, deux djounoud 
venaient d être touchés. L’ordre de repli fut 
donné et son exécution commença dans un 
calme exemplaire. Des brèches furent 
ouvertes dans le dispositif ennemi à 
plusieurs endroits. En petits groupes les 
combattants de FA.L.N. se faufilèrent entre 
les rangs ennemis, échappant ainsi aux tirs 
noun-is des mortiers dont les obus deve¬ 
naient menaçants et meurtriers. Abdelkader 
el Wahrani (Le Lion) venait d’être touché 
mortellement. Six autres djounoud trouvè¬ 
rent la mort dans cette bataille. 

REALITES ALGERIENNES 

Revue ronéotypée de tendance mes s ali s le 
lancée en juin 1959 en Belgique (avenue 
Elisabeth 112, Berchem) sous ta signature 
d un certain C. Van Deyck. 

REBBAH Lakhdar (1917-1988) 

Fondateur de l'Union Générale 
des Commerçants Algériens U 956). 

Né le 26 février 1917 à Sour-el-GhozIane 
( ouira), fils d un fellah qui est décédé en 
1929, il obtient son certificat d’études et 
devient receveur de tramway à Alger. Ailier 
gauche dans l’équipe de l’A.S. Saint- 
Eugène. il adhère au RP.A. en mars 1937 et 
se retrouve rapidement cadre de l'organisa¬ 
tion à Belcourt. il accomplit son service mili¬ 
taire dans le « Génie/Sapeur-pompier » entre 
1943 et 1945. Il ouvre après la guerre un café 
a Alger puis un magasin de postes de radio. 

Elu conseiller municipal M.T.L.D. d'Alger 
en 1947, il anime alors un club sportif d’ath¬ 
létisme. Candidat à l’Assemblée algérienne 
d est arrêté en avril 1948 et emprisonné à 
■Serkadji. Libéré, il continue ses activités 
militantes. Dans son domicile, rue El Ghazi à 
Belcourt, se tiennent de nombreuses 
réunions politiques comme par exemple 
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celles célébrant V anniversaire de la mort de 
Arezki Kehal ou Mohamed Douar. Il héberge 
les clandestins de l'O.S. recherchés par la 
police, et se tient à l'écart au moment où 
s*ouvre la crise entre messahstes et centra¬ 
listes. Militant du F.L.N. dès novembre 1954, 
les armes servant au déclenchement de l'in¬ 
surrection dans la capitale sont déposées 
chez lui. En février 1955, il a son premier 
contact avec Ramdane Abane, récemment 
libéré, qui lui demande de rencontrer les 
formations et personnalités politiques. Au 
cours d'une réunion tenue chez lui, avec 
Abane. Ben Khedda, Rachid Amara et 
Hanafi, la décision est prise de composer un 
nouvel hymne national Le lendemain, rue 
efbly, à la hauteur du café « l'Express », 
Rebbah rencontre Mufdi Zakaria. Ce dernier 
arcepte la proposition, se met au travail, 
% me Blandon, près de la place de Chartres 
et remet le lendemain V hymne national 
composé en une nuit. L’événement se 
Croule en juin 1955. Rebbah contacte égale- 
hkdï Âissat Idir en vue du lancement d'un 
tyisdicat algérien. Il fabrique le premier poste 
éoeneur du EL.N. à la fin de l'année 1955 
il 9. me Médée. Créateur et animateur 
je V Union Générale des Commerçants 
Algériens en 1956 sous Y égide du FL.N., 
Rebbah est arrêté le 11 avril 1956 à Kouba 
une villa appartenant à Mufdi Zakaria. 
Transféré d'un commissariat à l'autre, il est 
ixmré du 11 au 27 avril 11 est interné succès- 
sr.emenî dans les prisons de Serkadji, El 
Hirraeh. Lambèze puis transféré à Loos-lès- 
t :” e- Âpres l'indépendance, Lakhdar 
Rebbah est élu député le 20 septembre 1964 
se retire de la scène politique. 
Vcïr H\Tnne national 

REDJÀI Amar 

Commandant de l’A.LN. (EMG/1960), 

Xfr tirant du M.T.L.D., chef de la Centrale 
électrique des mines de l'Ouenza. Meurt en 
i960 en traversant la ligne Morice. 


REFUGIES (Les) 

Afin d'isoler les maquis, le gouvernement 
français décida de construire le long des 
frontières, tunisienne et marocaine, les tris¬ 
tement célèbres barrages électrifiés Challe 
et Morice. Pour ce faire, il vida les régions 
parcourues par ces ouvrages de leurs popu¬ 
lations civiles. C'est ainsi que déclarés 
« zones interdites », des centaines de 
villages furent tout simplement détruits et 
leurs habitants déplacés et installés dans 
des camps de regroupement. Pour échapper 
à cette politique digne de l'Allemagne 
nazie, des milliers d'Algériens, souvent des 
femmes, des enfants et des vieillards, 
avaient fui qui vers le Maroc, qui vers la 
Tunisie. Au cours de l'exode, des familles 
entières furent décimées. Affamés, malades 
et épuisés, ils s'installèrent à même la fron¬ 
tière, dans des abris de fortune. Ces réfu¬ 
giés qui étaient dans le dénuement total, 
souffrant également de profonds trauma¬ 
tismes psychologiques, ne survivaient que 
grâce à l'entretien de l'espoir du retour. 
Abderrahmane Naceur qui a consacré un 
ouvrage émouvant et pathétique aux 
« Enfants des frontières » (Enal, 1984) 
avance le chiffre de 80.000 personnes pour 
le Maroc et 120.000 pour la Tunisie alors 
que d'autres sources donnent le chiffre de 
500.000. 

REGROUPEMENT (Camps de) 

Au cours des années 1956-57, de nombreux 
secteurs territoriaux sont abandonnées par 
l'armée française et soumis seulement à 
des bombardements aériens : la carte de 
l'Algérie se couvre des tâches roses 
des « zones interdites » ou « zones libé¬ 
rées ». Pour arracher au FL.N, le contrôle 
ae ces zones, l'armée coloniale regroupe 
les populations dans des centres où, 
pendant de longs mois voire des années, les 
conditions de vie sont inhumaines et n'ont 
rien à envier aux camps de concentration 
nazis. La mesure touchera près de deux 
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d™ enlims^T^ Si * t ° m des 

mT * s vi f lards 

dM ’ - fut miS fi n. officiellement 
_<-in.s, a cette politique. 1.625 000 
„..“ Cne " s ct;1,ent rè P ü rüs en 1881 villages 
f l0n ,es s te d s tiques coloniales s S 
compter ceux qui se sont réfugiés en 

Tunisie et au Maroc. e 


REPRESSION 

CRIME 

COMME DIVERTISSEMENT. CAMP<; 

D INTERNEMENT, TORTURE. 

RESEAU JEANSON 

Réseau ffiaide au F.L.N. en France dirigé 

en 19?9 n et 1S lJ TT'J 1 aVait été ^manteié 
se Hpi- r - Pr ° Ces de ses membres arrêtés 
p u a a Partir du 5 septembre J960 4 
Pans. Voir JEANSON. a 

RESISTANCE ALGERIENNE 
(« AI Mouqawama al Djazairia ») 

T .P! nrom.^H __ 


Le premier numéro de ce journal du F.L.N. 

c apres a tenue du congrès de la 
Soummam en décembre 1956 Une 
cinquantaine de numéros parurent en aller 

ire en quatre éditions A.B.C et D 
W.e renvoie à une zone de diffusion* 
Prease. a savoir l’Algérie, le Maroc la 
Tunisie et la Framv u ■ , roc ’ la 
glacé j, e , f n1i lk , JrTI P nme sar papier 
r ,, 1 P lubie et pouvail « prendre la 
W d une boite d’allumettes Æïta 
témoignages de Ahmed DahraoJ 
L original de « Résistance algérienne 

5*y*. a T ™i« « » diS» é£ 

Ua,,de “" e - A Té,ou»,. (Maroc) » ne 
nrsaljon clandestine fm ^ 

rédacteurs, des traducteurs e , de “ecï 

“ U ' «**• - W»S* « 

, " ne lrn P r| raede espagnole tirait 

** «■<* hebSSS 1 

tuntoi bihebdomadaire, tantôt quotidien La 

d = d, distiS'L 

Maroc erarr Rabat A» débu,. „ tra “ “ 


rencontrait des difficultés en raison u 
serurce de geudannerie espagrroie 5’^ 
«*“ «• loajours eu placeVv» î 

2ïï£iP l r , ''‘*»Zi 

caine. Il fallait faire de grands détours « 
emprunter des pistes peu fréquentées'et en 

m. u»„s eIM pollr r , u 

entre Tetouan et Rabat. 1 

L’édition B dont la direction a été assume au 
printemps 195b prp au Haroim 

aEJSÏÏ S™ de Si 

â Térouan « dS ^F""* T 1 » 

UouTTT als , irlm "‘ * en faisant' d™£l 

FIN f ne ’ parole ™ique du 

fi, En septembre, l’équipe rédaction¬ 
nelle enrichie par l’arrivée de Vr-Zl 
taon, Rédha Malet e, Mohamed efSûf 


Sources : 

L Témoignage de Ahmed Dahraoui 
eiiie * Djeich n c 364, novembre 1993 

n H^on„ (Ah).- La 

Rahma, Alger, 1992 1 È 

RESPONSABILITE COLLECTIV 

Principe douteux par lequel la France cok 

ZlJsTZ h terriblC praü ’q ue de s reprt 
■ ‘«Iles sans discernement. Il fut mis P 

d p tS U£ ; ,au ^ siècie - pwriÆi 

differentes insurrections paysannes^ 
hommes d’Hitler en feront un usTge ?^ 

î sera remis au goût du jour, en Ï 955 nni 
Jacques Sousrell,. Cl Jêre. le ch/f mil ’ 
taire envoya le 14 mal 1955 i P m 

suiyum au généra] Allard . TZ 
délégué le pouvoir de décider selon les 

rubUhon. La responsabilité collective sera 

Amoureusement «PP^quét II n ’y aura pis 

“ ‘" S,r “ cno ” s ^ites données^ p™ P fe 
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gouvernement ». La veille, avant son 
départ en congé, Chemère avait expliqué 
dans le détail et en donnant des exemples 
de ce que Ton entendait par « responsabi¬ 
lité collective ». « Destruction de quatre 
dngt dix-neuf poteaux télégraphiques près 
d'Oued Zénatî. On sait que les mâles d'un 
douar sont impliqués. Le douar doit payer 
ks poteaux ou les remplacer. Après, 
emportez tous les mâles », écrit-iL 

- Emportez tous les mâles », signifiait, 
ims un premier temps, que les hommes du 
d:uai devraient être emmenés ou rassem- 
T-és dans l'un des camps d'internement 
créés avant qu’ils ne soient exécutés. Le 
meurtre par un inconnu d'un soldat français 

d'une patrouille prise en embuscade 
>-erait la destruction du douar suspect. 

- i _2 responsabilité collective » devient 
L:rs synonyme de « pacification ». C’est 

_ s: qu + il y aura, durant toute la durée de 
te Guerre de libération, près de dix mille 
>luges entièrement rasés. 

RETENTISSEMENT de la Révolution 
algérienne dans le monde (Le) 

Frmee, la puissance occupante, le 
iec.7‘crement de la Révolution le premier 
r : tuBEfere 1954 éveille peu d'échos immé- 
uuri Lîiïs la presse et T opinion publique. 

æ formée, aigrie par la défaite indochi- 
rnumk i T cpinion publique n'est pas encore 
i zi :sure pour donner à l'événement sa 
er::L::-e dimension. Empêtrés dans leur 
de ménager leur électorat, les partis 
-♦ruucies. \ compris ceux de gauche, ne 
msê psi prêts à saisir la portée et l’impor- 
de l’insurrection. Dans une vision 
dominée par la dichotomie Est- 
jite»„ U remise en cause des empires colo¬ 
re* et l'émergence d'un troisième 
S£C>de. n'ont pas encore trouvé leur 
psMâsi&i ique. Cet aveuglement deviendra 
toefque la gauche accède au pouvoir 
-s Aussi, c’est en dehors des appa- 
oSkieL. là où sont prégnantes une 


tradition humaniste et une culture politique 
ou une formation religieuse que l’on trou¬ 
vera le plus de lucidité et de courage. 
Quitte à subir menaces et insultes, pour¬ 
suites et arrestations, des écrivains comme 
Jean Paul Sartre, François Mauriac ou 
Georges Arnaud, des universitaires tels les 
professeurs Marrou et Mandouze, des jour¬ 
nalistes comme Robert Barrat, Claude 
Bourdet ou Georges Montaron et beaucoup 
d’autres dont on ne peut citer ici les noms 
tellement ils étaient nombreux, portèrent 
témoignage sous la seule pression de leur 
conscience, en dehors de toute tactique 
politique. Le 15 septembre 1955, un repor¬ 
tage de Robert Barrat, dans France - 
Observateur révèle, pour la première fois à 
l'opinion française, la vie des maquis. La 
même année, un comité d'intellectuels 
contre la guerre est constitué. De son côté, 
toute une fraction de l'Eglise et des 
Chrétiens, se déclare nettement en faveur 
de la cause algérienne. Cette portion de 
l’intelligentsia va d'abord défendre les 
principes dont la France de 1789 fut la 
première propagatrice et, au fur et à mesure 
que la guerre se généralise, on révèle les 
atrocités de la répression et de la torture. 
Progressivement, on passe de la remise en 
cause des moyens de la guerre à celle de la 
guerre elle-même. 

Au sein des pays arabes , quelque soient 
les différences, voire les divergences, le 
sentiment d'appartenance à une nation 
commune, est resté très vivace au XX inK 
siècle, pour faire ressentir comme une 
humiliation et un préjudice communs, toute 
atteinte aux droits de l’un d’entre eux. De 
même la Ligue arabe avait trouvé, dès sa 
création en 1945, une écoute attendue en 
Algérie, de même le nationalisme algérien 
fut-il assuré d'un soutien que concrétisa 
plus tard l'ouverture d'un bureau du 
Maghreb au Caire. Le premier novembre a 
été salué en ces termes par la radio du Caire 
qui avait diffusé la première proclamation 
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“ N : « A une heure du matin, 
l Algérie a commencé à vivre une vie de 
dignité et d’honneur ». La « Voix des 
Arabes » va devenir un puissant relais et 
porte-parole de la cause algérienne. En fait, 
c est le monde arabe tout entier qui vient 
renforcer le combat algérien par sa contri- 
bution financière, son appui matériel et 
diplomatique. Dès 1956, les pays arabes 
décident le boycott politique, économique 
ei culturel de la France. Cette solidarité 
active, ils l’assumeront d'un bout à l’autre 
de la guerre, pour le meilleur et pour le 
pire, à Suez (1957) comme à Sakiet Sidi 
Youcef, a Boute et à Essine (1958). Lors 
du sommet de la Ligue arabe à Bagdad en 
1961. le boycott étend les dispositions du 
boycott aux pays qui soutiennent la France 
Dans le monde, le message du soulèvement 
algérien est parvenu selon la nature des 
régimes politiques, les aires d’influences et 
les idéologies. Des pays dont l’indépen- 
ance était solidement acquise comme 
1 Inde et surtout la Chine qui fut un des plus 
fidèles alliés de l’Algérie combattante, 
prêtèrent d’emblée leur appui, associant 
peupks et gouvernement, dans un même 
intereu pour la cause algérienne. Ailleurs et 
malgré les oppressions subies, on fut de plus 
en plus attentif aux événements de J’ Algérie, 
i entiliant le combat algérien à tous les 
combats de libération présents et à venir. 
Des exemples : « La révolution algérienne a 
galvanise _ les militants », reconnaît le 
octeur N Krumah, à la conférence d’Accra 
en 1957 ; Amrlcar Cabrai de Guinée Bissau 
confiera plus tard au journaliste Simon 
Malley, « vous ne pouvez pas mesurer l'im¬ 
pact de la révolution algérienne dans notre 
petit pays ». Et. en 1958, au Caire, le repré- 
sentanl du Cameroun voit dans le peuple 
algérien, « l’incarnation de la volonté natio¬ 
nale qui doit régner dans toute l’Afrique ». 
oui Fidel Castro, « là lutte du peuple aleé- 
nen a été, dans les moments les plus diffi¬ 
ciles, un exemple de courage, d’espérance et 


une source d’énergie ». Dans les pays dit 
camp soaalistè, la lutte de libération natio¬ 
nale a été suivie, dès ses débuts, avec une 
attention soutenue et une sympathie qui se 
renforcera au fur et à mesure que la 
K évolution fait ses preuves* En 1955, au 
Congrès du Caire, l'URSS propose une aide 
inconditionnelle qu’offre également de 
nombreux pays dont la Tchécoslovaquie et 
ia VoogipsJavie. Dans ce sens, il convient de 
rappeler 1 intérêt que les pays non-alignês 
pretu-ent a la Révolution algérienne, dès 
J905 et ne cessant pas dès lors de la soute¬ 
nir (Voir Non-alignement). Quant aux pays 
occidentaux, ils étaient, du moins au départ 
peu sensibilisés, soit par indifférence à un 
problème colonial qui semblait anachro¬ 
nique a certains, comme les pays nordiques, 
soit par solidarité des membres de l’Alliance 
dn Traité Nord-Atlantique (OTAN), à 
1 egard de la France, L’évolution du sens 
donné au conflit apparaît nettement à travers 
a presse. Pour le New York Post du 2 juillet 
1J.17, «l'Algérie n’est plus aujourd’hui 
un problème pour la France seule 
ei elle ne le sera plus jamais ». Selon l’édi- 
tonahste de la Pravda (Soviétique) du 
8 septembre I960. « l’attention de l’opinion 
mondiale est rivée sur l’Algérie». 

L internationalisation du problème algérien 
aux yeux de l’opinion publique trouve son 
expression dans la constitution, un peu 
partout à travers le monde, d’associations 
amicales, de comités de soutien, dans l'or¬ 
ganisation de semaines algériennes, dans la 
solidarité active de mouvements de jeunes 
de syndicats (la C.I.S.L, admet I’ÜGT.a’ 
des juillet 1956) et dans la prise de 
position d'associations ou d’organismes 
internationaux. C’est que les échos suscités 
nom pas manqué de se traduire dans 
es faits et d avoir des répercussions poli¬ 
tiques précises. L’internationalisation 
du problème algérien, l’isolement de la 
hrance, la reconnaissance du G.P.R.A. par 
plusieurs pays et sa représentation accrue au 
















LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE ( 1954 - 1962 ) 

>ein des conférences internationales ainsi 
-’de l'accélération de la décolorisation et de 
k prise de conscience du « Tiers-monde » 
{m Maghreb, en Afrique, dans les pays 
srabes et asiatiques) sont autant d'éléments 
décisifs d'une remarquable décantation* 
Encore faut-il rappeler ici le rôle détermi¬ 
nas: du F.L.N. pour « faire du problème 
iLzé rien* une réalité pour le monde entier », 
sé. :n les termes mêmes de la déclaration du 
r aec^embre 1954. Un problème de libéra- 
fàm e: de décolonisation et non pas comme 
A soutenait la puissance coloniale un 
ptôième idéologique (Capitalisme contre 
C:-i_-unisme) ou religieux (Chrétiens 
cctâsre Musulmans)* Voir aussi Révolution 

REVOLUTION AFRICAINE 
Pour La) 

F-cci politiques de Frantz Fanon parus en 
1 ÜÉ< 1 éd* Maspéro, Paris, réédition 

Mi^péro* 1975, 198 p*). Une trentaine de 
~!±y^ -articles de presse publiés anonyme- 
—er: ins El Moudjahid pendant la guerre, 
c:ic:"é^c:es et notes d’un carnet de route, 
de la situation coloniale - son 
3eo:^r_ege - de l’avenir de l’Algérie libê¬ 
ler e: ie l’Afrique unifiée* 

REVOLUTION ALGERIENNE 

Iji 

j du 31 octobre au l w novembre 
IBM i^j incendies, attaques de postes de 
ijve ieolts de bombes sont signalés en 
âBÉ|ÿfaîE point du territoire national. Le 
iâüei ce Libération Nationale revendique 
«T: œ^æs* La Guerre d’indépendance 
csüMârce. Une ^ri table révolution qui va 
iri fice de l’ordre colonial qui a 
^ tï £% .erre algérienne depuis 132 ans* Pour 
aiégique et la bonne prépara¬ 
is ai militaire de sa population, la 

igfi Éfe Acres est choisie comme base du 
ü. de la Révolution, Première 

T»»*—. f -r ârs autorités coloniales : dissoudre 
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la principale organisation nationaliste, le 
Mouvement pour le Triomphe des Libertés 
Démocratiques (MT.L*D.). En France, le 
président du Conseil, Pierre Mendès France, 
et le ministre de l’Intérieur, François 
Mitterrand, décident le 1 er décembre de l’en¬ 
voi de renforts militaires. La mort de 
Didouche Mourad le 15 janvier 1955, les 
arrestations de Mostefa Ben Boulaïd et de 
Rabah Bitat les 11 février et 16 mars 1955, 
tous trois dirigeants du F*L*N*, ne signifient 
pas pour autant la fin de T insurrection* Après 
la chute du cabinet de Mendès France, le 
gouvernement Edgar Faure proclame le 31 
mars l’état d’urgence en Algérie, Le 20 août 
1955, sous la conduite de Zighout Youcef, 
un vaste soulèvement populaire dans le 
constantinois donne un second souffle à la 
Révolution en rompant risolement des 
Aurès* La France réprime aveuglément et 
mobilise son contingent. Des milliers 
d’Algériens de tout âge sont abattus dans les 
mes de Skikda. Le 30 septembre, la question 
algérienne est inscrite à l’ordre du jour de 
l’ONU. Le Gouverneur général de l’Algérie 
depuis janvier 1955, Jacques Soustelle prône 
T intensification de la répression* Le 31 
janvier 1956, Guy Mollet investi comme 
président du Conseil, à la suite de son 
voyage à Alger le 6 février, cède aux 
« ultras » européens, les partisans de 
« l’Algérie française ». Le 9 février, il 
nomme Robert Lacoste, ministre résident en 
Algérie et fait adopter le 12 mars par 
F Assemblée nationale les « pouvoirs 
spéciaux » qui vont offrir aux militaires la 
gestion de la guerre. Parallèlement, les 2 et 
20 mars 1956, le Maroc et la Tunisie accè¬ 
dent à l’indépendance et le F*L*N* se 
renforce par l’adhésion au mouvement des 
Ouléma et partisans de Ferhat Abbas* Le 20 
août de la même année, réunis dans un 
congrès dans la vallée de la Soummam, les 
animateurs du F.L.N. se dotent d’un 
programme et mettent en place une direc¬ 
tion : une instance exécutive, le Conseil de 
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Coordination et d’Exécution (C.C.E.) et une 
instance législative, le Conseil National de la 
Révolution algérienne (C.N.R.A.). Le refus 
de toute alliance avec le Mouvement 
National Algérien de Messali Hadj est réaf¬ 
firmé. Les affrontements entre les deux orsa- 
msations feront 4000 morts dans rimmima- 
tion en France et des milliers dans "les 
maquis. Le piratage de l'avion royal maro¬ 
cain transportant cinq dirigeants du F.L.N. 
(Ahmed Ben Bel la. Hoc i ne Ait Ahmed 
Mohamed Boudiaf, Mohamed Kinder et 
Mostefa Lâchera*) par l'armée française le 
^2 octobre 1956 ainsi que l’agression tripar¬ 
tie de l’Egypte par ia France, l’Angleterre et 
Israël le 4 novembre, ne vont pas enrayer la 
dynamique révolutionnaire ni affaiblir la 
poussée nationaliste. L’épreuve de force 
engagée par les militaires français suite à la 
grève des huit jours déclenchée par le F.L.N. 
le 2S janvier 1957 en vue d’attirer pacifique¬ 
ment l’attention de l’ONU sur la question 
algérienne, constitue assurément l’un des 
épisodes les plus sanglants de cette guerre, 
es unités spécialisées de l’armée française 
conduites par le général Massu lors de la 
« Bataille d’Alger » se comportent en crimi¬ 
nels. La torture est pratiquée à une large 
échelle et les exécutions sommaires se 
comptent par milliers au moment où les 
camps de concentration essaiment à travers 
tout le tetTitoire algérien et se remplissent. Ni 
1 arrestation de Larbi Ben M’hidi et de son 
exécution déguisée en suicide en mars 1957, 
ni la neutralisation de Yacef Saâdi en 
septembre de la même année ne permettent 
de « finir la guerre ». Certes la direction du 
F.L.N. est contrainte de sortir à l’extérieur, à 
1 unis, 1 organisation, pour un moment désta¬ 
bilisée. mais le potentiel révolutionnaire est 
intact. Le bombardement, par l’armée fran¬ 
çaise, le S février 1958, de Sakiet Sidi 
Youcef, le village frontalier tunisien, suscite 
Ja réprobation internationale, U armée prend 
le pouvoir à Alger le 13 mai en suscitant un 
« Comité de Salut Public » alors qu’à Paris, 
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le général de Gaulle devient président du 
Conseil le 1" juin et n’a d’offre que la « paix 
des braves », une réédition que le F.L.N. 
rejette en constituant le [9 septembre le 
Gouvernement Provisoire de la République 
Algérienne. De Gaulle tente de réduire la 
révolution algérienne en combinant h 
repression militaire avec le plan mis au point 
par le général Chai le en 1959 -une série 
d opérations meurtrières destinées à affaiblir 
les maquis - et des réformettes à caractère 
économique et social avec le « plan de 
Constantine » avant de se rendre compte que 
la solution du conflit est de nature politique 
et que les Algériens désirent avant tout l’in¬ 
dépendance du pays. Le 16 septembre 1959, 
il fait le premier pas dans ce sens et préco¬ 
nise l’autodétermination. U minorité euro¬ 
péenne se dresse contre cette politique et le 
24 janvier 1960, elle couvre Alger de barri¬ 
cades. Toutefois, à la fin de la même année 
au mois de décembre, c’est la majorité des 
Algériens qui expriment leur désir de se libé- 
rer du joug colonial par des manifestations 
d une grande ampleur à travers de 
nombreuses villes du pays et ce sont les 
nationalistes qui se font entendre. La répres¬ 
sion de nouveau s’exprime et de Gaulle qui 
ne voit pas venir sa * victoire militaire » 
releve que la France ne peut plus soutenir 
1 effort de guerre. Son engagement en 
Algérie coûte 1200 milliards de francs, soit 
près de un cinquième du budget de l'Etat 
français. L annonce du début des négocia¬ 
tions entre le G.P.R.A. et le gouvernement 
français provoque le « putsch des généraux » 
le J2 avril 196] qui se rallient aux positions 
de 1 Organisation de l’Armée Secrète consti¬ 
tuée clandestinement en février 1961. Le 
contingent refuse ce coup de force ei l'initia¬ 
tive désespérée tourne court. Les négocia- 
hons commencent un mois plus tard à Evian. 

De Gaulle lente alors de garder le Sahara, 
riche en petrole et base militaire qui venait 
de faire de la France une puissance nucléaire 
grâce aux essais du 13 février 1960 à 
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Reggane. L’acharnement de la délégation 
algérienne de ne rien céder sur lotit ce qui a 
T.rit à l’intégrité territoriale du pays paie. Les 
discussions s'achèvent par la conclusion 
d'un accord. Le 19 mars 1962, le cessez-le 
teu est proclamé pour préparer un scrutin 
d'autodétermination. Parallèlement, 
i’O.A.S. multiplie les attentats tant en 
Algérie qu’en France et pratique la politique 
de la « terre brûlée » alors qu’une manifesta¬ 
tion algérienne a Paris est violemment répri¬ 
mée par la police sous les ordres de Maurice 
l a[ n faisant plus de 300 morts. Devant 
: inéluctabilité de l’indépendance, le déchaî¬ 
nement de la haine déclenché par les extré¬ 
mistes européens va aboutir au départ massif 
des « Pieds-Noirs ». Le référendum organisé 
ie l' T juillet 1962 confirme la volonté d’indé¬ 
pendance et le 5 juillet est retenu depuis pour 
réter le succès de la Révolution et la fin du 
colonialisme en Algérie. Cette Guerre de libé¬ 
ration a été la plus longue et la plus dure du 
XX siècle par le nombre des victimes, un 
million et demi parmi les Algériens -les 
historiens français minimisent et proposent le 
chiffre de 500.000 — ce qus du reste est 
énorme, et va laisser de profonds trauma- 
asmes des deux côtés de la Méditerranée. 

L .Algérie redevient enfin libre et son combat 
ia servir d exemple pour mener à son terme 
?e processus de décolonisation, s’affranchir 
du système de l’Apartheid, conduire une poli¬ 
tique de « neutralité positive » vis-à-vis des 
deux blocs Est-Ouest et disposer souveraine¬ 
ment de ses propres richesses naturelles. 

REVOLUTION ET POESIE 
SONT UNE SEULE ET MEME 
CHOSE (LA) 

Recueil de poèmes d’Henri Kréa paru en 
1957 (P.J. Oswald, réédition augmentée 
I960, préface de J. Amrouche). Dans des 
poemes qui sont à la fois protestation 
contre la haine et la douleur, au cœur de 
l'événement, le poète « se fait l’avocat de 
son peuple, transformant le verbe en acte ». 


REVUE MILITAIRE 

D’INFORMATION (LA) 

Dirigée par le colonel Lacheroy. elle 
est destinée aux cadres militaires et 

diffuse la nouvelle orientation dans la lutte 
anti-guérilla. 

REYGASSE (René) 

Personnalité ultra, gérant de l’hebdoma¬ 
daire « Unir » paraissant à Alger. Il excel¬ 
lait dans Fart de la provocation et fit 
imprimer un faux numéro de « Nation 
Algérienne » (n°7), organe clandestin du 
PPA, En mat 1955, administrateur à 
Théniet el Had, il armait déjà la population 
européenne contre les Algériens. 

ROUIE AH Hocine (1922-1960) 

Commandant de UA.LN. (Wilaya fl). 

Né le 22 juin 1922 à Jijel au sein d’une 
famille commerçante, il rompt sa scola¬ 
rité en termi riale pour prendre la place et 
gérer le local de son père. Militant du 
P.P.A. dès 1943, il devient responsable 
d une cellule du parti. Arrêté le 13 mai 
1945, libéré trois mois plus tard, en août, 
il adhère dès sa création au M.T.L.D. et 
participe à la mise en place des structures 
du parti. Elément actif de l’Organisation 
Secrète (O.S.) de 1947-1950, il est arrêté 
et relâché en 1948. Arrêté à Jijel et empri¬ 
sonné durant trois mois à Annaba, en 
1950. Dès qu’il retrouva sa liberté, il 
reprit son travail politique en tant que 
responsable de la Kasma de Jijel qui 
comprend Douar Béni Bélaid, El Ancer, 

El Milia et El Aouana. De nouveau arrêté 
le 4 novembre 1954 puis relâché, il est 
repris un mois après, le 22 décembre 
et condamné à une année et un jour. 
Emprisonné à El Koudia à Constantine où 
il partagea la même cellule que Mustapha 
Ben Boulaid. Il sera transféré plus tard à 
Barberousse à Alger. Dès sa sortie en 
décembre 1955, il rejoint le maquis en 
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p !a ^ a n ' Kcotmmm par Abane 
Ramdane a Zighout Youcef J/ 0 ce upa 

ï „ fi - conseiller politique 
Be»mbh, g, ° n t '“ C diri8c Abdallah 

membre du conseil de la wilaya et 
commissaire politique. I! participe au 
congres de ia Soummam. Il ne 2 maria 
tombe au champ d’honneSS 
formule 9 novembre I960, après une 
Porte résistance face à l'armée d’occupa- 
bon qm avait encerclé cette région 
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SàADÀNE Fadèla (1938-1960) 

Smà Ksar el Boukhari (Médéa), elle perd 
: :n p*ëre à T âge de deux ans. Sa famille 
:t .m: à El Harrouch (Skikda) où elle 
«soütiiue ses études secondaires. Pour ses 
i>: uVfçés militantes, elle fut emprisonnée à 
D Kowdia de Constantine en 1956. Dès sa 
: :**rk de prison en 1957, elle quitte le pays 
p**r la France où elle passe avec excel¬ 
lera ie baccalauréat En 195S, les autorités 
_ : .:r.:iies emprisonnent sa sœur Méryem. 
zh: décide alors de revenir au pays et de 
une fidaïa au sein de FÀ.L.N. Le 
. 7 ui.ii 1960, les soldats français encerclent 
te “c:son où elle se trouvait avec des 
c : “ipagi ons de lutte avant de la dynamiter, 

SA A DI Yacef (né en 1928) 

S faftor. sable militaire de la Zone 
âuïortmît d'Alger (1957). 

t; te 20 janvier 1928 à Alger, garçon 
SiiwibBger dans la Casbah avec son père, il 
aæiîcipe à la manifestation organisée par le 
PP A dans la capitale, le 1er mai 1945. Il 
yiÉË te campagne électorale du MT.L.D. 
m 1947 à Médéa puis se retire en France 
re-iiiit deux ans, à la suite de la dissolu¬ 


tion de rO.S. En 1954, il est présenté à 
Bitat, un des responsables du C.R.U.A., 
qu'il héberge. Par ce canal, il rencontre 
Krim, Abane, Ouamrane qu'il cache, 
accompagne, participant aux discussions 
dans la Casbah d'Alger pour le lancement 
du EL,N. Il est envoyé en 1955 en Suisse 
pour rencontrer deux représentants de Ben 
Bella. Expulsé, arrêté au Bourget et envoyé 
en prison à Alger, il ne reste détenu que 
quatre mois puis il est remis en liberté. 
Vivant clandestinement à Alger, il est dési¬ 
gné en 1956 responsable de la branche 
militaire de la Z,A.A. Yacef Saadi joue, à 
ce titre, un rôle important dans « La 
Bataille d'Alger » jusqu'à son arrestation 
par les parachutistes français le 23 
septembre 1957 au 3, rue Caton dans la 
Casbah avec Zohra Drif. Condamné à mort 
puis gracié, il est libéré en 1962. Député à 
VAssemblée nationale en 1962, il devient 
ensuite président de la société Casbah- 
films qui produit notamment « La Bataille 
d'Alger » (Lion d'Or de Venise). Yacef 
S aadi pub l i e Sou ven irs de la Ba ta il le 
d’Alger (Julliard, 1962) et la Bataille 
d'Alger (éd. Témoignage chrétien, 1982 ; 
éd. Casbah, 1998), préside F association des 
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nooof dS la , Zone Auton °me d’Alger 
(1999) avam d’être désigné au Conseil de 
la Nation (2001). 
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SADDEK Colonel 

Voir DEH!LES. 

SAIDANI Tahar (né en 1928) 

Commandant de VA.LN. (Base de l’Est) 

Né le 19 janvier 1928 à Ben M'Hidi 
(Annaba), il abandonnera très vite l’école 
primaire pour militer dans les rangs du 

,i?: 1 partlt, P e aiiX événements du 8 mai 
1445. condamné par contumace, arrêté le 
10 mai, il ne dut son salut qu'à l'interven¬ 
tion du maire de sa localité. M. François 
Lacome. Au début de l’année 1955. il est 
parmi les premiers noyaux de Fidaï de la 
hlace . d Armes avant de rejoindre le 
maquis. En 1956, il entre en contact avec 
Amara Bougiez. le commandant de la 
région d El Kala. Après la mon de Badji 
Mokhtar, de graves dissensions pour le 
leadership apparaissent. Il f era partie, avec 
le colonel Amara Bougiez, les comman- 
dants Mohamed Aouchria et Slimane 
Belaachan (et aussi les commandants Hadj 
Lakhdaiv Rabah Nouar, Chouichi Issani. 
Abderrahmane Bensalem, Ahmed Draïa et 
Mohamed Chérif Messaâdia) du comman¬ 
dement de la Base de l’Est (1958-1958) 
Membre du COM Est (1958). Dans les 
affaires apres l’indépendance et gère une 
clinique à Annaba. 

SAHARA (La question du) 

Le dd sir de i a France coloniale de séparer le 
Sahara de 1 Algérie a été une constante de 
sa politique particulièrement après la 
Seconde Guerre mondiale. D’abord pour 
des considérations militaires, le Sahara 
constitue une sorte de « profondeur straté¬ 
gique » pour la France et pour l’Europe 
face au bloc soviétique. I! permet égale¬ 
ment le contrôle de ses colonies subsaha- 
nennes. La découverte en 1956 des gise¬ 


ments géants d’huile et de gaz à Hassi 
Messaoud^ et Hassi R’Mej donne à celte 
réflexion I assise économique. Le décret du 
: 1957 créant les deux départements 

de Oasis et de la Saoura accentue l’auto¬ 
nomie du Sahara en le plaçant directement 
sous 1 autorité de la métropole qui le consi¬ 
dère comme un prolongement de la France 
selon la célèbre phrase de de Gaulle, « de 

Dunkerque à Tamanrasset », 

SAHLI Mohamed Chérif (1906-1989) 

Président de VA.EM.A.F. (1955) 
et historien nationaliste. 

Né le 6 octobre 1906 à Sidi Aich (Béjaia) 
orphelin a 11 ans et quoique d’une famille 
relativement aisée, il dût vendre sa part 

-, !? nta f e . pour poursuivre ses 

études à Alger puis à Paris. Licence de 
Philosophie puis diplôme d’études supé¬ 
rieures à la Sorbonne. Parallèlement, il est 
repetiteur - pour subvenir à ses besoins - 
ans une scole primaire à Paris En 
Sï’l'f, J**, il en élu président de 

•îfuS?“ réalise '■ fusion avec 
A.E.M.N.A.P. au début de l’année 1937 
Sympathisant de 1’E.N.A.. adhère au PPa' 
des sa création (1937) et fait partie de' la 
commission de rédaction de son journal 

/vr -j i!ria ^ publie une revue 

fn lya et, pendant l’occupation 
allemande, édite une feuille clandestine 

A Apres ia Seconde Guerre 

Mondiale, il milite au se i n de la fédération 
de France duM.T.L.D. et écrit dans l’Etoile 
algérienne. Il publie de nombreux 
ouvrages htstonco-politiques : Le message 

mAlT nha , (J947) ’ L ' AlsÉrk ™ 

l’, „ COmplM contre > es Pépies afri- 

foîné^l\ Abddkadér ’ chevalier de la 
.toi (1953). Militant du F.L.N. après 1954, il 

est membre de la commission de presse et 
signe ses articles sous le pseudonyme d’Ibn 
oumert dans Résistance algérienne (1955- 
159) et El Moudjahid (1957-1962) 
Représente le F.L.N. en Suède et en Chine.' 
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Après 1 indépendance, il continuera ses 
investigations en histoire de l’Algérie et 
signera de nombreux ouvrages dont son 
" : -' ai plaidoirie Décoloniser l'histoire 
Maspero, 1965). Il mourut le 5 juillet 1989 
£ Alger 

SAHN-ERRATM (La bataille de) 

Hu; lieu durant l’été 1956 à El Oued Dans 
^ eut de généraliser la Guerre de libéra- 
yoî! à tout le territoire, une force de 
“ reçut 1 ordre de se diriger sur 
Cfeed Souf. Au cours de ce déplacement, 
e.:e fut avertie de la présence de troupes 
françaises dans la localité de Sahn-Erratm. 
t-- commandant du groupe de l'A.L.N. 
A"-- a J ors les attaquer par surprise, 
t opération a été un grand succès et un 
-“-ressionnant butin a été saisi. Une fois 
ement récupéré et chargé, le groupe 
-.ngea vers Sahn Mougar où il fut 
«Kweilli par la population en'liesse. Tout i 
['attention de tous fut attirée par un 
- .de reconnaissance qui survolait le 

• rib.ge cherchant à localiser les moudjahi- 

à en informer aussitôt le comman- 
français. Le groupe de l’A.L.N, 
y ' du vll,a S e et prit la direction de 

* Gfsjuta Chika » aux palmeraies touffues. 

e®^ point stratégique élevé et bien 
LSt!». .:ie. il pouvait voir l’ennemi sans 
celui-ci ne décèle sa présence. Chacun 
: -ï ses dispositions en attendant l’arrivée 
ee ; forces ennemies. L’attente ne fut pas 
-:;e: ongue et, de nouveau, | es combats 
-er .rent et durèrent toute la journée. 

L r .-erclement tenté par l’ennemi n'ayant 
r ” ^ 1 1 infanterie laissa la place aux 
fewba»djers. Malgré les bombes, les offt- 
1 A-L.N. avaient ordonné à leurs 
à “mes de résister et de n’abandonner à 

— c.n prix leurs positions. Après plusieurs 
sors d'une résistance héroïque, seuls 

— ' - hommes ont pu déjouer l’attention 
ce ennemi et échapper au massacre. 


SAKIET SIDIYOUCEF 
(Bombardements de) 

Le samedi 8 février 1958, jour de marché, 
au petit matin, une escadrille française de 6 
Corsairs, 8 Mistrals et 11 bombardiers B26 
soumet Sakiet Sidi Youcef, la paisible petite 
localité tunisienne frontalière, à un raid 
meurtrier qui causa 70 morts et près de 90 
blessés, en majorité des paysans et des réfu¬ 
giés algériens. Elle traduit une escalade dans 
la guerre et une radicalisation de la position 
des militaires français qui s’illustrèrent dans 
la guillotine des patriotes et les exécutions 
sommaires depuis 1956. C’est aussi le prix 
que ia Tunisie payait pour avoir demandé un 
mois auparavant l'évacuation totale des 
forces armées coloniales et de sa solidarité 
avec le peuple algérien. Les revers subis par 
les généraux français face à l’A.L.N., selon 
le général Jacquin, du 12 septembre 1957 au 
7 février 1958, sont très importants : plus de 
’O incursions de l’A.L.N. contre les postes 
français ont eu lieu à partir de Sakiet Sidi 
Youcef. Le 11 janvier 1958, une patrouille 
française perdait 14 hommes dans une 
embuscade et le 7 février un avion, touché 
par la Ü.C.A. de l’A.L.N. se vit contraint à 
un atterrissage forcé sur l’aérodrome mili¬ 
taire de Tébessa. Officiellement, il s’agit 
donc d'une « expédition punitive » décidée 
par le général Salan avec l’accord de Robert 
Lacoste. Dans la réalité, il ne s’agit que de 
1 une des opérations minutieusement prépa¬ 
rées et programmées par les militaires fran¬ 
çais qui croyaient pouvoir venir à bout de 
I A.L.N, en détruisant sa « base arrière » 
tunisienne et imposer leur propre solution 
en maintenant le pays sous la dépendance de 
la France, 

La riposte au bombardement de Sakiet Sidi 
Youcef fut rapide. Bourguiba rappela son 
ambassadeur en France et interdit aux 
troupes françaises tout mouvement sur le 
territoire tunisien, bloquant le port de 
Bizerte, réclama l’évacuation des Français 
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et saisit le Conseil de Sécurité de l'ONU 
qui prêcha le dialogue. Le Directeur de la 
Croix rouge internationale fit le déplace¬ 
ment pour constater de visu le massacre. 
L'acte barbare est condamné par les alliés 
traditionnels de la France au sein de 
l’OTAN, les pays Scandinaves et les 
Soviétiques. Les Etats Unis et la Grande 
Bretagne proposèrent leur médiation. Le 
gouvernement français tente d'abord de se 
disculper, dément catégoriquement le 
bombardement avant de soutenir que l’ar¬ 
mée française en Algérie (avec laquelle il 
était en « désaccord depuis le début des 
hostilités ») l'avait mis devant le fait 
accompli avant d'invoquer l'argument de 
la « légitime défense » et du « droit de 
poursuite ». 

« A ceux qui n'étaient pas encore convain¬ 
cus, l'affaire de Sakiet montre sans l'ombre 
d'un doute que l'armée française ne dépen¬ 
dait de personne au gouvernement. Rejetant 
tout contrôle civil de l'appareil militaire, 
l'armée avait acquis la primauté dans (es 
affaires politiques de la France. Incapable 
de faire obéir ses généraux et dans 1* Impos¬ 
sibilité de retourner l'opinion mondiale, le 
gouvernement de la Quatrième république 
accepta le plan de paix du président 
Eisenhower qui faisait appel aux « bons 
offices » de l'Anglais Harold Besley et de 
l’Américain Robert Murphy pour trouver 
une solution. Debré protesta : « Plutôt les 
bons offices de Charles de Gaulle que de 
l'Américain Murphy ! » Et de renouveler 
ses efforts pour faire déplacer le général 
Salan, mais il se heurta à la ferme opposi¬ 
tion de Guy Mollet et de Robert Lacoste. 
Désormais, les gaullistes avaient franchi le 
Rubicon ; l’opinion publique évoluait en 
leur faveur en métropole. » <JI La France s’en 
sort de plus en plus isolée et l'une des 
conséquences immédiates de cette tuerie, 
c'est d'avoir précipité la chute de la IV' n * 
République et sonné le glas de la politique 
du colonialisme français. 


Note 

J Field (Joseph A.) et Hudnut (Thomas C.).- 

L*Algérie, de Gaulle ei rarmée. Ediùons 

Arnaud, Paris, 1975, p.74. 

SAKHRI Àmar 

Commandant de VA.LN. (Wilaya Vil 

Adjoint du colonel St Haouès. Secrétaire 
généra] de l'O.N.M. après l'indépendance 
( 2002 ). 

SALAN Raoul (Général) (1899-1984) 

Commandant en chef de t armée française 
en Algérie (novembre 1956-décembre 1958), 
putschiste et fondateur de / organisation 
terroriste O AS (1961-1962). 

Né à Roquecourbe (Tam) au sein d'une 
famille modeste le 10 juin 1S99. En 1924, il 
découvre l'Indochine où il fera pendant 
treize ans de nombreux séjours. En 1942, il 
est à Alger chargé de l'action psycholo¬ 
gique et directeur du journal Combattant 
43. Il rencontre de Lattre qui met sur pied 
la première armée française. Lorsque de 
Lattre part pour l'Indochine en 1950, il le 
prend comme adjoint opérationnel. 
Lorsqu'en 1956, il est nommé commandant 
en chef en Algérie (jusqu'en 1953), le répu¬ 
blicain homme de gauche respectueux du 
pouvoir bascule progressivement dans l’ex¬ 
trémisme avant de devenir le chef nominal 
d'une « subversion anarchique ». Lorsque 
commence La Bataille d’Alger, le super 
préfet s'efface devant le général Massu et 
convainc ses subordonnés d'abandonner 
leurs prérogatives. Il couvre toutes les 
actions criminelles de l'armée, appuyé par 
les ultras d’Alger et les métropolitains de 
F Algérie française. La politique française 
est ainsi orientée par un homme qui ne 
raisonne qu'en fonction de l’Algérie fran¬ 
çaise. Il ne reste plus qu’à transformer ce 
pouvoir indirect en pouvoir réel. Le 
nouveau chef de gouvernement lui main¬ 
tient ses pouvoirs (civils et militaires) sur 
toute l'Algérie. A la fin d'un discours, au 
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du Gouvernement général, Léon 
Deilsecque. envoyé de Chaban-Delmas, 
r_r:sTe de la Défense nationale, lui souffle 
«ç mim : « Vive de Gaulle ». Et Salan Ta 
ztzézé Son calvaire ne fait que commencer. 

:rè> avoir contribué au retour du général 
& Z-'i'i.ie au pouvoir, il s'oppose à sa poli- 
ee. -libérienne. De Gaulle se débarrasse de 
^ tt Lorsqu'il gagne l'Espagne de Franco 
m - membre 1960, accompagné du capi- 
—z FwraudL Salan est dans l'impasse. 
"jktun i F écart du putsch d’avril 1961, il 
ÿe zarmi les généraux qui le dirigent 
m zæ. éte se jeter dans la clandestinité en 
\ b direction de l'organisation terro- 
- iüë FO AS. mélange de spontanéisme pied- 
* ; -r,i es ëe chapelles militaires, deux groupes 
œmz&L celui de Madrid autour d'Argoud 
r cï=:d d'Alger, Le général n'arrivera 
z lui donner une cohérence d'autant 
gj m z^sts liaisons sont coupées, puis mal 
* d que les divers groupes qui 
çsèm «ie?ïf maintenir l'Algérie française 
«orëae e- iui un « anti-de Gaulle » pratique, 
sas >:eger4 beaucoup plus à T utiliser qu'à 
s :e j Le - Comité de Vincennes » qui le 
m en novembre 1961 à la 

Tflri h T compte parmi ses animateurs, 
r ce s Bidault, des hommes comme 
Asn-... : Lofa Jacques Isomi et Jean Marie 
km. A mesure qu'approche l'heure du 
awc-k feu. à partir de décembre 1961, 
ijjerc*! le ion et entre en guerre ouverte 
:e Gaulle, ses représentants et tous 
cz ers^mes de l'Algérie française, 
assassinats, bombardements 
mœ&i t:: au mortier se multiplient en 
1 es en France. Le 13 mars 1962, il 
ffipr Ccr.se il national de la Résistance 

en Algérie (CN.R.F.A.) et le 30 
mms m Fiance, un Conseil national de la 
39 £ qui sera dirigé plus tard par 

• 3503 $$ 3inaul[ qui lance à Rome un 
exécutif du C.N.R. Après le général 
I z Oian. il est lui-même capturé le 

M 1962 à Alger. Le tribunal le 


condamnera à la détention criminelle à 
perpétuité, à la surprise de beaucoup parce 
que le criminel mérite la peine capitale. Au 
fur et à mesure que la déferlante de la 
violence qu'il a libérée prend de l’ampleur 
et que se multiplient les souffrances et les 
destructions, Salan est pressé d’user de l'au¬ 
torité qui lui reste pour tenter de mettre fin 
à une entreprise suicidaire, Jouhaud, du 
fond de sa cellule de condamné à mort 
l'avait fait. Salan s’y résoudra mais trop 
tard. Emprisonné à Tulle avec les princi¬ 
paux animateurs du putsch, il sortira le 15 
juin 196S lorsque de Gaulle graciera 
les « Onze condamnés pour faits de subver¬ 
sion encore détenus » pour allier tous ceux 
qui peuvent s'opposer au « désordre »... de 
mai 1968. Il publie ses Mémoires en 1974 et 
meurt à Paris dix ans plus tard le 3 juillet 
1984 à Paris. 

SAOUT EL DJAZÀIR 

Emission radiophonique diffusée par la 
chaîne parisienne France U, tous les soirs, à 
22 h, à partir de janvier 1960. Relayée par des 
émetteurs de province sut 1 19 et 25 mètres, 
elle est le produit d'une station clandestine 
créée dans le domaine de la Chintraie, à Jouy, 
dans l'Eure-et-Loir. Confiée à un certain 
Bestos, à la fois conseiller technique du cabi¬ 
net de Jacques Soustelle, ministre de 
l'Information de de Gaulle et membre du 
Service de Documentation et de Contre- 
espionnage (S.D.E.CiL), la station était desti¬ 
née au départ à produire des émissions d'in¬ 
toxication, une sorte de fausse Voix des 
Arabes ou à brouiller les Voix de VAlgérie 
diffusées par le EL,N. depuis Le Caire ou le 
long des frontières tunisienne et marocaine 
par des postes fixes et ambulants. 

SÀRRÀF (As-) 

L'un des 143 villages rasés de la wilaya de 
Sétif durant la guerre de libération. Au 
cours de l'été 1959, son bombardement par 
l'aviation française a fait 700 victimes. 
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SARTRE Jean Paul (1905-1980) 

Philosophe et écrivain français, père de 
l'existentialisme. Signataire du Manifeste 
des 121 sur le droit à l’Insoumission des 
jeunes du contingent -et soutien de poids 
des membres du réseau Jeanson lors de leur 
procès, en septembre 1960- l’auteur de la 
« Nausée » rédigea la préface des « Damnés 
de la terre » de Frantz Fanon, défendit les 
principes de 1789 en criant la Vérité et la 
Justice dans la revue Esprit et se prononça 
clairement pour l'indépendance algérienne 
contrairement à Albert Camus. 

SATOR Kaddour (1911-1997) 

Avocat, député et président du Comité chargé 
du réfêretidum pour l’indépendance (1962). 

Premier bâtonnier du barreau d’Alger, mili¬ 
tant de la cause nationale, Kaddour Sator 
avait rejoint très jeune le mouvement natio¬ 
naliste, à 16 ans, d’abord dans les scouts 
musulmans, puis les Amis du Manifeste de 
Ferhat Abbas dont il était devenu le bras 


s ion pour retrouver le cabinet qu’il parta¬ 
geait avec son jeune frère, Mohamed, 
depuis 1950. Il mourut le 19 novembre 
1997 à Paris et inhumé au cimetière de Sidi 
M’hamed à Alger. 

SAYAH Abdelkader 

Président de l'Assemblée algérienne 

(1950-1956). 

Notable de Chlef, membre des délégations 
financières le 26 mai 1943, quand les élus 
rendent public le projet de création d’un 
Etat autonome, se heurtant au veto du 
nouveau gouverneur général, le général 
Catroux, représentant du général de Gaulle, 
il est envoyé - avec Ferhat Abbas - en rési¬ 
dence surveillée après la dissolution de la 
section musulmane des délégations finan¬ 
cières. Président de l’Assemblée algérienne, 
il se retire de la vie politique en 1956. 

SCOLARITE 

Voir EDUCATION. 


droit. Le plus jeune avocat (depuis 1932) 
qui n’avait pu faire l’école polytechnique 
comme^ il le souhaitait parce qu’il était 
« indigène », militait alors pour l’autono¬ 
mie de l’Algérie, la reconnaissance de la 
personnalité algérienne par la puissance 
coloniale ainsi que l’égalité des droits. 
Après avoir rejoint le F.L.N. dès 1954, il 
avait constitué un réseau d’avocats pour 
assurer la défense des militants avant d’être 
emprisonné pendant trois ans puis placé en 
résidence surveillée à Oran jusqu’en 1961, 
Il avait été également président du Comité 
chargé de l’organisation du référendum 
pour l'indépendance de l'Algérie. 
Directeur de la justice après 1962, il avait 
participé à la rédaction des premiers textes 
de loi comme le code de la nationalité. 
Député à l'Assemblée constituante, après 
avoir été évincé de la charge d’ambassa- 
deur à Washington qu’il devait occuper, il 
abandonna la politique et revint à sa profes- 


SECTION ADMINISTRATIVE 
SPECIALE (S.A.S.) 

Pièce maîtresse du dispositif de l’action 
psychologique de l’armée française dans 
les campagnes, héritière du service des 
Affaires Indigènes (A.I.) mis en place au 
Maroc du temps du Protectorat, elle est 
dirigée par un officier et concrétise la prise 
en main de l’encadrement administratif de 
la population par les militaires. Cette struc¬ 
ture permet le quadrillage du territoire et le 
contrôle très étroit de la population qu’on 
soigne, qu’on éduque, qu’on recense et 
aussi qu’on soumet à une surveillance vigi¬ 
lante. L’objectif, selon les stratèges de l’ar¬ 
mée française, est d’isoler le F.L.N. de son 
élément vital. 

Ce « rapprochement » de la population 
algérienne est la pierre angulaire de la poli¬ 
tique dite de « pacification » parallèlement 
à la répression militaire. Ce « combat », ce 
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tmz Us éléments de la S*A*S* qui le 
sèjpæ*. Eléments militaires leur rôle est 
appuient défini, comme « tuteur » des 
«•:?sv-Uei communes. Les quelque six 
cëafc sections administratives fonction- 
ïe .es en 1957, essaient de quadriller les 
et les douars en menant des activi- 
Sfe sxiiles* sans oublier leur mission prin- 
: recueillir les renseignements sur 
Kl .:* des maquisards et les transmettre 
opérationnelles. L'équivalent de 
fej 5 Ai en ville, c'est la S.A*U* (Section 
r.:srative Urbaine), Le général 
es: l'inspecteur général des S*A*S* 
1 :: ie nombre atteint 697 en mai 1960. Ce 
teSîê es; rapidement dépassé pour appro- 
k ni Hier avec la création d'antennes. 

SECTION ADMINISTRATIVE 
URBAINE (S.À.U.) 

Uen: de la S.A*S. en ville. Son 
jl.z>:z àt surveillance de la population est 
dans la capitale par la mise en 
t scHis la direction du colonel 
7du Dispositif de Protection 
- ë&àmt D.P.U.) chargé de faire du rensei- 
es de repérer les suspects au sein 
vc pu uion minutieusement réperto- 
fisfe 7:r.ee. Les S.À.U, sont dirigées par 
e ps.=*L Parlange. La création des S*A*S* 
SAU U37 en 1961) exigera 2076 
rrr. ci s : us-officiers* 

SEDDLKi Tayeb (1919-1999) 

âfafrr J CX. R A. (J 956-1962). 

Se fc vi rcrobre 1919 à Yakouren (Tizi 
Sta* v 7 milita très tôt au sein du PPA*- 
SU ! 1- i iens les années 40. 11 fut parmi 
Ksb gssasfeüs qui ont répondu à l'appel du 
Novembre 1954, à la wilaya III où 
i rnw~ * tes fonctions de Commandant et 
fe 1 * £ partie du Conseil de la wilaya sous la 
imfcàmœ du Colonel Mohand Ouel Hadj. 
É0jïi l‘_— î du C.N,R,A. jusqu'en 1962, il fut 
irrès 7 indépendance. 


SEISME (Le) 

Pièce de théâtre d'Henri Kréa parue en 
1958 (P* J* Oswald, Paris) qui donne à lire 
une double identification : d'une part celle 
de la situation en Numidie envahie par les 
Romains à celle de l'Algérie conquise 
par les Français, d'autre part celle du 
séisme naturel qui a secoué Orléansville 
(El Asnam-Chlef) en 1954 à celui qui 
provoque presque au même moment la lutte 
-de libération- des hommes de ce pays. 

SENAC Jean (1926*1973) 

Poète. 

De famille d'origine espagnole, Jean Sénac 
est né à Béni Saf (Oran) le 29 novembre 
1926. De père inconnu, certainement un 
gitan, il avait eu, jusqu'à sa cinquième 
année, comme patronyme le nom de sa 
mère, Cornma. Par la suite, il a été reconnu 
par Edmond Sénac, son parâtre* C'est le 
prémisse d'un drame personnel qui pèsera 
sur sa personnalité et sa vie. Il grandit 
jusqu'à l'adolescence dans un quartier 
populaire d'Oran* Après son engagement 
dans l'armée où il fut affecté au secrétariat 
de l'aumônier, il se lie d'amitié avec des 
artistes d’Alger ; Galliero, Brua et Randau* 
En 1949, il est metteur en ondes à Radio- 
Alger d’où il démissionne l'été 1954 après 
avoir monté une émission en hommage à la 
nation algérienne. Il déclare, de ce fait, son 
engagement pour le combat algérien* Sa 
poésie a consacré cette position d’une 
façon éloquente. Fréquentant les milieux 
nationalistes algérois qui le forment politi¬ 
quement, vivant pauvrement, le poète a, 
dès 1952, pris parti pour la « cause des 
Arabes ». Il l'a illustré par ses poèmes poli¬ 
tiques (Matinale de mon peuple et Le soleil 
sous les armes), ses intenses actions cultu¬ 
relles notamment par le biais des revues 
Soleil (1950-1952) et Terrasses (1953) 
et sa participation active à la libération 
nationale* 
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De 1954 à 1962, Je an Sérac entame en 

France une esnècv H'»» 1 ! 

. , ei P ae d exil intérieur. 

Neanmoins, il mit à profit ce séjour pour 

f® Snn re ™ e i' Wm (Gallimard 1954) 
et pour taire des tencontres importantes 
Durant cette pénode, fi fi* fin, pour une 

vecAlhm'r IX nat 5 na)lst ^ à & initié 
fièL A f CamllS ■ Ce deraier ’ P ri * Nobel 
de littérature, se détourna de la cause algé- 

cadTdeï Pm emem - Jean Sénac ’ 

cadre de la Fédération de France du FL N 

a con mfaué à Vinsmam> chûz sQn éd . tei ;; 

Ie R ™i 7VT mene clandestine pour 
le Buüe ,n de la Fédération de France du 

dtm7 fmaf ahid °V ] fütiouraaliste 

„ 1937 a I960. En outre, il participe à l'or- 

mtfitinlé? ^ d ' VerS réSeaUJ< et accorn Plit de 
multiples missions. Enfin, fi a conservé les 

petmeis exemplaires de la « Plate-forme de 
la Soummam » (20 août 1956), un des docu¬ 
ments majeurs de la Révolution algérienne. 

II revient a Alger en octobre 1962. De là 
commence une partie passionnante de sa 

Z Cûmme conseilIer ad minis- 

ere de | Education avant qu’il ne participe à 

la reconstmcüon de la Bibliothèque nado- 

nale bruine par J’O A S rw* ™ ^ 

„ __■ . u. a. à. Lne année apres, il 

participe a la fondation de l’Union des 

Ecn vains Algériens et en devient son secré- 

l’nnhT ' 0 dU , 28 T° hre 1963à sa démis - 

1967\ H ,WVmb u 65 (con fi"" é & S avril 

m0UnU bruîalemem ’ dans la nuit du 
29 au 30 août 1973, à Alger. 

SERIGNY Alain de (1912-1986) 

Directeur de « L’Echo d’Alger ». 

Né à Nantes. En 1941, fi est chargé par son 
eau-pere Jacques Duraux, grand minotier 

"r pn r e du quotîdien ^ L ’^ho 

d Alger », de ia di ection de ce journal II 

est fondamentalement opposé au Statut de 
Algérie de 1947. En mai 1958. il adresse 
mi appel a de Gaulle et contribue à son 

SbanuS ÜV a r ^ insu ^ ultras 
ff m M ,«r e s !96 °- 11 meurt à Paris le 
16 mai 1986. Voir Presse colonialiste. 


SERVICE DE FORMATION 
DE LA JEUNESSE EN ALGERIE 
(SFJA) 

Organisme de « pacification » d’obédience 
militaire, crée en 1955 pour encadrer les 
jutnes algériens dans des centres, en fin de 
scolarité, et leur éviter la tentation de rallier 

es maqu's du F.L.N. En fart un «réseau de 

surveillance » dirigé en 1961 par René Petit 
Bon et dont l’un de ses chefs, le général 
Gibius se fit remarquer en prenant ouverte- 

1961 er P f? t 5 gé “* Putschistes en 
1961 et fut de ce fait écarté de son 

commandement. Le générai Dunoyer de 
^gonzac le rernplacenL 

SERVICES SPECIAUX 
(de l’armée française) 

Cons,,, uent „ ne séne de branches ayaM 

hacune une mission particulière mais 
n (retenant entre elles des relations très 

nsvcf-M ° Utre 16 SerV ' Ce de r Action 
Psychologique, on trouve les S.A S 

(Sections administratives spéciales), les 
■A.U. (Sections administratives urbaines) 
m-ses en place en 1955 et diriges S 

f^ lang \ fëS DRU ' 'ï’Npositifs 
de Protection urbaine), le 5*™ Bureau 

a Action psychologique. le CCI (Centre de 
coordination interarmées) groupant les 
officines utilisant les spécialistes de la 
orture des D.O.P. (Détachements opéra- 
tionnels de Protection), le BEL (Bureau 
des Etudes et Liaisons) ou les éléments du 
2 Bureau, du S.D.E.C.E. ou de la D.S T. 

e sont les généraux Salan et Challe qui 
ont créé et renforcé ces services. Les offi- 
mers qui les ont « animés » sont : les géné- 

™“ «W» « les colonels 

Irmqmnr, Georges de Boissieu, Jacquin 
Godard, le commandant Aussaresses. Leur 
travail : la désinforma,,on. fàtoxication 
la labncauon de faux documents, la torture 
et les executions. 
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SS BAGHDADI (1925-1958) 

; wmamiatiT de VA.LN. (Wiîaya V), 

: : ; r vrai nom Ahmed Allili, le comman- 
v_-- 5; Bzzhdadi est né le 18 mai 1925 à 
rfcffë. douar Béni Ghomnane d’où ses 
>:ni originaires, La famille s’établit 
— a suite à Boufarik et c’est dans cette 
: : je le petit Allili fera ses premiers 
I m & : ouvrira à la vie. Après une brève 
iPTtiz -cours élémentaire et moyen à 
| -en obtenant de bonnes notes, il 

; afe: i au Collège Pages où il suit un 
Bmep :e. «V ont au on professionnelle et obtient 
d'ébéniste, A 17 ans, il adhère 
: iA ec i 20 ans, il est militant du PPA. 

. - : e>i versé dans PO.S. Arrêté en 

-50 - du démantèlement de T O.S.), à sa 

_.. U ^ rend à Koléa et travaille dans 
- :^ne de la Famille Achour et lie 
l- _ leur fils Baghdad froidement 
m «n. sa orésence par l’armée colo- 
mefc. B m honorer sa mémoire, il choisira 
c : - <fc. maquis Si Baghdadi. Ami et 
ci-,*an vi de Souidani Boudjemaâ et de 
:i “ _7r.ii'b. il prend le maquis dès les 
wsmuz en de novembre 1954 dans la 
xsûiis & Bhda. ensuite dans la région de 
G c m il éîcnd son action politique et 
^ a faire jonction avec les 

Uppi t t in: de TOranie (Wilaya V). 

tm i i ne p o 1 iti co - mi 1 i taire de la 
sr\.- Kl rhiei) en 1956, manquant 

sec*:- le t ; mmandement de la wilaya IV 
- — mission à l’extérieur. Au 
Ifc? : jnîra d + énormes difficultés. Il 

mm** Itesic via. l'Espagne et obtient une 
T 2 ~ m mues assez appréciable. À la 
: V \y dorâmes entraînés, il rentre par 
uii-isienne, traverse la redou- 
iD: Morice (fil barbelé, mines et 

-or - S: H 7 ei tombe, au mois de mars 

ratissage en wilaya II 

~- c - : Au cours de la bataille, il 

- t ' : nefeuihe contenant son laissez- 
■■K, kqod i été récupéré par l’ennemi 


qui croyant, par cette découverte, détenir 
la preuve de la liquidation physique 
du commandant Si Baghdadi ainsi que 
l’élimination de plusieurs centaines de 
Moudjahidine. Les Français exploitent à 
fond cette fausse nouvelle par le truchement 
de la radio et de la presse, A son arrivée dans 
la wilaya IV en mai 1958, il procède à une 
répartition équitable des armes aux trois 
zones de la wilaya IV : la zone 1 (Lakhdaria, 
ex-Palestro) ; la zone 2 (Blïda) et la 
zone 3 (Ouarsenis-Zaccar-Chlef). Appelé de 
nouveau à se rendre au Maroc en juillet 
1958, il est surpris avec quelques compa¬ 
gnons en plein Chou El Gherbi, un espace 
plat à perte de vue et désertique et n’eut 
d’autre choix que de livrer bataille allant au 
devant d’une rafale de mitraillette qui mit 
fin à sa vie. En plus de ses qualités de chef 
révolutionnaire, son amabilité et sa modes¬ 
tie furent exemplaires. Biblio : Ould El 
Hocine (Mohamed Chérif). - Hommage au 
Chahid Si Baghdadi, compagnon d’armes, 
Alger, 2000. 

SID GARA Nafissa (1910-2002) 

Secrétaire d’Etat auprès du Premier 
ministre Michel Debré (8 janvier 1959 - 14 
avril 1962), chargée des questions sociales 
en Algérie et de révolution du statut 
personnel de droit musulman. Née le 1S 
avril 1910 àElEulma (Saint-Arnaud), près 
de Sétif, elle était professeur de Lettres de 
cours complémentaires à Alger et vice- 
présidente du Comité central d’action 
sociale et de solidarité féminine, lorsqu’elle 
fut élue, le 30 novembre 1958, députée 
d’Alger à l'Assemblée nationale. C’est la 
première musulmane membre du gouver¬ 
nement français et la première femme 
ministre de la V e République. Sa nomina¬ 
tion se voulait le symbole de la volonté de 
la France de promouvoir les Algériennes et 
un exemple de P* intégration » et de 
Y « adhésion » des Algériens aux valeurs de 
la République française au moment même 
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ou des milliers de femmes, d’enfants et de 
vieillards sont bombardés au napalm et les 
survivants regroupés dans des camp? de 
concentrabon. Nafissa Sid Cara a été 
u, , c IIK Pecteur général des Affaires 
sociales jusqu’en 1975 et a été, en 1979 

L s l a ™ d sprob ' è, "' sdesF ™"f* 

SIDIALÏ BOUNAB (La bataille de) 

r • l "V i „i T ‘ ln< !' ;! ' b f> mena 

jW, i 959 m his ‘°" 1 “ « 

Au mois de décembre 1958. au cours d'une 

reumon de coordination dans la forêt de 

Haouès ° U R entre ies co,one,s Amirouche, Si 
Haoues, Bougara et Mohand Ouelhadi 

S“ e de la zonû 4). Ü a été décidé la 
d une autre rencontre entre les état* 
majors des wilayas ffl et jy à Oued Ksari 
afin de régler des questions financières et 
°«tionnelies. A Ia fi n de 

-S, Amar Mahiouz dit Si Hacèim 
responsable de la zone HI reçoh un 

tlnîrS ?" ,a WÜaya IV rav ^m de la 
tenue de la reunion en question, messaee 

stationnée à dÜTei Mizan^S aWsTsÏ 

SIDI GHALEM (La bataille de) 

ImJ ?" [e i 8 jui]Jet 1956 à Sidi Ohalem 
bourgade de la commune de Tafraoui 

EJIe ^uta,ave^Te 

Aid El Adha, par une embuscade tendue 
dans le mont de Tassa) a, près de Tafra "f? 

am , f ^ Abdel mounien 
Mohamed el Djebli et Ghalent Bensaha Ce 
etnier était responsable de l’organique et 
de I approvisionnement. q 


la révolution algérienne ( 1954 - 1962 ) 

La section qui faisait partie de l’unité 214 
régiment d’infanterie (Ri) arriva au 
ouar de bidi Ghalem suite à une informa 

ÏÏ n elSt n à ,a brîgade de S er, d amie rie. 

; e . fut P nse en tenailles, encerclée et 

«le en quelques mmuies par la Icatîb! 

rfn B f auc ™P d’officiers y trouvè- 

!’arméeT r Î-, d0nt Iieulena nt-coionel de 

des™ol d e ^ Un a Capitame> Un 

r Misants* 

88 n a n uJes b bîe n ss UiVam ' 19 mi,itaires et 

accrochage, sanT c^tpteTk yrteTmpÔr 
tante des armes. perte im P° r ' 

U lendemain, en représailles, les forces 
46 SeÏsm P -T édèrent à I ' aJTestati ™ de 

terSmf , fUrent ° blisés dc tmnspor- 
r les morts du heu de la bataille jusqu'aux 

zr- Une î* ,a «»*'XE 

SFms 

d opérer un repli sur Kheïr le 20 juillet 
L armée coloniale subit de lourdes perte, et 
î destruction de deux avions tanJEE? 


... — iumk suoit de lourdes pertes e 

£ ota on , de deM avio,,s 

^ HAOUES (1924-1959) 

BuigeofUde ia wtlaya VI (1958-59) 

Ne à M’chounèche (Aurès), Si Haouès de 

' n vrai nom Ahmed Ben Abderrezak est 
marchand de dattes i rnl , ’ st 

seE^ife' “ J B Iet 1955 -MesSlistejr 

sr°z:«^ 
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SE : _ .TiON ALGÉRIENNE (1954-1962) 

- m? la région des Oasis, Ouled 

Dr . 7:üggourt. Ghardaia, Ouargla. 
li — - : avril 1958 commandant de la 

* _ Sahara), il s’attaque avec l’aide 
- r.as HL IV, V aux éléments de 
PAanets eü étend l'implantation du EL.N. 

: sL-'i aux Ouled Nail, puis au Djebel 
! m t: aux Monts Ksour. 11 réussit à 
: _ onction avec les groupes instal- 
fe m -i ifs: ni 1ère marocaine. Si Haouès 
p w&szp? i îa rencontre inter wilayas 
I m »::a r Amirouche du 6 au 12 
Ü : - 1958 dans la région d'El Milia. 11 

a . ^ contre T isolement, le manque 
: es décide avec Amirouche de se 
r\: î î fils tombent tous deux dans 

■ frescsdc tendue par les troupes fran- 
- : Se Boussaâda et meurent le 29 

_ 

3 Ij&JÛÏDAR Commandant 

r / Siïïd. 

S MOHAMED 

LHJ B imaâma* 

M &&L SM (Affaire) 

1- C X ! Mohamed). 

a :£i HLOL L (1927-1962) 

: î : / 'À L/Y. 

« ?*’ février 1927 à El Amria 

r . T.mandant Si Zehgloul, de 
w m i-- m - :da Ben Adda a rejoint les 
Tre*s m - L,N. en 1956 après avoir 
*avr'..:- Af française au sein de 
fepr A. rviuait son service militaire. 
BaMüBl i 55-1 responsable de la zone 4 de 
feoAfsv Y , ; nduit plusieurs opérations 

: avant qu'il ne soit capturé 

Mpjfrcntet 1958 fors d'un accrochage à 
... - : m : «damné le 3 mai 1960 à la 
pœ m ~ a* il réussit avec d’autres 
azoHMpfe* s'évader 20 mois plus tard 
m - Pûs û Ae Bethioua. Il poursuivra son 
; sa au 14 mars 1962, date à 


laquelle il tombe au champ d'honneur suite 
à une embuscade tendue par l’ennemi au 
lieu-dit « La Ferme Si Ali », près d'El 
Amri, à une trentaine de Km de Relizane. 

SIX (6) (La Wilaya) 

Voir WILAYA VL 

SMÀIL Mahfoud (né en 1921) 

Commandant de VA>L.N. (Wilaya L 1962V 

Né le 11 février 1921 à Alger, préparateur 
en pharmacie, diplômé, privilégié d'une 
expérience et d'une longue pratique para- 
médicale, ce cadre du M.T.L.D. fut arrêté à 
Alger et placé en détention dès le mois de 
décembre 1954. Libéré le 13 mai 1955 ainsi 
que 14 de ses compagnons (dont Benyoucef 
Ben Khedda, Moulay Merbah, etc.). Pour ce 
naturaliste, la seule solution au drame algé¬ 
rien ne pouvait se situer ailleurs que dans 
les djebels. Très vite, après des contacts, 
il se retrouva dans les Aurès, bientôt 
rejoint par le docteur Mahmoud Àtsamena. 
Anesthésiste et instrumentiste, il fait partie 
du personnel médical de l'À.L.N. dans les 
Àurès, Membre du conseil de la wilaya I en 
janvier 1961, commandant chargé des 
Affaires sociales, une fonction inexistante 
jusque là dans la hiérarchie traditionnelle de 
rA<L<N< Démobilisé en 1962, il opta pour 
la vie civile. 

SOCIALISTES d’Algérie 
et la guerre (Les) 

En 1956, plusieurs leaders socialistes 
d'Algérie envoient au président du Conseil 
et le Comité directeur du parti socialiste un 
document dans lequel ils dénoncent avec 
une angoissante précision les conséquences 
de la politique menée. Tous les signataires 
sont inscrits au parti depuis plus de trente 
ans, et parmi eux, l'ancien député de 
Coustantine, M. Benbahmed, qui jouit 
d’une grande autorité personnelle à 
l'Assemblée nationale. Des extraits de cette 
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lettre furent publiés par L’Express du 20 
avril 1956 : « La politique suivie par le 
gouvernement depuis le 6 février dernier 111 
nous remplit d’amertume et d’inquiétude. 
Son président fait prendre au parti de 
Jaurès de terribles responsabilités (...) Il 
n’est plus question, aujourd’hui, de pacifi¬ 
cation ni même de répression aveugle; c’est 
pratiquement l’extermination qui s’abat sur 
les mal heut eu ses populations musulmanes 
du Constantinois et de la Kabylie, dont la 
majorité faisait encore confiance au parti 
socialiste et à la France républicaine ». En 
conclusion, les pétitionnaires demandent 
une commission d’enquête, désignée par le 
parti, faute de quoi ils se désolidariseraient 
« publiquement et par tous les moyens que 
nous jugerons utiles d’une politique insen¬ 
sée qui discréditerait à jamais le parti et ses 
hommes ». Evidemment ce « cri d’alarme » 
ne sera pas entendu. 

Note i 

I. En février 1956, les socialistes ont formé 
un gouvernement de front républicain avec 
notamment le parti radical Guy Mollet, diri¬ 
geant de la S.F.I.O. est président du Conseil 

SOIF (LA) 

Premier roman d'Assia Djebar qui parait 
en 1957 (Editions Julîiard, Paris). C’est 
un dense récit sur l’injustice, de fait, 
sur la guerre de libération, à travers la 
caricature de la jeune fille occidentalisée, 
une certaine Nadia et ses aventures 
scabreuses. A sa sortie, favorablement 
accueilli sur le marché français ou Djebar 
est appelée la « nouvelle Sagan », dans les 
milieux nationalistes, on attendait une 
plus grande conscience de la condition 
léminine, moins d’égocentrisme et 
suitout moins d’indilférence aux graves 
problèmes du moment. Ce qui amène l'au¬ 
teur - qui avait, à l'époque à peine vingt 
ans — à renier ce roman en déclarant, dans 
une interview au journal tunisien L'Action 
(du 8 septembre 1958) ; « Je n’ai pas pris 


ce roman au sérieux et je ne m’y suis pas 
prise au sérieux moi-même (...) Je ne 
pensais pas réellement publier La Soif qui 
reste pour moi un exercice de style ». 

SOLEIL SOUS LES ARMES (Le) 

Essai manifeste littéraire de combat de 
Jean Sénac publié le 1"' octobre 1957 (à 
Rodez, édition Subervie, en France). Ce 
pamphlet grave dont la première version a 
été publiée dans la revue de eauche 
« Exigence » (n° 5. janvier 1957, 

Paris, pp.26-46) portant le sous-titre de 
« Eléments d une poésie de la Résistance 
algérienne ». Coïncidant avec l’attribu¬ 
tion du Prix Nobel de littérature à Camus, 
en octobre 1957, ce livre précipita la 
rupture du poète avec celui qui est devenu 
son « frère ennemi » pour cause de 
guerre. 

SOMMEIL DU JUSTE (Le) 

Roman de Mouloud Mamnieri paru en 
1955 {Plon, Paris, réédition 10/18). Ecrit 
en 1955 et relatant les événements ayant 
eu lieu dans les années 40, le récit donne 
à lire la superposition de deux périodes : 
le monde vacille, les valeurs ancestrales 
sont désuètes et pour les humbles du petit 
village d’Ighzer. l'histoire prend un tour 
apocalyptique. Seule la violence désespé¬ 
rée qui n'a de fin que sa propre explosion 
garde une signification dans ce monde 
absurde. Si dans son premier roman, « La 
colline oubliée », salué dès sa sortie en 
1952 par la presse coloniale, violemment 
accueilli par la critique « nationaliste » 
(M.C. Sahli et Mostefa Lacheraf notam¬ 
ment), l’écrivain explore le « tuf ancestral 
sur lequel tout le reste allait pousser », 
duns^ ce texte dense où les maquisards de 
1945 sont positivement appréciés, ÎI 
décrit « le lieu des situations bloquées qui 
appellent d en sortir », selon ses propres 
termes. 
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SOI AI Ali (1932-1961) 

1 ■: nbre du C/V.Æ.A (1959) 

■ crmmanâanî de VA.LN, (Wilaya /J, 

C f -Müsan tailleur est né à Tébessa en mars 
. f>2. militant du P.RA-MXL.D., il rejoint 
A.L.N, dès le déclenchement de la 
' otüôon et reçut même une formation au 
ces transmissions en Tunisie, Il arbo- 
sm» -ne barbe noire à la Castro et bientôt on 
_rc*eie le 54 Lion des Àurès ». De taille 
r : ei:fr?e + il parvient à franchir les lignes 
' .:n;e et Challe avec une trentaine de 
:_c et deux officiers, Mohamed 
- Hlc\ Rzüïmia, futur cadre de la zone 6 et 
Lafcârfs* El Gantri (Lammari), futur 
r: .-jücsabie de T intendance du PC de la 
^ *>1 L 11 arrive en wilaya I le 24 avril 
X' comme commandant, responsable 
^ porteur d'un ordre de mission de 

E M G Son activité consista à restaurer la 
o->_ L r .:r.e. à prendre les mesures discipli- 
ex de promotion et d’affronter les 
; dévastatrices « Jumelles », 
* ffeses Précieuses » et bientôt ['opération 
1 du 4 octobre 1960 au 20 mai 
- li meurt au combat le 10 février 
1^1 - feu-dit Noumer, près de la forêt 
Iter : 'ed:ul (Lensara, Khenchela). Dans 
-. 1 ^ . e qui dura de 7 h du matin à 22 

hs ":~:es françaises ont mobilisé d'im- 
moyens. L’A.L.N. qui a réussi à 
wmt *k_>. avions T .6 et trois hélicoptères 
: des dizaines de soldats perdit de 
Ti m&æ ü.é officiers parmi lesquels on peut 
ÜK-nanved Benderadji, Si Cherif 
: ~ iûftar Zbiri, le futur responsable 
fejb - '; a I a été blessé. 

âDClO Abdelkrim 
pfewte dû CW R. A. (1960). 

Ci au sein d’une famille denatio- 
■fafcs i esï aneté en 1954, inculpé d’at- 
. 1 sûreté de l’Etat et traduit devant 
Il r bmsà pour enfants, car il est encore 
iMac 7hef de groupe puis responsable 


du M.T.L.D. eu initiation et enfin membre 
d’un comité national de lutte contre le 
chômage créé sous ï 5 égide du parti. Arrêté 
juste après le 1er novembre 1954, libéré au 
bout de quelques jours, il rejoint la France 
fin novembre où il prend contact avec 
Boudjemaâ Àmini et Terbouche pour l’ins¬ 
tallation et l'expansion du F.L.N. naissant. 
En avril 1955, il est nommé responsable 
adjoint (de Doum) pour la région pari¬ 
sienne, responsabilité qu’il va assumer 
jusqu’en août 1956, date de sa première 
arrestation. Trois mois plus tard, en 
novembre, mis en liberté provisoire, il 
reprend sa fonction et travaille à la mise sur 
pied d’un noyau d’organisation spéciale 
chargée particulièrement de l’action armée. 
Arrêté en août 1957, relâché aussitôt, il 
regagne la Belgique puis l’Allemagne où 
Boudaoud lui propose en mai 1958 la 
charge des finances au sein du comité 
fédéral. Par la suite, il supervisera l’action 
de l’A.G.T.Â. (Amicale Générale des 
Travailleurs Algériens) et la S .U. (la 
Section Universitaire du F.L.N.). Membre 
du C.N.R.A., après 1962, il est successive¬ 
ment ambassadeur, député (1977) et 
responsable de l’Amicale des Algériens en 
France (1980) et président du Haut Conseil 
de la Jeunesse (1986). 

SOUIDÀNI Boudjemaâ (1922-1956) 

Membre du «groupe des 22 » eî dirigeant 
de la Guerre de libération. 

Né le 10 février 1922 à Guelma au sein 
d’une famille modeste dont le père émigra 
en France et ne revint jamais, il abandonne 
ses études après le C.E.P. et travaille 
d’abord comme garçon de courses puis 
comme typographe et adhère très jeune au 
P.P.A. Echappant aux massacres qui frap¬ 
pent une par tie de la jeunesse algérienne de 
Guelma eu mai 1945, il est arrêté en juillet 
1946 et ne sera libéré que le 13 janvier 
1948, il devient responsable de l’O.S. pour 
la région de Skikda en 1948. Il est muté 
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dans 1 Oranieà la suite de la découverte par 
les gendarmes français d’une camionnette 
remplie d’explosifs à l’entrée d’El Harrach 
C’est à son domicile, dans les faubourgs 
d Oran, qu’esi mis an point, sous la direc¬ 
tion d Ait Ahmed, l’organisation du hold- 
up de la poste d’Oran auquel il participe en 
1949. Après le démantèlement de [’O S par 
la police en 1950, il se réfugie auprès de 
M- Mechati dans les collines près de 
I Alma (Boudouaou) à une quarantaine de 
kilomètres à l’est d’Alger. Encerclé, i! tue 
le commissaire Cuiet de Blida, vit dans la 
clandestinité comme ouvrier agricole dans 
une ferme près de BoufanE II devient 
membre du « groupe des 22 ». adjoint de 
Rabah Bitat pour la zone algéroise. 
Responsable des maquis de Cliréa en 1955 
il est tué le 17 avril 1956 à Megtaâ Kheira,’ 
non loin de Koléa dans un barrage de 
gendarmerie. 


créateur, entre autres, des S.A.S. et des 
Harkas, il soutient la répression et se montre 
hostile à tout dialogue avec le F.L.N., ce qui 
lui vaudra une grande popularité au sein de la 
minorité européenne. Après son rappel par 
Guy Mollet, il fonde l’Union pour le salut et 

or “f™ de rA1 S éne française 
(U.S.R.A.F.). De Gaulle au pouvoir fait de 
lui son ministre de l'Information en juillet 
1958 puis ministre délégué pour les départe¬ 
ments sahariens en janvier 1959. Mais, 
farouchement opposé à toute démarche d’au- 
tonomte pour l’Algérie, il démissionne en 
lévrier 1960, affirme ses convictions colo¬ 
nialistes et s’exile en Italie en 1961, Après la 
loi d’amnistie de 1968, il rentre en France, 
est élu député du Rhône (1973-1978) et est 
reçu à l’Académie française (1984), 

SPAHIS 


SOUK. 

Marché. 

SOUMMAM (Congrès de la) 

Voir CONGRES DE LA SOUMMAM 

SOUSTELLE Jacques (1912-1990) 

Gouverneur général d'Algérie (J955-J956). 

Né à Montpellier (Hérault) au sein d'une 
famille ouvrière, ethnologue, spécialiste de 
I Amérique latine, intellectuel de gauche, 
rallié à de Gaulle en 1940, il est Commissaire 
national à l‘Information en 1942, directeur 
général des services secrets et de contre- 
espionnage à Alger (1943-44) puis 
ministre des gouvernements provisoires 
a la Libération. Secrétaire général du 
Rassemblement du Peuple Français (R.RF.) 
dont il est un des Fondateurs (1947-1951), il 
est élu député (gaulliste) en 1951. H est 
nommé gouverneur générai d’Algérie le 25 
janvier 1955 mais n'arrive que h 15 février 
après sa confirmation par Edgar Faure. 
Partisan de « l'intégration » économique! 


Premier corps de caractère « indigène » 
^ A [ ric ' ue crfr ^ Alger le 10 septembre 
1834 sous lu ^nomination de « Spahis 
réguliers ». On en formera un second à 
Annaba, par ordonnance du 10 juillet 1835 
et un troisième, à Oran, h 12 août 1836 
Une ordonnance du 21 juillet 1845 consti¬ 
tua ces .rois corps en trois régiments qui 
ont conservé leur ancienne dénomination et 
qu on trouvera durant la guerre de libéra¬ 
tion. Ainsi par exemple le 8*™ spahis des 
secteurs de la région de Sétif a été 
commandé de 1958 à I960 par le général 
Georges Buis. 

SPORT engagé 

Voir EQUIPE de l'Année de Libération 
Nationale et EQUIPE du Front 
de Libération Narionaie. 

STEINER Annie (née en 1928) 

Poétesse. 

Née Fiorio à Hadjout (Tipaza). Licenciée 
en Droit. Au moment de son arrestation, 
travaillait aux centres sociaux d’Alger,' 
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en .e m turent assassinés, le 15 mars 
1 six fonctionnaires, dont Mouloud 
fe»:«n et Akli Hamoutène, Arrêtée en 
e: - 't 1956 (militait dans la Zone 
‘\r\t réseau Alger-Sahel, avec 
B en Bouali, Bensadok et beaucoup 
s jBgs£< Condamnée, en mars 1957, à 
*fss de réclusion par le tribunal des 
| ■ L ;. irmêei d'Alger. Prisons “visitées”: 

El-Harrach, transfert discipli¬ 
nai a Biida, la Roquette, Rennes, Pau. 

- aï . _ rc à Alger de 1962 à 1990 au 

■: général du gouvernement. 

mêmx poèmes inédits. 

SIlMBîOlïLI Mustapha (né en 1921) 

2a- . ■ : . : ' Eu : ; ek t p rem 1er G R RA* {195S)< 

1 eaars 1921 à Mascara, responsable 
fet Tl D dans cette région, il prend 
pmtKM T : ur Mess ali dans la crise du parti, 
» vriiïe à Niort le 23 juin 1954 et 
Éfflbfcgie congrès messaliste d’Homu 

| 1 V 5 izï'tei 1954) Selon Harbi, c'est lui 
mê isai proposé dans ce congrès 
fit *<k n : t à vie pour Messali ». 

ptJki 1954. il est désigné membre 
m> L\v- v ; Mtmonal de la Révolution 
i 7 je J organisme de direction du 

- m. ■ “i ": messaliste. Il passe au F.L.N, 

~ seatéhiire d'Etat du premier 

E 3 - y septembre J 958 ). Après l'in- 

ri ôe 1 - ient député en septembre 
■Cl m i wi'ïaya de Mostaganem puis 
■ % . . Vtiscam. 

Rl’tïÆ Indépendance 

it * si:crie iLa) 

pAli que la question de l'avenir de 

- : : u4* vers l’idée d'autonomie, 

IkiStest: «owte»àii l’indépendance du pays, 
à r Assemblée Générale de 
RBKldfe 1 fut b premier et le seul pays de 
[&cï; 5 . te i’Ottest à le faire, Olof Palme se 
■thl xacæ* "% ur fa première fois, en 1958 
Ir ^ k congrès social-démocrate, en 
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faveur de la lutte du peuple algérien pour 
l'indépendance. La position suédoise se 
traduit par l'ouverture des universités aux 
étudiants algériens poursuivis en France et 
l'accueil des représentants du G.P.R,A, ainsi 
que l'ouverture d'un bureau d'information 
du F.L.N. à Stockholm en 1960, 

SUSINI Jean-Jacques 

Uun des fondateurs de FOAS (1962)* 

Né à Alger en 1933, fils d'un cheminot 
fondateur de Force Ouvrière, il fait ses 
études en Médecine à Strasbourg et à Lyon. 
Rentré en Algérie, il adhère à la mouvance 
Algérie frança se* Après les barricades, il 
rejoint Salan er Espagne et fonde avec lui et 
Lagaillarde BOAS, Il retourne clandestine¬ 
ment à Alger où il crée les commandos 
«Z» qui déciment des milliers d'Algériens. 

SYNDICALISME ALGERIEN (Le) 

Jusqu'en février 1956, les travailleurs algé¬ 
riens ont adhéré à des syndicats français, 
surtout à la CG,T. Cette situation va chan¬ 
ger avec la formation de deux organisations 
syndicales rivales, l'une proche du M.N.A,, 
l'U.S.T,A. et l'autre du FL.N., l'U.G.T.A, 
Historique La demande du Comité central 
du M.T,L,D. de créer une centrale syndicale 
indépendante a été adoptée par le IP 11 * 
Congrès d'avril 1953. L'application a été 
différée du fait de la crise du parti. Après le 
congrès d'Horau de la tendance messaliste, 
la question est relancée. De la première 
Conférence des responsables syndicalistes 
algériens (dockers, mineurs, hôpitaux, trans¬ 
ports) tenue à Alger en septembre 1954 son 
un bureau provisoire chargé de constituer 
un syndicat algérien indépendant de 
l’U,G.S,A< (ex-C.G.TA ). La répression qui 
suivit le déclenchement du l ir novembre 
1954 imposa le report du projet. Le 
26 décembre 1955, le Bureau (formé 
par Mohamed Ramdani - traminot, secré¬ 
taire général, Ahmed Djamaï -hospitalier, 
secrétaire adjoint, Saïd Bonzerar 
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-traminot, trésorier général, Achour 
Ah louche -employé E.G.A., trésorier 
adjoint, Arezki Djermane -traminot, archi¬ 
viste, Idjaouden -hospitalier, Saïd Lamari 
-employé E.G.A., Ali Fakarcha et 
Abdelkader Tefaha, assesseurs) parvient à se 
réunir et adopter une résolution générale et 
les statuts de l’Union Syndicale des 
Travailleurs Algériens {U.S.T.A.) qui furent 
déposés à la préfecture d'Alger le 14 février 

, 19 i5;, En méme temps qu’était demandée 
I affiliation à la C.J.S.L, La Voix du 
Travailleur Algérien est son porte-parole 
Des sa fondation l’U.S.TA, création du 
fait r objet d’une série d’attaques et 
d’interdictions avant de se trouver en 
compétition avec l’Union Générale des 
Travailleurs Algériens (U.G.T.A.). création 
du F.L.N. Cette dernière naît à la suite d’une 
reunion tenue au domicile de Boualem 
Bourouiba et regioupant Ben Khedda 
Abane Ramdane et Aissat Idir, En une nuit 
tous les documents nécessaires à sa création 
sont préparés et sa direction désignée Elle 
voit le jour le 24 février 1956 et lance son 
propre organe, l’hebdomadaire L'Ouvrier 
Algérien, dès le 6 avril 1956. Elle refuse 
toutes les propositions pour fonder un syndi¬ 
cal unique et exige de tous les autres 
-U.S.T.A, et U.G.S.A. notamment- de se 
dissoudre et les militants de la rejoindre 
individuellement. La grève des huit jours à 
laquelle le F.L.N. avait appelé -l’U.S.T.A. 
optera pour une grève de vingt quatre 
heures—fournira à Lacoste le prétexte de 
reprimer sévèrement le mouvement syndical 
en licenciant par centaines les grévistes et en 
internant dans des camps les directions de 
J U.S.T.A. et de l’U.G.T.A. Interdites en 
Algene, l’une et l’autre vont déplacer leur 
activité sur le territoire français en créant 
successivement La Fédération de France de 
1 USTA (1956-1962) et l’Amicale Générale 


des Travailleurs Algériens (1957-1962). 
Voir également l’Union Syndicale des 
Travailleurs algériens et l’Union Générale 
des Travailleurs Algériens. 

SYNDICATS CHRETIENS (Les) 

La Confédération française des travailleurs 
chrétiens (C.F.T.C,) qui compte un nombre 
important d'adhérents musulmans dans ses 
rangs, deux courants contradictoires l’ont 
traversé durant la guerre de libération ; un 
courant majoritaire a mené le combat pour 
«, I Algérie française » : « Etre syndicaliste, 
c est être Français », « Etre syndicaliste à la 
C.F.T.C" c est aussi se recommander de 
1 idéal chrétien, lequel est inconciliable 
avec la « barbarie F.L.N. ». Les fédérations 
les plus activistes sont I’E<G.A. ? les P.TT 
les Cheminots et les syndicats des fonc¬ 
tionnaires. L’autre courant, minoritaire, 
qm a refusé de lier systématiquement les 
impératifs de la morale chrétienne au 
slogan « Algérie française », conviant les 
syndicalistes à construire une « Algérie 
fraternelle » a eu comme animateurs 
François Fraudeau, Georges Helié et 
Alexandre Chaulet. Après bien des péripé¬ 
ties, la rupture est consommée entre les 
deux tendances et le second courant finira 
par l’emporter grâce au soutien de la 
centrale parisienne. Le 21 février 1961, un 
communiqué commun signé à Bruxelles 
avec l’U.G.T.A. proclame les « aspirations 
de liberté et d’indépendance de tout un 
peuple ». Trois mois plus tard, une déléga¬ 
tion conduite par Eugène Deschamps 
rencontre officiellement, à sa demande les 
dirigeants de l’U.G.T.A. La C.F.T.C. sera 
ainsi la « première » confédération fran¬ 
çaise à se rendre à Tunis où elle fut reçue 
par le président Ferhat Abbas. Voir aussi 
Chrétiens autochtones et Vatican. 
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** * C.X.R.A. (1956). 

* Coodé Smendou (Canstaniine) il 

-=:a EPA,-M.T.L.D. Retable 

_ où EI..N. du Maroc (1956) puis 

. J^Ü96(M961),ü est membre 

' _ -;*• au congrès de la 

' ^56) et membre à part 
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■ ‘-'«uere avec l’Algérie, cette 
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TALEB Abderahmane (1930-1958) 

Artificier du ELN. 

Ne le „ 3 mai 1930 à la Casbah d'Alger il 

S;; studie « 

écoles Brahim Fatah et Sarrouy, à Soustara 

P.... ° k J J ou ,a discrimination raciale 
ià quitter l’établissement pour des 

rl 0 t e -i^. VeeS, . E “ 195 ■ l> re îu au baccalau¬ 
réat, il sinsent à la faculté des Sciences 
ur préparer une licence en Chimie. Après 
le déclenchement du I- Novembre, il entre 
en contact avec des responsables de la 
, W ‘ âya 1 à qui il expose son projet de 

iTT P ° Ur aJimemer ie en 

cordon détonnant. En 1956, deux équipes, 
une a El Biar, l’autre rue de Grenade 

plient pour produira des engins eÏ £ : 

Sm - Le J eune homme délaisse ses études et 
se consacre a sa nouvelle tâche. Le 19 mai 
a grève des étudiants est décidée et le 
, août, I attentat activiste de la rue de 
hebes contraint la résistance de répondre 

rainimT b ° mbeS Se ,nanifeste ' Taleb 
d ™ ^.conseil de Ll Wllaya 111 et 0 Père 

dans la Mmdja avec le grade de lieutenant 

Le o juin 1957, sur la route de Blida, il est 
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arrêté sur dénonciation. Torturé par la 
D.S.T*, il endosse la responsabilité des 
attentats à la bombe. Incarcéré à 
Barberousse, il est exécuté le 24 avril 1958* 
Voir THEBES (Le massacre de la rue de)* 

TALEB-IBRÀHIMI Ahmed 

Voir IBRAHIM! Ahmed Taleb. 

TARIK Si (mort en 1961) 

Commandant de VA. LN. (Wilaya V). 

De son vrai nom Abderrahmane Kerzazi, Si 
Tarik est né dans la commune de Béni 
Ouarsous (Tlemcen)* Nommé en juillet 
1959, comme commandant responsable de 
la zone 4 de la wilaya IV et (malgré l'op¬ 
position de l’E*M.G.) coordinateur par inté¬ 
rim de la wilaya V, Surnommé le « Lion de 
TOuarsenis », il a mené plusieurs opéra¬ 
tions militaires de large envergure dans les 
zones de Remka, Oued Sennig et le village 
de Ammi Moussa avant de tomber au 
champ d'honneur, au cours d'un accro¬ 
chage près de Boukadir, dans la région 
d’Oued Rhiou (Relizane). 

TASFIYA 

«Purge» politique voire purification du 
«corps sain de la Révolution». Voir 
« BLEUITE ». 

TAYEBI Mohamed 

dit Commandant Larbi (1918-1997) 

Mohamed Belhadj Tayebi dit « Si Larbi » 
est né le 17 décembre 1918 dans la plaine 
de Melghir au sein de la tribu des Ouled 
Slimane (Medjadja) avant que sa famille ne 
vienne s'installer dans le quartier populaire 
des El Graba à Sidi-Bel-Àbbès* Après 
l'école coranique, il termine le cycle 
primaire lors de la Seconde Guerre 
mondiale, il est officier de l'artillerie et 
participe à la campagne Rhin et Danube 
contre l’Allemagne (1940-1945). APinstar 
de milliers d’autres Algériens, ce passage 


enrichit le futur officier de FAX.N* 
Patriote, il s'est engagé très tôt dans le 
combat nationaliste en adhérant au RRA* 
dès 1939 et au M.TXD* Membre de l’0,S. 
(1947) avant de rejoindre les rangs de 
l'ÀX.N*, dans la zone 5 de la wilaya V 
pour organiser le réseau de soutien. Il se 
fait connaître d’abord sous le nom de Si 
Benali et arrive à gravir rapidement les 
échelons, nommé lieutenant politique de la 
zone, il ne tarda pas à devenir capitaine, 
dirigeant de la zone, en remplaçant le 
commandant Ferradj* Blessé lors d’une 
bataille, il devait séjourner momentané¬ 
ment au Maroc (1959) et intégrer l’armée 
des frontières. Membre du C.N.R.A., 
commandant de l'A.L*N* au sein de l’Etat- 
major Ouest, il se rangea du côté de l’Etat- 
major dirigé par Boumediene contre le 
G.P.R.A* dans la crise de l’été 1962, IJ fera 
partie de VA.N.P jusqu'en 1965 , date à 
laquelle il sera détaché dans les activités 
civiles et occupera de hautes fonctions : 
député (septembre 1962), ambassadeur à 
Cuba (mars 1963), directeur général de la 
sûreté nationale (octobre 1963), ambassa¬ 
deur au Brésil (octobre 1964), il prend 
position pour Boumediene lors du coup 
d'Etat de juin 1965 et se retrouve membre 
du Conseil de la Révolution (5 juillet 1965) 
et l'un des animateurs du secrétariat exécu¬ 
tif du F.LN * (1966)* Le 7 mars 1968, il est 
nommé ministre de F Agriculture et de la 
réforme agraire, poste qu’il gardera dans 
les gouvernements Boumediene (du 21 
juillet 1970 et du 23 avril 1977)* 

TEBESSI Larbi (1891-1957) 

Président (par intérim) de t Association 
des Ouléma Algériens (1952-1957). 

Imprégné d’une pensée anti-coloniale, 
Larbi Tébessi rejeta la politique par étapes * 
Il prit part au mouvement réformiste dès les 
années vingt* De son vrai nom Larbi 
Ferhati, appelé sous les drapeaux sous le 
nom de Djadri Larbi Ould Belkacem, 



évolution algérienne (1954-1962) 

est né à Astah (Chéria) non loin de 
----ssa. Après l’école coranique et des 
littéraires, il rejoint la Zitoiina 
S-14-1920) et AJ-Azhar (1920-27). Il 
* " ne des cours réformistes à Tébessa dans 
■b mosquée Ben Saïd et s’établit, à la fin 
fe années vingt, à Sig, jusqu’en 1931. Il fit 
- du second bureau exécutif de 
Ai jxiation des Ouléma Algériens (1932) 
que vice-secrétaire et s’installe défi- 
à Tébessa en 1932 où il créa une 
r.ÿ:«ante médersa avec les deux cycles 
, et moyen. Il épouse une 

- ê'iU'ibbab de Mila dont le frère, Chérif, 
greffier à Tébessa. Arrêté en 1943 et 
ê^nsonné à Batna, ensuite à Constantine 
..oer,- après six mois d’incarcération, N 
f* “ _é[é de nouveau lors des événements 
i- ï mai 1945 et ne sera libéré qu’à la fin 
:i En l’absence du président de 

r-stssociation des Ouléma (Bachir El- 
E^rammi), Larbi Tébessi en assura l’inté- 
de 1952 à 1957. II fut enlevé de nuit 
* üt 1[ de I 95 T par les militaires fran- 
Emprisonné pendant quelque temps à 
“iger. il fui exécuté ensuite Je 4 avril 1957. 

TEITGEN Paul (1919-1991) 

Secrétaire général de la préfecture 
•j Alger (1956). 

Nommé le 20 août 1956 au poste de S.G. de 
préfecture d’Alger chargé plus spéciale¬ 
ment de la police, cet ancien résistant qui a 
ete torturé et déporté durant l’occupation 
nazie de son pays, eut le courage d’envover 
au Ministre Résident en Algérie, Robert 
Lacoste, une lettre de démission qui ne fut 
pas acceptée. Cette lettre informait officiel¬ 
lement le gouvernement sur les agisse¬ 
ments de l’armée à Alger, les exécutions 
sommaires, les dispari dons, les sévices et 
les tortures. « les mêmes que je subissais 
personnellement il y a quatorze ans dans 
™ caves de la Gestapo de Nancy » écrit-il 
Elle demeura secrète jusqu’à ce qu’elle soit 
lue lors d'une audience au procès du 
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« réseau Jeanson » et publiée dans Le 
Monde du 1" octobre 1960. Il démissionna 
de son poste en septembre 1957 mais resta 
a Alger ou il occupa une direction au 
Gouvernement général. Atrêté en 1958 
lors du putsch du 13 mai, il f ut échangé 
contre un général putschiste détenu à Paris 
et pu ainsi regagner la France qui l’envoya 
au Brésil. J 

TEGUIA Mohamed (1927-1988) 

Officier de VA.L.N., député ( J962), 

Né le 4 mai 1927 à Chlef, il commence à 
militer très jeune au sein du mouvement 
nationaliste en France. En 1958, il rejoint 
les rangs de l’A.L.N., devient lieutenant 
puis membre du Conseil de la 2one 2, puis 
responsable du service de renseîpements. 
Le 8 août 1961 et suite à un accrochage 
ans la ville de Blida, il est arrêté et ne sera 
hbere qu’à l’approche de l’indépendance. 
Apres 1962, il est élu à l’Assemblée natio¬ 
nale constituante. Parallèlement, il poursuit 
des études supérieures qu’il termine par la 
soutenance d’une thèse de troisième cycle 
sur la guerre de libération nationale intitu- 

vX™F Alsérie m suerre "■ éditée par 
1 O.P.U. (1981) et ayant servie de base 
longtemps aux étudiants. Maître assistant 
puis chargé de cours à l’Institut des 
Sciences Politiques et de l’Information dès 
a fin des années 70, paralysé, il dû garder 
le fit durant de longues années jusqu’à sa 
mort survenue le 27 janvier 1988. 

« TELEPHONE ARABE » 

Expression péjorative utilisée par les 
Européens au Maghreb pour désigner la 
rapidité relative avec laquelle, de bouche à 
oreille, les nouvelles sont diffusées dans la 
société autochtone. 

TELEVISION EN ALGERIE (LA) 


Ses débuts forts modestes datent du 24 
décembre 1956 avec une station de diffu¬ 
sion située à Tamentfoust, à 20 Km à l’est 
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(T Alger. La puissance de rémetteur était de 
3 kilowatts avant de passer à 20 kw en 
1951. Seule Alger et ses environs immé¬ 
diats sont couverts avec en moyenne 31 
heures par semaine, en français et en arabe. 
A la fin de Tannée 1957, le nombre des 
téléspectateurs exclusivement européens 
est estimé à 6000 environ. 

Utilisée comme moyen de propagande, 
cette station qui utilisait 16 journalistes 
dont 5 cameraman, ne servait, dans un 
premier temps, que de relais à la télévision 
française avant de réaliser sur place le 
« Journal télévisé » à partir des bandes 
envoyées par United Press et France Vidéo 
et devenir le porte-parole des gros colons et 
de la minorité européenne en Algérie. En 
1960, on procéda à l'ouverture des stations 
d'Oran et de Constamine. Les Algériens 
n accèdent à la télévision qu'après l'indé¬ 
pendance. Voir VOIX de l'Algérie combat¬ 
tante ; PRESSE coloniale et PRESSE de la 
ré ss i tance. 

TEMMAM Àbdelmalek (1920*1978) 

Membre du CNRA (1956). 

Né à Alger dans une famille modeste, 
employé aux Contributions, il milite au 
P-P.A. dans la Casbah pendant la Seconde 
Guerre mondiale. Il entré au Comité central 
du PP.À.-M.T.LD. en 1947 et fait partie de 
la commission de presse du journal 
El Maghreb El Ambu II participe aux 
discussions de San Remo, avec Ben Bella, 
qui aboutissent à l’entrée des 
« centralistes » dans leEL.N. en mai 1955. 
Membre du C.N.R.A. en 1956, il est chargé 
du journal El Motidjahid. Le 21 octobre 
1956, envoyé spécial du C.C.E., il ordonne 
à la Fédération de France du F.L.N. de 
préparer des actions de sabotage. Nommé à 
la zone autonome d'Alger après la sortie du 
C.C.E. (mars 1957), il est arrêté sans avoir 
exercé sa fonction. Libéré après le cessez^ 
le-feu, il participe à la rédaction du 
programme de Tripoli mais son texte est 


rejeté dans son intégralité pour « insuffi¬ 
sance et manque de clarté ». Directeur du 
plan en 1962, membre de la commission de 
préparation du congrès du F.L.N. (1962- 
1964), il devient directeur de la Banque 
Nationale d'Algérie (1964), ministre des 
finances (1976) puis député (1977). Il 
mourut le 13 février 1978 à Alger. 

TEMOIN (Le) 

Récit autobiographique de Djamel Àmrani 
(Ed. de Minuit, 1960, 63 p.) qui dit les atro¬ 
cités de la répression et ouvre, de façon pari- 
culière, le dossier de la torture. Beau-frère 
de Ali Boumendjel, l'auteur raconte les 
circonstances de la disparition de T avocat, 
ainsi que de celle de son père Belkacem, de 
son frère André et bien entendu sa propre 
arrestation en février 1957 à Alger et les 
sévices subis par lui et ses compagnons. 
Relâché en mars 1957, il se fait incorporer 
dans Tannée française. En proie au cauche¬ 
mar qui l'a sans doute marqué à vie, il tente 
de suicider le 24 septembre 1957 avant 
d’être réformé définitivement le 21 octobre 
de la même année. 

TERBOUCHE Mourad 

Responsable de la Fédération de France 
FLN . (1955). 

Responsable du M.T.L.D. de Nancy en 
1951 puis de la région Sud, il est proche 
des orientations politiques de Boudiaf dans 
la crise du M.T.L.D, Il est Tun des premiers 
dirigeants, avec Mohammed Larbi Madhi, 
de la Fédération de France du F.L.N. Arrêté 
en 1955, il est libéré en 1961. Directeur du 
cabinet de Krim au ministère de TIntérieur, 
il est, dès 1962, opposant au régime et 
meurt dans des conditions non éclaircies. 

TIDAFI Nordine (1929-1990) 

Poète et journaliste. 

Né le 1 er mars 1929 à Hadjout (Tipaza) et 
mort en août 1990 à Alger. Son unique 
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tscmrC. Le ëatojours de la patrie , a eu beau- 
: : audience et a été acclamé par la 

— i- m il Vagit d’une vibrante épopée de 
7 -~ : en guerre. un réquisitoire Incon- 
i ■: contre le colonialisme français, 
te m mg c vi une expérience de journaliste 
i Lt . .crrr^ de Lausanne pendant son 
BAhot teste dans les années 50, A Tindé- 
pte . : rentra au pays via Tunis et fait 
p*te âe la rédaction d'Fc/ï-Câdtfb avant 
ir re m rime de l equipe de Révolution 
la direction de Jacques 
rer Rédacteur en chef ensuite de la 
►«s à? La jeunesse Chabot (organe 
wn -- : J.F.L.N.) en 1964. Nordine 
fitei œdïrt beaucoup de textes inédits, 
ce :: Ame Echelle de lumière était 

■ programme dans les écoles, 
Bptt Ir toujours de la patrie , poèmes, 

> sild. Tunis, 1962, préf. de Henri 
f-r 

■ 

« r&s\L * 

llQblcnd de la cause nationale. En fait 
^ÊÈÈ'^ qui ait le rôle de messager, 

■ courrier ou des informa- 
Le plus souvenu il $e déplaçait 

?.±r cuhèremem indispensable et 
ï m Sbui de la Révolution avant le 
m y eus de la radio. 

TiZd- m' ZOU (Groupe de) 

1 - t-- politique de Tlemcen décidé à 
I E£ T - Alger \a supposer un « comité 
Êk dHtese « de i saison de la République » 
ûiiL créé le 27 juillet 1962 à 

ï ar Knm et Boudiaf. 11 vise lui 
■i . ' r - -er <tr runité et à préparer les 
T «te&re. élections avec toutes les 
■te^ r- orner le pays d'institutions 
■teBD&ques i Le 2 août, un accord est 
b(dk s œz Boudiaf, Bérim, Mohand 
ïfcc. Hadj vvîiaya III) et Bitat au nom du 
iGnçe de Tlemcen », Le 3 août, le BP 
. Alger. Voir Tlemcen (Groupe de). 


THAWRA 

Révolution. 

THEBES (Le massacre de la rue de) 

Le vendredi 10 août 1956, les ultras colo¬ 
nialistes signent T un de leurs crimes les 
plus odieux en posant la bombe de la rue de 
Thèbes, en Haute Casbah qui devait 
coûter la vie à plus de 70 habitants du quar¬ 
tier, déchiquetés ou ensevelis sous les 
décombres de plusieurs pâtés de maisons. 
Le crime se voulait une réponse des acti¬ 
vistes aux actions exécutées par les 
commandos du F.L.N. après les décapita¬ 
tions de Zabana et Ferradj le 19 juin 1956. 
Les services du Gouverneur général Robert 
Lacoste endosse le massacre au F,L,N. : 
« l'accident était dû à une explosion de 
dépôts de munitions des rebelles ». Cette 
affirmation est un gros mensonge parce 
qu'à cette date l'organisation militaire du 
FL.N. ne disposait pas encore de labora¬ 
toire et que les contacts viennent à peine 
d'être pris avec l'étudiant en chimie, Taleb 
Abderrahmane qui offrira la première 
bombe du F.L.N, le 30 septembre 1956. En 
fait, l'organisation terroriste « Comité des 
40 » animé par Achiary non seulement 
avait revendiqué l'attentat meurtrier dans 
un tract mais menaçait de « descendre 
100 Al gériens po ur 1 Franç ai s t ué ». 
Le F.L.N. dans les jours qui suivent 
dévoile la composition de l'état-major de 
ce « Comité » : 6 fonctionnaires de la 
police dont trois commissaires, Lafarge 
chargé du 2 i,K arrondissement, celui de la 
Casbah, Michel Fechoz, commissaire 
de renseignements généraux et Trouja 
du commissariat central. Les officiers 
Blusson, Duchamp et Lechelle {inspecteur 
spécialisé dans le maniement du plastic). 
L’attentat provoque exactement l'effet 
contraire à celui escompté par les acti¬ 
vistes : la mobilisation populaire et la prise 
en charge par la population de sa propre 
protection. Le F.L.N. instaure un couvre- 












328 


la révolution algérienne ( 1954 - [ 962 ) 


feu dans la Casbah et personne n’ose le 
transgresser. Le réseau de bombes opéra¬ 
tionnel désormais à partir du mois d’oc¬ 
tobre fit trembler l’autorité coloniale et se 
manifeste lors de la « Bataille d'Alger » et 
la célèbre réplique de Larbi Ben IVTIfidi à 
qui on reprochait d’utiliser des bombes 
contre des civils : « Donnez-nous vos 
avions et nous vous remettrons nos couf- 
fins et nos bombes ». 

TLEMCEN (Groupe de) 

Formé autour de Ben Bel la et de 
Boumediene, installé à la Villa Rivaud à 
Tlemcen. le groupe se compose de 
Mohamed Khider (ministre d’Etat), Rabah 
Bitat (ministre d’Etat), Ahmed Francis 
(ancien ministre des Finances du G.P.R.A.), 
Ahmed Boumendje! (leader de l’U.D M A* 
et ancien conseiller de l’Union française),’ 
es colonels Othmane (commandant de 
la wilaya V pour l’Oranie), Chaâbani 
(commandant îa wilaya V[ pour le sud- 
est), Zbiri et Hadj Lakhdar (de la wilaya I, 
Aures Nememchas), les commandants Si 
Larbi Betredjem (en dissidence contre son 
colonel Salah Boubnider et porte-parole de 
ia wilaya il du Nord-Constanlinois) et 
Ferhat Abbas (qui arrive le 17 juillet 1962) 
Face au G.P.R.A. déclaré illégal'par une réso- 
luLion du 20 juillet le groupe habilite le BP 
du FL. N. à assurer la « direction du pays » 
en recourant à l'exclusion et à ia puissance 
des armes. Ce groupe, commente Me Ali 
Haroun, « ne paraît pas seulement représen¬ 
tatif. Il est manifestement en mesure de s'im¬ 
poser en cas d’affrontement armé, la puis¬ 
sance de feu de l’AX.N. des frontières, à la 
fin de la guerre était d’un niveau redou¬ 
table ». Le 3 septembre 1962. Ben Bella 
regagne Oran, donne ordre aux troupes qui le 
soutiennent de marcher sur Alger alors que 
les affrontements les plus graves avaient déjà 
eu lieu depuis le K Jusqu’au 4, ils oppose¬ 
ront des forces supérieurement armées, disci¬ 
plinées et encadrées par l'EMG aux anciens 


maquisards de la wilaya IV dont plusieurs 
unités se trouvaient inutilement encombrées 
par les « résistants » du 19 mars. Les 
combats, parfois violents, se dérouleront à 
Ksar el Boukhari, aux alentours de Ain 
Boucif, Médéa, Sour el Gozlane. Sidi Aissa 
et Chlef. Unanime, l’Algérie s’élève contre 
cette guerre civile. A Alger le en de « Sebaa 
smne barakat » (7 ans ça suffit !) retentit. 
L U.G.T.A. lance le mot d’ordre de grève 

rl n t?i e ' L A ; L N ’ 9 ui s’intitule désormais 
I A.N.R reçoit la directive de « rétablir 
i'ordre à .Alger », c’est-à-dire d’installer le 
B ; P, le 4 septembre, à la Villa Joly. Les 
wilayas constestataires, la IB et la IV s’incli¬ 
nent devant la nouvelle autorité. L’Exécutif 
provisoire fixe les élections au 20 septembre. 
A la tête d’une colonne de 3600 hommes, le 
colonel Boumediene entre triomphalement le 
9 septembre à Alger où il est accueilli par 
Ben Bella. Un communiqué de l’APS du 2 
janvier 1963 donne le bilan de ces affronte¬ 
ments fratricides : un millier de morts. 

TORRENT DE BAIN (Le) 

Poèmes de Jean Senac publiés en mai 1962 
(Ed.de la revue Relâche, Die). Datés du 21 
juin 1959 au 4 avril 1962, ces textes sont 
ceux de l’exil, de la solitude et de l’attente. 

TORTURE 

Elle est institutionnalisée par la création d’or¬ 
ganes officiels tels le Centre de Coordination 
Interaimées (CCI), les Dispositifs 
Opérationnels de Protection (D.O.P.), les 
Dispositifs de Protection Urbaine (D.P.U.), 
les Centres de Renseignements et d’action 
(C.R.A.J et autres services « d’action psycho¬ 
logique » opérant en milieu rural et urbain et 
constituaient autant d’instruments « légaux » 
de la torture qui s’inscrit dans le cadre"ci’une 
stratégie de répression massive exercée au 
nom de « L’Algérie française » et dont l’ob¬ 
jectif est. d’anéantir toute forme de contesta¬ 
tion à caractère nationaliste en Algérie afin 
d assurer la pérennité du système colonial. 
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S-icÆrÆ Pierre VïdaLNaquet dans la 
î : édition 2002 de « La raison 
ïzzk * ;'^^noge sur l'identité de ceux qui 
*xxré Tordre de torturer et écrit : 
* -Vus sajous que trois ministres du gouver- 
^ 1ST '2r-> Mollet, Maurice Bourgès- 
Robert Lacoste, Max Le Jeune, 
11 la torture, mais c'est seule- 

^ 1962 que le capitaine Joseph 

ir3::33ant au procès du lieutenant 
—Godot, révéla que la général 
*^BLr^:r2nsmis, en janvier 1957, Tordre 


W*iiHE iLieux de) 

trzv: psi'jx c en très de to rture so nt 
■■ - - laboratoires ». Le chef de la 
- Lecï^di-Raynaud, secrétaire géné- 
^ ^ Fédération algéroise de la S.RLO. 

i ar ni. ses nombreux indicateurs, 
m du général Massu au moment où 

® ^ p.Tj’^oirs ont été confiés à celui-ci, 
a _ le cadre du « Grand Alger », 

Œ^fïcieurs de la D,ST. qui se sont, 

J :c^:on, déguisés en « paras », pour 
* be sécurité personnelle, se sont 

ie; 3*ii^es d'an dans le raffinement 
B Erarss Parmi les lieux de torture les 
-:ic_ï nous pouvons citer : 

■ tri » de Ben Aknoun, 




— Là Chanzy, 

il ^ ^ d El Biar, de la Redoute, de 
Zat-Es- Saida 

—du 27 e Train-du 19 e 

Transmissions, 

“■ * —* * Susini », ancien consulat aile- 


l * Esso », au boulevard Galliéni, 
^ au 51, boulevard Bru, 
wh du « Ravin de la Femme 

®c d H\ dra », 

^ - Penin » de Birkhadem (dans 
? M 1 Boumendjel a été torturé 
: plus de quinze jours), 


— La ferme des « Quatre -Chemins », 

— Le « Haouch d'Altairac » de Maison- 
Carrée, 

— La ferme « Bemabé » de Fondouk, 

La Caserne RTS du Musée Franchet- 
d'Esperay, 

— La « Grande -Terrasse » des Deux- 
Moulins, 

La Villa « Gras » des Bains-Romains, et 
enfin les centres plus éloignés de 
Zéralda, Maison-Blanche et Draria. 
Cette énumération est évidemment incom¬ 
plète, ne prend pas en compte les centres de 
moindre importance qui se trouvent en plus 
grand nombre et concerne uniquement 
I Algérois. Quand les suppliciés ont la 
chance de sortir vivants des « labora¬ 
toires », ils sont dirigés vers des camps de 
concentration qui atteignent, selon un 
chiffre officiel, le nombre de deux cents, 
disséminés à travers l'Algérie. (Voir El 
Moudjahid n° 8 du 5 août 1957). Le 25 
décembre 1958, la presse et îes différents 
postes français de radiodiffusion reconnais¬ 
saient l'existence en Algérie de cent douze 
centres militaires de triage des suspects et 
onze centres d'internement, sans parler des 
prisons, ni des camps d'assignation à rési¬ 
dence qui sont installés, de notoriété 
publique, dans la métropole. Selon des 
chiffres approximatifs, cent mille hommes, 
femmes et enfants ont été internés en 
Algérie. Encore que ce chiffre ne comprend 
pas tous ceux qui purgent par milliers, des 
condamnations « en bonne et due forme », 
dans les prisons, les bagnes et les centres 
pénitentiaires surpeuplés. 

TOUJOURS DE LA PATRIE (Le) 

Poésie de Nordine Tidafi (RJ.Oswald, 
préface d'Henri Kréa, 1961). Ensemble de 
80 poèmes, structurés et courts, ce recueil 
plus épique que lyrique impose l'existence 
de ce qui est nommé - la terre algérienne et 
ses martyrs - lé mot créant le monde 
comme le fusil libère la vérité. 
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TOUZDIT 

Ksar martyr de la Saoura. 

Situé au sud de Béchar, il servait de lieu de 
passage pour les unités de t'A.L.N. qui en 
rirent une base de iransit de son potentiel 
logistique. A la suite d'une perquisition suivie 
d une vague d’arrestations opérées le 10 
octobre 1957, le capitaine de la garnison 
d Igli donna l’ordre de déduire la cinquan¬ 
taine de maisons du ksar. Quelques unes 
furent dynamitées. Le même officier ordonna 
aux habitants de procéder eux-mêmes à la 
démolition de leurs demeures avant le 
couc ter du soleil. C’est ainsi que ie ksar de 
Ttwdit fut déttuit peu après celui d’Igli. 

« TREVE CIVILE » (La) 

Initiative prise par Albert Camus après les 
houeurs et les escalades des atrocités 
et des représailles de la responsabilité 
collective, surtout après le soulèvement du 
Constantinois du 20 août conduit par 
Zighoud Youcef. Le 16 décembre 1955, 
Camus, proclamait dans L'Express par une 
vigoureuse attaque contre l’incapacité 
de S ou s telle à effectuer de «véritables 
réformes », qu’il ouvrait une campagne par 
une « trêve civile ». Son objectif était, pour 
commencer, de mettre une limite au carac¬ 
tère meurtrier de la guerre par une trêve qui 
concernait uniquement les civils innocents. 
Assisté de Mohamed Lebdjaoui et Amar 
Ouzegane -membres clandestins du F.L.N. 

- Camus n’avait aucune chance de réussir 
une entreprise aussi idéaliste. A son arrivée 
à Alger, il fut immédiatement choqué par la 
virulence des sentiments anti-libéraux des 
Pieds-Noirs. Lors de sa première réunion 
publique, le 22 janvier 1956, une foule 
hostile criait : « Camus au poteau ! » Dans 
la salle, près de Camus, se trouvait Ferhat 
Abbas, dont c’était l’une des dernières 
apparitions comme nationaliste modéré. 
Avec éloquence Camus déclarait : « Nous 
pouvons au moins agir sur ce que la lutte a 


d odieux à proposer, sans rien changer à la 
situation présente, de renoncer seulement à 
ce qui rend inexpiable, c’est-à-dire le 
meurtre des innocents ». Il ajoutait : « Si 
i n 7 r ^ us sissait pas, ce serait le divorce 
definitif, la destruction de tout espoir et un 
malheur dont nous n’avons encore qu’une 
faible idée ». Sous le feu des passions 
exacerbées de la population « Pied-Noire », 
la « trêve civile » souhaitée n’eut pas lieu! 
L échec de la campagne de la trêve civile 
coïncidait avec le déclin de la coalition 
gouvernementale des modérés -lors des 
élections générales du 2 janvier 1956 - la 
démission d’Edgar Faure et l’ascension de 
Guy Mollet, secrétaire général du parti 
socialiste (S.F.I.O.) dont l’une de ses 
premières décisions fut d’annoncer le 
remplacement de Soustelle par le général 
Catroux, âgé de 79 ans, qui sera du reste, 
vite remplacé, sous la pression des pieds- 
noirs par son ami Robert Lacoste. 
Désillusionné, Camus se retira dans sa 
coquille. Rompant avec L'Express, Combat 
et France Observateur, il n’allait reparaître 
qu une fois, en Algérie, au début de 1958 
avant sa mort tragique dans un accident 
d auto, deux ans plus tard. 

TRIBUNAUX DE GUERRE 
DE L’A.L,N. 

Les sanctions très hiérarchisées sont 
prononcées par des tribunaux composés par 
un président, un avocat, un procureur géné¬ 
rai, deux juges et un secrétaire. Pour les 
fautes simples, le djoundi est jugé par le 
chef de compagnie et ses adjoints, et pour 
les fautes graves ou très graves, par ie 
conseil régional. Les caporaux sont jugés 
par les conseils zonaux, les sous-officiers 
par le conseil de wilaya, les officiers par la 
commission inter wilayas. Avant de juger 
un élément, la constitution d’un dossier est 
obligatoire, de même qu’une enquête. 

L instruction du dossier est confié généra¬ 
lement à un officier. Une faute simple qui 
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c 'rTèüe devient automatiquement grave et 
■e grave qui se répète devient une 
M Bè» grave. Lorsqu'on mute quelqu'un 
s . ; _ \t c une faute, il est recommandé de 
a Le reprendre, à se corriger* 

S ENQl 1ER Colonel Roger 

* de Bigeard à la tête du 3 inic 

ÈeC‘I9M 

±: T.;. Lans des Hautes-Alpes, il est né 
i a ? _ _mf-des-Amauds et entre à l’Ecole 
m —ak cdnst]tuteurs d'Aix-en-Provence, 
3 Fi s vue de son service militaire, 
K ■_ if dans Y année comme sous-lieute- 
aef # Tffanierie coloniale* Envoyé en 
ii M y commande des postes dans 
I!me2ë13k> où il a pour voisin - et ami - le 
^ _ ; Salan. Il ne participe pas à la 
p 9-45. D’abord envoyé à Pékin 

m . cr? “ a " de 1 a garde d e Y amb a s s ade de 
Fa str? pais a Shanghaï, il ne s’embarque 
p 945 pour la France* Il s'arrête en 
m ms. _ Saïgoît où Satan devenu général 
Mescq^ e* î embauche. Il fait partie du 
k mceau : Fonchardier et y acquiert Fex- 
pbâxr : ; ê:. missions spéciales et de la 
bt Arrière les lignes. Rentré en France, 
I se ■ ?rff son départ* il repart deux ans 
BBC : or F Extrême Orient et commande 
e- màs&ï* du partisans qui combattent en 
ner :hj iront. L’enjeu de la «guerre 
mà 11 m . ce sont les masses. 
E ^ r-i-.'f ie$ encadre* Il faut donc les 
m -L'L Roger Trinquier devient « spécia- 
l. k i : Encadrement », À Alger* il crée 
ÎL-ss b CfesNh le Dispositif de Protection 
Wma il PL ) qui tient la ville dans un 
étroit maison par maison* Six mille 
(■K musulmans » ralliés - les « bleus 
ckw^: - surveillent chacun et font 
par E: consignes. Comme ses cama- 
jbées. HônoiikT est persuadé qu'il défend 
. ■ q . at-on occidentale »* Le 13 mai 
: ;■ mmande le régiment des 
coloniaux, hérité de Bigeard 
Ur rE j"! des organisateurs du mouve¬ 


ment de « fraternisation » du Forum, Massu 
le propulse alors au Comité de Salut Public* 
Le pouvoir gaulliste s’en méfie et lorsque 
Moïse Tshombé, président du Katanga qui 
vient de faire sécession du Congo belge-le 
futur Zaïre - lui propose, en I960, de 
prendre le commandement de son armée, 
Pierre Messmer, ministre des Armées, ne 
s’y oppose pas et lui demande seulement de 
démissionner de l'armée. A Elisabethvilïe, 
Trinquier se heurte aux militaires belges 
qui menacent de démissionner en masse 
s'il prend ses fonctions* Tschombé s’in¬ 
cline et Trinquier rentre à Paris, sans gloire, 
et se lance, malgré lui, dans la politique en 
créant le Parti du Peuple dont il est le prési¬ 
dent, proche des poujadistes* Un échec* Il 
lui reste à exposer ses théories sur la 
« guerre révolutionnaire ». Il le fait dans 
« Guerre, subversion, révolution >\ 

TRIPOLI (CHARTE de) 

L'un des textes idéologiques majeurs du 
EL. N* (après la plate-forme de la 
Soummam) qui esquisse les grandes lignes 
de ce que sera l'Algérie indépendante* 
Rédigé par un groupe d'intellectuels margi¬ 
nalisés, présenté fin mai 1962 à l'ultime 
C*N,R,A, à Tripoli, dans la capitale 
libyenne, il fut adopté à l’unanimité bien 
que contenant une critique acerbe des 
« insuffisances révolutionnaires » du F.L.N. 
Le document de base était le projet de 
programme rédigé à Hammamet, en 
Tunisie, lequel adopté lors de la session de 
mai-juin 1952, deviendra « La charte de 
Tripoli ». Le texte, cinquante deux pages 
ronéotées, est l'œuvre d’une commission 
comprenant Mohamed B en y ah i a, 

Mohamed Harbi, Mostefa Lacheraf, Rédha 
Malek et Abdelmalek Temmam. D’autres 
projets de programmes émanant de la 
Fédération de France* de l'état-major géné¬ 
ral et de Hadj Ben Alla ont été proposés et 
le C*N.R*A., sans les discuter, invitera la 
commission de rédaction d'en tenir compte 
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: r:: <e dev lent automatiquement grave et 
pur _ j te grave qui se répète devient une 
s ? uh. grave. Lorsqu'on mute quelqu'un 
à a . *c d'une faute, il est recommandé de 
luito ^ se reprendre, à se corriger* 

TRINQl 1ER Colonel Roger 

« iiêruiet i* de Bigeard à la tête du 3*** 
WC 09581 

7 : : puysans des Hautes-Alpes, il est né 

. . ? ziime des-Àmauds et entre à l'Ecole 
I r-av i instituteurs d’Aix-en-Provence, 
i Y issue de son service militaire, 
i dans farinée comme sous-lieute- 
wmt : “fan=erie coloniale. Envoyé en 
J-ccLzl il y commande des postes dans 
jzr^sciiz où il a pour voisin - et ami - le 
Saîan. Il ne participe pas à la 
pne i k 19/9-45. D'abord envoyé à Pékin 
ûiTTsande la garde de l'ambassade de 
Rbu% puis a Shanghaï, il ne s'embarque 
c, m Wtl pour la France. Il s'arrête en 
■Mr ■ S üiziyn où S al an devenu général 
1 ■accédé e>: f embauche. Il fait partie du 
: Kfido Ponchardier et y acquiert l’ex- 
jénnax dfes missions spéciales et de la 
_ : ze r e les lignes. Rentré en France, 

I nm pfifèrs son départ, il repart deux ans 
ï*m f Extrême Orient et commande 
1- des partisans qui combattent en 

_“/ r : tuant. L'enjeu de la «guerre 

mtr : ■ e . ce sont les masses. 

encadre. Il faut donc les 
Roger Trinquier devient « spécia¬ 
le z*errcadrement », A Alger, il crée 
êtm u Casbah le Dispositif de Protection 
1 An T; .PU i qui tient la ville dans un 
Abcai : • maison par maison* Six mille 

JW « ffuiüïmans » ralliés - les « bleus 
fc cMm Dr *- surveillent chacun et font 
!■ ta ks consignes. Comme ses cama- 
-x - Tfinquiar est persuadé qu'il défend 
m - a lîsauon occidentale »* Le 13 mai 
P commande le 3' inc régiment des 
coloniaux, hérité de Bigeard 
s i -m des organisateurs du mouve¬ 
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ment de « fraternisation » du Forum. Massu 
le propulse alors au Comité de Salut Public. 
Le pouvoir gaulliste s'en méfie et lorsque 
Moïse Tshombé, président du Katanga qui 
vient de faire sécession du Congo belge - le 
futur Zaïre - lui propose, en 1960, de 
prendre le commandement de son armée, 
Pierre Messmer, ministre des Armées, ne 
s'y oppose pas et lui demande seulement de 
démissionner de l'armée. A Elisabethville, 
Trinquier se heurte aux militaires belges 
qui menacent de démissionner en masse 
s'il prend ses fonctions. Tschombé s'in¬ 
cline et Trinquier rentre à Paris, sans gloire, 
et se lance, malgré lui, dans la politique en 
créant le Parti du Peuple dont il est le prési¬ 
dent, proche des poujadistes. Un échec* Il 
lui reste à exposer ses théories sur la 
« guerre révolutionnaire ». Il le fait dans 
« Guerre, subversion t révolution ». 

TRIPOLI (CHARTE de) 

L'un des textes idéologiques majeurs du 
F,L*N* (après la plate-forme de la 
Soummam) qui esquisse les grandes lignes 
de ce que sera l’Algérie indépendante* 
Rédigé par un groupe d'intellectuels margi¬ 
nalisés, présenté fin mai 1962 à l’ultime 
C.N.R.Â. à Tripoli, dans la capitale 
libyenne, il fut adopté à l'unanimité bien 
que contenant une critique acerbe des 
« insuffisances révolutionnaires » du F.L.N. 
Le document de base était le projet de 
programme rédigé à Hammamet, en 
Tunisie, lequel adopté lors de la session de 
mai-juin 1952, deviendra « La charte de 
Tripoli »* Le texte, cinquante deux pages 
ronéotées, est l'œuvre d'une commission 
comprenant Mohamed B en y ah ï a, 

Mohamed Harbi, Mostefa Lacheraf, Rédha 
Malek et Abdelmalek Temmam. D'autres 
projets de programmes émanant de la 
Fédération de France, de l'état-major géné¬ 
ral et de Hadj Ben Alla ont été proposés et 
le CN.R.À*, sans les discuter, invitera la 
commission de rédaction d'en tenir compte 
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° IS de la mise au point finale du projet de 
Hammamet, après la discussion enréunion 
pleniere. Cinquante deux représentants des 

. "f;, de , Tunlsle et du Maroc, de 
i fc-M.G. et des membres du GPR A vont 
discuter pendant trois jours (les 29. 30 mai 
et 1 juin) le projet de Hammamet et deux 

du n FÏiNM e n arli ^ lES Tâches immé diates 

^ ^ §randeS parties SÎJtJC[L| - 
rf _ J xte ' la Première traite de la Guerre 

démÏ ra f ÜGn ’ 13 SSCOnd£ de la « dévolution 
démocratique et sociale » qui devait lui 

Zjt uL / ne - IC teXle demeure 

muet. L un des acteurs de l’époque. M. Ali 

auehn/T Cep °T reIève V e « P®* plus 
q . ‘ Déclaration du I er novembre 1954 le 

A nsi du H ,T mmcl ne vEe le socialisme. 
Amsr du 1 novembre 1954 au 27 mai 

I%2 jamais le F.L.N. n’a précisé autre¬ 
ment la forme de PEtat futur que sous i’ex 

S” dc * E t publi,î " e « 

ociae» ou «Révolution démocratique 
p puiatre ». Au ternie du projet, c’est natu- 

une avan( _ garde consdente * 
ré£nn p UDe PenSée P0Ütique ef sociale 

‘ f aspiratJCns des masses par un 
effort idéologique constant » fin L’été de la 
discorde, pp. 21-22). 

qi j £ ^ desdl, ée d'un texte quel qu’il 
soit dépend en premier lieu des hommes qui 

Sté PP f S J àraPPliqUerJe fument?: 
“opté a I unanimité, quasiment sans 
discussion, l’essentiel de l’énergie d« 
congressistes a été réservé ~ à a 
désignation et an vote de la nouvelle 

1 ^-ÎZnte ''T''"" 6St pks périlieux « 

CS bramements violents. Tabar 7biri 
commandant de la wilaya I. demande que' 
u sou leconnu le droit de voter par procu¬ 
ration au nom des trous membres de son 
Couse,] de Wilaya. Comme ii ne dispose 

zs/ r T‘‘r s &mes «— ^ 

racle 32 des statuts du F.L N' 
enkhedda, président du GPRA, le lui 


refce. B™ B*. vice-présiden, du 

r.f A - prend P«= pmir Tahar Zbin 
Altère auon &]« * voix , |a 5ima ^ 

spendue à minuit le 5 juin i962. Elle ne 
reprendra jamais. Désormais le débat est 
dos, la parole est aux aimes entre les frères. 

TROIS (3) (Wilaya) 

Voir WILAYA III. 

TRounn artistique duf . l . n . 

c est au cours des rencontres furtives et 
S 8 qu£ Mustapha Kateb, le principal 
animateur de ia troupe Al Masuah Al 
jazatri, a eues pendant les années 1956- 

aue S T mment Ahmed Boumendjei 
q idee d une plus grande participation 
du théâtre algérien à la lutte de libération a 

aÎdZT : T0US leS élémenls ^IMasrah 
F N r ? iem déj ' à dans les rangs du 
F.L N., dans les quartiers qu’ils habitaient 

ù : en n0V£ mbre 1957. Mustapha Kateb a 

&3TFJ" un KSpoaM de * a 

Federatton de France, Si Abdelkader, lequel 
1 a c ^ é de réunir les artistes pour S 
ufle troupe du F.L.N. La première réunion 
S. i e ”“ B oonsStuem cette troupe se 
tient a Tunis en mars 1958. Deux ou trois 

ZTrSrS 8 amVem ,ËS 

P- r creei 1 équipé nationale du F.L N 
La troupe avait une double mission ■ 
raucher les réfugiés algériens et les “om 
” vs des fronüèreî ^ présenter aux 
P Jt ^ lG VISa « e d une Algérie éter¬ 
nelle, « permanente ». Deux entités la 

2r<| em 1 tiramatlqlle ««*») et 

énlent t freSqUeS mU - ICaies) - En ^ut, iis 
^ ?TT Cmq t 35 >-D a eeux qui sont 
arnves de France et de Suisse comme c'est 
le cas de Ahmed Wahby et ceux qui étaient 
venus du maquis tels que Djaafar Beck et 
Mohame ZineL ^ <*« 

rejoindre la troupe par la suite, La première 
représenta non a eu lieu ie 24 mai J95S au 
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r :._E7T mumeipal de Tunis avec le spec- 
m ; : rs ta Lumière », une version plus 

9 ire ;ijc, celle présentée une année aupa- 
: æ Festival de Moscou. Après avoir 
esse cca représentations dans -les princi- 
tunisiennes et animé plusieurs 
mmm : J? .es responsables du F.L.N. 
sssjs -- «î eau des sections, la troupe 
une tournée en Libye (juillet- 
. A la fin de Tannée, le 13 
m-..:- - : tr-r exactement, une tournée a été 
fpü en Yougoslavie. Si à Tripoli, 

k r £ te r : mphe, à Belgrade le public lui 
r ^ _r. accueil des plus chaleureux. A 
xâ-lt le même spectacle ; « Vers la 
tel ' cans cesse mis à jour et remanié. 
__ t c continué son travail en créant 
ter -e rcre une nouvelle pièce grâce au 
» Abdelhalim Rais. L’ année 1959 

■1 !» suffisance des « Enfants de la 
Gte Cette pièce a été présentée dans 
süg de TA.L.N. située près de 

irJsâ m_:_ au lieu-dit Ezzitoun. Elle a 
gSfc é: mt des centaines de djounoud 
rt T^m et combat qui se dirigeaient vers 
c ■ Challe et Morice », Ils ont 

kT t i cene représentation un enthou- 
wmm êiïtîàm. Ecrite et présentée dans un 
r te ; esü e fi : rme réalistes, la pièce a eu un 
rr^ ; ec: ^ur le spectateur. La mère 
m : errrétee par Rokia, la bru par Hind 
_ st uda par Malika. « Toutes les 
te :~r7t bouleversantes de vérité », 
im/s* .-c'ôe Mustapha Kateb, le principal 
jsht. : m ci la troupe. Les rôles masculins 
_ distribués : Mustapha Kateb 
wb -tè du oère, Abdelhalim Raïs celui 
c Tahar El Âmiri, le cadet et 
a _ i£i. e :Iüs jeune des enfants, 

M 1 Y _r autre aspect de la lutte 
s êëtm car Abdelhalim Raïs avec 
: S û donne >■> (Les Etemels), U action 
< - l se u ; cœur des maquis de TA.L.N. 
| w&æ _. ante. celle de 1961, verra la 
s - i de ta dernière pièce « Damou el 
lr Sang des hommes libres) ; « Le 
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serment » ayant été créée un mois avant le 
cessez-le-feu. La préoccupation centrale de 
ces pièces était de « montrer aux paysans la 
lutte dans les Wlles et aux citadins la lutte 
dans les montagnes », confie le dramaturge 
Abdelhalim RaïsM 

1960 fut aussi Tannée du grand voyage vers 
la Chine populaire où la troupe a séjoumée 
45 jours. Conduite par Abdel madjid Rafa, la 
délégation artistique a été partout honorée 
et fraternellement entourée. Après, ce sera 
T Union Soviétique, le Maroc, T Irak. 
Partout où elle se déplace, la troupe a pour 
mission de transmettre le message de la 
Révolution. 

À l’intérieur, au coeur des maquis, des 
moudjahidine et des moudjahidate trouvent 
le temps de composer des poèmes qui 
deviendront très vite des chansons (voir 
Tanthologie de Ahmed Hamdi : Chi 7 r at- 
thawra al moussalaha, publié par le Musée 
du Moudjahid en 1993). Des artistes consa¬ 
crés à T image de Beggar Hadda ou 
anonymes, se chargeront d’amplifier le 
combat libérateur et à travers monts et 
plaines, villes et villages, Tardeur et la foi 
des maquisards seront prolongés. Moufdi 
Zakaria inspiré par cet appel des profon¬ 
deurs de l’Algérie et de son histoire, par la 
bravoure de ses enfants, va écrire et 
composer Kassamen, le chant étemel qui 
va devenir Thymne national de l’Algérie 
indépendante. 

A l’extérieur, la troupe artistique du F.L.N. 
produira une profusion de chants patrio¬ 
tiques dont certains seront enregistrés sur 
disques ; Kassamen bien sûr mais aussi 
Nahnou Joundou et liihad et Ayemma 
Aâzizen . Ahmed Wahby interprète Awwaî 
Nofember et Ya Qummi mat Khafich. Le 
jeune El Hadi Radjeb, à peine 14 ans, 
chante deux grands succès Alfme Salam et 
Ya Bladl Warda alors jeune chanteuse 
émigrée en France se rend au Liban (le 
pays de sa mère) en 1957 et interprète fière¬ 
ment Djamila, koulouna Djamilat et Ana 
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min et Djazaïr. Trois ans plus tard, elle 
signe Nida Edhamir (L'appel de la 
conscience). Toutefois, le plus beau des 
hymnes a été et reste unique, celui qui défi¬ 
lera entre mars et juin 1962 et donnant à 
voir et à écouter des enfants âgés à peine de 
cinq ans, habillés de vert, de blanc et de 
ronge, chanter l'indépendance et la liberté. 
C est 1 ex pl°sion de joie d’un peuple 
-apres des douleurs intolérables et inhu¬ 
mâmes - qui habite les mémoires. C’est 
l’espoir toujours renouvelé, malgré les 
tragédies, à travers les générations. 

Pa_ys où la troupe s'était produite ; Maroc 
, , s P eclac] es en un mois), Egypte, Libye. 
Irak, Yougoslavie, Urss et Chine. 


la REVOLUTION ALGÉRIENNE ( 1954 - 1962 ) 

Quelques éléments de la troupe : Mustapha 
Kateb Mddhalim Raïs, Taha Lamiri, 
El Hadi Radjeb, Allilou, Kouaci, Saïd 
Sayah, Mohamed Zinet, Yahia Ben 
Mebrouk, Sid Ali Kouiret, Djaâfer Beck, 
Bahia Farah, Ouafia, Hinda, Chafia,' 
Mustapha Toumi, Mohamed Bouzidi' 
Ahmed Halit, Ennemri, Rachid Hattab' 
Ahmed Wahby, Hadj Omar. 

Sources : 

1 . Cette relation se base sur le témoignage 

que nous a accordé Mustapha Kateb lui- 
même. 

2 . Entretien avec Abdelhalim Raïs, In 
Algérie Actualité n° 473, 1974. 
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ELIRA S < Les) 

- »••%. entre 1958 et 1962 aux parti- 

flw k-* yiu-t intransigeants du maintien de 

V r frâfiÇgise. 

I (Wilaya) 

UJ.YA l 

mm DES FEMMES 
■ I AERIENNES (U.F.A.) 

. mma awmé par les communistes au 
'.r^s 50. et en particulier par 
Isse Ah. il jouera un rôle dyna- 
’•>. ~ r îi‘?ra par disparaître définitive- 
- . :. solution du P.C.A. en 1956. 

DEMOCRATIQUE 
;iEt MANIFESTE ALGERIEN 
r a U A. * [1946-1956] 

■K A46 par Ferhat Abbas, le 

I : ifii : regrouper outre les prin- 
IH sn&scMaurs du Manifeste de 1943 
D Saâdane, D r Ahmed 
| _ ; i) Stenkhelih M c Boumendjel, 
W 5• ;■ A Mostefai), certains ensei- 
KMi. Benzadi), un journaliste 
des éléments de la bourgeoi¬ 


sie très proches de la France comme le 
Bachagha Khelladi. La composition 
sociologique révèle déjà qu'une partie de 
la classe bourgeoise assimilée balance du 
côté du nationalisme. L’organisation de 
ce parti était souple. Elle repose sur la 
section qui est Limité de base au niveau 
des villes ou des communes rurales. 
Celles-ci sont animées par des comités de 
coordination, lesquels à leur tour, sont 
regroupés en fédérations départemen¬ 
tales. Des délégués de sections se réunis¬ 
sent en Congrès annuel pour désigner leur 
Conseil national et un Bureau politique, 
organes de direction. L’activité de 
LU.D.M.A. était essentiellement électora- 
hste. Ce parti voulait agir par le biais de 
ses représentants élus au sein des 
Assemblées. Mais les revendications 
étaient en disproportion totale avec leur 
nombre. Très minoritaires, ces représen¬ 
tants ne purent faire aboutir aucun projet 
de loi. L'U.D.M.A. conclura une éphé¬ 
mère alliance avec le M.T.L.D, de 
Messali en 1951 qui fut rompue peu de 
temps après à cause du refus de ce dernier 
d’engager son parti dans les élections. 
Cest que Messali Hadj se démarquait 
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déjà par rapport à l’idée de République 
algérienne fédérée à la France. Le parti 
connaît alors une période de crise et voit 
ses rangs désertés par un nombre de plus 
en plus important de militants. Le 
dialogue difficile avec le pouvoir colonial 
sera rompu quand son principal anima¬ 
teur, Ferhat Abbas rallie le EL.N. En 
décembre 1955, répondant à la demande 
du RL.N. de boycotter les institutions 
coloniales, les élus U.D.M.A, démission¬ 
nent de leurs postes. Le 30 janvier 1956, 
les principaux dirigeants de l’U.D.M.A. 
se réunissent en Suisse pour décider de 
leur ralliement au F.L.N. Le 22 avril 
1956, Ferhat Abbas rejoint officiellement 
le F.L.N. au Caire en compagnie de 
Ahmed Francis et de Tewfik El Madani 
(ouléma). Adversaire du parti unique, 
Ferhat Abbas compte reprendre sa liberté 
politique, une fois l’indépendance 
acquise. Voir ABBAS Ferhat 

UNION FRANÇAISE 
NORD-AFRICAINE (U,EN,A<) 

Organisation activiste créée le 25 août 
1955 et dirigée par Robert Martel, Boyer- 
Banse et Reygasse. Elle se signale parti¬ 
culièrement dans l'organisation des 
manifestations du 6 février 1956 contre 
le président Guy Mollet Elle avait 
comme organe « Prestige français ». 
Dissoute par Robert Lacoste le 5 juillet 
1956, elle est vite remplacée par le 
Comité de la Renaissance Française 
(C.R.F.) voué à la clandestinité et soumis 
à la pression des extrémistes tels que 
Kovacs et Watin, le premier animait 
l'Organisation pour le Renouveau de 
l’Algérie Française (O.R.A.F.) et le 
second dirigeait le Mouvement des 
Jeunes Agriculteurs (M.J.A.), deux 
mouvements qui recrutaient des 
commandos terroristes et organisaient 
des attentats anti-FX.N. et des « raton¬ 
nades ». 


UNION GENERALE DES 
COMMERCANTS ALGERIENS 
(U«G.CA,) 

Organisation syndicale des commerçants 
dont le congrès constitutif a eu lieu les 13 
et 14 septembre 1956 au Cercle du Progrès 
à Alger Présidée durant toute la guerre par 
Abbas Turqui - et Saïd Ouzegane, Chéri f 
Mouhoubi et Brahim Hadjout, entre autres, 
comme vice-présidents - l'U.G.C.A. s'atta¬ 
chera à mobiliser les commerçants algé¬ 
riens et à organiser leur contribution poli¬ 
tique et surtout financière à la lutte de libé¬ 
ration. Son organe d'expression dirigé par 
Saïd Ouzegane (et Akli Belloul comme 
rédacteur en chef) est « Ei Iqtiçad ei 
Jazaïry » (L'économie algérienne) dont 
quelques numéros parurent à Alger. 
Comme rU.G.T.A., elle appuya la grève du 
1 er novembre 1956 décidée par le FX.N. et 
connaîtra la répression et verra sa direction 
sortir du pays et s’établir à Tunis. En France, 
à l’exemple de l'U.G.T.A., elle prendra 
la forme d’une association : l’Amicale 
Générale des Commerçants algériens 
(A.G.C.A.) et inscrira son activité dans le 
cadre de la Fédération de France du F.L.N. 
Elle devient une organisation de masse du 
parti unique après l'indépendance. 

UNION GENERALE DES 
ETUDIANTS MUSULMANS 
ALGERIENS (UGEMA) 

Créée en juillet 1955 - à l'issue d'un 
congrès constitutif tenu du 8 au 14 juillet 
1955 - à Paris à la salle la « Mutualité », 
l’U.G.E.M.Â., dès sa naissance inscrit son 
action dans la perspective du mouvement de 
libération nationale. Le choix du « M » 
(Musulman) traduit un double souci, celui 
d’affrrmer la personnalité islamique des 
étudiants et d’éviter un afflux des étudiants 
européens qui risquait de la détourner de 
son objectif initial. La position d'attente 
qui a longtemps caractérisé le mouvement 
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æ&mÊimun va changer radicalement dès le 
;H amu 1955 et FU.G.E.M.A., la nouvelle 
ac^anri^ïion, devait prendre position de 
très claire et se ranger aux côtés des 
* p:Rations sans défense » contre les 
<s ïinfces répressives » (juillet 1955). Les 
Trie*: eu Dation s de l’U.G.E.M.A. ne se limi- 
~r: ras au strict domaine syndical mais se 
êkn- erre profondément politiques. La 
riapession s'abat très tôt sur ses membres - 
srr ’.:e-président Belkacem Zeddour y 
r _ cia la mon - et le 20 janvier 1956, elle 
ssgaatôe une grève de protestation contre 
œ —esures. En mars 1956, lors de son 
àm^JÈmc congrès, elle se prononce contre 
m trialisme et pour la lutte du peuple 
- juste et légitime » qui ne peut 
p >r ::mme « aboutissement que Tacces- 
■tr 3 >a souveraineté ». Le congrès 
la proclamation de l’indépen- 
ânfte de j Algérie et l'ouverture des négo- 
z ^ :r.s avec le EL.N. Malgré ses positions 
r iri yeuses, son engagement dans la lutte 
■àm jéraiion n'apparaît clairement que deux 
- :.r ras tard* à partir du 19 mai 1956, date 
j feecUe elle déclenche en accord avec la 
du FL.N., une grève illimitée des 
? _r; e: des examens, largement suivie par 
Je* errants qui entrent en guerre et dont un 
nombre - près de 200 - va rejoindre 
*r: rangs de l’À.L.N. ou renforcer l'enca- 
des institutions du F.L.N. 
gî&raîièlemenr l'U.G.E.M.A. entreprit de 
Üüë connaître sa représentativité comme 
bbpÎbm nationale dans les rencontres intema- 
d'étudiants. Elle participe en juin 

I Iü conférence des étudiants réunie 
à Bcrdoeng avant d'être admise en 

.Tibre par la sixième Conférence 
feëfiigîkmale des Etudiants (C.I.E.) à 
C: :<mbo et par le Congrès de l’Union 
ii^miilonale des Etudiants à Prague. Déjà, 
süe commence à solliciter des bourses pour 
émdiants algériens hors de France. La. 
me e prend fin le 22 septembre 1957 et 

II G.LM.A. qui va initier des actions 
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ouvertement politiques sera dissoute le 28 
janvier 1958. Commence alors la phase 
clandestine du mouvement estudiantin. Le 
Comité exécutif se réfugie d’abord en 
Suisse puis à Tunis d'où il va mener une 
intense activité « diplomatique » en partici¬ 
pant à un grand nombre de réunions, 
congrès, forums, conférences et colloques 
des étudiants dans différentes contrées du 
monde. Le G.ER.À. par le biais du minis¬ 
tère des Affaires sociales et culturelles pren¬ 
dra en charge l'amélioration des conditions 
matérielles des étudiants. 

Structures : Selon les statuts de l'Union 
adoptés en 1955, remaniés en I960 au 4 1 * nc 
congrès, les adhésions se font par le biais 
des sections locales. Le Congrès élit un 
Comité directeur de 21 membres (17 en 
1955) qui doit se réunir au moins trois fois 
par an et qui élisait à son tour un Comité 
exécutif de 7 éléments (5 en 1955). Le 
Congrès se tenait une fois par an. Le 
cinquième congrès qui donna naissance à 
FU.N.E.A., a conservé ce schéma général 
des structures de l’U.G.E.M.A. La transfor¬ 
mation de l'U.G.E.M.A. en U.N.E.A. 
(Union Nationale des Etudiants algériens) à 
partir du 5 iLlt congrès aura lieu du 9 au 20 
août 1962 à Ben Âknoun. 

Genèse : Les étudiants algériens malgré 
leur faiblesse numérique -ils étaient à 
peine 1500 en 1956 dont 500 à 
T Université d’Alger alors que le nombre 
des étudiants européens excédait les 
15000- ont senti très tôt le besoin de s'or¬ 
ganiser pour mieux se défendre et s'affir¬ 
mer. Dès les années 20 , ils se regroupèrent 
au sein d'une Amicale des Etudiants 
Musulmans Nord-Africains mais ce n'est 
qu' après la Deuxième Guerre mondiale 
que la nécessité de disposer d'une repré¬ 
sentation nationale se faisait sentir et que 
le déclenchement de la guerre de libéra¬ 
tion allait accélérer. Quand l'insurrection 
est déclenchée le l* r novembre 1954, les 
étudiants, chacun, à titre individuel. 
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tentai! d'établir le contact avec le FL N 

dair £ r T iWité aUendait de voir *pîus* 
cMir, la répression sauvage de mai 1945 

était encore: présente dans les esprits. Le 
sJ,n de" VA'' ^au 

5 iii s 1 A T;r e ^ 

CAE.M.M.A.N.) d’Alger votent à IW 

SG^ 0 n appelantàlafo ndationd C 
Lt f / Une conf ^ence prépara- 
totre se réunit du 4 au 7 avril à Paris 

et^écid? à 8 * 6 * d f Un COngrès constitutif 
t décidé, a une forte majorité, que ia 

u ure union serait « musulmane » pour 
culmrTn f ermmati0n de restaü rer la 

ÏÏTaSTÎ et de dégager sa P erson - 

nalite. Cette « distinction » disparaît après 
indépendance du pays. Voir Education. 

UNION GENERALE DES 
SYNDICATS ALGERIENS 

(U.G.S.A.) 


UNION GENERALE 
DES TRAVAILLEURS 
ALGERIENS (U.G.T.A.) 


veS t, ,™'t' 95 ‘ ,CO '” me “" e ^ 

ersion, sous la menace d’une création 

imminente d'un syndicat national,ste d la 

C.G.T. communiste et se donne comme 

secrétaire général un Algérien d’origine 

paysanne Lakhdar Kaïdi. Si un semblât de 

ombilical existe entre la CGT 

française et IV.G.S.A.. ri £e n de couver- 

Ure e P rotec üon. Ce lien sera complète- 
ment n„ ché | ore e 3 P ='e 

1 jmllet 1956. rir.G.S.A. a*,de « ï 

“”“ï no " d . ffi f ve d 'l'U.G.S.A. en uni 

m & à SS nationille ' dta,enem 

nmee a Ja hS.M. » et que toutes les réfé- 

S? C - C - XMntSÜ PP rin,&s dans^|« 

articles des statuts. Une attitude autono- 

Érvam subi* ^ ,C syndical 

de ru G T A S o Upiure ’ avec la conslitu tion 
I TiV c a ' qU ’ Va rot1 S ei l®i effectifs de 
UGS.A. e , engager une rude bataille 
P ur le contrôle des travailleurs dom U 
ireuion passe des communistes aux natio- 
listes avec la dissolution de PU. G S A et 
la repression coloniale. ' 


Klle a été créée le 24 février 1956 par la 
te.™ du F.L.N, au l e „d emii „ P d “ “ 

S a “ £ ' U S T A - -«»». Dirieé 

S ru? t f S °" Premi ‘ r!ecréaire S«- 

mi 0 ' V C ° mp,e da ” s sa te- 
d anciens dmgeants de l’UGSA 

comme Bouaiem Bourouiba, fait chuter dès 
-création le nombre dcs adhéren[s 

60 OÛO^à 15 mn tendan ? Commimiste > àe 

leur ^nH 000 '- Ceï d ' ïr ™ ers étan t dans 
eur giande majorité des Européens 

attitude sur celle du F.L.N 
!.. ,T;A. ne v °ulait pas de discussions 

j, . de se dissoudre en invitant ses 

oaauTLV, rej0ind " individ “ e,l ““' 

ce qui se fit en novembre 1957 
En 1956, J'U.O.T.A. réussit i „ f aire 

m rSoSSlS COmild “ éa “ if de la 

■ (Lontederanon internationale des 
syndicats libres) réuni du 2 au 9 judlet à 
Bruxelles, comme syndicat unique des 

irisa rivale C****** ** ^ ta refils ée 
asa ovale messahste, elle la doit au soutien 

,e Entant du puTs 
ant syndicat américain A.F.L.-C.I.O. ainsi 

BenSabh°A lti0n dU syndicaliste tunisien 

n hésite recünnai » elle 

D - P. ai a s “gager dans toutes les 
grevés politiques du F.L.N. : le 5 juillet le 
^0 août et le 1 " novembre. En décembre 
son délégué Abdela?! t p Q ,^ -. mbre * 

Maroc àiino f- Z Rachid Participe au 
a une conférence aux côtés des diri 
géants de PU G TT PR™ c , u 
|.,r UT /wTA. ^ ( Ben Salahj et de 

I UM.T. (Mahdjoub Ben Seddik). Pendant 
le débat à l'O.N.U. sur P Algérie du 25 
janvier au 4 février 1957, PU.GTA s'en 
gage dans la grève décidée par le EL N 
LUG.S.A. (ex-C.G.T.A.) soudent la 
grève patriotique » avant que ses 
membres ne rejoignent à titre individuel les 
rangs de PU.G.T.A. La répression coiS 
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l m syndicalistes se faisait plus forte par 
Remploi d'explosifs, causant des morts et 
des dégâts matériels, de nombreuses arres¬ 
tations* 

Le 28 janvier 1957, l'U.G.T*A. lance un mot 
cf ordre de grève parallèlement à celui lancé 
par le FLK Le treizième numéro de 
L Ouvrier Algérien >\ dernier qui paraîtra 
ezndestinement en Algérie, explique qu'il 
s' lL it de « plébisciter le FLN[, unique porte- 
parole de VA,LN. et guide aimé, éprouvé et 
hxiàe de la Révolution algérienne bientôt 
zrxmphante...La classe ouvrière algérienne 
déclenchera ce combat exaltant avec sang 
"è-J, mité, discipline, héroïsme , confiance ». 

que son équipe dirigeante eut été 
ieacfü ♦ elée sept fois à la suite d'arrestations, 
r*e restait plus à fU*G.T.À. que d'entrer 
fa clandestinité* A la fin du mois de 
-er 1957, les uns seront dans les camps et 
EA posons, les autres vont rejoindre fexté- 
ârjr Crû ils poursuivront une action plus 
L-.:~aaque que syndicale* Tout comme 
_a_t: Ben M'Hidi, le leader du F*L.N* à 
le leader de l’U.G.TA, Aïssat Idir, 
erc is sas si né en détention* 

1 -TiMnon à la Confédération Internationale 
jt. Syndicats Libres (C*LS*L*), pro-occiden- 
afe ODiî.sidérée comme une opération habile 
:*r €'&r&sm dirigeants de l'UGTA, n'est en 
« :-t k résultat des conditions dans 
CT^ritrs est né ce syndicat, en opposition à 
FO_->A eu par delà cette centrale algérienne, 

* a Fédération Syndicale Mondiale (FSM), 
1 à partir de 1960* rU*G*T*À. 

mrn&ï j se dégager de Y Internationale des 
Libres où TUSTÀ voulait aussi sa 
: _l es nisant état de ses qualités anticom- 
mm En fait, son rôle sur le territoire 
zamomi za aie pris fin avec [a « grève des 
' l ternes . Désormais, tout mot d'ordre de 
mrm cs»j de manifestations viendra des 
poli ri co-militaires du F*L.N.~ 
-w S a F intérieur. Après le cessezde-feu, 
R -^— S suivra de très près la réorganisation 
fe va&cats et donnera des instructions 


pour que le choix des responsables se fasse 
sous son contrôle* L'UGXA* dont l'autono¬ 
mie sera très relative depuis sa création va 
continuer à alimenter les exclusives et les 
méfiances, tout au long de la guerre et après 
la guerre, devenant un enjeu dans la course 
-ou le maintien- au pouvoir. Voir aussi 
Syndicalisme algérien et « L* Ouvrier 
Algérien ». 

UNION SYNDICALE 
DES TRAVAILLEURS 
ALGERIENS (U.S.T.A.) 

Syndicat messaliste créé le 16 février 1956* 
La lutte qui oppose, dans les syndicats, 
les communistes (C.G.T* puis U*G*S.A.) 
et les nationalistes va connaître avec ['in¬ 
surrection du premier novembre 1954 
l'entrée en lice du F.L*N* Au printemps 

1955, les messalistes raniment la commis¬ 
sion ouvrière du M.T.L.D* -mis en place 
en 1952 - et quatre de ses membres : 
Boualem Bourouiba (cheminot), Rabah 
Djermane (docker), Benaissa (hospitalier) 
et Ramdani (traminot) préparent le lance¬ 
ment d'un nouveau syndicat* Bourouiba, 
dès juillet 1955, met au courant Ben 
Khedda des projets messalistes. Ce 
dernier, selon Mohamed Harbi, lui recom¬ 
mande de freiner les militants du M*N*A., 
car les dirigeants de l'A*L*N. sont oppo¬ 
sés à la création d'une centrale syndicale, 
inséparable à leur yeux de la lutte des 
classes. C'est ainsi que les préparatifs 
trament. En décembre la commission se 
rend à Paris où elle reçoit l'appui de 
Moulay Merbah et du M.N.A., s'entre¬ 
tient avec Irving Brown, de la C*I*S.L. et 
se rend à Bruxelles* La C.I.S.L*, influen¬ 
cée par l'attitude de Force Ouvrière en 
France, ne l'encourage pas à créer des 
syndicats algériens. Au début de l'année 

1956, les messalistes tentent en vain de 
forcer la main à Boualem Bourouiba et 
Rabah Djermane et, de guerre lasse, lance 
le 16 février 1956, l'ILS.T.A. Ses statuts 
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ont été déposés à la préfecture d’Alger le 
14 février 1956, En même temps qu’était 
demandée l’affiliation -qu’elle n’obtien¬ 
dra pas- à la C.I.S.L. Dès sa fondation, 
1 USTA messaliste fait l’objet d’une série 
d’attaques et d’interdictions, avant de se 
trouver en compétition avec l’Union 
Générale des Travailleurs Algériens 
(U.G.T.A.). Interdite en Algérie, 
l’U.S.T.A. décide de créer une Fédération 
en France où la loi d’urgence n’avait pas 
supprimé les libertés démocratiques. 
L’USTA publiera dès janvier 1957, « La 
Voix du Travailleur Algérien ». 
Composition du Bureau provisoire qui 
s’était réuni le 26 décembre 1955 ; 
Secrétaire général : Ramdani Mohamed 
(traminot) ; Secrétaire adjoint : Djamai 
Ahmed (hospitalier); j Trésorier général : 
Bouzerar Saïd (traminot) ; Trésorien 
adjoint ; Ahlouche Achour (employé 
E.G.A.) ; Archiviste : Djermane Arezki 
(traminot) ; Assesseurs : Idjaouden (hospi¬ 
talier) ; Lamari Saïd (employé E.G A ) * 
Fakarcha Ali ; Tefaha Abdelkader. (Voir 
« La Voix du Travailleur Algérien » de 
juillet 1957). Voir aussi Syndicalisme algé¬ 
rien et « Voix du Travailleur Algérien ». 


LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 

UNITE TERRITORIALE (l.'t 

Tjoupe auxiliaire de l'armée française qui 
puise ses éléments dans la classe des réser¬ 
vistes. Ses supplétifs étaient tous des 
« autochtones », c’est-à-dire d’européens 
« pieds-noirs », formés, équipés et encadrés 
par des officiers de l’armée. Mise sur pied 
sur P initiative de Jacques Soustelle, le 
ministre résident et le général Salan, à 
partir de 1957, elle mobilisa de manière 
tournante une cinquantaine de milliers 
d hommes. Elle est destinée non pas à se 
battre dans les maquis mais à protéger les 
établissements européens. Le colonel 
Thomaso fut chargé de ces nouvelles 
formations qui groupaient 22.800 hommes 
appuyés par la suite d’une petite unité blin¬ 
dée formée de quatre pelotons de cinq 
chars Sherman, Leur constitution repré¬ 
sente une escalade dans le conflit. 
Baptisées D.P.U. (Divisions de protection 
urbaine), ces unités vont très vite faire le lit 
de l’activisme. Noyautées par l’association 
des Etudiants de Pierre Lagaillarde, l’un 
des groupes les plus acharnés à la perte de 
la Quatrième république, ies U.T. fourni¬ 
ront 1 étincelle du mouvement putschiste 
du 13 mai 1958. 
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VATICAN ET L’Algérie (Le) 

plus d’un siècle, de LS30 à 1950, 
a cru à la résurrection de l'ancienne 
3_; *; d'Afrique avant de se rendre à l'évi- 
: les musulmans sont restés musul- 

—ei !e clergé, dans sa grande majorité, 
n as limait plus que l'aumônerie de la colo- 
wm raropéenne. Et si T Eglise catholique 
jac^ajne n'a pas manqué de demander, 
en termes généraux, l'indépendance 
::: > peuples colonisés, curieusement, elle 
-î wiomrée particulièrement « prudente » 
le cas algérien et le mot « indépen- 
^ n a été prononcé par le Saint Siège 
,nk r -4 juillet 1962, c'est-à-dire en prenant 
mr*ir d’ un état de fait et reconnaître une 
jiæht devenue incontournable, 
iSfMCinerie, durant toute la durée de la 
avait été sous la responsabilité du R 
Vi- carrn. fort lié aux fins et moyens de 
‘Algérie française ». Dans sa lettre à 
V -.-gneur Duval datée du 11 juillet 
Pic XII écrit : < Aujourd'hui, je 
“ aw.iïe ma réprobation devant le crime 
ii.: ’l) et forme des vœux ardents dans 

e aaftoct des justes droits », Durant la 
mtr.t période, sa radio se borne à préconi- 
: ■ te recherche d'une solution humaine 


dans une Algérie renouvelée ». Ce compor¬ 
tement équivoque pousse même des 
tortionnaires comme le général Massu à 
s'adresser au Pape pour « dénoncer l'atti¬ 
tude surprenante de l'archevêque d'Alger, 
dont le point de vue diffère totalement de 
celui que votre sainteté a bien voulu donner 
à tous les Chrétiens », Du moment ou des 
hommes de religion vont jusqu'à justifier la 
torture, des groupements activistes ultras 
(ex-Robert Martel) n'hésitent pas à se 
recommander du Vatican-Audace qui 
provoque une mise au point catégorique de 
Mgr Duval. « Certains ont prétendu que ïe 
Saint-Siège serait au courant de leur orga¬ 
nisation, ce qui laisse entendre qu'ils 
auraient une approbation tacite de Rome. Je 
m empresse de dire que ces allégations ne 
reposent sur rien » (19 janvier 1957). A la 
mort de Pie XII, on relève une « tonalité » 
et une « sensibilité » autres et sa voix 
s'élève fréquemment, surtout à partir de 
I960, pour rappeler les principes fonda¬ 
mentaux sans lesquels aucune politique ne 
sera trouvée au problème algérien et que la 
paix doit résulter « d'accords loyalement 
stipulés », 1! devient nettement plus clair 
que le Pape apporte la caution de Penseî- 
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gnement de l’Eglise à ceux qui sont favo¬ 
rables à des négociations de paix avec le 
F.L.N. et particulièrement à M F Du val à qui 
il renouvelle, dans un message daté du 24 
avril 1961, sa confiance en ces termes : 
« Votre Excellence trouvera toujours auprès 
de nous, à l’avenir comme par le passé, 
approbation, encouragement et appui » et 
aux populations algériennes « nous souhai¬ 
tons de tout cœur la réalisation de leurs 
légitimes aspirations dans la justice et la 
liberté ». En 1962, par un acte volontaire, 
toutes les mosquées transformées en 
églises du temps de la colonisation ont été 
rendues au culte musulman et l’archevêque 
d’Alger, M p Duval, promu Cardinal, 
l’évêque de Constantine et d’Hippone, 
M f Pinier, l’évêque de Laghouat, 
M* Mercier, ont tous les trois opté et 
obtenu la nationalité algérienne et ont donc 
continué à exercer leur ministère dans leur 
pays d’adoption alors que M p Lacaste, 
évêque d’Oran, logique avec lui-même, a 
préféré garder la nationalité française et 
quittera l’Algérie. 

Voir aussi Syndicats chrétiens et Chrétiens 
autochtones. 

VAUTIER René (né en 1930) 

Cinéaste français qui a pris fait et et cause 
pour l’indépédance de l’Algérie. Ce Breton 
humaniste fait l’Institut des hautes études 
cinématographiques en 1946, réalise des 
reportages, monte en 1955, « Une nation, 
l’Algérie » avant de se retrouver dans les 
maquis algériens en 1957. Il forme un école 
de cinéma en wilaya I et réalise, entre 
autres, « L’Algérie en flammes » (1957- 
1958), un court métrage de 23 minutes et 
« Cinq hommes et un peuple » (1962), court 
métrage de 43 minutes, traitant de la libéra¬ 
tion des cinq dirigeants « historiques » que 
sont Ahmed Ben Bella, Mohamed Boudiaf, 
Rabah Bitat, Hocine Ait Ahmed et 
Mohamed Khider. Voir CINEMA. 


VILLA SUSINI 

Située sur les hauteurs d’Alger, cette 
superbe demeure mauresque dont le nom 
est devenu synonyme d’horreur avait été un 
centre de torture où de nombreux résistants 
et résistantes trouvèrent la mort. Dans les 
caves, quinze à vingt cagibis à claire-voie, 
deux mètres sur deux, contiennent chacun 
jusqu’à six personnes qui assistent aux 
tortures ou entendent les cris des suppli¬ 
ciés. Henri Pouillot, un jeune appelé y a 
vécu dix mois et livre son témoignage : 
« Les coups n’étaient généralement que les 
hors-d’œuvre, venaient ensuite les brûlures 
de cigarette, le viol, l’électricité, l’eau ». 
(In « La villa Susini, tortures en Algérie. 
Un appelé parle » Edition Tirésias, 2001). 

VILLA RIVAUD 
(Proclamation de la) 

Texte rendu public le 22 juillet 1962 à 
TIemcen, par lequel le Bureau Politique du 
F.L.N. décide qu’il est « habilité à assurer la 
direction du pays, la reconversion du F.L.N. 
et de l'A.L.N., l’organisation du parti, la 
construction de l’Etat et la préparation d’un 
congrès pour la fin de l’année 62 ». La villa 
Rivaud à TIemcen est le siège du groupe 
formé par Boumediene et Ben Bella et qui, 
face au groupe de Tizi-Ouzou, revendique 
la légalité en recourant à l’exclusion et à la 
puissance des armes. La proclamation 
marque un tournant majeur dans la crise de 
Tété 1962 et dans la vie politique algé¬ 
rienne, La commentant, Me Ali Haroun dira 
que « de la prise de décision collégiale - et 
de consensus - le EL.N. passe à celle d’un 
groupe et de ce fait, elle préparait le terrain 
au parti unique et à la dictature ». 

VIOL (Le) 

Pratiqué à large échelle par les tortionnaires 
français aussi bien sur les femmes que sur 
les hommes. A la tristement célèbre « Villa 
Susini », Henri Pouillot, un jeune appelé 
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—.or-i:re témoigne : « C’était surtout 
r ijjnon dans l'anus de bâtons 
* balais par exemple), de canons 

- : ■ a\ec souvent la menace de tirer 

.t ». Dans le cas des hommes les 
«SS ■ ' étaient généralement pas prati- 
* ira militaires ayant habituelle- 
des pratiques homosexuelles, mais 
p .R#r*É*-£H pour humilier très profondément 
m5sz^ .:::ê ». Pour les appelés qui logent à 

- fte viol devient « le moment de 
_ i or* de très loin le plus attendu » et 

ë Que des soldats d’un autre canton- 
es' vannent « profiter de ce défoule- 
“eaÉ ► fca dix mois, Henri Pouillot comp¬ 
ta * «Krë une soixantaine et une centaine 
m &'mrnê& qui ont dû subir des viols 

- —-A (In « Lu villa Sasini, tortures en 
: - : : appelé parle » Edition Tirésias, 

M Certaines unités s’illustrent par leur 
n :rine comme le commando de chasse 
de harkis et dénommé P16 

- »» ^ 16) : « Ce commando, c’était les 
i« Algérie, raconte Jacques Zéo (dans 

I intime » de Patrick Rotman, 

_.ï. Ils ont violé des gamines de 
IL de 12 ans. On voyait des pères 
: » voir en pleurant ; « ils ont cassé 
dk » Le traumatisme est énorme pour 
: ï r: dont Y« honneur est enfoui en 
—- ^gin », selon l’expression de 
1 Feraoun qui note dans son 

”jf : 'K A Ait Idir, descente des mili- 

- è: rerraaru la nuit. Le lendemain, douze 
"’-e; seulement consentent à avouer 

W 1 t : :r c été violées, À Taourirt M., les 
m àm rossent trois nuits comme en un 
gratuit, Dans un village des Béni- 
“ko, L ma compté cinquante-six 
-■ Ctez nous, la plupart des jolies 
OR! subi les militaires. Fatma a vu 
■ £ e et sa bru violées devant elle ». Les 
& mz* sexuels étaient d’autant plus 
aans les centres d’interrogatoires 
i: tecs les villages éloignés qu’ils étaient 
n . par les officiers de l’armée 


française ; « Vous pouvez violer, mais 
faites ça discrètement », dit un chef de 
commando à ses troupes, (Rey (Benoit),- 
Les égorgeurs? éditions de Minuit, 2001 ou 
Louisette Ighilahriz arrêtée en J 957 et 
torturée par les parachutistes à Alger : 
Algérienne, éd. Calmann-Lévy, 2001 ). 
Source : Jean Paul Mari : Viols, un si long 
silence? In Le Nouvel Observateur en ligne 
du 28 février 2002 . 

VOCATION DE L’ISLAM 

Essai de Malek Bennabi paru en 1954 
(Seuil, Coll. Esprit, Paris, 166 p,). Une 
réflexion sur le processus historique de 
décadence qui, selon le philosophe, « ne 
commence pas avec la colonisation, mais 
par la colonisabilité qui le provoque », 
Deux facteurs de réveil du monde musul¬ 
man : la Palestine et le mouvement des 
« Frères musulmans ». Le renouveau de 
l’Islam viendra de l’Asie face au monde 
occidental en plein chaos qui entame un 
retour à la barbarie. 

VOIX DE L’ALGERIE LIBRE (La) 

Devant la propagande ennemie diffusée 
largement et massivement par les médias 
français à Alger et Paris dotés de moyens 
techniques puissants, il devenait nécessaire 
pour le F,L.N. de faire entendre sa voix aux 
Algériens, Dès octobre 1955, le F,L,N. en 
plus de l’utilisation de l’heure quotidienne 
de Radio Le Caire, l’émission de « La Voix 
des Arabes » —ainsi que d’autres stations 
arabes - qui permettait à la population 
d’échapper à l’emprise quotidienne de la 
radio colonialiste, songea à des studios en 
Tunisie et au Maroc plus proches. 

Dans un combat aussi féroce où tous les 
moyens sont utilisés, la propagande consti¬ 
tue une arme terrible dans le sens de la 
subversion, de l’intoxication et de la désta¬ 
bilisation. Au mois d’octobre 1956, ia 
wilaya V disposait d’un nombre réduit 
d’émetteurs de récupération et l’idée de les 
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utiliser pour les émissions de l’Algérie 
Libre faisait son chemin. Boussouf voulait 
émettre à partir d’Oran et désigna Hadjaj 
dit « Mahfoud » pour cette mission qui se 
révéla assez dangereuse. La décision fut 
alois prise de diffuser les informations à 
partir de la région du Nador située au nord- 
est du Maroc. Le choix de 1 emplacement 
de l’émetteur se porta sur une maison 
appartenant à un Marocain du nom de 
Abdelkader, un agent particulièrement actif 
qui ne ménageait aucun effort pour aider la 
résistance algérienne. Les essais pour la 
mise en fonctionnement de l’émetteur 
durèrent longtemps en raison de l'absence 
de la notice technique, Le Commandement 
de la wilaya avait fixé le début des émis¬ 
sions au 1 er novembre 1956 mais ce n’est 
qu'à partir du début du mois de décembre 
que les résultats des essais devinrent 
perceptibles, Abdel madjid Méziane, le 
premier speaker de la voix de l’Algérie 
Libre s’approche du micro. D’une voix 
claire trahie par l’émotion, il s’adressa en 
ces termes à la population : « Peuple algé¬ 
rien, pour la première fois, la voix "de 
l’Algérie Libre vous parle et vous salue. Ou 
que vous soyez, combattants des Djebel 
Fidaï, Fidaï des villes, Moussebiline des 
campagnes, prisonniers derrière les 
barreaux de la répression ». Ainsi la radio 
de l'Algérie combattante venait de naître 
apportant un soutien psychologique consi¬ 
dérable à la résistance. Frantz Fanon 
pouvait écrire : « L’Algérien qui souhaite 
vivre au même niveau que la Révolution a 
enfin la possibilité d’entendre une voix 
officielle lui expliquer le combat, lui racon- 
rei 1 histoire de la libération en marche, 

I incorporer à la nouvelle respiration de la 
société ». A cette initiative, le colonialisme 
fait appel à ses réseaux de brouillage tout 
en cherchant à identifier l’emplacement de 
cet « ennemi puissant et invisible » afin de 
le détruire. Désormais, il fallait même 
une autorisation pour acheter un poste car 


écouter cette nouvelle voix devenait un 
acte de résistance. 

Ils étaient une quinzaine à travailler dans 
cette station qui deviendra après la 
formation du Gouvernement provisoire le 
19 septembre 1958, « La voix de la 
République algérienne ». Parmi les spea¬ 
kers les plus célèbres figurait en bonne 
place .Aïssa Messaoudi (1931-1994). mais 
aussi Mohamed Bouzidi, Abdelkader 
Benkaci. Lamine Bechichi et Abdeilah 
Cheriec. En français, Serge Michel, un fran¬ 
çais qui a pris fait et cause pour le F.L.N. et 
Brahim Ghafa s'occupaient du service qui 
portait la Voix de la Révolution algérienne 
en ondes courtes vers l'Europe et 
I Amérique du Nord, Sadoudi commentait 
les nouvelles en kabyle. Au plan technique, 
le fonctionnement et la maintenance des 
appareils lurent, durant des années, dévo¬ 
lues à l’officier des transmissions Saddar 
Senoussi dit Moussa. L’équipe était soudée 
et la plupart des animateurs étaient des 
rédacteurs à « El Moudjahid ». 

La radio informait d'abord en puisant dans 
les journaux et les fils des agences de 
ptessc installées a Tunis et Rabat. A partir 
de 1959, uu bulletin quotidien du MALG 
constituera, bien avant la fondation de 
l’agence de presse APS, la source princi¬ 
pale de l’information. « Du cœur de 
1 Algérie » fut le slogan utilisé pour faire 
croire que la radio diffusait à partir des 
maquis de l’intérieur. L’animateur faisait 
suivre par les vers de ce poème exaltant la 
fibre patriotique : 

« De nos montagnes 

« S'est élevée la voix des hommes libres ». 

En fait le chant de toute l’Algérie 
combattante. 

Témoignage : 

« Le ronflement significatif de l'émetteur 
suivi de. sifflements stridents provoqués par 
la haute tension nous indiquait que les 
essais étaient concluants. Un sourire d’en¬ 
fant innocent traversait le visage de 
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■ftoessouf, d'habitude si austère (...) Les 
■=- rendus transmis à la wilaya au 
■ r tk Y audition de l'émission radiopho- 
_ : du F.L.N, furent encourageants. La 
-_r_ : occ dentale du pays et le centre figu- 
pÉasf parmi les régions où les auditeurs 
éié satisfaits des conditions d'émis- 
i de: premiers succès étaient dus prin- 
Bpiesæsu au choix des fréquences que 
t> m " :. s étions attribués sans demander 
i: personne, ni celui des instances 
rtales compétentes, ni celui des 
p _'/roubles d'être concernés par les 
bd dont ils sont attributaires (...) 
IN r ufie semaine, les services d’écoute 
t . iurenï pris au dépourvu. Le centre 
fc Sp . :re de Ben Aknoun qui avait 
Né défi moyens considérables, pour 
r i - ihix des Arabes » émettant du 
ait plus à distinguer V origine 
pgàmt, diffusions. À partir de la fin du 
Mi db décembre 195b, la «. Voix de 
tSÊ Libre :■> fut identifiée. Des avions 

■a_s* mi r efit alors à survoler la zone du 

Devant le danger certain auquel se 
Mi r à présent exposés les « studios 
^ îaliait prendre des mesures de 

r " V"ne équipe de techniciens fut 
» cr o: • f effet de monter les antennes 
ÉHvdwr le temps au cours duquel 
||m» ét»ît effectuée, À f arrivée des 
M saEriTii^ ks antennes étaient préci- 
pri démontées, A partir de janvier 

I-T? le centre d’émission fut soumis 
_ idîennement à des mitraillages 
suivis de pilonnages par des 
fehes {,. j Il restait cependant à 
Lgr si Ls auditeurs eux pouvaient 
Pi*escr,T A en croire Frantz Fanon, 
“■ - Lî V fte /æ révotoffo/i », les 

arrivaient à capter les messages 
^ furent tes conditions d'émission, 
-rr L'_rs coflés aux transistors, les 
nets myirpfétaient le moindre souffle 
Hpîÿà :_ = parvenant de la fréquence 
IFmm roofixtê une émission réellement 
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audible. Le besoin d'entendre la voix du 
F.L.N, répondait en fait à un sentiment 
profond de la population, enfin délivrée du 
matraquage quotidien de la « radio colo¬ 
niale ». La soif de retrouver sa propre voix 
se traduisait souvent par des comporte¬ 
ments collectifs qui relevaient bien souvent 
du surnaturel. Noyée par des sifflements 
intenses produits du brouillage d'émission 
française, la voix du F.L.N. était toujours 
captée par celui qui avait la meilleure ouïe : 
ce dernier en faisait le compte rendu aux 
autres auditeurs qui n'avaient rien entendu 
mais qui se chargeaient d'informer leurs 
voisins. C'est ainsi que de bouche à oreille, 
l'information parvenait à tout le monde. Le 
téléphone arabe constituait, dans ces 
circonstances, un relais merveilleux et 
irremplaçable de la « Voix de {'Algérie 
Libre », L'organisation de la radiodiffusion 
clandestine se perfectionnait de jour en 
jour, grâce à la régularité des sources d’in¬ 
formation parvenant des centres d'écoute ». 
(Abdelkrim Hassani In Guérilla sæuj 
visage, pp, 119-120). 

Voir aussi MESSAOUDI (Aissa), 
BECHICH1 (Lamine) et MEZIANE 
Abdelmadjid. 

« VOIX DU BLED » (La) 

Emission radiophonique de propagande de 
l'Action psychologique de l'année fran¬ 
çaise (5" ,T * bureau) d’une demi-heure par 
jour destinée à la population algérienne et 
aux maquisards. 

Témoignage : 

« La Voix du Bled », dans ses émissions 
quotidiennes mettait l'accent sur des idées 
qui paraissaient d'un autre âge, tant elles 
étaient obsolètes. Les Algériens qui inter¬ 
venaient sur ses ondes suscitaient le sourire 
ou le mépris mais jamais la pitié. Les rené¬ 
gats étaient devenus des stars d'un genre 
original, peu recommandable, et le peuple 
ne devait jamais oublier leur nom. En cette 
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époque des grands bouillonnements et 
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- W\JHA » 

Iît: k r:gage de l'A.L.N. des frontières 
h: :tj, signifie un combat où les protago- 
is^j : ir:: :ment directement dans un face 
kfèzt Acdrrrezak Bouhara (Les viviers de 
_ |p. 232) rapporte que cette 
JTÏ3C 3e combat a eu lieu généralement 
ssssà _r grand rassemblement regroupant 
= Lt plusieurs zones, accompagnés 
s fearf mstieurs groupes, « Il s'agit en fait 
-r c on grè s régionaux ras sembl ant 

“ïïl: ar_r- reriaines d'hommes à l'issue 
:r provoque délibérément l'en- 
m faisant parvenir des informations 
m m reg: lapement ou en menant une 
_r_:ee dans le but de l'amener à se 
Ces wadjhat que i'on veut 
ripptrj êési:riques et autant que possible 
su que les précédentes enga- 

2 ^ ÛÈS& . bataille l’essentiel des forces de 
|i tègsü ' es. hommes les plus expérimentés, 
m me* -5 plus performantes dont on 
æ e: les principaux chefs » pour qui 
ü r=~r~ frontales constituaient des tests 
fet- .«sia - ir r ; : té s au commandement. Parmi 
m gjfei»>r. engagements frontaux qui ont eu 
^ fctari les premières années de la 
:r„ :n peut citer l'offensive géné¬ 


rale du 20 août 1955 dans le Nord 
Constantinois, les batailles de Djeurf, Oued 
Djedida, Djebel Labiod, les exploits de 
Palestro, les affrontements de Bouzegza, de 
Oued Zeggar ou de Djebel M'Zi. Tirant [es 
enseignements d'une telle forme de combat, 
Âbderezzak Bouhara met en exergue l'im¬ 
pact politique et les conséquences psycholo¬ 
giques positifs tout en relevant le coût 
humain particulièrement élevé. Le combat 
direct qui est apparu surtout eu wilaya I, 
consiste à regrouper le maximum de forces, 
à se retrancher dans des massifs rocheux et 
accidentés et à provoquer l'ennemi pour lui 
livrer bataille. Il a souvent mené à une situa¬ 
tion de défense qui, pour être avantageuse à 
l'A.L.N. au départ n’en pas moins été 
coûteuse au moment du repli. La première 
phase, c'est-à-dire celle qui correspond au 
combat a été toujours profitable aux 
Moudjahidine en raison de l'effet de 
surprise. Par contre la seconde étape à savoir 
celle où l'ennemi accentue son encerclement 
et où il faut absolument se replier leur est 
plutôt désavantageuse et l’est d'autant plus 
que le repli s'opère en direction de positions 
situées à moins d'une nuit de marche, 
souvent connues par les Français. 
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WAHBY Ahmed (1921-1993) 

Membre de la troupe artistique du ELN. 

Auteur-compositeur- interprète et péda¬ 
gogue, Ahmed Wahby dont le répertoire est 
composé de près de 800 chansons a été 
incontestablement une figure marquante de 
la chanson moderne algérienne et une voix 
originale du bédouin oranais. De son vrai 
nom Ahmed Driche Tedjini, il est né le 
18 novembre 1921 à la clinique «Sainte 
Anne » de Marseille (Fi ance) de mère d'ori¬ 
gine italienne. Devenu orphelin à l'âge de 
quatre mois, il sera élevé, avec sa soeur 
aînée, à Mdina Djdida à Oran, par sa grand- 
mère Setti et son grand-père Hadj Abdallah 
Bendahmane, un lettré de la zawia des 
Tidjania. Au cours de la Seconde Guerre 
mondiale, il fera successivement les 
campagnes de Tunisie, dTtalie, du Rhin et 
du Danube et c'est au cours d'une permis¬ 
sion, en 1942, que le jeune interprète ayant 
déjà adopté comme nom d'artiste celui du 
grand acteur égyptien Youcef Wahby, 
se produira avec l'orchestre de Blaoui 
Ei-Houari, à l'Opéra d'Oran, en interprétant 
Nadani Qalbi , une chanson de Mohamed 
Abdelwahab. Toutefois sa grande prestation 
n'aura lieu qu'en 1946 à la salle Atlas à 
Alger. La radio lui ouvre ses portes à partir 
de 1949. Les années 50 ne furent pas 
seulement marquées par sa participation 
active aux opéras d'Alger et d'Oran, aux 
concerts des tournées Bachetarzi, à des 
prestations dans les cabarets parisiens et 
des grands succès tels que Lasnamia, 
Aiache Tloumouni et Wahrati Wahran, 
mais surtout par sa rencontre décisive l'été 
55 avec cheikh Abdelkader Khaldi. Les 
belles chansons, El-Ghazal, Va twil Regba 
et Zendha Ichati montrent à l'évidence que 
Wahby venait de trouver, dans le bédouin 
oranais, sa véritable voie et son style. 
En août 1957, jl rejoint la troupe artistique 
du RL.N. à Tunis. Après l’indépendance et 
ce jusqu'en 1965, il dirigera avec Blaoui 


l'orchestre de la R.T.A. d'Oran. En 1981, 
il est désigné comme secrétaire général 
de l'Union Nationale des Arts Culturels 
(U.N.A.C.), poste qu'il occupera durant 
deux mandats. L'enseignement du solfège 
et de la grande musique a été toujours l'une 
des préoccupations majeures de ce profes¬ 
seur de musique arabe, qui a été décoré le 
26 mai 1992 de la Médaille « El Achir » de 
l'Ordre du Mérite National, pour sou 
souffle et son style, pour son enrichissement 
de manière ininteixompue, durant plus de 
quarante ans, de la chanson algérienne. 

WYBOT Roger 

Dirigeant de la DST (1944-J 958). 

Né en 1912, officier d'active, il entre sous 
l'occupation allemande dans la résistance 
intérieure française puis au Bureau Central 
de Renseignement et d'Action (B.C.R.A.) à 
Londres. Il participe aux campagnes 
d'Afrique du Nord et de France et est fait 
compagnon de la libération. Il crée en 1944 
la D.S.T. qu'il dirige jusqu'en 1958. II est 
ensuite inspecteur général des services et 
écoles de police puis directeur de l'inspec¬ 
tion générale de la police nationale 
française jusqu'en 1973. 

L'action de la DST a été étendue à l'Algérie 
le 11 août 1945 et au Sahara à partir des 
découvertes pétrolières. Wybot faisait une 
inspection, une ou deux fois par an, et avec 
l'accord des Affaires étrangères, il tenait une 
réunion de coordination pour tout le 
Maghreb une fois l'an. A partir de novembre 
1954, il vient en Algérie une fois par mois. 
En mars 1954, il fait un premier rapport 
disant qu'un nouvel organisme, le C.R.U.A, 
partisan d'une action rapide et violente, 
s'était constitué. Ce rapport n'a pas été pris 
au sérieux. Un deuxième rapport fait en 
juillet subit le même sort. Le 1er novembre 
1954, le ministre de l'Intérieur, François 
Mitterrand, a réagi très violemment, son 
directeur de cabinet, Jean-Paul Martin, lui 
téléphone pour lui dire que la D.S.T. n'a pas 
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"æ: son travail attribuant les attentats à des 
c:c^iandos venus de l'extérieur. Wybot le 
j^ornpe en lui rappelant ses rapports. A 
jsnK de 1958, «j'ai progressivement mobi- 
ise jusqu'à 70 % de mes effectifs métropo- 
^ contre le EL.N. On procédait par 
n^^tion », confiera-t-il plus tard. 

WILAYA (Découpage territorial) 

territoriale ou région militaire de 
’AJLN. Le pays en guerre a été découpé 
nar EL.N. en six wîlayas (subdivisées en 
- mintaqa - et secteurs) appelées 
® wrea » avant la tenue du Congrès de la 
S:czainamau mois d'août 1956. Cedécou- 
se fit en tenant compte des données de 
a géographie physique et humaine. 
Q&que wilaya devrait être dotée de suffi- 
vzrztent de centres urbains et ruraux pour 
ressources humaines et matérielles et de 
montagneuses et boisées pour ses 
et le repli des combattants dans 
zones refuges. Toutefois les limites 
^è^uphiques des wilayas qui furent 
ncses a ta veille du déclenchement de la 
use armée ne resteront pas immuables et 
ats conflits d'autorité interviendront boule- 
parfois sérieusement les attribu- 
n^Li de chacune comme l'indiquent à titre 
x temple la zone de Souk-Ahras qui 
SEErze en wilaya autonome provoquant 
ics zscordes entre les wilayas 1 et II ainsi 
aie hi wilaya VI, dernière-née des wilayas, 
nu r e^t jamais de limites précises. 

WILAYA I (Âurès) 

divers changements et l’émergence 
=t -umculier de la zone de Souk Ahras 
« Base de l'Est », on peut consi- 
la Wilaya Une couvrait T Aurès et 
*5 Nezemchas, les monts du Belezma et la 
Est du Hodna avec comme princi¬ 
pe villes : Batna, Biskra, Khenchela, 
Ain Béida, Ain Mlila, Sedrata, 
M’Sila, Anis, Sétif et Bordj 
i?iL Arréridj. Par sa superficie, elle se 


place en troisième position après la 
Wilaya V et la Wilaya VI. Les monts des 
Némemchas et de Tébessa sont la voie la 
plus sûre pour les passages d'Algérie en 
Tunisie et vice-versa. Cette wilaya servira 
de bastion de Y A.L.N. dès le début de l'in¬ 
surrection et durant toute l'année 1955. A 
cette époque, elle retenait l'essentiel des 
forces d'occupation, alors que les autres 
wilayas s'organisaient et que d'autres 
bastions allaient se créer en Wilaya II et HI. 
Elle comprenait cinq zones : Zone 1 : 
Région 1 (Batna) ; Région 2 (Ain Touta) ; 
Région 3 (Sétif) ; Région 4 (Barika) ; Zone 
2 : Région 1 (Arris) ; Région 2 (Chélia) ; 
Région 3 (Ain cl Ksar) ; Région 4 (Kimmel). 
Zone 3 : (fut intégrée dans la wilaya Vï pour 
des considérations stratégiques et logis¬ 
tiques). Zone 4 : Région 1 (Ain M'Lila) ; 
Région 2 (Qum el Bouaghi) ; Région 3 (Ain 
Beïda) ; Région 4 (Meskiana). Zone 5 : 
Région 1 (El Kouif) ; Région 2 (Ouenza) ; 
Région 3 (M'Daourouch) ; Région 4 
(Sedrata). Zone 6 : Région 1 (Tébessa) ; 
Région 2 (Bir el Ater) ; Région 3 (Chéri a) et 
Région 4 (Chechar). 

Encadrement et commandement : Depuis la 
mort de Mustapha Ben Boulaïd le 23 mars 
1956 qui fut longtemps maintenue secrète 
par scs adjoints Àbbas Laghrour et Adjeï 
Adjouf les Aurès connurent une grave crise 
de commandement et des désordres impor¬ 
tants. Cette sructure qui allait bientôt deve¬ 
nir la wilaya I des Aurès, se fragmenta alors 
en « zones » qui vécurent en autarcie quasie 
totale pendant plusieurs années sous la 
direction de : 

1) . Mohamed Laâmouri assisté de Mekki 
Hihi pour la zone 1 dont les régions étaient 
gérées parHadj Lakhdar {Région 1 , Batna), 
Mohamed Chérit Benakcha (Région 2 , Ain 
Jouta}, Mustapha Raïhi (Région 3, Sétif), 
Abdelhafid Torche (Région 4 , Barika). 

2 ) . Tahar Amas dit Nouichi (Zone 2 ). 

3) . Ahmed Ben Abderrezak dit El Haouès 
(Zone 3). 
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4) , Abdallah Belhouchet (Zone 4). 

5) . Mahmoud Guennez (Zone 5). 

6 ) . Bachir Ourtane (Sidi Hani) après 
Lazhar Chéri et (Zone 6), 

Quelques jours après la mort de Ben 
Boulaid des suites de l’explosion d’un 
appareil radio piégé par les services fran¬ 
çais et récupéré par les maquisards, Abane 
Ramdane envoya des convocations aux 
principaux chefs en activité aux Aurès. La 
délégation qui comprenait Omar Ben 
Boulaïd (le frère de Mustapha), Mohamed 
Laamouri, Ahmed Nouaoura, Tahar 
Nouichi, Hadj Lakhdar, Amar Maache 
Amar Achi, Abdelhafid Torche et Brahim 
Kabouya, partit le 22 juillet et n’arriva que 
tardivement an lieu de la réunion historique 
qui prit fin le 28 août 1956. 

Les conclusions du Congrès provoquèrent la 
scission entre légalistes et opposants. Parmi 
ses derniers figuraient les pionniers du 
combat pour la libération : Omar Ben 
Boulaïd, Abbés Laghrour, Adjel Adjoui 
Abdelhaï, Chériet Lazhar, Souaï, Messaoud 
Ben Aissa dit Aissi. Amirouche en accord 
avec Zighoud et Abane décide de rejoindre 
les Aurès afin d’expliquer les conclusions du 
Congrès et examiner les questions de déli mi- 
tatîon inter-wîlaya ainsi que le rétablissement 
de I ordre en mettant fin aux dissidences II 
arriva en septembre 1956 au Djebel Chélia, 
destitua Adjel Adjoui de son autorité sur 
Kimmel et le remplaça par un comité dirigé 
par Bachir Ouartane (Sidi Hani) chargé 
d initier des contacts avec Abbas Laghrour 
qui a déjà franchi la frontière Est. Adjel 
Adjoui, refusant tout dialogue, blessé 
condamné et traqué par l'AJ-N.. effectua 
une reddition aux troupes coloniales le 26 
octobre 1956. Amirouche ne put toutefois 
régler la situation explosive dans les Aurès et 
dut regagner sa wilaya tout en maintenant le 
dialogue avec les responsables auressiens. 
Après une première réunion - de deux 
semaines - tenue en janvier 1957 en Kabylie 
rassemblant Amirouche, Mohammedi Saïd 


(Nacer), Ouamrane et les délégués de la 
wilaya I, toujours sans chef, il fut décidé 
a examiner la question sur le sol tunisien. Le 
groupe investi de cette décision - 
Amirouche, Laâmouri et Tahar Nouichi 
(chef de la Zone 2) - arriva à Tunis le 2 mars 
1957. Ce sera le CCE qui résoudra les 
épineux problèmes surgis au terme du 
Congrès de la Soummam : ceux de la logis- 
tique et de l’acheminement des armes vers 
1 intérieur (qui contribuera à l’émergence de 
la Zone de Souk Ahras en Base de l’Est 
malgré l'opposition de la wilya U dont elle 
faisait partie) et ceux relatifs au commande¬ 
ment de la wilaya des Aurès, en nommant le 
colonel Mahmoud Chérif, le 2 avril 1957. 
Cette nomination n’eut qu’un caractère éphé¬ 
mère - à peine quelques mois - du fait de la 
forte opposition de l’intérieur et de la promo¬ 
tion de Mahmoud Chérif comme membre du 
CCE. Un nouveau conseil de la wilaya basé 
en Tunisie est désigné : colonel Mohamed 
Laâmouri, chef politico-militaire de la 
wilaya ; commandant Abdallah Belhouchet. 
responsable militaire ; commandant Ahmed 
ouaoura, responsable politique et le 
commandant Smail Salah Ben Ali, respon¬ 
sable des Renseignements et Liaisons. Ce 
siaff ne réussira pas à assurer la stabilité du 
commandement des Aurès. L’organigramme 
tut reconsidéré en avril 1958 par le CC!E en 
nommant le commandant Ali N’mer, respon¬ 
sable des Renseignements et Liaisons, exer¬ 
çant le commandement de la wilaya I au 
maquis, lequel procéda au renouvellement de 
I état-major de la wilaya : le capitaine Hadj 
Lakhdar fut désigné à la tête de la Zone 2 ; le 
lieutenant Amar Achi promu capitaine et 
chef de la Zone 1. Dans cette éclaircie, les 
Aurès accusaient un lourd passif. Le régiona¬ 
lisme et la dissidence ont fait de grands 
lavages et le nouveau Commandant a dû 
déployer des trésors de persévérance et de 
patience pour intégrer les unités dissidentes. 

La wilaya I qui eut un nouveau conseil en 
mais 1960 tut le plus souvent dirigée par 
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«tes commandants, assurant l’intérim du 
commandement à l'intérieur ou avaient 
qualité de membres du Conseil : 

" a? k Cdt Àli N'mer (14 avril 1958 à juin 

: -601 

■ çm ie Cdt Hadj Lakhdar (du 19 juin 1958 

19 avril 1959) promu colonel en février 

1959 

■ güs le Cdt Mostefa Benoui (de mai 1959 à 

. fii i960) 

- par le Cdt Àlî Souaï (d'avril 1960 à 
c::bre 1960) 

- hr?fin par le Cdt Tahar Zbirî (octobre 
i960) promu colonel en décembre 1961. 

Le qui souligne la parcimonie et la retenue 

furent la règle dans l'attribution des 
rcees ainsi que des promotions. 

. m séquence de cet état de fait, une limitâ¬ 
mes draconienne du cadre des officiers, 
^ né ie caractère et T étendue de leurs 
«rrbtmons et de leurs prérogatives : un 
feait-Rant avait autorité par intérim sur 
«mtet«Sue zone, entité territoriale d'impor- 
-tüx et un commandant dirigeant une 
» ïy* qui regroupait alors cinq zones. 

6 de décembre 1961, il y a une atté- 
-- :.or. des mouvements opérationnels et 
: fsomonon officielle de Tahar Zbiri au 
Jpaifc de colonel, commandant de la 
* Durant la deuxième quinzaine de 
m er 1962. un nouveau conseil de wilaya 
Tûr.üitué et comprenait : Mohamed 
x Yahaoui (politique), Amar Mellah 
ms* gnements et liaisons) et Mahfoud 
st? m cadre qui vient des services de la 
Süsé affaires sociales). Cet organi- 
p:x-Ër*e ne comportait pas de responsable 
Si une fonction qui devait être exer- 

- ; :ie colonel Zbiri lui-même. 

: :i : Au cours de la réunion tenue au 

m tie janvier 1962, par les cadres de la 
làt'i i. i effectif de l'ensemble des maqui- 
7 6 était évalué à environ deux mille cinq 
,. :-ïs hommes (2500). En 1958, le Cdts 
Hiij Lakhdar faisait état de quatre mille 
dm s cents maquisards (4500). Analysant la 


disproportion entre les deux chiffres, 
Mansour Rahal (voir Les Maquisards „ 
p 370), écrit que cela est dû à des fluctua¬ 
tions de deux ordres : positives, avec l'inté¬ 
gration de quelques six cents dissidents, 
l'incorporation de déserteurs de l'année 
française, soldats et supplétifs, l'arrivée 
d'une centaine de djounoud et cadres de 
Tunisie ; négatives, pertes imputables aux 
accrochages et actions diverses : pertes 
importantes lors des opérations Ariège (6 
décembre 1961), départs en Tunisie, frein à 
T incorporation de nouvelles recrues 
(moussebiline) en raison du manque d'ar¬ 
mement et de munitions. L’ultime opéra¬ 
tion héliportée eut lieu dans la région de 
Kimmel, le 12 mars 1962, soit une semaine 
avant le cessez-le-feu. 

Source principale : Rahal (Mansour), 
- Les Maquisards, Auto-édition, Impr 
Echourouq, Alger, décembre 2000,446 p. 

WILAYA II 

(Le Nord-Constantinois) 

Elle couvre une partie de la Petite Kabylie 
à l'Ouest, avec la fraction orientale de la 
chaîne des Babors et l'impénétrable massif 
de Collo ; à l'Est, elle comprend le massif 
de l'Edough, aussi boisé que celui de Collo 
et les monts occidentaux de la Medjerda, 
qui se prolongent en Tunisie, c'est la route 
des armes et des combattants qui relie la 
zone de Souk Ahras au territoire tunisien. 
Les principales villes qui s'y trouvent sont ; 
Constantine, Annaba, Skikda (Philipeville), 
Al Qol (Collo), Jijel (Djidjelli), El Milia, 
Mria, El Hanouch, Smendou, Guelma, 
Oued Zenati, Souk Ahras (au début) et près 
de la frontière tunisienne, sur la côte : El 
Kala (La Caïle), Avec la Wilaya I, la 
Wilaya II constitue une région stratégique 
de grande valeur, par sa configuration 
géographique où le terrain est très difficile 
d'accès pour une armée moderne et méca¬ 
nisée, et son voisinage avec la Tunisie où 
hommes et armes se concentreront plus 
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tard. La Wilaya II comptera quatre zones 
lorsque 1 A.L.N. des frontières prendra en 
charge Souk Ahras et La Calle. 

WILAYA III (La Kabylie) 

La plus petite en superficie mais la plus 
dense du point de vue de la concentration 
des hommes dans les années 1957-58, 
Elle contrôle la panie occidentale de la 
Petite Kabylie et de la chaîne des Babors 
à 1 Est, la chaîne des Bibans au Centre, 
les monts Ouest du Hodna et la chaîne du 
Djurdjura au Nord et à l’Ouest. Parmi ses 
villes principales : Tizi-Ouzou, Béjaïa 
(Bougie), Sétif, Bouira, Bordj Bou 
Arréridj, Bordj Ménaïl, Larbaâ Nath 
Irathen (Fort National), Ain El Hammam 
(Michelet), Aie bou, Draâ El Mizan, 
Azazga, Zemmora, Dellys, Tigzirt. 

C onnue pour sa forte densité humaine, la 
Wilaya III fournira, à plusieurs occasions, 
des unités de combattants pour aider les 
wilayas limitrophes. Elle se subdivisera 
en quatre zones* 

WILAYA IV (Centre) 

Elle comprend des régions montagneuses 
comme la partie orientale du Dahra et de 
TOuarsenis à T Ouest, les monts de Blida 
el 1 i tteri au Centre, prolongeant 

TOuarsenis ; elle reçoit à l’Est et m Sud- 
Est les derniers contreforts du Djurdjura, 
des Bibans et du Hodna* Sa région Sud est 
iormée en partie des hautes plaines $tep~ 
piques. A Torigme, ses frontières s’arre- 
taienl à la hauteur de Ksar el Buukhan 
(Boghari) au bud, mais elle incorpora une 
zone entière de la Wilaya VI qui comprend 
Sidi Âïssa et Ksar ChellaJa, par la suite* Ses 
principales villes sont : Alger qui ne sera 
zone autonome que durant un an environ en 
19^7. Blida, Médéa, Berrouaehia, Ksar 
el Boukhari, Ksar ChellâlaT Sour eï 
Ghozlane (Aumale), Ain Bessem, 
Lakhdaria (Palestro). Tablât, Miiiana, 
CherchelJ, Tenès. El Asnam (Orléansville 


puis Chlef), K hémis Miiiana (Aff’reville), 
El Afroun, Hadjout (Marengo). Avec la 
Wilaya ÏÏL, la Wilaya I V panagera le désa¬ 
vantage de se trouver située au centre et 
d être ainsi coupée du contact direct avec 
les souri es d approvisionnement en armes 
à [ Est ou à I Ouest. Toutefois, cet inconvé¬ 
nient sera compensé, pour les deux 
wilayas* par la possibilité de recrutement 
de cadres politisés et d’un niveau dTnstruc- 
tion relativement satisfaisant, d’une forma¬ 
tion essentiellement française, à la diffé¬ 
rence de I Est algérien. La capitale fournira 
de nombreux cadres moyens aux deux 
wilayas, s’ajoutant à ceux des villes de 
moindre importance, mais suffisamment 
développés pour constituer des pépinières 
de futurs responsables. Elle comprend cinq 
zones, puis six zones quand Alger revien¬ 
dra à la Wilaya rv. 

WILAYA V (Ouest) 

Limitée à l’ouest par le Maroc, au sud par 
le Mali, au nord par la mer et à Test par les 
wilaya IV et VI, elle est constituée pour les 
deux tiers de plaines dénudées notamment 
dans sa partie sud. La région, occupée par 
une forte concentration des troupes de l'ar¬ 
mée française, est articulée autour de deux 
massifs montagneux ; au Nord, le Dahra ou 
étaient stationnés en zone 4, des éléments 
de TÀX.N* et TOuarsenis qui constituait la 
zone 2 occupée par des groupes aguerris 
dans les opérations de minage et des 
embuscades. Plus à l’Est, la zone 4 ceintu¬ 
rai t fa riche plaine de Mascara par les 
monts de Sa'ida et de Prends ainsi que les 
monts des Béni Chougrane au Nord. La 
zone de Béchar-Renadza, sur le versant 
algérien du Djebel Grouze et le Djebel 
Béchar ainsi que Mecheria et sa région ne 
constituaient pas un obstacle majeur pour 
le passage des combattants vers les monts 
des Ksours, du Djebel Amour et des zones 
composant l’Atlas saharien intégrées dans 
la wilaya V. 
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• les sont aussi importantes que 
â sateetries : Oran, capitale de T Ouest, 
“^r.ccn. Mascara, Tiaret, Saïda, Sidi Bel 
Frenda, Mecheria, Ain Sefra, El 
Mi i ih r Géryville), Aflou. Son étendue 
fe :Ldle possède huit zones, après la 
mm :r d'une partie de son territoire Sud à 
*2 a VL On relèvera qu'une partie de 
^ frontalière dépendra du comman- 
temïm des frontières avec la création de la 
L-be Ouest et la construction du barrage 

Lie&i - : laya aura pour elle seule le contact 
3 Psk k Maroc et les avantages que procu- 
wsêl ies tes es de F AL. N. qui y sont instal¬ 
la £iüe»e si sa grande étendue ne facilite 
jm me organisation très forte. De rudes 
ont sillonné cette wilaya et en 
lüfcrife» à travers les monts de Sidi Bel 
Æftfeès; (Dava et Tessala), de Travas et du 
JÈfc&ri Rto: ussène en zone 2 ainsi que les 
“y üft ée Tlemcen et ses épaisses forêts en 
asæ F Dans un entretien accordé à 
Ü Mo wijahid le 10 mai 1959, le comrnan- 
m wilaya, le colonel Lotfi indi- 
m cette région (Ouest) « comptait la 
ite ‘ ne concentration européenne avec 
*0 >'.*! personnes environ dont très peu 
bü Sud. En face de FÀ-L.N,, il y 
i ~ L c f 0 )9 soldats français, 16 généraux 
$A tri cokinels », 

WLftYÀ VI 

ta éi“ ere-née des wilayas hérite d'une 
:t b Wilaya V, celle englobant 
Ijçac - Hassi R’Mel, Ghardaïa à F Ouest 
— Z nze portion de la Wilaya 1 constituée 
sa: . régions de Biskra et d’El Oued à 
S: c:0e. est la plus vaste avec la 
^ is i die est aussi la moins favorisée 
me steieurs plans. Géographiquement, il 
«e -i revient que la partie centrale de 
2 ^ saharien avec les monts des Ouled 
v= . monts du Zab, peu élevés et peu 
B wem F ne tirera quelque avantage seule- 
mem. -t z r régions sahariennes ou sub-saha¬ 


riennes des steppes où les nomades sont 
plus nombreux qu'ailleurs et aura, à cause 
de cette nécessité, des méthodes de guerre 
particulières où les combattants sont le plus 
souvent mêlés aux pasteurs, La présence, 
jusqu'à la fin de la guerre, des hommes de 
Bellounis ne fera qu'aggraver les difficul¬ 
tés de plusieurs ordres qu'elle connaît. 
Trois zones composeront cette wilaya dont 
les confins méridionaux se perdent dans les 
sables du sahara, Du Nord au Sud, ses prin¬ 
cipales villes sont : Boussaâda, Djelfa, 
Biskra, Laghouat, Hassi R'Mel, Ghardaïa, 
Touggourt, El Oued, Ouargla, Hassi 
Messaoud, Adrar, Tamanrasset. Par la 
région d'EI Oued, dans le Sahara, elle 
dispose d'une porte vers la Tunisie, ce qui 
lui permet d'éviter l'asphyxie. En ce qui 
concerne les limites sahariennes de la 
Wilaya VI, aussi bien à l’est qu'à Fouest, 
elles sont aussi mouvantes qu'imprécises, 

WILAYAS (Journaux des) 

L'information locale a joué un rôle impor¬ 
tant dans la mobilisation des troupes de 
FA.L,N. et la lutte contre la propagande de 
l'ennemi, La wilaya I est la première à se 
doter, dès 1955, d'un journal ronéotypé 
intitulé « El Watan » puis « Le Patriote » 
contenant à la fois des informations sur la 
wilaya et des réponses à la presse coloniale. 
Les autres wilayas ont suivi ce mouvement, 
en particulier après la tenue du Congrès de 
la Soummarm 

Wilaya II : Génération (Al Jaïl), 

Wilaya III : La Résistance puis 
La Renaissance algérienne (An-Nahda). 
Wilaya IV : Guérilla (Harb al ‘Issabat), 
Révolution (1957). 

Wilaya V : L'Echo du Titteri 
(Sada at-Tittri), U Avenir (AI Moustaqbal), 
Les Echos militaires de ia wilaya d’Qran* 
Wilaya VI : L'Echo du Sahara 
(Saua As-Sahra), 

Généralement bimensuels, ces bulletins 
tiraient à 300 exemplaires le numéro. Ils 
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paraissaient sous forme de cahier (21 X 27) 
bilingue, en arabe et en français. Leur 
envoi en ville, en Tunisie et au Maroc se 
faisait par le biais des militants ou des cara¬ 
vanes d'acheminement d'armes. 

Source : Al ’llam wa mahammihi athna 
aîhawra, colloque du CNERMRFN 1954 
Alger. 1998. 

WILAYA (Organigramme) 

La wilaya est dirigée par un conseil de 
quatre membres : le chef politico-militaire 


qui a le grade de colonel, secondé par trois 
commandants responsables de trois 
branches principales : 1) politique. 2) mili¬ 
taire et 3} renseignements et liaisons. Il 
s agit d'un schéma qui a été globalement 
respecté durant toute la guerre bien que des 
adaptations aient pu avoir lieu dans 
certaines wilayas et dans certaines circons¬ 
tances. Voir A.L.N. 












Y*ALA0UI Youcef (1918-1994) 

^ - . t'ALN. 

’"*=■ a ÉfeiAaâla (Bordj Bou Àrréridj), élève 
ît B dis. il consacra plus de dix ans à 
dans les médersas libres de 
CftpftCâBûiï des Ouléma algériens, à Béni 
Cneriaâ, Guenzet et Ain Àzal. 
Bsp^ de l'ancienne commune mixte de 


Affable, courtois, érudit, possédant un talent 
exceptionnel pour la rhétorique et la 
harangue, il mourut le 23 novembre 1994* 

YACEF Omar dit le « Petit Omar » 
(1945-1957) 

Figure emblématique de F enfance 
algérienne engagée dans la Guerre 


k 
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Ouléma, dès son jeune âge, et son souhait 
de poursuivre ses études en Orient fut 
contrarié par les autorités coloniales après 
le déclenchement de la Révolution. Il 
gagne le maquis auressien le 3 mars 1956 et 
participe à l’encadrement de la région de 
Ain-Touta, alors dirigée par Mohamed 
Chérif Benakcha et où exerçaient des offi¬ 
ciers tels que Said Aoufi et Mohamed Salah 
Ben Abbés. Courageux, son itinéraire fut 
jalonné d’épreuves douloureuses ; lors 
d’une dizaine d’affrontements avec l’en¬ 
nemi, il eut dix-huit blessures dont la 
dernière en date du 18 janvier 1962, lors 
d’un accrochage aux environs d'Ams. à 
Oued Lahmar, alors qu’il était chef de la 
Zone 2. Il accède durant la deuxième quin¬ 
zaine du mois de janvier 1962, au grade de 
commandant de l’A.L.N. et fait partie du 
conseil de la wilaya I. Il choisit de rester au 
sein de l’ANPen 1962. Membre du Conseil 
de la Révolution lors du coup d’Etat du 19 
juin 1965, il est placé à la tête de l’Ecole 
Interarmes de Cherche» (1969-1977). 
Responsable exécutif de l’appareil du 
F.LN, (1977), candidat potentiel à la 
succession de Boumediene (1979) face à 
Chadli et Bouteflika, il est écarté au profit 
du premier. 

YALA M’hamed (né en 1929) 

Officier de l'A.L.N. 

Né le 29 décembre 1929 (Tizi Ouzou), 
responsable politico-militaire à Khenchela 
(54-56), condamné par contumace (1956), 
il est conseiller à la mission F.L.N. à 
Belgr ade (1959-1960) puis chef de mission 
F.L.N. à Prague (1960-1962). Ministre 
après l’indépendance. 

YAZID M’hamed (1923-2003) 

Ministre de l’Information 
du G.P.R.A. (1958-1962). 

Né le 8 avril 1923 à Blida, fils et frère d’of¬ 
ficier, il adhère au P.P.A. en 1942. Reçu 


bachelier à Blida, il arrive à Paris en 1945 
où il s’inscrit à l’Ecole des Langues 
Orientales et à la faculté de Droit. Il devient 
secrétaire général de l’Association des 
Etudiants Musulmans d’Afrique du Nord 
(A.E.M.A.N.) en 1946-1947 et est respon¬ 
sable de la section universitaire du P.P.A. 
Membre du Comité central du M.T.L.D., il 
est arrêté en mars 1948 à l’aérodrome de 
Maison-Blanche et condamné à deux ans de 
prison pour « port de tracts et de documents 
suspects ». A la prison de Barberousse, il est 
le principal dirigeant avec Tayeb 

Boulalirouf, d’une grève de la faim protes¬ 
tataire qu il est l'un des rares à poursuivre 
jusqu à son terme. Revenu à Paris après sa 
libération, il vit dans la clandestinité, sous le 
pseudonyme de Zoubir, à l’hôtel Robin et 
déploie au Quartier Latin, entre la rue 
Xavier Privas (siège du M.T.L.D.) et le 115 
boulevard Saint-Michel (siège de 
1 A.E.M.A.N.), une activité débordante 
comme représentant de la direction du 
M.T.L.D. en France. Il anime les comités de 
rédaction de l’hebdomadaire L’Algérie 
Libre, marche à la tête du défilé algérien du 
14 juillet 1953 lorsque la pofice tire sur les 
manifestants. Relevé de ses fonctions à la 
demande de Messali qui lui reproche une 
attitude conciliatrice à l’égard du Parti 
Communiste Français, il est l’un des princi¬ 
paux animateurs de la tendance centraliste. 
Mandaté par le Comité central pour discuter 
avec la délégation du Caire (Ait Ahmed, 
Ben Bel la, Khider), il arrive au Caire le 27 
octobre 1954. Il rejoint rapidement le F.L.N. 
puis devient délégué du front à New-York. 

Il assiste aux 10™, 11*™ et 12™ sessions de 
l’Assemblée générale des Nations-Unies, 
plaidant la cause de l’indépendance algé¬ 
rienne. Membre du C.N.R.A. en 1956, 
ministre de l'Information du G.P.R.A. de 
1958 à 1962, M humed Yazid est, après 
l'indépendance, député (1962-1965), 
ambassadeur à Beyrouth (1965-1975) puis 
Directeur de l'Institut National d'Etudes de 
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7- w z:-.-z:e Globale (1990-1992). 11 mourut le 
: _ x : :bre 2003 à Alger 

Y%ZOl"REN Colonel Mohamed 
19*12*1988) 

m rw&ii de la Wilaya 111(1957), 
isgSKf/f du C.MÆA 

3® fc 13 mars 1912 à Azazga (Tizi Ouzou), 
gn^asrçant. son vrai nom est Saïd 
ëtere*: _;he II dirige La région de l'Akfadou 
ss* : ; ■ embre 1954. Après le massacre de 
■sicsiza (mai 1957) et le rappel du colonel 
Mohammed! à Tunis, il prend la tête 
ïr i vsibya III pour une courte période, 
RtëÉEMKttî des mandats de la Kabylie, c'est 
m- ml, en se désolidarisant de Krim, 


357 

donnera la majorité à Ben Bella, lors de la 
session du C.N.R.Â. en juin 1962. Député 
en 1964 et 1977 dans la daïra de 
Azazga.Mourut le 6 janvier 1933 à Alger. 

YVETON Fernand (1956-1957) 

Il fut le seul Européen communiste 
condamné à mort et exécuté. Né à Alger, 
ouvrier tourneur à TE.G.À. {Electricité et 
Gaz d'Algérie) à El Madania, militant 
d'abord du RC.A. puis du F.L.N. (après la 
dissolution des Combattants de la Liberté). 
Chargé de déposer une bombe au sein de sa 
propre entreprise, au cours de la Bataille 
d'Alger, découvert, il sera arrêté, torturé 
et exécuté le même jour à Serkadjt le 
11 février 1957. 






ZABANÀ Ahmed (1! 

Premier condamné à m- 
1} guerre de libération. 

.Ahmed Zahana, plus ce 
Zijfcina, est né dans le 
d Oran où il fit ses etuc 
yùCi certificat d'Etude s. 
chaîne de formation p 
apprendre le métier de 
adhère au M.TXXX Ar 
J fut condamné à trois : 
ms d'interdiction de s* 
ikm en mai 1953. s. 
Abbés, il reprend ses a 
participa au déclenche 
libération. Dans la m 
*954, il organisa a 1 
pMnotes l'attaque a 
cardes forestiers d Or 
> fc‘issue d'un accr< 
üharboudjlid, près ce 
■au prisonnier. Juge 
condamné à mon, ii : 
depuis le déclenchera 
à monter sur l’échafat 
Abdelkader Ferrad; 
Barbe-rousse d'Alger 
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ÏABâNA Ahmed (1926-1956) 

Pn mier condamné à mort durant 
1 guerre de libération. 

mi*$ Zahana, plus connu sous le nom de 
est né dans le quartier El Hamri 
: où il fit ses études pii maires* Après 

* ' cecfcfieat d'Etudes, il s'inscrit dans un 
anent de formation professionnelle pour 
jçxfëndre le métier de soudeur* En 1949, îl 
7 7 au M.T,L,D, Arrêté le 2 mars 1950, 
fm condamné à trois ans de prison et trois 
gps *f interdiction de séjour Dès sa libéra¬ 
nt a en mai 1953, soudeur à Sîdi Bel 
il reprend ses activités politiques et 
|«âopa au déclenchement de la guerre de 
>:;edün. Dans la nuit du l tr novembre 
organisa avec un groupe de 
gpft-ïotds l'attaque contre le poste des 
îMik? forestiers d : Oran. Le 11 novembre, 
à issue d'un accrochage meurtrier à 
EawfcoudjlkL près de Sig, il fut blessé et 
ÊK prisonnier. Jugé sommairement et 
£ " à mort, il fut le premier martyr 
iftqpuL. le déclenchement de T insurrection, 

> üû >mer sur T échafaud -en compagnie de 
Abfcikader Ferradj- à la prison 
Bwïjüiousse d'Alger le 19 juin 1956, Son 


exécution avait été réclamée par les 
« ultras » colonialistes et provoqua une 
réaction de la pan du F.L,N. qui se traduira 
par la guérilla urbaine annonçant la 
« Bataille d'Alger », Voir GUILLOTINES 
(Les), 

ZAGHLOUL Si (1927-1962) 

Commandant de VA. L./V, (Wilaya V). 

De son vrai nom Benaouda Benadda, le Cdt 
Zaghloul est né le l Èr février 1927 au douar 
Ànatia (Sidi M’Hamed Benaouda, 
Relizane) au sein dune famille très 
modeste. Orphelin à l'âge de dix ans, il 
vécut au quartier El Hamri d'Oran où il 
suivit des cours coraniques tout en s'adon¬ 
nant aux petits métiers pour faire vivre sa 
famille. En 1948, il s'engage dans les rangs 
de l'armée française et fait la campagne 
d'Indochine et ne revient au pays qu'en 
1955. D'Oran, il fut affecté àLarbaâ puis à 
Remchi (Tlemcen) d'où il réussit à 
rejoindre les rangs de l'A,L,N. Il dirigea de 
nombreuses batailles dans la région. L'une 
d'elle, celle qui eut lieu en 1959 au Djebel 
Tessala (Zone 3), lui fut fatale puisqu'il fut 
blessé et arrêté. Transféré au bureau de 
Misserghin, il fut torturé et condamné à 
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s”râdéàfa êS n “" f m ° i! * déK ™». ü » 
aue a la prison a vie. En 1961. transféré 

, - IlarTach a Bethioua, il réussit le 26 

de détenus» à s évadei . „ repntses ^^ 

e „ï P ° S , a COmme Un ë ra nd chef de guerre 
, 1J } 1 le ^ ade de conimandant de ïa 

cad aya av 'ant de tomber dans une embus- 

RhÏu e, r E1 P fès de «nerf 

*„ ? et mourir le 16 mars 1962 à 
quelques jours du cessez-le-feu. 

ZAHANA Ahmed. 

VoirZABANA. 

ZAHIR1 Mohamed Saïd (1900-1956) 

Publiciste réformiste et pro-messaime. 

Mohamed SM Si 
étique, journaliste. Ecole coranifS 
radtments du fiqh et de la langue ara£ 0 u s 

^5?rr““ de S ™ S-plr 

mmtere Guerre mondiale, il est à 
Constamme. élève de Cheikh Abdelhamid 

m tobti, l Z ' l0ma Crunis) en 

I-miver^ S ° n d,plâme de SW* de 
Aleér o, n Me 60 1924 et rentra à 
Ojazair noSf *1 ? r ° PtBS j° umaM - At- 
numtros i r 3 ere mterdlt «Prt* trois 

M-BaniSSS j Cr f era en 192? - 

^ ^ /Z des fondateurs de 
, anon des Ouléma (I93]\ al. 
tu m re actif dès le renouvellement de son 

AAZATvA "' 1 ' 1 11,321 av,m * 

e li mars 1938, il lance à Oran Al-Wifaa 
(La concorde), un hebdo qui vécut relaüS 
nienl assez longtemps avec 4 0 nuniércis^En 


I 94 . 7 ’. 11 re P rit e» main Aï-Maghreb A! 
Arab ! 1“' 1* défeiw des S™ 

am pas longtemps, mais l’infatigable 

couverture^’ î " plaœ en 1950 ■«* «£* la 
AhH^f ün cerIain Mebarek Beu 

cannf d \r- b ! menSUe ' ' 4f ° ***** (La 
Oulérm L 1 ° tSÜ ' ^ ssentie Hement anti- 
Ouleraa. ce titre fut créé pour contrer le 

journal réformiste Ach-ChouMa qui paraît à 

S ™ ,o« ™ ' lm ?mr la wwtmt 

entre le* f! 6 ’ °f S que la § uerre est totale 
entre les forces coloniales et l’Al N 7 -\hiri 

Fr w 1 1 . Pas P our longtemps, car le 
^ T ™ IS dC mai ^tnèmeanné 

ordonna la mort de Zahiri Je 2 i m ,t 

d (ut abattu par un fidaï à coups de revolver 
devant S o n domicile situé au 36. rueÏla 
Lyre à Alger. Ainsi, s’acheva la vie de celui 
qui consacra toute son existence à l’écriture 
Il ne se maria pas et ne fonda pas de foyer* 

pZïTvS qu ' i '***■“» - S 

(L’Islam s o û ° wa tabchvxr 

a grand besotn de prosélytisme). 

ZAKARIA Moufdi (1908-1977) 

Poète, auteur de l’hymne national 
« Kasmmen ». 


J. \ conniJ s °us le nom de Mou Id 

S 'rcndr^^'A^" tÔt ' e vim *ge natal pour 
e rendre a Annaba où son père était 

commerçant et où il M quma rénoie com- 

Kfut, sy initiant à la lecture, l'écriture la 

SSï- ,e fiqh - De Arniaba* ii se rend 

quahï S, 61 ®* 1 était de meilleure 

quai te. j, s mscrtt à plttsieiIrs &oJ 

vSTLf m - Attarh «- « y Si 

Ben Yaht c T‘ S ’ CheZ S0n oncl ^ Salah 
r f 7 ^ ° nsidere «)mme l’tm des trois 
-fondateurs du parti nationaliste tunisien 
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: Dtstoun En fréquentant le milieu estu- 
wm in algérien à Tunis, il se lie d'amitié 
ne Abou El-Yaqdhan qui publiait 
hninr revues ainsi qu'avec le poète 
;Hamoud avec lequel il fonde Tas- 
littéraire Et Wifaq (l'Entente) qui 
it une revue entre 1925 et 193Û, De 
en Algérie, il crée une association 
publie la revue Et Hayat dont 
trois numéros sortiront en 1933, 
ta actif de l'Association des 
> Musulmans de l’Afrique du Nord 
rde 1925, Il critique la tendance assi- 
tiste du mouvement Jeune 
proteste contre les fêtes du 
; en 1930, Bien qu’éprouvant des 
pour le mouvement réformiste 
tGtariéma, c’est à l'Etoile Nord-Africaine 
V adhère lorsque le mouvement s'im- 
en Algérie vers 1933,11 milite ensuite 
frnn du Peuple Algérien après la disso- 
ta de l'Etoile, compose Fidaou et 
m ta Thymne du P,P,À, et participe aux 
B «s Arrêté le 22 août 1937 en même 
<pe Messali Hadj et Hocine Lahoual, 
Bfibéré en 1939, Il poursuit son action, 
b avec des militants le journal Achaâb , 
avec des journaux tunisiens en 
: EI-Fata El Waiani ou Abou Firas. 
sveau arrêté en février 1940, il est 
à six mois de prison. En 1943- 
est à la tête, avec d'autres, d'un 
à Alger, il collabore alors à des 
l clandestins : Aî-Watan et L'Action 
e. Après le 8 mai 1945, anrêté, il 
t ans en prison. Libéré, il adhère au 
Candidat aux élections à 
algérienne, il est victime des 
fci électorales. En 1955, il rejoint le 
L a écrit à la demande de Abane 
Êmz Kassamen qui deviendra l'hymne 
■1 Arrêté le 12 avril 1956, il est incar- 
i b prison Barberousse à Alger 
an 1 er février 1959, date à laquelle il 
Ml an Maroc, puis en Tunisie ou il 
Moudjahid jusqu'en 1962. 


Après l'indépendance, il se consacre à la 
création littéraire. Exerçant la profession de 
représentant de commerce en parfumerie - 
représentant notamment d'une firme belge 
- il n'aurait pas eu de domicile fixe. Poète 
du mouvement national et chantre de la 
Révolution algérienne, son souffle est puis¬ 
sant. Sa poésie est solide et a pour but d'ai- 
guiser la conscience nationale. Le poète 
mourut le 17 août 1977 à Tunis d’une crise 
cardiaque et fut enterré à Béni Isguen, 
Œuvres : Atdîahab al-mouqadass (La 
flamme sacrée), Beyrouth, 1961, rééd,, 
Alger, 1973, 352 p. (poèmes épiques sur la 
Révolution algérienne) ; Tabî Dhilal Az- 
zaytoun (A l'ombre des oliviers), Tunis, 
1966, poèmes dédiés à la Tunisie ; Afin 
Wahyy ai-Atlas (Inspiration de I*Atlas), 
Rabat, 1976, poèmes dédiés au Maroc ; 
Ilyadhat al-Djazair (L'Iliade algérienne), 
Alger, ministère de l'Enseignement origi¬ 
nel, 1973, 108 p. Voir HYMNE national, 

ZAMÜUM Mohamed dit Si Salah 
(1928-1961) 

Dirigeant de ta witaya IV (1959), 

Né le 29 novembre 1928 à Ain-Taya, 
Mohamed Zamoum, secrétaire de mairie à 
Ighïl Imoula, est le fils d’un instituteur. Il 
s'engage très jeune, avec son frère Ali, dans 
l'action politique et devient membre de 
l'O.S., en qualité de responsable de cellules 
de plusieurs régions (Makouda, Dellys, 
Quadhias, Boghni, Draâ-EI-Mizan). 
Jusqu'en février 1953 f la couverture de 
secrétaire du centre municipal d'Ighil- 
Imoula lui permet de développer une activité 
permanente au service du parti. Outre les 
activités politiques classiques (contacts et 
coordination des diverses cellules, formation 
militaire et politique) il intervient sur un plan 
plus « technique » par l'établissement de 
fausses cartes d'identité à des militants 
recherchés par l'administration française. À 
la suite du démantèlement de TO.S., 
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M. Zamoum est arrêté par la P.R.G., incar¬ 
céré à la prison de Tizi Ouzou. Torturé 
pendant 22 jours, il ne parle pas. Libéré le 
premier trimestre 1954, il passe les quelques 
mois précédant le déclenchement de la révo¬ 
lution entre son village et Alger, menant une 
vie clandestine totale. Partisan de la lutte 
armée, il participe à la préparation du 1er 
novembre au sein du comité de Kabylie avec 
les responsables Krim et Ouamrane. Il est 
ainsi désigné responsable de la région de 
Dellys-Bordj-Menaïel pour l’insurrection. 
La proclamation du 1 er novembre est tirée 
dans son village d’Ighil-Imoula. Homme du 
1 er novembre, il est activement recherché par 
la police française. En 1956, il est condamné 
à mort par contumace par le tribunal militaire 
d’Alger. Membre du Conseil de wilaya, U 
succède à Si M'hammed (le colonel 
Bouguerra) à la tête de la wilaya IV. En 
septembre 1957, il séjourne au Maroc avec le 
docteur Si Said, puis est nommé adjoint du 
colonel Boumediene à l'Etat-major de 
l'Ouest. Mais il ne rejoint pas ce poste, se 
rend en Tunisie pour faire parvenir à « I'inté- 
rieur » de l’armement, des munitions, etc. En 
juin 1958, Si Salah revient de Tunisie en 
wilaya JV, Il est à cette époque membre du 
C.N.R.A. En mai 1959, il accède au poste 
de chef politico-militaire de la wilaya IV. 
Dépité de l’isolement dans lequel le G,PR. A. 
laisse les combattants de l’intérieur, le 
conseil de wilaya décide à l’unanimité de 
mandater Si Salah pour rencontrer le général 
De Gaulle. Une année plus tard, le G.P.R.A. 
lui demande de se diriger par étapes sur la 
Tunisie. Douze maquisards lui font escorte. 
La petite troupe tombe sur un commando de 
chasse de l’armée française. Si Salah, avec 
toute son escorte, est tué le 20 juillet 1961 à 
Maillot dans la région de Bouira. 

ZBIRI Tahar (né en 1929) 

Dirigeant de la Wilaya I (1960-62). 

Né le 4 avril 1929 dans la commune de 
Oum El Adhaïm (Sédrata, Souk-Ahras), il 


entre très jeune dans la vie active. Employé à 
seize ans dans les mines de fer de l’Ouenza 
(Est algérien), il devient chef d’équipe des 
pompiers. Militant du P.P.A.-M.T.LD. à 
partir de 1950, adhérent de la C.G.T., Tahar 
Zbiri figure parmi les éléments actifs 
lors du soulèvement insurrectionnel du 
1 er novembre 1954 dans la région de Guelma. 
Arrêté en 1955, condamné à mort par le 
tribunal militaire de Constantine, il s’évade 
en novembre de la même année en compa¬ 
gnie de Mostefa Ben Boulaid. Combattant 
valeureux, il va gravir les échelons de la 
hiérarchie miliiaire. Commandant de la base 
Est en Tunisie, membre du C.N.R.A. en 
janvier I960, il est l'un des rares respon¬ 
sables militaires à prendre le risque de fran¬ 
chir le barrage électrifié (ligne Morice) pour 
prendre le commandement de la wilaya l de 
1960 à 1962. Au cessez-le-feu, il observe 
d’abord une attitude de neutralité dans la 
crise qui oppose Ben Khedda, président du 
G.P.R.A., à Boumediene, chef de I’Etat- 
major général. Toutefois, sa position évolue 
rapidement et en juin 1962, il se rallie à Ben 
Bella et Boumediene. A la tête d’une wilaya 
prestigieuse, ce sont ses troupes aguerries qui 
occupent Constantine le 25 juillet pour le 
compte de la coalition de Tlemcen et qui 
contribuent à ouvrir le chemin de la capitale 
le 30 août en passant par Sour-el-Ghozlane. 
Premier chef de la V** Région militaire 
(Constantinois) en 1962, il est nommé chef 
d'Etat-major de l'A.N.P. (1963-1967), tente 
un coup d’Etat en 1967, membre désigné 
du Conseil de la Nation (1998), il est 
1 un des principaux animateurs - avec le 
Commandant Azzeddine - du Comité 
des Citoyens pour la Défense de la 
République (1998). 

ZEHOUANE Hocine 

Officier la wilaya III. 

Né à Bordj-Ménaiel (Tizi Ouzou), il adhère 
au M.T.L.D. alors qu’il est encore lycéen, 
en 1954. Emprisonné de 1955 à 1957, j| 
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:P 4 ^t le maquis en Kabylie à sa sortie de 
Officier de la wilaya III (1957), il 
mfo :: le G.P.R.A. en mars 1960 pour V in¬ 
fime? sur la situation difficile en Kabylie. 
.^:c3 1 après l'indépendance. 

ZELLER Marie André (Général) 
j 1^98*1979) 

ta» des quatre généraux putschistes 

i' un général, il appartient à une famille 
i ardeurs et d’officiers dont une partie 
«=*-i en Algérie, Engagé à 17 ans, il parti- 
ivre a la Première Guerre mondiale à 
Ifedtir en 1916, Après la guerre, il conti- 
v&m à servir dans l'artillerie jusqu'en 
. : } L date à laquelle il est nommé commis- 
militaire du réseau algérien et du 
üfetâu méditerranéen-Niger des chemins 
ïe §èr Le général Koenig, ministre de la 
ruse en 1955 le nommera chef d’état- 
su. :t de V armée de terre d'où il deman¬ 
dera ése armée plus tard à être relevé parce 
igs es conflit l'oppose à Maxe Le Jeune, 
î^éisdre d’Etat à la Guerre, Une partie de 
-cm-ee est mécontente de la façon dont est 
induite la guerre et Zeller se fait son 
>:ne-parole et le héraut de « l'Algérie 
feaesbe ». De Gaulle au pouvoir, il le 
Wsg el'ie à la tête de l'état-major de l'armée 
le ferre. En retraite en 1959, redevenu 
r _d il ne cesse de comploter par le biais 
jfcfe colonels activistes qu'il a mis en place 
ti âttaieims. Dans la nuit du 21 au 22 avril 
»&L il fomente avec Challe et Jouhaud un 
pstëth avorté et se rend aux autorités mili- 
le 6 mai. Condamné à la détention 
ærpéuielle, il est gracié le 14 juillet 1966 et 
fc&séftcia de l'amnistie de 1968. Il meurt à 
fteïïi le 1$ septembre 1979. 

ZEMMOURAH (La réunion de) 

ifâbfiàon de coordination inter-wilayas qui 
lieu à Zemmourah (wilaya III) les 
14 tz 25 juin 1962 lors de la crise opposant 
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f état-major général de l'A.L.N. au GERA. 
Elle regroupe les wilayas II (Nord- 
Constantinois : 3 membres sur 5 que compte 
le conseil de wilaya), la Z.A.A., la 01, la IV 
et la Fédération de France du F.L.N. À l'is¬ 
sue de cette rencontre, deux décisions sont 
prises : la création d'un « Comité de coordi¬ 
nation inter-wilayas » dont la tâche est de 
sauvegarder l'unité de la Nation et un 
« appel » à tous les membres du gouverne¬ 
ment pour rester unis jusqu'à l'élection de 
l'Assemblée constituante. Le « Conseil » 
s'attribue la tâche de préparer les listes des 
candidats a la future assemblée, les condi¬ 
tions de participation et de déroulement du 
congrès national, l'organisation et P intégra¬ 
tion des unités de i'AL.N. stationnées aux 
frontières au sein des wilayas respectives et 
de la Z.A.À, Enfin, la résolution demande à 
tous les membres du G.P.R.A. de dénoncer 
les membres de l'E.M.G, En fait, face au 
groupe de Tlemcen et du G.P.R.A., il se 
déclare comme seul et unique pouvoir poli¬ 
tique à l'exclusion de toute autre instance du 
F.L.N. Le Conseil infonne les wilayas I, V et 
VI dont il s’estime solidaire. Pour lui, le 
danger est d’éviter que les querelles intes¬ 
tines de l'extérieur ne se transposent dans 
l'intérieur du pays. Il dépêche une déléga¬ 
tion à Tunis (les commandants Tayeb 
Seddiki et H'mimi Fedal), à la wilaya IV (le 
capitaine Arezki Harmouche et le D r Sai'd), à 
la Z.AA. (Commandant Azzeddine) et la 
Fédération de France (Omar Boudaoud). 

ZERARI Rabah (né en 1934) 

Voir AZZEDINE (Commandant). 

ZERARI Zhor (née en 1937) 

Poétesse et journaliste* 

Née le 26 mars 1937 à Ànnaba, arrêtée en 
août 1957 à Alger, emmenée à l'école 
Sarrouy, centre d'interrogatoires et de 
tortures, puis à la villa de la D.S.T. à Birtraria, 
après son inculpation, elle est emprisonnée à 
Barberousse. « Périple » dans les prisons; 
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Maison-Carrée, Toulon, Pau, Rennes. Elle ne 
fut übérée c l u e le 16 avril 1962. Après l'indé¬ 
pendance. elle est journaliste au Chaâb, dès 
sa création. Elle a travaillé ensuite au Peuple 
à Alger ce soir , à Algérie-Actualité. A écrit 
des nouvelles et des poèmes publiés dans la 
presse. Des nouvelles regroupées sous le titre 
rmts divers, ont été montées par quatre 
jeunes cinéastes et projetées le 4 juillet 1982 
Poèmes également dans des antliolomes 
déjà éditées. 

Œuvre: Poèmes de prison, Alger, Bouchène. 
I9S8 préface et illustrations de 
J. M. Francès, 65 p t 

En prison durant six longues années, elle 
pensait beaucoup à sa famille et surtout à 
son père à qui elle avait écrit (de façon 
pathétique et vive) et dédié le poème qui 
suit extrait des mémoires de son frère le 
Commandant Azzedine {On nous appelait 
Fellaghas , Stock, 1976, pp.221) ; 

C’était au petit matin 
Des chiens verts t’emmenèrent 
Sur le pas de la porte 
Je te regardais partir 
Et je me souviens encore 
De ton sourire ensommeillé 
Je me souviendrai toujours 
De ton sourire malmené 
Car 

Tu souriais quand même 
Tes bras ballants 
Ton grand corps 
Ton dos 
Au loin 

Me disait encore 
Toute ta tendresse 
Je me souviens encore 
Et me souviendrais toujours 
De ton sourire malmené 
Quand les chiens verts 
T’emmenèrent 
Quand les chiens verts 
T’emmenèrent 

La bouche de sang barbouillée 
Tu souriais encore. 


ZERGUINI Mohamed (1922-2001) 

Membre de l Etat-major général. 

Ne le 23 avril 1922 à Constantin^ capitaine 
, , u T rmee française, il décide de rejoindre 

f en I9 - 57 ; Devenu officier de 

A.L.N. à la frontière algéro-tunisienne 
habitue a « façonner du tirailleur ». il exerce 
ses connaissances tactiques et techniques 
pour former des cadres et normaliser cette 
armée de maquisards. Membre de l'Etat- 
major général, il dirige le bureau d’études 
et d opérations jusqu'à l’installation de 
celui-ci à Alger, Carrière au sein de TA.N.P. 
puis ministre après 1 indépendance. 

ZERROUKI Mohamed (né en 1925) 

Membre fondateur de la Fédération 
de France du F.L.N. (1954). 

Né le 19 août 1925 à Alger, il effectue ses 
études au lycée technique du Ruisseau et 
devient dessinateur industriel. Il adhère au 
P.P.A.-M.T.L.D. et est responsable des 
Scouts Musulmans Algériens (S.M.A.) dans 
[ e . fi _ a T nn ^ s 1^48-1950. Pendant la crise du 
M.T.L.D., d se rend à Niort pour voir 
Messali. le 14 avril 1954, mais se 
rallie ensuite au courant activiste. Avec 
A. Mahsas, il jette les bases du RL.N. en 
■rance en assumant la fonction de trésorier. 
Eieve des .Arts et Métiers, ii est arrêté à Paris 
le _S mai 1955. Libéré, il mîTIca „„ incir 


, -n . ml oiieie a ran; 

in-’f-T 1 ! 955 - Libéré, il miüte en 1956, 
Jo / a la Fédération de France du F.L.N. 

ZIGHOUD Youcef (1921-1956) 

Dirigeant de la alla va // el membre 
du C.N.R.A. (J956). 

Né le 18 février 1921 à Smendou. actuelle¬ 
ment Zighoud Youcef, Je colonel Ziahoud 
Youcef, issu d’une famille démunie, forse- 
ion de son état, tout en fréquentant l’école 
coranique avant d’être à la tête d’une 
troupe de S.M.A.. a été responsable du 
i l .A. dans la région en dépit de son jeune 
âge. Orphelin très jeune, il abandonne ses 
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après le certificat d'études primaires 
CX.R). Elu aux élections communales au 
sxn du M.T.L.D., il occupera le poste de 
président de 1947 à 1949. Zighoud 
Yc-ucef dirigera en parallèle la mise en 
: ,.e de T Organisation Spéciale (O.S.) au 
zi\ eau de sa commune et sera arrêté eL 
-.Mme à la prison de Annaba d'où il s'éva¬ 
dera en avril 1951 en compagnie de trois 
^tres militants pour rejoindre les Aurès. 
p*s pour longtemps cependant, puisqu il 
re«:endra rapidement dans la région de 
Coostantine où il poursuivra son activité 
lévoMonriaire, Zighoud Youcef figure 
rxalemem parmi le groupe des « 22 » qui 
s Vf: réuni à El Madania (Alger) au prin¬ 
temps 1954, rencontre historique ou sera 
éèdéé le déclenchement de la lutte armée 
centre la présence coloniale. Il a été dési- 
çié premier adjoint de Didouche Mourad à 
\ têie de la zone 2 du Nord Constaïuinois, 

E devait ensuite diriger les offensives du 
l* faoudj de moudjahidine contre la 
cj j^entc de gendarmerie de Smendon où il 
—: en charge la mission d’organisation des 
-sà^ses populaires et de collecte d armes et 
ds matériel en prévision des batailles 
"crcies contre 1*occupant, en particulier la 
rrende offensive du 20 août 1955, dans 
* Nord Constantinois. 11 remplacera 
T-J niche Mourad, tombé au champ d'hon- 
œr, le 18 janvier 1955 à Oued Boukerker, 
if même qu'il a joué un rôle de premier 
pian ion du Congrès de la Soummam, tenu 
à Ifn le 20 août 1956. A son retour, le 
colonel Zighoud Youcef devait à son 
rur tomber au champ d'honneur le 2:> 
septembre 1956 au cours d'un accrochage 
i ec P ennemi, au lieu-dit El Hamri, près de 
5 ii Mezghiche, dans la wilaya de Skikda. 

ZINET Mohamed (1932*1995) 

Nié à Alger, comédien dès sa prime 
es-esse* il anime à quatorze ans une 
Vupe théâtrale de scouts. Officier de far- 
de libération nationale (A.L.N.), il est 
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blessé et ramené du maquis sur Tunis 
(1958), 1958-1959: stage au Berliner 
Ensemble. Rappelé à Tunis, il fera un 
second stage de théâtre, en Allemagne de 
Y Ouest celte fois (1961), Pan pour Paris à 
la fin de 1962; engagé par Serreau, il part 
en tournée avec la troupe en Scandinavie. 

En 1964, de retour à Alger, il est un des 
fondateurs de la société de production 
Casbah Films, et apprend "sur le tas" les 
métiers du cinéma et collaborera pendant 
huit ans aux films produits ou co-produits 
par Casbah Films. Acteur, il interprète un 
film de Vautier, « Trois cousins » (1970); 

« Monagambee », de Maldoror, la même 
année; « Dupont Lojoie », de B ois s et 
(1975); et enfin réalise son propre film 
« Tah iya y a Didou » (1971). 

ZONES (Découpage de l'Algérie en) 

Le 10 octobre 1954, lors d’une réunion du 
« Comité des 9 » qui eut lieu dans l'appar¬ 
tement du militant Boukchoura dans la cité 
« La Pointe » à Alger, la décision fut prise 
de procéder au découpage du pays en 5 
zones politico-militaires, zones qui seront 
érigées en wilayas à partir du Congrès de la 
Soummam en août 1956. Chaque zone 
comprend de nombreux secteurs, cellules et 
sections relevant du Front de Libération 
Nationale. Cette nouvelle organisation du 
territoire, inspirée de l'ancienne structure 
des partis, fut entourée du secret absolu. 
Ces zones sont les suivantes : 

Zone 1 : comprenant les Aurès- 

Neme meh as et di ri gée p ar Mu stap h a 
Ben Boulaid assisté de Bachir Chihani ; 
Zone 2 : englobant le Nord-Constantinois 
et dirigée par Mourad Didouche assisté de 
Youcef Zighoud. 

Zone 3 : formée par la Grande Kabylie et 
dirigée par Krim Belkacem assisté de Amar 
Ouamrane ; 

Zone 4 : constituée par l'Algérois et diri¬ 
gée par Rabah Bitat assisté de Boudjemaâ 
Souidani ; 
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Mépon I : Akli Ziane (Si Ouakli, 
Hmmoud). Adjoints : Àbdenahmane Nait- 

M^tzouIç (Echeikh Sj Àbderrahmane) et 
Sadek Keramane (Si Djamel). 

; czlon II : Hachem Malek (Si Aïssa. Si 
T, z: . Adjoints : Mahmoud MessaOudi (Si 
Sênïn) et Toufik Bememane (Si Toufik). 
tezion IJI : Si El Mahfotid Belloumi (Si 
Adjoints ; Raehid Bcnrahmoune 
(SRachid, Si Omar) et Mohamed Sahraoui 
{& Raehid). 

La tanche militaire s'occupait du dévelop- 
^mait des « maquis urbains » et les 
* trompes aimés » constituaient le plus gros 
Aies troupes en plus des « Commandos » 
ta avaient pour mission de monter des 
^fcttians spéciales « coups de poing » 
lesquels l'aspect spectaculaire était 
«taché. Toutefois à partir de l'été 1956, 
^ *rtre structure vit le jour au sein de la 
hache militaire : celle des « réseaux 
^«hes » qui avec ses laboratoires, ses arti- 
taos. ses caches, ses régleurs et transpor- 
—V disposera de sa propre organisation à 
r&hefle de la Z, A A 
LTia m ijor de la branche militaire était 
la même période le suivant : 
te^xisable : Yacef Saâdi (Si Djaâfar, Réda 
— Adjoint : Ali Amar (AJj la Pointe). 

*— a ï ^ Abderrahmane Arbadji. 

: Olfimane Hadji (Ramel), 

II ; Àbderahmane Adder (Si 
fck^ioud). Adjoint : Àhcèrte Ghandriche. 
■ïh m : Omar Bencharif (Hadj Omar). 

Boualem Benabderrahmane 

ta «mient de quitter Alger le 25 février 
^ £^7 t le GCE. avait délégué ses pouvoirs 
b Z.A.A. à Abdelmalek Temmam, 
suppléant du C.N.R.A. C'est 
nt après l'arrestation de ce dernier 
Éervint quatre mois plus tard, en juin 
qu’il incombera à Yacef Saadi de 


367 

leprendre en main les renes d'une organisa- 
tion fortement éprouvée par les assauts 
répétés de la 10^ r * division des parachu¬ 
tistes de Massu et donc de cumuler les 
fonctions de responsable de ce qui subsis¬ 
tait des deux branches et cela jusqu'à sa 
capture le 24 septembre 1957. Unique chef 
encore rescapé, Ali Amar prendra la suite 
pour deux semaines seulement avant qu'il 
ne soit localisé rue des Abderames et 
mourir avec ses compagnons : Hassiba Ben 
Bouali et le « Petit Omar » Yacef dans le 
réduit plastiqué par les paras le 8 octobre 
1957. La « Bataille d'Alger » s'achève et, 
avec elle, la première histoire de la Z.A.A. 
qui ne put se reconstituer qu'en 1960. 

« ZONES INTERDITES » 

Territoires vidés de leurs habitants regrou¬ 
pés dans des centres spéciaux appelés 
« centres de regroupement ». Plus de deux 
millions d'Algériens ont été ainsi déportés et 
parqués dans des centres de concentration. 

ZOUBIR (La révolte de) 

Le capitaine Zoubir alias Tahar 
Hamadyya, originaire de Tiaret, ancien 
sous-officier français d'Indochine, un 
grand chef maquisard, en manque 
d armes, se révolta en automne 1959, 
contre les dirigeants de ia Wilaya V et 
LA.L.N. des frontières, en mobilisant ses 
partisans estimés à 3000 hommes. 
L'armée française caressa l'espoir un 
moment de l'utiliser et en faire le 
BelJounis de l'Oranais. Elle est allée 
jusqu'à créer une fausse station radio 
dissidente Ici la voix des résistants de la 
wilaya V ». L'affaire Zoubir dura neuf 
mois. Elle prit fin en été 1960 lorsque son 
principal animateur fut arrêté, condamné à 
mort et exécuté par les hommes de 
1 Etat-Major Général de Boumediene. 






























Chronologie algérienne (1830-1962) 


LA RESISTANCE A LA CONQUETE ET 
K L'OCCUPATION 
FRANÇAISE (1830-1914) 

14 juin 1830 : Débarquement à Sidi Fredj. 

5 juillet 1830 : Perte d'Alger. 

LA RESISTANCE DE L’ETAT ALGE¬ 
RIEN (1830-1849) 

1832-1847 : L'Etat d’Abdelkader. 

27 nov.1832 : InvesLiture de l’émir Abdelkader, 

26 fév. 1834 ; Traité Abdelkader-Desmichels, 

30 mai 1837 ; Traité de la Tafna. 

1837-1839 : Organisation et consolidation de 

/Eut algérien. ^ 

1839-1847 : Grandes phases de la résistance 

libérienne. 

1830-1849 ; Le Beylik de Constantme. 
1830-1836 : Résistance du Bey Ahmed à 
Viser et Constantine, 

13 oct, 1837 ; Perte de Constantine. 

1837-1849 : Résistance d’Ahmed Bey dans 
les Aurès et le Sud Constantinois. 

LA RESISTANCE POPULAIRE ET LES 
INSURRECTIONS (1830-1945) 

Juillet 1830 : Les délégués des tribus à 
Tamentfoust près d’Alger décident la résis- 
unce aux troupes françaises. 

1845 : Résistance des partisans de Bou Maza, 
1849 : Résistance de Zaâtcha et de Nara. 
1851-1854 : Résistance de Bou Baghla, 

1852 : Soulèvement de Laghouaf 

1857 : Résistance de la Grande-Kabylie et 

héroïque bataille d’Ichériden. 

1858-1859 : Les insurrections de L Aurès et 

du Bélezma. _ t 

1864 ; Début de L insurrection des Ouled Sidi 

Cheikh dans le Sud Oranais, 


1871 * Insurrection de Mokrani et de Cheikh 
ELHaddad 

1876 ; Révolte d'ELAmri. 

1881 : Insurrection de Bou Amama. 

1899 : Attaque d’une colonne française dans 

le Tidikelt, j , 

26 avril 1901 : Révolte du village de 

Margueritte. , 

1914 : Soulèvement dans la région ue 
Perrégaux (Mohammadia). 

Novembre 1916 : Insurrection arrondisse¬ 
ment Batna-Aïn Touta. 

Décembre 1916 : Insurrection dans les Aures 

et le Hodna, 

Mai 1945 : Insurrection du Constantinois 
(Sétif, Guelma et Kherrata). 

PERIODE PRE-NATIONALISTE <1881- 
1920) 

1881 (mai) : Découverte d’une association 
clandestine d’intellectuels de l'Est composée 
de Said Bencheltah (Cadi de Guelma), 
Mohamed Fassi (cadi de Annaba), Àllaoua 
Bensassi (cadi de Dréan, ex-Mondovi), Ali 
Benmessaoud (bach adel) et Ahmed 
B en salem (bach adel). 

Pétition adressée au Sénat par 1 700 cons tan- 
tinois (appartenant au Conseil municipal de la 
ville au Conseil général, à la Chambre de 
commerce, imams, cheikhs, professeurs de 
medersas, notables, propriétaires, commer¬ 
çants et industriels). 

1891 (7 avril) : Pétition des habitants de 
Tlemcen contre le projet de naturalisation en 
masse et l'imposition du service militaire. 
L'Emir Khaled se fixe en Algérie avec toute 
sa famille. 

1898 (19-25 avril) ; Emeutes anti-juives a 
Alger organisées par les colons. 
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LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 
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Mohamed (secrétaire général) et Ali Menouer 
Abdel aziz (assesseur)* 

1933 (17 mai) ; Constitution de l’éphémère 
Parti Nationaliste Révolutionnaire (P.N.R.) 
dont la tâche essentielle est la «libération de 
1 T Algérie et de l’Afrique du Nord du joug de 
l'impérialisme français », 

17 juin : Déplacement d’une délégation des 
Elus algériens à Paris. Les ministres refusent 
de la recevoir Le D T Bendjelloul élimine Me 
Sisbane de la présidence de la Fédération des 
Elus. 

1934 (juillet) : L’EN.A. décide de modifier 
son appellation et devient Glorieuse Etoile 
Nord-Africaine , 

3 , 4, 5 août : Emeutes anti-juives à 
Constantiue provoquées par la droite fasci- 
sante. 

5 novembre : Messali Hadj est arrêté et 
condamné à 6 mois de prison et 2 000 francs 
d'amende. 

1935 (25 janvier) : Benali Boukort (secré¬ 
taire du PC*) condamné à 2 ans de déporta¬ 
tion à Béni Abbés . 

6 février : Après la dissolution de rE.N.A, ; 
constitution d’une nouvelle association 
V Union Nationale des Musulmans Nord- 
Africains qui avait conservé le même 
symbole que l’E.N.A. : le Croissant et 
l’Etoile, 

21,22 mars : Retrait du projet de loi Violette 
(qui octroyait des droits politiques à une 
minorité d’Algériens). 

5 avril : Décret Régnier réprimant toute 
manifestation, toute résistance active ou 
passive contre la souveraineté française. 

17 avril ; Congrès de VAssociation des 
Savants Religieux Musulmans Algériens et 
des chefs de zaouias, organisation rivale des 
Ouléma. 

L r mai : Messali est libéré et se réfugie en 
Suisse, 

15, 16, 17 septembre : Premier Congrès de 
l’Association des Ouléma d’Algérie. 

1936 (9 janvier) ; LEmir Khaled meurt à 
Damas. 

7 juin r Premier Congrès musulman Algérien 
qui réunit T opposition algérienne (les Elus, 
les Ouléma et les Communistes) préconisant 
des réformes sans mettre en cause le rattache¬ 
ment de l’Algérie à la France. 


2, 8 août : Assassinat du IVluphti Kaboul, rue 
de la Lyre à Alger et arrestation de cheikh El 
Okbï, 

17, 18 octobre : Congrès constitutif du 
RCA. (qui remplace la Fédération 
Algérienne du PCF,), 

1937 (26 janvier) r Dissolution de l’E.N.A. 

par le Front populaire, 

11 mars : Naissance du Parti du Peuple 
Algérien (P.P.A.)* 

Juin : Messali transféré le siège du PP.A. en 
Algérie* 

15 octobre : Triomphe aux cantonales des 
candidats des Elus et succès grandissant du 
P.P.A, 

1938 (septembre) ; Ferhat Abbas se sépare 
de Bendjelloul et fonde V Union Populaire 
Algérienne (U.P.A.), 

Eclatement du congrès musulman* 

1939 (11 février) ; Maurice Thorez à Alger : 

« l’Algérie, nation en formation ». 

20 juin : El Okbi acquitté. 

13 septembre : Début de la Deuxième Guerre 
mondiale* 

26 septembre : Dissolution du PC*F., du 
RC A. et du P.PA. 

1940 (16 avril) : Mort de Abdelhamid 
Benbadis. 

30 juillet : Mort du typhus de Kaddouv 
Belkaim, secrétaire général du P.C.A., à la 
prison de Serkadji à Alger. 

1941 (octobre) ; Lamine Debaghine prend la 
direction du PPA, clandestin, 

8 novembre ; Débarquement des Alliés en 
Afrique du Nord* 

1943 (10 février) : Publication du Manifeste 
du Peuple Algérien qui sera remis aux 
pouvoirs publics le 31 mars. 

15 août : Reprise de l’activité légale du PC.A. 

1944 (7 mars) ; Ordonnance accordant à une 
catégorie d’Algériens la nationalité française, 
14 mars : Naissance des Amis du Manifeste 
et de la Liberté (A.M,L.). 

Les communistes créent les Amis de la 
Démocratie. 

1945 (2, 3,4 mars) : Congrès des A*M.L. 

2 avril : Le Bureau central des A,M*L. se 
rend compte que le contrôle des sections lui 
échappe, 

23 avril : Messali assigné à résidence à 
Brazzaville. L’activité politique s’intensifie* 
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8, 12 mai : Manifestations à. travers tout le 
territoire national. Massacres collectifs. 
Bilan : 45 000 morts, 4 650 arrestations et 181 
personnes condamnées à mort, 

14 mai : Dissolution des AMD et fermeture 
des médersas, 

21 octobre : Elections des delegués à 
1Assemblée constituante : le PPA, et les 
A,M,L. recommandent F abstention, 

1946 (avril) : Ferhat Abbas fonde F Union 
Démocratique du Manifeste Algérien 
(U.D M.A.) et se sépare du P.RA. 

2 juin : Elections législatives pour la 
deuxième assemblée constituante. 

Abstention du PPA., échec des communistes, 
triomphe de FU*D.M,A. (11 sièges sur 13), 
Octobre : Naissance dn Mouvement pour le 
Triomphe des Libertés Démocratiques 
(JVL l.L.D,) qui participe aux élections 
(boycottées par PU.D.M.A.) des députés à 
i Assemblée nationale. 

Décembre : Le Docteur Lamine Debaghine. 
accusé (par le conseil de discipline du 
M.T.L.D.) d’avoir provoqué les événements 
de Sétif et d’être responsable du mot d'ordre 
aventureux de soulèvement, 

W7 (9 janvier) : Amar Ouzegane exclu du 
PC,A. 

15 février : Premier congrès du M.T.L.D. en 
présence de 55 délégués : maintien d’une 
structure clandestine, le P.P.A. 

Avril : Amar Imache, ancien de l’E.N A crée 
l’éphémère parti de l’Unité Algérienne. 

20 septembre : Adoption par le parlement 
français du statut de l’Algérie refusé par tous 
les partis politiques algériens. 

Décembre : Constitution de l’Organisation 
Secrete (O.S.) du M.T.L.D., une organisation 
para militaire. 

1948 (4 avril) ; Elections à T Assemblée algé¬ 
rienne : sur les 59 candidats présentés par le 
M.T.L.D.. 32 furent anrêtés. Truquage massif. 
Décembre : Hocine Lahouel, secrétaire géné¬ 
ral du Comité central du M.T.L.D. 

1949 (5 avril) : Attaque de la recette princi¬ 
pale des P.T.T. d’Oran par des militants du 
P.P-A. dont Ahmed Ben Bella. 

T-ük* mars) : L’arrestation près de 
lébessa de deux militants du M.T.L D abou¬ 
tit au démantèlement de l’O.S. Sur près de 2 
000 membres 363 sont arrêtés, 


252 furent maintenus en détention, 195 furent 
condamnés dont Khider, Ben Bella, Hadi Ben 
Alla et Mahsas, 

Septembre : Constitution d’un Comité de 
defense pour la liberté d'expression. 

Fin décembre : Crise ouverte du M.T.L.D, 
(discussion sur le démantèlement de l’O.S,). 
1951 (4,11 février) ; Elections des délégués 
MTID 111 ^ 6 A1 ^rienne boycottées par le 

Mars : Démission de Hocine Lahouel de son 
poste de secrétaire général du M.T.L.D. suite 
a des incidents qui Pont opposé à Messali. 

i n J o lH€t ^ ^ er ^ ct du P r °cès de militants de 
1 O.S. ; 195 condamnations. 

25 juillet : Constitution d'un Front Algérien 
pour la Défense et le respect des Libertés 
entre le M.T.L.D., FU.D.M.A,, le RC.A. et 
les Ouléma), 

1952 (2 février) ; Réunion des partis maghré- 
bms ; néo-destour. Destour (Tunisie) - 

pn , L *o ' * U ' D ' M A - (Algérie) ; Iscjqlai, 
P.D.I., Parti de l’Unité Marocaine (Maroc) qui 
décident ia création d’un «comité d’union et 
d action Nord-Africaine », 

6 juillet : Première tentative de séparer le 
Sahara de l’Algérie. Une proposition de loi 
précisé que le Sahara algérien sera directe¬ 
ment rattaché à la métropole avec son siège à 
Bécbar. 

F? 3 , avril) : Deuxième congrès du 
M. I.L.D. ; crise ouverte. 

4, 5 juillet : Session du Comité central du 
M.T.L.D. ; Benyoucef BenLhedda élu secré- 
tatre général. Mezema et Moulay Merbah ne 
font plus partie de la nouvelle direction 
12-16 septembre : Session du Comité central 
du M.T.L.D. : Messali retire sa confiance à 
Ben Khedda et demande les pleins pouvoirs 
qui lui furent refusés, 

1954 (25 février) : Messali appelle les irnli- 
tams du Paru à ne plus obéir à la direction, 

23 mars : Naissance du Comité 
Révolutionnaire pour l’Unité et l’Action 
(L.K.U.A.). A l’origine de sa création * 

Mo s te fa Ben Boulaid. Dekhli Ramdane, 
Bouchbouba et Mohamed Boudiaf. Le but de 
ce comité est de réconcilier les tendances en 
vue de Faction Armée. 

5 avrii : Création au Caire du Comité de 
Libération du Maghreb Arabe. 
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8 mai : Victoire des peuples indochinois à 
Dien Bien Phu. Au Conseil municipal 
d’Alger, Abderrahmane Kiouane parle de 
« malheureuse affaire ». 

22 juin : Vingt deux militants se réunissent à 
Alger et décident le passage à T insurrection. 
Ils se donnent une direction de cinq membres : 
Didouche, Ben M'hidi, Boudiaf, Bitat et Ben 
Boulaid. 

13-15 juillet : Congrès de la tendance messa- 
liste à Homu (en Belgique). 

Messali est élu président à vie du MT.LD- 
Les centralistes sont exclus, 

13-16 août : Congrès des centralistes à 
Belcourt. Déchéance de Messali, Mezema et 
Merbah de toutes les fonctions du Parti et 
dénonciation de Y rassemblée fractionnelle » 
de Belgique, 

10 octobre : Naissance du Front de 
Libération Nationale (F.L,N,). 

Les «6 » fixent la date du soulèvement simul¬ 
tané dans tout le pays à 00,01 heure le 
I er novembre, jour de la Toussaint. 

LA GUERRE DE LIBERATION 
NATIONALE (1954-1962) 

1954 

24 octobre : Les six dirigeants du CR.U.A. 
tiennent à Alger leur dernière réunion. Ordre 
du jour : vérification des ordres opérationnels 
et relecture des termes de la proclamation qui 
sera diffusée le 1“ novembre. 

30 octobre : Ben Boulaid et ses hommes 
passent la journée dans la forêt de Béni 
Melloul à nettoyer et à préparer leurs armes. 

31 ocL-l* f nov. : Série d’attaques sur tout le 
■erritoire national contre des objectifs mili¬ 
taires ou paramilitaires ; casernes, gendarme - 
ries, fabriques de bouchons et de tabac incen¬ 
diées. poteaux télégraphiques abattus et 
communications coupées dans de nombreuses 
20ne$. L'ensemble des dégâts étaient estimés 
î 200 millions de francs sans compter les 
armes récupérées. 

Dürusion à partir de la radio du Caire de la 
proclamation du Y 1 novembre : objectif du 
FL-N\. l'indépendance nationale. 

Conférence urgente regroupant le gouverneur 
général Léonard, Vaujour et le général 
Cberrière. commandant en chef de l’armée : 


tous s'accordèrent pour dire qu’il s'agissait 
d’ « incidents isolés, plutôt qu'une insurrec¬ 
tion générale » et demandèrent à Paris P envoi 
urgent de la 25™ division aéroportée à l’en¬ 
traînement dans les Pyrénées. 

Arrestation de Moulay Merbah, secrétaire 
général du M.T.L.D. 

4 novembre : Mort au champ d’honneur de 
Ramdane Benabdelmalek (membre du groupe 
des «22 »). 

5 novembre : Dissolution du M.T.L.D. Ses 
dossiers confisqués et ses partisans arrêtés. Le 
réseau Bitat à Alger brisé. Ben Khedda écrit 
une lettre ouverte à Alger Républicain pour se 
plaindre des arrestations faites à l'aveuglette. 
Le S, il est arrêté, suivi de peu par ses co¬ 
signataires. 

12 novembre ; Mendès-France devant 
l’Assemblée nationale : L'Algérie est la 
France. Et qui d'entre vous hésiterait à 
employer tous les moyens pour préserver ta 
France ? Le vote de confiance lui a été 
accordé par 294 voix contre 265 , Il est sauvé 
par la vingtaine de voix contrôlées par le 
lobby Pied-Noir de René Mayer. 

18 novembre : Mort au champ d’honneur de 
Badji Mokhtar (membre du groupe des «22 ») 
à Souk Âhras. 

29 novembre : Accrochage à Arris d'un 
groupe de l'A.L.N. avec la 25ème division 
aéroportée commandée par Ducoumau 
récemment revenu d'Indochine. 

Mort de Belkacem Grîne dont la tête était 
mise à prix pour un million de francs. 

6 décembre : Messali crée le M.N.A, 
(Mouvement National Algérien). 

Fin décembre : Premières opérations mili¬ 
taires d'envergure dans les Aurès et l’Est du 
pays contre l'A.L.N. 

1955 

18 janvier : Mort au champ d’honneur de 
Didouche Mourad à Condé-Smendou. 
Zighout Youcef lui succède. 

26 janvier î Rappel du gouverneur Léonard. 
Mendès-France désigne J. Soustelle pour lui 
succéder avec des consignes précises : 
Réformes (statut de 1947) et «fermeté ». 

5 février : Le gouvernement Mendès-France 
est renversé. A la base de sa chute, le lobby 
algérois. 
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13 février : Arrestation de Ben Boulaid à la 
frontière tuniso-libyenne, 

23 février : Investiture d’Edgar Faure, 

22 mars : Arrestation de Bitat (membre des 
«6 ») à Alger. 

31 mars : Vote de la loi instituant «l’état d’ur¬ 
gence » sur une partie du territoire algérien 
(Aurès et Kabylie)* (Tractations entre le ELN. et 
le M,N.A. à Alger, au Caire et dans les maquis), 
17 avril : Conférence afro-asiatique de 
Bandoeng : Solidarité avec l’Algérie en 
guerre. 

Mai : Recrudescence des actions années dans 
toute l’Algérie, 

Soustelle confie au général Parlange la coor¬ 
dination des mesures civiles et militaires. 
Début de «l’action psychologique », création 
des S.A*S* 

(Sections Administratives Spécialisées), Le 
Flan Soustelle « d 7 intégration loyale » 
reprend la vieille politique de Vassimilation. 
Dissolution du Comité central du M,T*L,D, 
Lahouel et Yazid rejoignent le F,L,N* De 
même que Ben Kheda et Dahlab qui prennent 
avec eux les fonds du parti, soit 16 millions 
de francs* 

19 mai ; Rappel des disponibles : plus de 100 
000 français sont engagés en Algérie, 

Juin : Création des maquis M*N*A. par 
Bellounis, 

Ferhat Abbas dissout son parti (U.D.M.A ) et 
rejoint le F,L,N. 

5 juillet : Début de la première Bataille 
d’Alger - Naissance de l’U.G.E.M.A. 

20 août : Déclenchement par l’À,L*N, d’une 
série d’actions armées dans le Nord- 
Constantinois. C’est une nouvelle étape de la 
Révolution par l’étendue des opérations et 
l’entrée en lignes d’unités de l’ALN. en 
uniformes. Soustelle ordonne des expéditions 
punitives : près de 12 000 morts et disparus 
parmi la population, 

30 août : Extension de l’état d’urgence à 
toute l’Algérie* 

Echec des tractations de réconciliation entre 
le ELN. et le M.NA, 

13 septembre ; Dissolution du PC.A. 

20 septembre : Grève des commerçants 
d’Alger (ouverture de la session de FO.N,U,)* 
26 septembre : Le «groupe des 61 » élus 
musulmans du 2ème collège à l’Assemblée 


algérienne refuse de participer à la discussion 
des projets intégrationnistes de Soustelle en 
se référant à «l’idée nationale algérienne », 
30 septembre : L’O.N.U. inscrit la question 
algérienne à l’ordre du jour de sa lOème 
session. 

Automne : 200 000 soldats français partici¬ 
pent à la «pacification » du Nord- 
Constantinois, 

12 décembre : Paris décide que les élections 
législatives de janvier 1956 n’auront pas lieu 
en Algérie. 

23 décembre : L’À*L.N, décime un convoi 
français sur la route de Guelma. 

Les élus U.D.M.A. se démettent de leurs 
mandats électifs. 

1956 

13 janvier : Création de Y «Interfédération 
des maires d’Algérie ». 

17 janvier : Les Ouléma d’Algérie deman¬ 
dent officiellement la « reconnaissance » de la 
Nation algérienne, 

9 février : Lacoste ministre-résident en 
Algérie* 

16 février ; Naissance de l’Union syndicale 
des Travailleurs Algériens (U*S,T*A,). 

24 février : Naissance de l’Union Générale 
des Travailleurs Algériens (U,G,T,À,), 

28 février : Guy Mollet appelle à un cessez- 
le-feu et promet des élections dans les trois 
mois qui suivront la cessation des combats. 

2 mars : Indépendance du Maroc. 

12 mars : L’Assemblée nationale française, y 
compris les communistes, vote les «pouvoirs 
spéciaux en Algérie ». 

20 mars : Indépendance de la Tunisie. Début 
des affrontements armés entre maquis 
«messalistes » et «frontistes ». 

7 avril : Ferhat Abbas rejoint le F.L.N. au Caire. 
12 avril : Dissolution de l’Assemblée algé¬ 
rienne dont le rôle est de plus en plus dérisoire. 
19 juin : Premières exécutions capitales à la 
prison Barberousse à Alger dont celles de 
Mohamed Zabana et Abdelkader Feradj. 

21 juillet : Rencontre exploratoire à Belgrade 
entre le gouvernement français et les repré¬ 
sentants du F.L,N, (Yazid et Francis). 
L’effectif des forces armées françaises 
en Algérie passe de 200 000 en janvier 
a 402 000* 







LA REVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 


375 


10 août : Attentat commis par les «ultras » à 
la rue de Thèbes dans la Casbah : 70 morts, 
20 août : Le congrès de la Soummam 
désigne le Conseil National de la Révolution 
Algérienne (C.N.R.A.) et le Comité de 
Coordination et d’Exéeutïon (CCE), 
organes de direction du F.L.N. Au C.N.R.A., 
parlement du F.L.N., sont représentées les 
principales tendances du nationalisme aleé- 
rien : P.RA.-M.TL.D., U.D.M.A., associa¬ 
tion des Ouléma. Le Parti Communiste en est 
exclu. Le congrès procède à P uniformisât! on 
de la structure de l'A.L.N. sur toute l'étendue 
£u territoire et décide la primauté de l'inté¬ 
rieur sur l'extérieur et du politique sur le 
militaire « 

1- 5 sept* : Guy Mollet fait procéder à des 
contacts avec le F.L.N. à Rome et à Belgrade. 
22 octobre : Rapt par ï 1 aviation française de 
Favion des cinq leaders du F.L.N. se rendant 
de Rabat à Tunis pour une conférence inter¬ 
maghrébine (Mohamed V, Bourguiba 
F.L.N,). 

2- 5 nov. : Agression contre F Egypte (conflit 
du Canal de Suez,} par la coalition triparti te 
France, Angleterre, Israël. 

5 décembre : Dissolution des Conseils 
Généraux d'Algérie et des communes de plein 
exercice, 

1957 

7 janvier ; Le général Massn, responsable de 
1 ordre dans F agglomération algéroise. Début 
de la Bataille d’Alger : Répression féroce, 
tortures, liquidations physiques, arrestations 

massives. Coup sévère porté aux réseaux du 
F.L.N. à Alger. 

28 janvier ; Grève de huit jours (du 28 
janvier au 4 février) sur ordre du F.L.N. Les 

parachutistes continue ni de réprimer. 

15 février ; L’Assemblée générale de 
FQ-N.U, vote une résolution dans laquelle 
elle exprime l'espoir qu’une «solution paci¬ 
fique démocratique et juste » soit trouvée à la 
question algérienne. 

Exécution de 30 condamnés à mort dont le 
militant communiste Fernand Yveton. 

26 février : Arrestation de Larbi Ben M'hidi 
dont le meurtre sera maquillé en suicide le 
4 mars. 

Mars-mai î Sortie du C.C.E. d’Algérie. 


5 avril : Création d’une «commission perma¬ 
nente de sauvegarde des droits et libertés indi¬ 
viduelles » suite aux révélations sur la torture 
et dont les rapports très «léonins » seront 
publiés par le journal « le Monde » le 13 
décembre. 

21 mai : Bourges-Maunoury remplace Guv 
Mollet. y 

28 mai t Révélation de l'affaire tragique de 
Melouza : un douar entier est décimé. Des 
dizaines de civils sont massacrés Le F.L.N. 
dont la responsabilité est attestée après l'indé¬ 
pendance accuse l'armée coloniale. 

2 juillet î Le sénateur démocrate J.F. 
Kennedy dans un s apport au congrès sur la 
question algérienne accuse la politique fran¬ 
çaise et la politique de «non-ingérence » des 
Etats-Unis. 

15 juillet : Djanula Bouhired est condamnée 
à mort. 

20-28 août s Le CN.R.A. réuni au Caire 
remanie le C.C.E. dont il porte Feffectif de 
cinq à quatorze et décide qu 1 *// n y a plus de 
primauté du politique sur te militaire, ni de 
différence entre l'intérieur et l 'extérieur 
I" - sept, î Appel de Messali pour une trêve 
avec le F.L.N. 

23 sept : Arrestation de Yacef Saâdi et Zohra 
Drif. 

« Une loi cadre » promet le respect de la 
personnalité algérienne tout en maintenant 

1 Algérie comme partie intégrante de la 
France. Hostilité des ultras, des gros colons et 
de la fédération des maires. 

27 septembre : Le F.L.N. rejette la loi cadre 
«prétention ridicule au démembrement de 
l'Algérie ». 

Le C.C.E. réside à Tunis. 

2 octobre : André Morice, ministre français 
de la Défense et Robert Lacoste, ministre 
rcsidem en Algérie, inspectent le barrage 
électrifié à la frontière tunisienne. 

8 octobre : Cerné à la Casbah, Ali la Pointe 
refuse de se rendre. Les parachutistes dyna¬ 
mitent la maison : Petit Omar et Hassiba Ben 
Boual] meurent. L un des épisodes les plus 
sanglants de la bataille d’Alger est dos. 

23 novembre : Lacoste en conseil des 
ministres parle du «dernier quart d'heure », 

29 novembre : La «loi cadre » revue et corri¬ 
gée — en faveur de la minorité européenne — 
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est adoptée par 269 voix contre 200 et immé¬ 
diatement transmise à New York au ministre 
des Affaires étrangères afin d’influer sur 
l’Assemblée générale. 

Fin 1957 ; Le F.L.N. délègue M’hamed Yazid 
pour diriger le bureau auprès des Nations 
Unies, 

La direction du M,A r .A en France esî décapi¬ 
tée. Le FFN, prend le dessus en France ef en 
Algérie , 

1958 

15 janvier : Dissolution de l’Union Générale 
des Etudiants Musulmans d’Algérie 
(U.G.EM-A.). * 

8 février : Prenant prétexte du droit de pour¬ 
suivre les combattants algériens en Tunisie, 
['année française bombarde le village fronta- 
liei de Sakiei Sidi Youcef : 71 civils tués et 130 
blessés parmi lesquels de nombreux enfants. 
Départ de Skikda du premier bateau de 
pétrole saharien* 

15 avril ; Chute du cabinet Félix Gaillard ; la 
France sans gouvernement* 

27-30 avril : Conférence maghrébine de 
Tanger 

13 mai : Coup de force à Alger : les chefs de 
1 armée française en Algérie occupent le 
Gouvernement général, forment un Comité de 
salut public (dont Massu prend la tête) et 
appellent le Général de Gaulle à assumer les 
pleins pouvoirs en France* 

14 mai : Le général S alan prend en main les 
destinées de «PAlgérie française », 

15 mal : De Gaulle rompt le silence et sc dit 
«prêt à assumer les pouvoirs de ïa République »* 

16 mai ; Début des manifestations de ^frater¬ 
nisation ». 

29 niai : Le F.L.N, dénonce «F opération 
fraternisation » des ultra-colonialistes et 
prévoit une lutte implacable. 

Après la démission de Pfimim. le président 
Coty lait appel à de Gaulle. 

T 1 juin : Investiture de de Gaulle qui entre¬ 
prend sa ^tournée des popotes » et encouraae 
les tenants de «Lintégration ». 

:> juin : Mes sali se rallie aux propositions de 
de Gaulle sur * V autodétermination ». 

7 J ui « r Kduniün du CCR au Caire, Le 
EL.N, prend position contre la politique algé¬ 
rienne de de Gaulle. 


25 août : Action armée du F.L.N. en France 

19 septembre : Le C.C.E. proclame la 
constitution du Gouvernement Provisoire de 
la République Algérienne (G,P.R*A.) présidé 
par Ferhat Âbbas, 

20 septembre : Premier acte diplomatique du 
G.PR.A, qui dénonce à FO.N.U le référen¬ 
dum prévu par de Gaulle en Algérie le 26 
septembre, 

2-5 octobre : Quatrième voyage de de Gaulle 
en Algérie qui lance le «plan de Constantine » 
13 octobre : Ferhat Abbas déclare dans ie 
journal allemand Deu Tag : « Le F.L.N. est 
prêt à la négociation et ne pose pas en préa¬ 
lable le droit à l’indépendance ». 

23 octobre ; Conférence de presse. De 
Gaulie offre «la paix des braves », mais la 
mention du drapeau blanc implique l’idée 
d’une capitulation. 

27 octobre : Réponse négative du G.P.R.A. à 
la «paix des braves », 

30 novembre : Elections en Algérie pour la 
première fois au collège unique : 71 députés 
«Algérie française » sont élus. 

12 décembre : Salan relevé de ses fonctions. 
Delouvrier, délégué général et Challe 
commandant en chef de l’armée. 

Les 4 wilayas (I, fil, IV, et Vf) se réunissent 
en Algérie et tentent de créer un organe de 
coordination. Absence des wilayas II et V. 

1959 

Fév.-sept. : Grande offensive de l’armée 
française contre ie maquis, de l’Ouest à l’Est. 
But de de Gaulle ; remporter une victoire 
militaire pour imposer sa solution, une 
Algérie autonome {et «pacifiée »). L’A.L.N. 
modifie sa stratégie pour ne pas donner prise 
à la répression en faisant éclater ses katibas 
mais subit néanmoins de lourdes pertes. 

15 mars ; Démission de Lamine Debaghine, 
ministre des Affaires étrangères du G.P.R.A, 

29 mars : Mort des colonels Amirouche et Si 
Haouès. 

l^li juillet ; Premier coup de force contre le 
G.P.R.A* qui cède ses pouvoirs aux militaires 
(assemblée des «dix » colonels). 

Août-déc. : Les «Dix » tiennent une réunion 
de plu s de quatre mois à F i ssue de laquelle 
ils désignent un nouveau C.N.RÀ oreane 
législatif du EL.N, * 


















LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 


377 


16 septembre : Discours de de Gaulle sur l'au¬ 
todétermination* Choix proposé entre francisa¬ 
tion, association ou sécession. C'est l'associa¬ 
tion qui a sa préférence : une Algérie divisée en 
communautés ethniques française, arabe, 
kabyle, mozabite, etc. sous l’égide de la France. 
U G.PR.A. la rejette pour incompatibilité avec 
T intégrité territoriale et Limité du peuple algé- 
nen de culture arabes musulmane* la minorité 
française considérée comme minorité étrangère. 

17 déc** 18 j anv. ; Le C.N.R.A* désigné par les 
dix colonels, réuni à Tripoli, vote le principe 
de la constitution d'un Etat-major général de 
1 A,L*N. (RMG.) composé de trois ministres 
et chargé de contrôler V Etat-major* Le 
G*PR.A, nomme par la suite les membres de 
PE*JVI.G* à leur tête le colonel Boumédiène, 

1960 

24-31 janv. : * Semaine des barricades » à 
Alger* Premières fissures dans le camp fran¬ 
çais* Reddition des émeutiers et fuite de leur 
chef Ortiz. 

10 février : Réorganisation de la justice mili¬ 
taire. Suppression des «services »* 

13 février : Explosion à Reggane de la 
première bombe atomique française. 

mars : Nouvelle «tournée des popotes » : 
le problème algérien ne sera réglé qu après la 
victoire des armes françaises* De Gaulle parle 
de «l’Algérie algérienne liée à la France ». 

30 mars : Le général Crépin remplace Challe. 
18 mai : Le ministre de l'Information du 
G.PR.A. fait état de l'titilisanon par l'armée fran¬ 
çaise du napalm par les bombardiers B26et T6* 

10 juin ; Les chefs de la wilaya IV (à leur tête 
Si Salah) reçus à Paris par de Gaulle. 

20 juin : Le G PR.À. accepte d'envoyer des 
délégués à Paris. 

25-29 juin ; Premiers entretiens algéro-fran- 
çais à Melun. La partie française tient 
toujours à la «paix des braves ». 

5 juillet : Discours de Ferhat Abbas consa¬ 
crant la rupture des contacts avec la France, 

31 juillet : Recrudescence des actions années 
du F.L,N* 

6 septembre ; Déclaration des 121 intellec¬ 
tuels français (droit à F insoumis si on)* 

27 septembre ; Une délégation du G. RR*A. 
est reçue officiellement à Moscou et à Pékin 
(16 octobre). 


11 novembre : Violentes manifestations 
organisées par les ultras à Alger et a Oran. 
9-13 décembre : Voyage de de Gaulle en 
Algérie. Emeutes déclenchées par les ultras à 
Alger et Oran. Par centaines de milliers, les 
Algériens manifestent, à l'appel du F*L.N, 
pour 1 indépendance de l’Algérie et marquent 
leur soutien au G.PR.A* 

20 décembre : Première résolution de 
ï'O.N.U, en faveur de la cause algérienne. 

1961 

20 février : Nouvelle rencontre algérc-fhm- 
çaise à Lucerne, en Suisse (Boumendjel - 
Pompidou). 

Apparition de l'Organisation de l’Armée 
Secrète (0*A.$*) r 

30 mars : Accord du G.PR.A. pour l'ouver¬ 
ture des pourparlers d’Evian, puis rupture 
lorsque Joxe parle d'inciter les «autres 
tendances » (6 avril)* 

Messali refuse de participer aux pourparlers 
d’Evian. 

21-25 avril : Putsch manqué à Alger des 
généraux Challe, Jouhaud, Zeller et Salan 
contre de Gaulle accusé de brader l’Algérie 
en négociant avec le F*L*N. 

20 mai-13 juin : Première conférence 
d’Evïan : la négociation bute sur le problème 
du Sahara et sur le statut des Européens, 

20-28 juillet : Reprise et ajournement des 
négociations à Lugrin* 

5 août : Première émission pirate de l'0*A.S. 
27 août ; Le C*N*R. A. réuni à Tripoli remanie 
le G.P.R A. : Ferhat Abbas est remplacé par 
Ben Khedda. 11 refuse toute forme d’associa¬ 
tion on d atteinte au Sahara algérien* 

5 septembre : La France reconnaît que le 
Sahara est une partie intégrante de l’Algérie. 

8 septembre : Attentat contre de Gaulle sur la 
route de Colombey (France)* 

17 octobre : A l'appel du FL.N*, les 
Algériens en France manifestent contre le 
couvre-feu qu'on leur impose : la répression 
est sanglante. Plus de 200 morts. 

Octobre-nov. ; Deux rencontres algéro-fran- 
çaises à Bâle (Suisse)* 

Recrudescences des attentats O.A.S* 






378 


LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 


L’INDEPENDANCE (1962) 

1962 

17-24 janvier : O.A.S. : 31 plasticages à Paris. 

29 janvier : Explosion dans une villa d'Alger 
où se réunissaient des membres de brigades 
anti-O.A.S. : 18 morts. 

5 février ; De Gaulle : « V Algérie sera un 
Etat souverain et indépendant ». 

7 février : A Paris, une bombe destinée à 
André Malraux rend aveugle une petite fille 
de 4 ans. 

8 février : Manifestations françaises anti- 
O.A.S. à Paris à rappel des syndicats répri¬ 
mées par la police : 8 morts dont 7 militants 
communistes au métro Charonne. 

11 au 19 février : Rencontre entre les déléga¬ 
tions algérienne et française aux Rousses, 
près de la frontière suisse. 

22 au 27 février : Le C.N.R.A, adopte les 
grands axes du projet des accords d'Evian. 

23 février : L’O.A.S. publie son instruction 
n* 29 : confrontation directe avec Tannée 
française. 

L’O.A.S. exécute 553 personnes durant ce 
mois. 

4 au 5 mars : Alger : 120 attentats au plastic. 
(O.A.S. : opération Rock n’roll). 

7 au 18 mars : Dernière rencontre algéro- 
française et signature des accords d'Evian. 

15 mars : Assassinat à El Biar par TO.A.S. de 
Técrivain Mouloud Feraoun en compagnie de 
six inspecteurs. 

18 mars : Libération de Ben Bella et des 
autres dirigeants emprisonnés. 

19 mars : Cessez-le-feu. 

26 mars : Incidents sanglants provoqués par 
TO.A.S. : 46 morts et plus de 150 blessés à 
Alger devant la Grande-Poste. 

29 mars : Les 12 membres de l'Exécutif 
provisoire sont désignés. M. Abderrahmane 
Farès est président. 

3 avril : Les hold-up (O.A.S.) se multiplient : 

7 dans la région d'Alger rapportant 18 
millions à leurs auteurs. 

8 avril : Référendum : les accords d’Evian 
sont approuvés par les Français (17 millions 
de «oui » contre 1 million de « non »). 

20 avril : Le général Salan est arrêté. 
Avril-mai : LO.A.S. déclenche la tactique de 
la « terre brûlée » et crée un climat de terreur 


en se livrant à des massacres de civils algé¬ 
riens. Affrontements sanglants entre manifes¬ 
tants européens et forces françaises à Alger. 

2 mai : Voiture piégée au port d’Alger ; 62 
morts parmi les dockers algériens. 

Mai-juin : Exode massif des Européens 
d'Algérie vers la France. 

27 mai au 5 juin : Le C.N.R.A. réuni à 
Tripoli opte pour le socialisme et le parti 
unique comme modèle de développement. 

7 juin : Après des débats houleux, le 
C.N-R.À. se sépare n'étant pas arrivé à dési¬ 
gner le Bureau politique. 

Le G.P.R.A. quitte Tripoli ainsi que d’autres 
membres du C.N.R.A. 

9 juin r Une partie du C.N.R.A., réunie 
autour de Ben Bella et de Boumediene à 
Tripoli vote un ..procès verbal de carence » 
visant particulièrement Ben Khedda. 

11 juin : Le. D 1 Mostefaï, au nom de 
l'Exécutif s'adresse aux Européens d’Algérie. 
17 juin : Pour mettre fin aux attentats, 
accords locaux de délégués F.L.N. avec 
TO.A.S. (qui seront remis en cause par le 
G.P.R.A.). 

20 juin : Suppression du couvre-feu à Alger 

et sa région. 

24 au 25 juin : Les responsables des wilayas 
II, ITT IV, de la zone autonome d'Alger et des 
fédérations de Fiance er de Tunisie, réunis à 
Zemmorah (wilaya III) créent un comité 
inter-wilayas. Ils condamnent la «rébellion » 
des membres de TE.M.G. et demandent au 
G.P.R.A. de les «dénoncer ». Ils appellent à se 
joindre à eux les responsables des wilayas I, 
V et VI. Ces derniers refusent et choisissent le 
camp de l’Etat-major général. 

27 juin : Une délégation du Comité inter- 
wilayas de Zemmorah se déplace à Tunis où 
elle est reçue par quatre ministres du gouver¬ 
nement. Elle est chargée de présenter au 
G.P.R.A. les doléances du Comité. La 
rencontre, très agitée, se termine par le retrait 
de Khider suivi de Ben Bella : le premier 
annonce sa démission, le second quitte discrè¬ 
tement dans la nuit Tunis pour Le Caire à 
bord d'un avion égyptien. 

28 juin : Khider rend publique sa démission 
du G PR. A. 

30 juin : Dans un ordre du jour destiné à 
TA.L.N., le G.P.R.A. décide de « dégrader » 
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le colonel Boumediene et ses deux adjoints de 
V Etat-major, les commandants Ali Mendjli et 
Slimane fKaid Ahmed). A la suite de cet 
ordre. Boumediene quitte son PC de 
Ghardimaou et va se réfugier dans la wilaya I 
auprès de Tahar Zbiri qui en était le chef. 

1" juillet : Le référendum d’autodétermina’ 
tion donne 99,72 % de « oui » pour l'indé¬ 
pendance, 

3 juillet i La France reconnaît solennelle¬ 
ment l *indépendance . 

Entrée du G.RR.À. à Alger, à l'exception de 
Ben Bella au Caire et Khider k Rabat. 

Les premiers éléments de l'A.L.N. stationnés 
en Tunisie et au Maroc franchissent la frontière 
en vertu des dispositions des accords d'Evian. 

4 juillet : Première réunion du G.RR.A. à 
Alger. 

5 juillet : Devant la persistance des manifes¬ 
tations populaires, le G.RR.A. donne Tordre 
de reprendre le travail. 

Incidents sanglants à Oran : 30 morts dont 15 
européens. 

7 juillet : Des troupes marocaines pénètrent 
en territoire algérien où elles occupent deux 
postes. Campagne de presse marocaine à 
propos de Tindouf. 

Nouvel appel du Conseil des wilayas 11, 01, 
IV, de la Zone Autonome d'Alger et de la 
dération de France pour éviter T affrontement 
et dégager une nouvelle direction du F.L.N. 

Les wilayas t V ei VI refusent d’y répondre 
et confirment leur option pour l'E.M.G. 
Situation toujours tendue à Oran. 

9 au 10 juillet : Deux émissaires du G,P.R.À_. 
Yazid et Bitat en mission de conciliation à 
Rabat pour rencontrer Ben Bella et Khider, 
Mohand Oui El Hadj (wilaya III) et Youcef 
Khatib (wilaya IV) se joignent à eux dans la 
même démarche. Les 4 ministres à Rabat se 
séparent sans être arrivés à un accord. 

11 juillet : Ben Khedda empêché de tenir 
un meeting à Blida par le Conseil de la 
wilaya IV 

12 juillet ; Ben Bella à TIemcen. 

16 juillet : Annonce à TIemcen de la réunion 
d’un Conseil des wilayas. Absence du 
Conseil de la Zone Autonome d'Alger qui se 
prononce pour un « congrès populaire ». 

Ferhai Âbbas rejoint TIemcen, ainsi que 
Boumediene. 


D'autres membres du CN.R.A, suivent. 

18 juillet : Reparution d'Alger Républicain, 
organe des communistes (fondé en 193 S) 
après une éclipse de 7 ans (1955). 

19 juillet : L Egypte. la Libye, la Guinée et le 
Mali offrent leur médiation aux deux groupes 
d'Alger et de Tiemceii. elle échoue malgré la 
volonté de conciliation du G.RR.A. 

22 juillet : Alors que le Conseil des wilayas 
discute pour trouver une solution à la crise, un 
Bureau politique (celui évoqué au CN.R.A. à 
Tripoli) est proclamé à TIemcen, Invitation 
est faite aux membres du Bureau politique — 
sept - de rejoindre TIemcen : les cinq 
ministres ex -détenus ; Ail Ahmed, Ben Bella, 
Bitat, Boudiaf, Khider, plus Madj Ben Alla et 
Mohammedi. Boudiaf et Ait Ahmed refusent 
d’en faire partie. 

Enlèvements d Européens (« 500 disparus » 
selon le président de l'Association des 
familles de disparus) et d'Algériens collabo¬ 
rateurs des autorités françaises. 

Sept européens tués et nombreux blessés. 

23 juillet : Le G. P.R.A. accepte la formule du 
Bureau politique dans un souci d'unité et pose 
la condition de T aval du CN.R.A. 

24 juillet : La France menace d'intervenir. 

<* St la situation s’aggravait, la France inter¬ 
viendrait directement pour protéger ses natio¬ 
naux » déclare le secrétaire d'Etat à l'infor¬ 
mation et porte-parole du gouvernement fran¬ 
çais Alain Peyrefitte. 

25 juillet : Les troupes de la wilaya 1 occu¬ 
pent Constantine. Il y a des morts et des bles¬ 
sés. Ben Tobbal et Boubnider (chef de la 
wilaya II) sont arrêtés. Le commandant Larbi 
Berredjem prend la tête de la wilaya II et se 
joint aux benbellistes. 

Boudial appelle les Algériens à s'organiser 
pour faire échec au «coup de force ». 

Ail Ahmed démissionne du G.P.R.A. 

27 juillet ; Appel de Boudiaf et Krim pour un 
« Comité de liaison ce de défense de la révo¬ 
lution ». Tizi Ouzou. siège du « comité » 
devient ie troisième centre de pouvoir, apres 
Alger cl TIemcen. La presse française parle 
de «groupe kabyle », 

Ben Tobbal libéré rejoint Alger. Il déclare : 

* Le G. R R. A. avait don fié son accord sur la 
compos it ion du Bureau politique et 
Mohammedi Said était parti à TIemcen en 
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émissaire,.. Un Bureau politique vaut mieux 
que le vide politique ». 

29 juillet : Entrée des troupes de la wilaya IV 
à Alger dont elles prennent le contrôle qui 
relevait jusque-là de la Zone Autonome 
d’Alger 

Boussouf et Ben Tobbal à Tunis, 

30 juillet : Boudiaf est enlevé à M’Sila par 
des éléments de la wilaya I. 

Rabah Zerari (commandant Azzeddine). 
commandant de la Zone Autonome d’Alger 
en résidence surveillée et son adjoint Omar 
Oussedik arrêté par le Conseil de la wilaya IV. 

31 juillet : Boudiaf est libéré. 

[Le G.P,R,A. était reconnu par 25 pays avant 
les négociations d’Evian et par 36 à la veille 
de l’Indépendance]. 

2 août ; Accord entre Boudiaf, Krim et le 
colonel Mohand Ould El Hadj (wilaya III) 
d’une part et Khider et Bitat d’autre part : 

Le Bureau politique est reconnu pour une 
durée d’un mois (à titre provisoire) ; 

Le C.N.R.A, se réunira une semaine après les 
élections pour réexaminer la composition du 
Bureau politique, 

3 août : Entrée du Bureau politique à Alger, 
Boudiaf, membre du Bureau politique. 
Ait Ahmed refuse toujours d’y siéger, 

4 août : Le Bureau politique procède à la 
répartition des attributions de ses membres ; 
Khider, secrétaire général, information, 
finances 

Ben Bella, coordination avec l’Exécutif 
provisoire 

Boudiaf, orientation et affaires extérieures 
Hadj Ben Alla, affaires militaires 
Mohammedi, éducation et santé publique 
Rabah Bitat, organisation du parti et des 
groupements nationaux. 

Le Bureau politique reporte les élections au 2 
septembre. 

Sur les 12 membres qui formaient initialement 
le G.P.R.A, avant son entrée àAlger, cinq font 
désormais partie du Bureau politique (Khider 
Ben Bella, Boudiaf, Mohammedi, Bitat), deux 
ont démissionné et se retrouvent à Genève 
(Dahlab et Ait Ahmed), deux autres à Tunis 
(Boussouf et Ben Tobbal), Krim est en 
Kabylie, Yazid tente les bons offices auprès 
des uns et des autres, Ben Khedda continue, à 
partir d’Alger, de lancer des appels... sans 


écho à r unité. L’autorité est détenue par le 
Bureau politique. Le G.PR.A. cesse, de fait, 
d’exister et demeure un symbole, 

8 août : Le Bureau politique déclare exercer 
tous les pouvoirs détenus par le G.P. R-A. 

9 août : Graves incidents entre Y A,L,N. et 
farinée française à Laghouat où 4 légion¬ 
naires sont tués dont un officier 

11 au 12 août : Le Bureau politique décide la 
« reconversion » du EL.N. et de L’A.L.N., 
c’est-à-dire la prise en main de ces deux orga¬ 
nisations, 

19 août : Publication par le Bureau politique 
de la liste des candidats aux élections à 
l’Assemblée Nationale Constituante (A.N.C.) 
pour le 2 septembre. 

La wilaya IV conteste certains candidats et 
met ses troupes en état d’alerte. 

29 août : 196 candidats sont désignés par le 
Bureau politique sur une seule liste. 

Khider s’en prend aux éléments de la wilaya 
IV, en même temps qu’i! annonce des «comi¬ 
tés électoraux » et des «comités de vigilance ». 

22 août ; Les partisans du Bureau politique 
manifestent contre la wilaya IV à Alger. 

23 août : En réaction, une foule immense 
traverse Alger avec les mots d’ordre de la 
wilaya IV. 

Fusillades à la Casbah 

La wilaya IV instaure la censure à la radio et 
dans les journaux, interdit les déclarations du 
Bureau politique et organise des manifesta¬ 
tions. 

24 août : Les wîlayas III et IV admettent, en 
fin de compte, la reconversion du FL.N. et de 
UA.L.N, Elles estiment cependant qu’elle ne 
doit intervenir qu’après la constitution d’un 
* Etat algérien issu légalement » et deman¬ 
dent qu’elles soient consultées sur la person¬ 
nalité des candidats aux postes de responsabi¬ 
lité publique, chacune dans les limites de sa 
circonscription. 

24 au 25 août : Guerre des communiqués 
entre la wilaya IV et la Zone Autonome 
d’Alger à propos de l’autorité sur la capitale. 
Khider déclare que le Bureau politique n’est 
plus en mesure d’exercer ses fonctions, qu’il 
ne peut plus contrôler la situation ni caution¬ 
ner les candidats aux élections du 2 septembre 
et qu’il décide d’ajourner ces dernières. 
Boudiaf démissionne du Bureau politique. 
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La wiiaya 111 s’élève contre le report des élec¬ 
tions décidé unilatéralement par des membres 
du Bureau politique. 

Nouvelle censure de la wiiaya IV interdisant 
les communiqués du Bureau politique à la 
radio et à J a presse locale. 

27 août : Arrestation par le Conseil de la 
wiiaya IV de membres du Bureau politique. 
La wiiaya 4 considère que la constitution d'un 
^ Comité PL.N, d’Alger » comme une viola¬ 
tion de I accord du 2 août aux termes duquel 
les prérogatives du Bureau politique (provi¬ 
soire) se limitaient à la préparation des élec¬ 
tions et à la réunion du C.N.R.A, 

Incidents entre éléments de la wiiaya IV et 
soldats de P armée française à Hadjout, 

Les wiiaya l II, V et VI et l'E.M.G. procla¬ 
ment leur soutien au Bureau politique. 

Les wiiaya III et IV déclarent qu’elles feront 
face à toute agression. 

28 août ; Veillées d’armes. Réunion 

commune des commandants des wilayas I II 
V et VJ à Sétif, 1 ’ 

29 août : Incidents sanglants à la Casbah 
Alger entre les partisans du Bureau politique 
ei de la wiiaya IV. Insécurité, enlèvements de 
personnes, perquisitions arbitraires de locaux 
et d'appartements, perceptions illégales de 
cotisations, saisies de céréales,., 

La France menace de nouveau d’intervenir 
p: _r défendre ses ressortissants. Les troupes 
fpaflçabes opèrent un mouvement dans 
ï ! Algérois. La wiiaya IV découvre un impor- 
d armes à Alger et procède à de 
"terreuses arrestations. 

L L G T A. appelle à la grève générale. 
Ateifesmonsà Alger et dans le reste du pays : 

- smne barak a t » (sept ans. ça suffit !). 

août : Le Bureau politique fait appel à ses 
ïûfces armées pour ^ rétablir l'ordre à 

I r Septembre : Meeting au foyer civique 
: -,îfer 20 000 personnes (pour 
la guerre civile). 

5 septembre : Ben Bella gagne Oran d’où il 
Fùrdre aux 4 wilayas qui le soutien- 
pfcts des troupes de l’Etat major, de 

f W S septembre : Boghari, Sour-el- 
_Lf Aissa et ChJef sont le théâtre 
ifcms combats entre éléments de la 


wiiaya IV et forces de l’E.M.G, On parle de 
mille morts, A la demande du colonel Mohand 
Ould El Hadj (wiiaya III) un accord est 
conclu entre le Bureau politique et les respon¬ 
sables des wilayas 111 et IV qui prévoit l’arrêt 
des combats, la démilitarisation d'Alger et 
1 organisation des élections à bref délai. 

6 septembre : La population s interpose entre 
frères pour faire arrêter les tueries. Ben Bella 
et le chei de la wiiaya IV sur les lieux des 
combats pour faire cesser les affrontements, 

9 septembre ; Boumediene, à la tête de ses 
troupes, fait son entrée à Alger, 
accompagné de Ben Bella, 

14 septembre : Publication des listes des 
candidats désignés par le Bureau politique 
aux élections de l’A.N.C, 

20 septembre : Reprise des combats entre 
forces du Bureau politique et éléments de la 
wiiaya IV, 

Elections à TA.N.C, de 196 députés sur une 
liste unique présentée par le Bureau politique. 
Une partie du G.P.R.A. et du C.N.R.A, eu est 
éliminée. 

24 septembre ; Khider au nom du Bureau 
politique déclare «admettre les partis à condi¬ 
tion qu’ils Ira vaillent dans le cadre de la 

Constitution ». 

25 septembre : Première réunion de l’A.N.C. 
Ferhat Abbas est élu président avec J 55 voix 
pour et 36 bulletins blancs et nuis. 

Le président de 1 Exécutif provisoire remet 
ses pouvoirs au président de l’Assemblée 
Nationale Constituante. 

Proclamation de la République Algérienne 
Démocratique et Populaire ». 

Ben Bella désigné pour former le gouverne¬ 
ment par 141 voix sur 189 votants et 15S 
suffrages exprimés. 

28 septembre : Ben Bella présente à l’A.N.C. 
son gouvernement : * Le programme de 
Tripoli programme provisoire du gouverne¬ 
ment ». Boudiaf crée le RR,$. (parti de la 
Révolution Socialiste) et conteste la légiti¬ 
mité du Bureau politique formé par Ben 
Bella. 

29 septembre : L’Assemblée Constituante ■ 
investit Ben Bella, président du Conseil des 
ministres. 

8 octobre : Admission de l’Algérie à 
l’O.N.U, 
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15 octobre : Entretien Ben Bella - Kennedy 

à Washington. 

16 octobre : U Président Ben Bella à Cuba. 
9 novembre : Le Président Ben Bella 
annonce à Sétif que 500 usines seront remises 
aux comités de gestion. 
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29 novembre : Interdiction du Parti 
Communiste Algérien et de son hebdoma¬ 
daire El Hourriya (Liberté), 

20 décembre ; Accord entre le Bureau poli¬ 
tique et rU.GT.A. consacrant Y autonomie 
organique syndicale. 
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L TEXTES FONDAMENTAUX 
A. TEXTES DU EL.N. 

PROCLAMATION DU PREMIER NOVEMBRE 1954 

Texte intégral du premier appel adressé par le secrétariat général du Front de libération natio¬ 
nale au peuple algérien le 1er Novembre 1954 

* PEUPLE ALGÉRIEN, 

« MILITANTS DE LA CAUSE NATIONALE, 

A vous qui êtes appelés à nous juger (le premier d’une façon générale, les seconds tout 
particulièrement), notre souci en dilfusani la présente proclamation est de vous éclairer sur les 
raisons profondes qui nous ont poussés à agir en vous exposant notre programme* le sens de 
notre action, le bien-fondé de nos vues dont le but demeure P indépendance nationale dans le 
cadre nord-africain. Notre désir aussi est de vous éviter la confusion que pourraient entretenir 
I impérialisme et scs agents admrnisLraLils et autres poli tic ail leurs véreux. 

Nous considérons avant tout qu ! après des décades de lutte, le mouvement national a atteint 
sa phase de réalisation. En effet, le but d un mouvement révolutionnaire étant de créer toutes 
les conditions d une action libératrice* nous estimons que, sous ses aspects internes, le peuple 
est uni derrière le mot d ordre d indépendance et d'action et, sous les aspects extérieurs, le 
climat de détente est favorable pour le règlement des problèmes mineurs, dont le nôtre, avec 
surtout l'appui diplomatique de nos frères arabo-musulmans. Les événements du Maroc et de 
Tunisie sont à ce sujet significatifs et marquent profondément le processus de la lutte de libé¬ 
ration de I Afrique du Nord- A noter dans ce domaine que nous avons depuis Fort longtemps 
été les précurseurs de runité dans l'action* malheureusement jamais réalisée entre les trois 
pays. 

Aujourd’hui, les uns et les autres sont engagés résolument dans cette voie, et nous, relé¬ 
gués à 1 arrière* nous subissons le sort de ceux qui sont dépassés. C'est ainsi que notre mouve¬ 
ment national, terrassé par des années d immobilisme cl de routine, mal orienté, privé du 
soutien indispensable de I opinion populaire, dépassé par les événements* se désagrège 
progressivement à la grande satisfaction du colonialisme qui croit avoir remporté la plus 
grande victoire de sa lutte contre P avant-garde algérienne. 

L s HEURE EST GRAVE ! 

Devant cette situation qui risque de devenir irréparable, une équipe de jeunes responsables 
et militants conscients, i alliant autour d elle la majorités des éléments encore sains et décidés, 
a jugé le moment venu de sortir le mouvement national de l'impasse où ['ont acculé les luttes 
de personnes et d'influence, pour le lancer aux côtés des frères marocains et tunisiens dans la 
véritable lutte révolutionnaire. 

Nous tenons à ccl effet à préciser que nous sommes indépendants des deux clans qui se 
disputent le pouvoir. Plaçant 1 intérêt national au-dessus de loutes les considérations mesquines 
ci erronées de personnes cl prestige* conformément aux principes révolutionnaires* notre action 
est dirigée uniquement contre le colonialisme, seul ennemi et aveugle, qui s'est toujours refusé 
a accorder la moindre liberté par des moyens de lutte pacifique. 

Ce sont là, nom pensons, des raisons suffisantes qui font que notre mouvement de rénova¬ 
tion se présente sous 1 étiquette de FRONT DE LIBÉRATION NATIONALE, se dégageant 
ainsi de toutes les compromissions possibles et offrant la possibilité à tous les patriotes 
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algériens de toutes les couches sociales, de tous les partis et mouvements purement algériens, 
de s’intégrer dans la lutte de libération sans aucune autre considération. 

Pour préciser, nous retraçons ci-après, les grandes lignes de notre programme politique ; 

BUT : L’indépendance nationale par : 

1) La restauration de l’Etat algérien souverain, démocratique et social dans le cadre des prin¬ 
cipes islamiques. 

2) Le respect de toutes les Libertés fondamentales sans distinction de races et de confessions. 

OBJECTIFS INTÉRIEURS : 

1) Assainissement politique par la remise du mouvement national révolutionnaire dans sa véri¬ 
table voie et par l’anéantissement de tous les vestiges de corruption et de réformisme, cause 
de notre régression actuelle* 

2) Rassemblement et oiganisation de toutes les énergies saines du peuple algérien pour la liqui¬ 
dation du système colonial* 

OBJECTIFS EXTÉRIEURS: 

— Internationalisation du problème algérien* 

— Réalisation de T Unité nord-africaine dans le cadre naturel 

— Dans le cadre de la charte des Nations Unies, affirmation 
toutes nations qui appuieraient notre action libératrice* 

MOYENS n E LUTTE : 

Conformément aux principes révolutionnaires et compte tenu des situations intérieure et 
extérieure, la continuation de la lutte par tous les moyens jusqu'à la réalisation de notre but* 

Pour parvenir à ces fins, le Front de libération nationale aura deux tâches essentielles à 
mener de front et simultanément : une action intérieure tant sur le plan politique que sur le plan 
de l'action propre, et une action extérieure en vue de faire du problème algérien une réalité 
pour le monde entier avec l'appui de tous nos alliés naturels* 

C'est là une tâche écrasante qui nécessite la mobilisation de toutes les énergies et toutes les 
ressources nationales. Il est vrai, la lutte sera longue mais l'issue est certaine* 

En dernier lieu, afin d'éviter les fausses interprétations et les faux-fuyants, pour prouver 
notre désir de paix, limiter les pertes en vies humaines cl les effusions de sang, nous avançons 
une plate-forme honorable de discussion aux autorités françaises si ces dernières sont animées 
de bonne foi et reconnaissent une fois pour toutes aux peuples qu'elles subjuguent le droit de 
disposer d'eux-même s. 

1) La reconnaissance de la nationalité algérienne par une déclaration officielle abrogeant les 
édits, décrets et lois faisant de l'Algérie une terre française en déni de l'histoire, de la 
géographie, de la langue, de la religion et des mœurs du peuple algérien* 

2) L'ouverture des négociations avec les porte-parole autorisés du peuple algérien sur les bases 
de la reconnaissance de la souveraineté algérienne, une et indivisible. 

3) La création d'un climat de confiance par la libération de tous tes détenus politiques, la levée 
de toutes les mesures d'exception et l'amêt de toute poursuite contre les forces combattantes. 


arabo-musulman* 

de notre sympathie à l'égard de 
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EN CONTREPARTIE : 

que les personnes ct'lrafamnief eCOnomiques ' h °nnelement acquis, seront respectés ainsi 

2) SSSS Ch0iX CMre - et seront de 

□alité algérienne et, dans ce cTserom cons° U ° pterom pour ]à ^ 

3) Les liens entre la France “ 5^ “ S “T' lds en drnits ct devoirs, 

deux puissances sur la base de l'égalité et du respect de'Si ^ ^ IeS 

poursau vom notre pays' eUtiî'rendre^sa hbené 6 le ^nfdS? ^ *!* « de » —r 
victoire est la tienne. * ^^ rall0n nationale est ton front, sa 

donnons le meilI^rle'nL^SrriàVa^e! ^ sentiments a™ i-impérialistes, nous 


1“ Novembre 1954 
Le Secrétariat national. 
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LE CONGRES DE LA SOUMMAM (20 OCTOBRE 1956) 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE LA PLATE-FORME POLITIQUE DU FL N ET DFS 
DIRECTIVES DU CONGRES TELS QU'ILS ONT ETE RENDUS PUBUCS PAR 

^■n^?y. DJ ^ H[D *’ 0RGANE CENTRAL DU F.L.N.. DANS UN NUMERO SPECIAI A 
L OCCASION DU DEUXIEME ANNIVERSAIRE DE LA REVOLUTION LF 
1“ NOVEMBRE 1956, ULU 1IUIN LC 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DU CONGRES DU 20 AOUT 1956 

ii. 1 o£i «rd'/dS ,^' 00 lir * plus ,om * “ ,dop,ée 4 * *• 

n <CN ' RA > “"*“ f de 34 : 

V T*T , : .^ Ah r d , H ? Cine ; Abane Ramdane : Afebas Ferhat, Boudiaf 
vi^rr . Btn Boulaid Mostefa ; Belkacem : Knm Belkacem ; Ben Bella Ahmed ■ Ben 

MohâîJlGu L S ' tat S abail ; K ? Mer Mohahied ; Krim Belkacem ; Laminc-Debbaghine 
Mohamed , Mokrane ; Ouamrane Amar ; Tawfik el Madani : Yazid M’hamed : Zirout Youcef. 

em ires suppléants : Aissa ; Ben Tobbal Lakhdar, Commandant adjoint de la Wilaya II ■ 
PUG eL A SS S?™"*!!? de la Wilaya V = Yahia Mohamed, ex-Président de 

ïfriJi !Ï S , ÏÏf e ‘ G °™ dal11 de la Wilaya [V ; Francis Allmed ; Mohammedi 
M h ^ p dtil1 de a Wl ay a 111 ; Nîexhoiidi Brahim, Commandant adjoint de la wilaya II : 

Sî Ia Wilaya 111 ; Mc,uloud ^ Mourad : Mahsas Ahmed ; Mehri 

; ; Sde l :Tha ^ bi Tayeh ; Zoubir ' Nota - Les frères Ben Boulaïd Mostepha 

m Z | i Youcef sont tombes au champ d’honneur. Les frères Belkacem. Mokrane. Aïssa 
Mouloud, Mourad, Sait!, Saddek et Zoubir sont inconnus des services de police 

Sif Co ™ té de Coordin T f tion et ^'Exécution (C.C.E.) est composé de cinq membres dont les 
noms sont tenus secrets. Ils ont ete choisis parmi les membres du C.N.R.A. qui se trouvent en 
Algérie. Leur Quartier-Général est quelque part dans un maquis. 

respoma^leTdevanUuL ^ "'"h™ ** C ° mnlissions sont dési ^ C.C.E. et sont 


IIL Rapport F.L.N. - A. L. N. : 

Primauté du politique sur le militaire. 

Dans les P.C., le chef politico-militaire devra veiller à maintenir l’équilibre 
branches de la Révolution. ^ 


entre toutes les 


IV, Rapport Intérieur-Extérieur ; 
Primauté de T Intérieur sur T Extérieur 


V.AX-N. : 

^nn™lï V H iSée / n SL \ départ T ÊntS (Wilayas) : Ch ^ ue wilaya es ‘ «visée en zones : 
chaque zone est divisée en région : chaque région est divisée en secteurs. 

a). LES P.C. : La direction collective étant érigée en un principe, tous nos organismes délibé¬ 
rants devront le respecter scrupuleusement. Le PC. est composé du chef (pohiico-mSre) 
représentant I autorité centrale du F.L.N II est entouré d'adjoints et de collaborateurs ^on! 
des off.utrs ou sou s-officiers au nombre de trois, s'occupant des branches : militaire, politique 
renseignements et h a.sons. Il y a les P.C. de Wilaya. Zone. Région et Secteur. P q ’ 
i utations : La mutation est prononcée par l’organisme immédiatement supérieur à l’orga¬ 
nisme au ,uel appartient I élément. Le principe de la mutation à tous les échelons a été admis. 
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b). MILITAIRES : 

Unités : 

d ” “ ” rg '“ “ d “ ■ U d ml - 

mST ,f °' m “ * 35 h °™“ <*°l* « PI», te chef de «cio» e, son 

L«s grades : 

Us grades usités en Kabylie ont été adoptés, à savoir : 

(sergent) : deux V raugwren versés. HAarif eTa^To?' Se P0Ite SUr le bras droiL El Aarif 
El Moussaâd (adjudant) : un V souligné par un hl^ïf^P ' tr ° is V rouges renv ^cs. 
blanche. Moulazam etthani (sous-lieutenant) - une êk ,W. Moulazam ( as P'™0 ; une étoile 

etthani (capitaine) : deux étoiles rouaes Sash el Une etoile blanche - D ^bet 

blanche. Sagh etthani (colonel) : trSS™S^Commandant) : deux étoiles rouges, une 

Chef de z W onï / : a ce C s e eS T !n l ea“S sS^nï, S -™ Serom des ^nimandants. 

Chef de région : ce ^rZnsôTlLieLT J ° mtS Ser0nt des '&*****■ 

Chef de secteur : ce sera ^ U'o^dJoMsi^^^des^ergen^-ctefs 5 

NOTA ' ~ * — «— ~ les officiers des orga- 

Les galons seront faits par lawTlaya n°' 3 ^ ** P ° Itent sm le cafoL (A faire par chaque wilaya). 
Déclarations : le C.C.E. est chargé de l’étude de cette question. 

taire sera chargée d^étudier chaque c^et de ^' ibér . atiotl dU PaJ ’ S ’ Une commi “'on mili- 

l’Armée Nationale. q rt * pourvoir au reclassement de ces grades dans 

Le grade de Général n’existera pas jusqu’à la Libération 

^ Prononcées parle CC.E. 

ch^fsde S wSya erS *** *** 0U rétr °gradés par le C.C.E. sur proposition des 

Les caporaux sont nommés et cassés par le chef de zone. 

ci-j«f “ a,l0 “ i ” ! "Oudjahed,cachera ™ solde slliïam Ie bïr4 „ 

~~ soldai 1000 francs par mois ; 

— caporal 1200 francs par mois ; 
sergent 1500 francs par mois ; 
sergent-chef 1 800 francs par mois 

— adjudant 2000 francs par mois ; ’ 

aspirant 2500 francs par mois ■ 

— sous-lieutenant 3000 francs pa^ mois ■ 

— lieutenant 3500 francs par mois ■ 

— capitaine 4000 francs par mois - * 
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— commandant 4500 francs par mois - 
colonel 5000 francs par mois. 

de Son f WCS ' US SSE tSet 10ÜCheront de ce fait une solde 

charge de rAnïfe ^ * ‘° lIette S ° nt à ,a charge des moudjahidines. Tout le reste est à la 

lement C HÇ dc famille seront secourus mensuel- 

Revolunon. Des directives aux chjfs de groapeÜ” P0Ur épargner deniers de la 
en ce sens - ë P C1 aüx L °mmissatres politiques seront données 

plissent 9 ue les moudjahidine lorsqu'ils accom- 

qu Jls ne sont utilisés que 13 jours ÏÏS ' ^ attnbué !a moitié du secours lom 
semaine par moi, J ° UrS par mols « * <juart * secours lorsqu'Os sont ut£une 

PtamW? ** CaiCUlé Sür fa base suivante : 
j, our ! es ca mpagne.s ; 2000 francs de base nius irmn r 
P»-ta «Ita : 5000 <h« d, ta p te 2 P „oô 

C) POLITIQUE : 

— ■*— ita ..ta pondtas^po^^i. 

!>: ftSSïï^^iSSSÏÏSf' pe “ ple - 

)■ Finances et ravitaillement* 

Lefassmihîé ' TI V* TION ’ ASSEMBLEES DU PEUPLE • 

de 5 membres don, un prési 

cieres et economiques et de la police. judiciaires et islamiques, des affaires finan- 

directives 

ço,tata” n , d “ SKSKrwîSîS» S ST“? * |,0ranie ' Ai « é ™“ « 

1 PP ication stricte des directives ci-dessous. ’ f de wiiayas sont pnés de veiller 

ffi5»5asægs-« 

A l’Es^fronSe M ’ Sila ’ B ° USSaâda ’ PjelaL 

b) 2™ Wiiaya - NORD CONSTANTINOIS 

AiTsud ■ Se,T° rd ' U CaJle ' ^-el-Ieurne.' 

Montcaim, •—» en passant par Segus, 
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A l’Ouest : Setif, Remua, Souk el Tenine. 

A l’Est ; frontière tunisienne. 

c) 3™ Wilaya - KABYLIE 

Limites : au Nord : Souk el Tenine, Courbet Marine. 

. LlgI f Alger-Constantine jusqu’à Sétif avec le prolongement Bordj, M’Sila, Ain 
Lahdjal, Aumale, Am Bessam, Palestro. J ’ ’ n 

A l’Ouest : Courbet Marine, Menerville. 

A l’Est : Setif, Kerrata, Souk el Tenine. 

d) 4™ Wilaya- ALGEROIS. 

Limiies : au Nord : Courbet Marine. Tcnes. 

Au Sud : Bouira. Ain Bessam, Birabalou, Berrouaghia. Boghari, Ttaret. 

A l’Ouesl : frontière département d’Oran. 

$ ^ wu 0Urbe Æx^ MenerViIle ’ Paiestro ’ Thiers ’ Bouira ’ Ain B «sem. 

e) a'" 11 Wilaya - ORÂNIE 

Limites : département Oran. 

f) 6™ Wilaya - LE SUD, 

a°BW L'SLÏ Um ! lr “P hes ; HnsleJn-Dey, BinnandrcL., Koub», 

E Biar, Bouzareah. Si Eugene ne dépendent pas de la Wilaya n B 4 et constituent une zone 
autonome avec une organisation ayant «ne structure spéciale 

de la^moîetS ^ rt t ier ?,*• Ia "“V" n ° 3 (Khbyü ^ «P^ant l’organisation 
delajille de Seul devra tout faire pour faciliter la tâche et rendre service aux Wilayas 

appartient à la Wilaya n‘ 6 (Sud), cependant l’organisation de la 
ville de Boussaada devra tout laire pour faciliter la tâche des Wilayas n° 1 et 3 
Les noms arabes correspondant aux mots zone, région, secteur, sont : 

Zone = Mintaqa ; Région = Nahia ; Secteur = Kism. 

IX. Les Commissaires politiques et leurs attributions. 

Les tâches principales des commissaires politiques sont : 

a) . Organisation et éducation du peuple. 

les MlJuks^du'p/N^’nn rf nechla ’ ser f un comiti de 3 membres chargé d’organiser 

les cellules du EL N. (I un de ces membres sera obligatoirement le président de l’Assemblée 

rTiVY d n P1L ] e S T ant) - Lcs c ; lmmlssaires politiques contrôleront et guideront le 
f , * 3 * Dc , p US ' S reuntronL les nli!ilan “ du F.L.N. lors de leur passage dans le 
village et leur feront des causeries éducatives sur différents sujets 

Les commissaires politiques veilleront à ce qu’il n’existe aucune confusion de pouvoir 
entre le amute des « 3 » (Organisation du F.L.N.) et le comité élu de l’Assemblée du peuple 

nettement définies, chacun oeuvrera pour le bien de tous sans jamais 
empiéter sur le domaine d un frère de combat. 

b) . La propagande et l’information. 

Les commissaires politiques som responsables de la diffusion au sein du peuple par le canal 
organisation de mots d ordre du F.L.N. et de sa littérature, « El Moudjahid ». « Ré nuance 

‘SonsT imo ^;î rOChUre r ' ** « >™aU a été négligé dans certaine! 

régions. Il importe de remédier à cette situation d’urgence. 11 faudra arriver à doter chaque 
région d une ronéo et d une machine à écrire. 4 

Les commissaires politiques organiseront aussi un petit service de propagande dans chaque 

S«domîne dS 1CS S A S ’ Sur le EBgtS mSv 

dans ce domaine doit être encourage et signale aux Organismes supérieurs pour sa généralisation. 
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Les commissaires politiques* à quelque échelon qu ils soient, devront fournir régulière¬ 
ment des rapports à la Commission nationale de la propagande et de T information su r tout ce 
qui se passe dans leur secteur, région* zone ou wüaya ; exactions de l’ennemi, exploits de 
PA-L.N., moral de la population, initiatives locales heureuses* etc. Cette tâche est primordiale. 
Les commissaires zonaux, régionaux et de secteurs ne négligeront pas ce travail essentiel. 

Les commissaires politiques de tout grade devront parfaire Y éducation politique des moud¬ 
jahidine en leur tenant de fréquentes réunions d’information et d’éducation. Ils veilleront jalou¬ 
sement sur le moral des moudjahidine, des moussebiline et du peuple. C’est sur les commis¬ 
saires politiques que compte le EL,N, pour contrecarrer la propagande insidieuse des SAS. 
c). La guerre psychologique. 

Une des principales armes du colonialisme français dans sa lutte contre le peuple algérien 
est la guerre psychologique : son but est à cet effet connu : isoler les combattants du peuple. 
Tous les moyens sont utilisés : dénigrement des moudjahidines par le mensonge et la calom¬ 
nie* répression féroce contre le peuple afin de le démoraliser et de le décourager, réformettes 
sur le plan social* etc* 

A cela* nos commissaires politiques devront riposter et cimenter toujours davantage T union 
combattants-peuple. Les rapports de nos combattants avec le peuple doivent être de fraternité, 
le soldat de l'A.L.N, digne de ce nom ne doit jamais oublier que fils du peuple, il est le servi¬ 
teur zélé de celui-ci. Le Moudjahid ne doit jamais oublier que la raison majeure pour laquelle 
il combat est d abord la libération du peuple algérien des griffes du colonialisme français. 

Les officiers de l’Â.L.N. sanctionneront avec sévérité toute exaction de nos moudjahidine 
commises à l‘encontre du peuple. 

Les commissaires politiques ont aussi pour tâche de veiller à ce que nos commandants d’unité 
ne commettent aucune faute psychologique. Pour cela* quel que soit l'endroit où ils se trouvent, ils 
doivent se procurer la presse pour être tenus au courant au jour le jour de dévolution de la sirn^ 
lion politique en Algérie, en France et dans le monde* Voici un exemple significatif à ce sujet : 

Lors du débat au Parlement français sur le rappel du contingent, un de nos chefs militaires 
a choisi ce moment pour monter l’embuscade de Sakamody ou des civils (hommes, femmes et 
enfants européens) trouvèrent la mort. Un commissaire politique qui suit de près la situation 
politique aurait déconseillé au chef militaire cette embuscade dont les conséquences furent 
lourdes pour notre cause. 

En dépit de I attitude du colonialisme français à 1 égard de nos combattants prisonniers, 
nous uc devons en aucun cas maluaiier les prisonniers ennemis. Bien au contraire, les prison¬ 
niers ennemis seront bien traités (cf. Voir l'exemple du Viet Mînh) puis relâchés après le 
serment sur i honneur de ne plus prendre les armes contre les Algériens. Ceci permettra à tous 
les jeunes démocrates fiançais enrôlés de force et qui condamnent la guerre de reconquête colo¬ 
niale de venir à nous avec leurs armes. 

Dans ce domaine comme dans d’autres, nous n’écouterons jamais le cœur mais la raison. 
Tous nos actes doivent être des actes qui payent, 
d) Finances et ravitaillement. 

Les commissaires politiques sont aussi chargés de la finance et du ravitaillement* L’argent 
est dit-on le « nerf de la guerre »* Epaigner les deniers de la Révolution doit être notre souci 
constant. Cependant, cela ne veut pas dire que nous lésinerons sur chaque chose. Une dépense 
nécessaire devra être faite* Eviter de tomber dans les excès dans les deux sens* 

Le Peuple a largement contribué financièrement depuis le 1* novembre 1954. Des exac¬ 
tions meme ont été commises un peu partout. Il importe à l’avenir de ne jamais imposer aux 
gens au-dessus de leurs moyens* Des enquêtes doivent être effectuées sur les possibilités finan¬ 
cières des personnes qui doivent être imposées. 

Un peu partout, des gens très riches n’ont rien versé jusqu’à ce jour ; il importe de les déni¬ 
cher et de les faire participer financièrement à notre lutte en exigeant d’eux des sommes en 
rapport avec leur fortune* 
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Ne jamais oublier que nous sommes tous des patriotes appartenant à une meme organisa- 1 

tiou qui œuvre pour la libération du territoire et le bonheur des masses algériennes. Que chacun le ^ 

dans sa branche fasse son devoir avec désintéressement. 1 

expé 

XIV. Rapport Intérieur - Extérieur. I 

Primauté de l'intérieur sur Intérieur. Là encore un désintéressement total doit nous ferm 

animer. Les frères de T extérieur accomplissent une tâche aussi noble que la nôtre. Nous appar- ^ 

tenons tous à ta Révolution patriotique du T novembre 1954 et nous oeuvrons tous pour la plus 

grande gloire de l'Algérie. que le 

L 

XV. Tribunaux. nous 

Aucun officier quel que soit son grade n'a plus le droit de prononcer une condamnation à 

mort. Des tribunaux à l'échelle secteur, région, zone et wilaya seront institués et jugeront les 

délits graves commis par les civils et les militaires. ^ 

Les hommes qui siégeront dans ces tribunaux seront choisis parmi les hommes sages et ^ ries ' 

honnêtes ayant si possible des notions de droit musulman. Le nombre des juges sera de 3 ou 5. imfXM 

Les accusés auront le droit de choisir une défaire, G$î ^ 

Les condamnés à mort seront fusillés. Dans des cas de force majeure, ils seront pendus. du ** 

L'égorgement et la mutilation sont formellement interdits. ms tan 

XVL Les permissions. Les permissions sont rétablies. 

Un titre de permission sera établi chaque fois qu'un moudjahid obtint une permission. Le 
titre de permission sera visé à l'arrivée et au départ par le chef moussebel de la localité où se 
rend le moudjahed permissionnaire. 

Le délai de route n’est pas compris dans les jours de permission. Si durant son séjour de 
permission le moudjahed commet une faute, le chef moussebel établira un rapport qu'il trans¬ 
met par la voie hiérarchique. 

La délivrance de la permission et le nombre de jours à accorder par an est laissé à l'initia¬ 
tive des chefs de wilayas. 

XVII. Conseils pratiques. 

Le but que poursuit la Révolution patriotique du l 4r novembre 1954 est non seulement l’in¬ 
dépendance de la Pairie maïs aussi F instauration d’une République démocratique et sociale où 
chaque Algérien pourra vivre décemment et où régnera le maximum de justice sociale. 

A cet effet, nous devons d'ores et déjà cultiver en nous les qualités requises pour passer 
facilement de notre état de combattant à celui de bâtisseur et administrateur de la société algé¬ 
rienne de demain. Les commissaires politiques, les officiers de S'A.LM,, les chefs des comités 
locaux F.L.N., les présidents des Assemblées du Peuple, les chefs syndicalistes etc. doivent 
savoir que le pays compte sur eux pour être des cadres de l'Algérie de demain. Ns doivent sans 
retard se préparer aux nouvelles responsabilités qui les attendent. D'ores et déjà ils doivent se 
préoccuper des multiples problèmes que nous devons à résoudre à la libération du pays. A cet 
effet, ils doivent s’instruire, se documenter sur les problèmes politiques, militaires, écono¬ 
miques, sociaux, etc. 

Tous nos responsables, à quelque échelon qu'ils appartiennent, doivent savoir que l'auto¬ 
rité dont ils sont investis émane du peuple et elle s'exercera toujours et en toutes circonstances 
au service du peuple. 

Tous nos responsables s'efforceront dès maintenant de combattre la paresse, la passivité 
intellectuelle et le conformisme politique borné qui freinent toute initiative créatrice, 

^ L'abus d'autorité est nuisible et haïssable. Un chef digne de ce nom sait se faire obéir et en 
même temps aimer de ses subordonnés. 
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CONCLUSION 

pés, notre direction ’^S 1 *î3îrS!i 1 ÏÏ i U reS*mïSS!£.2?^f CCÜ 2. i,liniMirt * et lointain» assi- 
importe qu’une entente parfaite règne entre nous Jp,,,i ? h ? d ' entre nous bien définies, il 

f décisive. C’est à cette Sndition et àS«ndittom ^î qUC “ ^ qW nous Versons 

du 1“ novembre 1954 poursuivra itrfsistiblemem samÏÏfH“hî RdvoIution P™ottque 
tnstant se soucier des aboiements du colonialisme et de ses zélés SKirT' ™ SÊUi 
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DANS 

d. LIBERATION NATiONALEa^r^., 

Révolution Algérienne. Elle servira de Nen idéalOBiaue et n a ,- Une to| * dé "™™« de la 

*% * » “ - «5 »-J2£!!f!SSr m ** *“ re!po " !ables 

Elle eM dj visee en trois parties : ^ 

f) La situation politique actuelle. 

Il) Les perspectives générales, 
ni) Les moyens d'actions et de propagande. 



Elle force 1 admiration de l'opinion mondiale. 


nationale. 


a* La Résistance armée* 

^'eh* a 1 ^^^^e'^^W^ec^uccès'i’épre'uve^n^eu*^ 3 ^ 011 Na ‘ i0nale ’ locaïisée 

puissante, moSe, lu menée par une armée 

Malgré la pénurie provisoire d'afmTment e ï a dJv^ n - Etats du m °nde. 
harcèlement, de sabotage, s’étendant aujourd'hui à r °i > . pe , es °P erali0n;i de guérillas, de 
Elle a consolidé sanf cesseses Z LE2 ÏÜ * “ blc du territoire national. 

Elle a su passer rapidement de la euérilîa au ni'v&mde l , aCUtlue ’ sa techni 9 u «. son efficacité. 
Elle a su combiner hamTOnieusement ÏÏ T Ia gueire P» Klle ' 
avec les formes les plus classiques en les ado^Umlmir^ 63 deS gUerres “«-colonialistes 
, HUe a déjà fourni la preuve suffisante ÏZ o particularités du pays, 

tju elle possède la science de la stratégie d'une euen-eVn S | 0l ! 0, ' t ™ lsalll)n militaire est unifiée, 

aiir de „ Libira '™ ds '■ Ale<rte ' 

jusqu’à la déI^raSL P rr p S am e emïyre reS ' ^ Cürabattams décidés * lutter avec abnégation 

« "■ **» * 

çaise. avec 3111165 et bagages les rangs de l’armée fran- 

ne peut plus compter sur le « 

Les Haritas de g^miers ™és o^ 2S£ de IeS transférer en Allemagne, 
travail » pour lequel ils étaient appelés P dtsparaissent I d^?!e° UVen - tr ° rnfrfs sur ia nattJ re du « 
eL dissoutes par les autorités mécontentes. ma qurs. Certaines sont désarmées 

i Sfs U vÏ e etcam eSI £ ° UVem ° b ‘ igée de refuscr 

I honneur d’être soldats de leur « Armée » ’ campagnes, impatients de mériter 

et soldats de I’ Arm& ^ Ubirmi w SiSe soffitenom COmmissaires P° ! >tiques, les cadres 
fiés dans des chants populaires qui om Hért ^ np , comme des héros nationaux, glori- 

misérabic Lhaima, la ^rfa des £ffigourbi q^e la 
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Telle-, sont les raisons essentielles du « miracle algérien » : l’A.L.N. tenant en échec la 

fr “ çai “’ re " fore<e ^ » 

“gdn°en lgeS * rcCOlma:tre que la soIut,ort milllilire est impossible pour résoudre le problème 

, f ,^ eV ° nS SignaiCr particu!ièrement Ia f ™ion de nombreux maquis urbains qui 
d ores et déjà, constituent une seconde armée sans uniforme. q ’ 

Les groupes armés dans les villes ci villages se sont notamment signalés par des attentats 
^ POliCC ' ' eS ^ * gendarmerie, les JLtageTdÎ bS5 
P f> ht t m’ “ s . uppresslon de § radés d e Ja police, de mouchards, de iraîtres, 

- q affaiblit d une façon considérable l'armature militaire et policière de l’ennemi colo- 

l 'f ZiïTT la < àSPtr T de ses Fürces Sur rensemb!e du sol national. mais“ccem 
Uie a détenoratton du moral des troupes, maintenues dans un état d’énervement et de fatigue 
par la nécessite de rester sur un qui-vive angoissant S 

Elï ™n'^ éniab ! eqUe ‘’fr de 1ÎA ' L ' N - a bouleversé le climat politique en Algérie 
son Sptictsme P? ^° l0giqUe qui 3 iïbéré le peuplc de sa torpeur de la peur, de 

Elle a SSS ri6n Uæ n ° UVÊlle pnse de “nscience de sa dignité nationale. 
Elle a egalement déterminé une union psycho-politique de tous les Algériens cette unani¬ 
mité nationale qui fécondé la lutte armée et rend inéluctable la victoire de la liberté. 

b. Une organisation politique efficace. 

, ifauf°r T DE LIBERATION NATIONALE, malgré son activité clandestine est devenu 

—* son —- « 

le tour * forcc de suppI — 

sablïsuivames^ * ^ ^ ^ fc résultaE de la réunion d « conditions indispen- 

rJ:i L : hSnn “ du P° uvoir et l’instauration du principe de la direction 

collective composée * hommes propres, honnêtes, imperméables à la corruption courageux 
insensibles au danger, à la prison ou à la peur de la mort, corruption, courageux, 

rv U d 1 °! trine CS ! C l aire ' Le but à atteir! dre. c’est i’indépendance nationale. Le moyen 
c est la révolution par la destruction du régime colonialiste. ^ 

L^FL^r!m™ U ( Ple n 2 ^ 5 la lutle contre i'ennemi commun, sans sectarisme : 

de TOUS W mIT 3udebul de la ^ voiuLion 9 ue « ia libération de l’Algérie sera l’œuvre 
m . ™ m S S ^, géncns et non pas cel!c d’une fraction du peuple algérien, quelque soit son 
importance ». C est pourquoi le EL.N. tiendra compte dans sa lutte de toutes les forces ami 
colonialistes, même si elles échappent à son contrôle 

mr-iet? w T du cullc de la B^talité, la lutte ouverte contre les aven- 

Sln àdéioueTt; tS dE radlnmlStrallüt1 ' ‘Hdicateurs ou policiers. D’où ia capacité 

EUS. a dejouer les manœuvres politiques et les traquenards de l’appareil policier français 
Cela ne saurait signifier que toutes les difficultés seraient complètement effacées 
Notre action politique a été handicapée au départ pour les raisons ci-après : 

) L insuffisance mimétique des cadres et des moyens matériels et financiers 
2 j La nécessite d un long et dur travail de clarification politique, d’explication patiente et 
persévérante pour surmonter une grave crise de croissance P 

ARMEE L ' 1TnPératif S!ra ‘ égiqUC de CORDONNER TOUT AU FRONT DE LA LUTTE 
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Cens faiblesse, normale et inévitable au début, est déjà corrigée, après la période où il se 
contentait de lancer uniquement des mots d'ordre de résistance à l'impérialisme on a assisté à 
une réelle apparition du F.L.N. sur le plan de la lutte politique. 

Ce redressement fut marqué par la grève d’anniversaire du 1" novembre 1955. considérée 
comme l'événement décisif, tant par son aspect spectaculaire et positif que par son caractère 
profond. preuve de la « prise en main » de toutes les couches de la population. 

Jamais, de mémoire d’Algérie, aucune organisation politique n'avait obtenu une grève 
aussi grandiose dans les villes et villages du pays. 

D’autre part, le succès de la non coopération politique lancée par le F.L.N est non moins 
probant. La cascade de démissions des élus paLriotes suivie de celles des élus administratifs ont 
imposé au gouvernement Lançais la non prorogation du mandat des députés du Palais 
Bourbon, la dissolution de l’Assemblée Algérienne. Les conseils généraux et municipaux eL les 
djemaa ont disparu, vide accentué et amplifié par ia démission de nombreux fonctionnaires et 
auxiliaires de 1 autorité coloniale, caïds, chefs de fraction, gardes champêtres. Faute de candi¬ 
datures ou de remplaçants, 1 administration française est disloquée: son armature considérée 
comme insuffisante ne trouve aucun appui parmi le peuple; dans presque toutes les régions elle 
coexiste avec l’autorité du F.L.N. 

Cette lente mais profonde désagrégation de 1 administration française a permis la naissance puis 
e ^^ e o PP eme n [ d une dualité de pouvoir. Déjà fonctionne une administration révolutionnaire 
avec des djemaa clandestines et des organismes s’occupant du ravitaillement, de perception d’im¬ 
pôts, de la justice, du recrutement de moudjahidine, des services de sécurité et de renseignements. 

- administration du F.L.N. prendra un nouveau virage avec l’institution des assemblées du peuple 
qui seront élues par les populations rurales avant le deuxième anniversaire de notre révolution. 

Le sens politique du F.L.N. s’est vérifié d'une façon éclatante par l’adhésion massive des 
paysans pour lesquels la conquête de l’indépendance nationale signifie en même temps la 
réforme agraire qui leur assurera la possession des terres qu'ils fécondent de leur labeur. 

Cela se traduit par 1 éclosion d'un climat insurrectionnel qui s’est étendu avec rapidité et 
une forme variée à tout Je pays. 

La présence d éléments citadins, politiquement mûrs et expérimentés, sous la direction 
lucide du F.L.N., a permis la politisation des régions retardataires. L'apport des étudiants a été 
d une grande utilité, notamment dans les domaines politique, administratif et sanitaire. 

Ce qui est certain, c est que la Révolution Algérienne vient de dépasser avec honneur une 
première étape historique. 

C’est une réalité vivante ayant triomphé du pari stupide du colonialisme français préten- 
dant la détruite en quelques mois* 

C est une révolution organisée et non une révolte anarchique, 

C est une lutte nationale pour détruire le régime anarchique de la colonisation et non une 
guerre religieuse. C est une marche en avant dans le sens historique de l’humanité et non un 
retour vers le féodalisme. 

C’est en fin la lutte pour la renaissance d’un Etat Algérien sous la forme d’une république 
démocratique et sociale et non la restauration d’une monarchie ou d’une théocratie révolue. 


c. La faillite des anciennes formations politiques. 

La Révolution Algérienne a accéléré la maturité politique du peuple algérien. Elle lui a 
montre, a la lumière de l’expérience décisive du combat libérateur, l’impuissance du réfor- 
mjSTiie et la stérilité du charlatanisme contre-révolutionnaire. 

La faillite des vieux partis a éclaté au grand jour. 

M divm 011t été disloqués. Les militants de base ont rejoint le F.L.N. 

L UL).M.A. d^soute et les Ouléma se sont alignés courageusement sur les positions du 
KL.N. ; Ï U.G.E-M.A, groupant tous les universitaires et lycéens* a proclamé par la voix de son 
congres unanime le même sentiment. 
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de le voir glisser vers l^Sso^consSte 1156 ^ ** colonialisme fonçais, faut-il s’étonner 
Le Communisme absent 

njaliste l’a gratifié ** ^ PUblici,é !a P a ? e use dont la presse coio- 
réussi à jouer un rô^u! SiÆïS" ^ "* Résta Algérienne, n’a p^s 

capable d’analyser conectemeÎSSaîiSîî^é^u^™ 1 avec le peu P ie < "’a pas été 
le «terrorisme» et ordonné dés les premiers elle a condamné 

venus a Alger chercher des directives. DE NE PAS PRFNDRr i re ?“ miUlanls dcs Aurès. 

La sujétion au P.C.F. a pris le caracrèn. ,r„ d- J . RENDRE LES ARMES, 
vote des pouvoirs spéciaux. L " Bém ' OUf - ou JSme avec le silence qui a suivi le 

dénoncer cétte attod^oppCTmi^'te^u eroui^Da 13 !' 0111 W £uffis3nlment de courage pour 
1 abandon de l'action KSr re ' T ^ n ’° nt Pas sou °Suür 

troupes, grèves de transports, de la marine marchande ri* maillfesla ' lons “«re les renforts de 
ne! de guerre. me marchande ’ des Pons et des docks, contre le maié- 

P^ndéranceensonsJS’étoSet^^nÏÏomT^brïiï 1156 a sunoul de la 

algenepnes artificielles a fait éclater les contradictions face >J f nemdes eonvictions nationales 

des “ * ’• 

elle prétend défendre la classe ouvrière alg^en^ToTtre^e da^ 1 ^ ai , ë l driens en Particulier, 
sous la domination directe de la «bourgeoisie arabe # p l rob,éma[i ^e de tomber 

Algene devait suivre forcément le chemin des Révôhmn E ‘ lndépendance nationale de 
marche arriéré vers un quelconque féodalisme. ’ oiutlons ma nquees, vo,re même de faire 

tourne à vide sans pouvoir énoncer et^ap'pliquèr le moindre™ tri* T silua[ion analogue et 
La passivité générale du mouvememt^ril d f mot d ordre d'action, 
par 1 attitude néfaste des syndicats RO. et C FTC^tf * î as f rav ® e dans une certaine mesure 
combativité des travailleurs des villes mais de Ihu^m- 68 .!*” 5 ! consét î uenc e du manque de 
attendant, les bras croisés, les directives de Paris. P ^ ** CadraS s >’ ndicall > ( l'U.G.S.A. 

du 1« novembre 195<f ^ ° nt la preuve en Participant à la grève politique anniversaire 

aurai! revêtu m^araâèrc^rnanmu!é'LTonaiT£■ T Ce,te journée d ‘action patriotique 
féconde, si les organisations ouvrières avaient été êmraînfeSl^^' pIus , d >' nami <I ue . plus 
raie par une véritable centrale syndicale native S * m f Ugemmem ^ lutte géné- 
*nent confirmée dans les succès compîwSSf juMc sc Lrouve enüère- 

Voila pourquoi les travailleurs algériens oni salué Patnotique du 5 juillet 1956. 

loppement continu est irrésisltble, Corning I t U n ^ U ’ G ’ T ' A " d °nt le déve- 

part plus active a la destruction du colonialisme responsable^ ^ ln \ patlenl de Pendre une 
d émigration et d’indignité humaine responsable du régime de misère, de chômage 

p.c.a„ <* **. P .r» n&sssssissiSr * d « 
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On assiste cependant à certaines initiatives émanant à titre individuel de certains commu¬ 
nistes s'efforçant de s'infiltrer dans les rangs du F.L.N. et de l’A.LN. Il est possible qu'il s'agisse 
ià de sursauts individuels pour retourner à une saine conception de la libération nationale. 

Il est certain que le P.C.A, essaiera dans l’avenir d'exploiter ces « placements » dans le but 
de cacher son isolement total et son absence dans le combat historique de la Révolution 
Algérienne. 


B) LA STRATEGIE IMPERIALISTE FRANÇAISE 

La Révolution Algérienne, détruisant impitoyablement tous les pronostics colonialistes et 
faussement optimistes» continue de se développer avec une vigueur exceptionnelle, dans une 
phase ascendante de longue portée. 

Elle ébranle et ruine ce qui reste de Tempire. colonial français en déclin. 

Les gouvernements successifs de Paris sont en proie à une crise politique sans précédant. 
Obligés de lâcher les colonies d'Asie, ils croient pouvoir conserver celles d'Afrique. Ne 
pouvant faire face au * pourrissement » de l'Afrique du Nord, ils ont lâché du lest en Tunisie 
et au Maroc pour tenter de garder l'Algérie. 

a) La leçon des expériences tunisiennes et marocaines. 

Cette politique sans perspectives réalistes s’est traduite notamment par la succession rapide 
de défaite morale dans tous les secteurs : 

Mécontente ment en France, grèves ouvrières, révoltes de commerçants, agitation chez les 
paysans, déficit budgétaire, inflation, sous-production, marasme économique, question algé¬ 
rienne à l’ONU. abandon de la Sarre en Allemagne. 

La poussée révolutionnaire nord-africaine, malgré l’absence d’une stratégie politique 
commune en raison de la faiblesse organique de ce qu’a été le Comité de Libération du 
Maghreb, a acculé le colonialisme français à improviser une tactique défensive hâtive, boule¬ 
versant tous les plans de la répression esclavagiste traditionnelle. 

Les conventions franco-tunisiennes qui devaient jouer le rôle de barrage néo-colonialiste 
ont été dépassées sous la pression conjuguée du mécontentement populaire et des coups portés 
à l'impérialisme dans les trots pays frères. 

Le rythme de ] évolution de la crise marocaine, l'entrée en lutte armée des montagnards 
venant renforcer la résistance citadine, et surtout la pression de la révolution algérienne ont été 
parmi les facteurs les plus déterminants du revirement de l'attitude officielle française et de 
l’indépendance marocaine. 

Le brusque changement de méthode du gouvernement colonialiste abandonnant l’immobi¬ 
lisme pour s’engager dans la recherche d’une solution rapide était dicté d’abord par des raisons 
de caractère stratégique, 

Il s’agissait : 

1 e ) D’empêcher la constitution d’un véritable second front, en mettant fin à l’unification 
de la lutte armée au Rif et en ALGERIE. 


2°) D’achever de briser l’unité de combat des trois pays d'Afrique du Nord. 

3°) D isoler la Révolution Algérienne dont le caractère populaire la rendait nettement plus 
dangereuse. 


Tous les calculs ont été voués à 1 échec. Les négociations menées séparément avaient pour 
but de tenter de duper ou de corrompre certains dirigeants des pays frères en les poussant à 
abandonner consciemment ou inconsciemment le terrain réel de la luue révolutionnaire 
jusqu'au bouL. 

La situation politique nord-africaine est caractérisée par le fait que le problème algérien se 
trouve encastré dans les problèmes marocain et tunisien pour n’en faire qu’un seul. 

En etfeL sans ] indépendance de 1 Algérie, celle du Maroc et de la Tunisie est un leurre. 

L^s Tunisiens et les Marocains n ont pas oublié que la conquêLe de leurs pavs respectifs par 
la France a suivi la conquête de l'ALGERIE. 
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pouwim être écrasé séparément. P f 5Sue que !a pour tous, chacun 

d'une ÜlÆiÎSjâiiSSSîSSsiff* et 13 Tunisie Pavaient jouir 
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b) UpoJmque algérienne du gouvernement. 
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II) LES PERSPECTIVES POLITIQUES 

^^S^iSSSSsSiSSSr-* 'WïS 

Voilà pourquoi le F.L.N., inversement, doit se pénétrer de ce principe : 
jam.m. 8 Smt “™ re “» '"”=™ impitoyafcée, elle ne I. prtcède 

du 47Æ5ceV“ É£ard * ,r ° iS Pou, bénéficier 

1°) Avoir une doctrine politique claire ; 

TJ. FnI e i? Per 13 ,Utte a ™ ée d ’ UI, , e fa î° n incessante jusqu’à l’insurrection générale ■ 

3 ) Engager une action politique d’une grande envergure. ’ 

A) POURQUOI NOUS COMBATTONS T 

IL Le cessez-le-feu ; 

IIL Négociations pour la paix. 

I LES BUTS DE GUERRE 

ïSBSSSSSss s: 

S.ss'xrr““ " res, ° B « fis n»e ssess 

le, 2«f ‘“ d ' ,,A ” & ,r ‘ nsais =' P our * ui impossible une victoim p„ 
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) Soutenir constamment le peuple devant les efforts d’extermination des Français. 

IL LE CESSEZ- LE -FEU 
Conditions 
a* Politiques : 

P ^connaissance de la Nation Algérienne indivisible. 

6St deStm . ée , àtoe d ' £ P araître la Action colonialiste de l’« Algérie française » 
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4 1 Reconnaissance du FI N , 
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la Révolution 
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L’ouverture des négociations et leur conduite à bonne fin sont conditionnées d’abord par le 
rapport des forces en présence, 

C est pourquoi sans désemparer, il faut travailler avec ensemble ci précision pour trans¬ 
former ! Algérie en un camp retranché, inexpugnable. Telle est la tâche que doivent remplir 
avec honneur et sans délai le FL.N. et son Armée de Libération Nationale. 

Dans ce but. reste valable plus que jamais le mot d'ordre fondamental : 

Tout pour le Front de la Lutte Armée. 

Tout pour obtenir une victoire décisive. 

L*indépendance de I Algérie n’est plus la revendication politique, le rêve qui a longtemps 
berce Je peuple algérien courbé sous le joug de la domination française. 

C’est aujourd’hui un but immédiat qui se rapproche à une allure vertigineuse pour devenir 
très bientôt, une lumineuse réalité. 


Le F.L.N, marche à pas de géants pour dominer la situation sur le plan militaire politique 
et diplomatique. v ^ 

Objets nouveaux ; préparer dès maintenant, d’une façon systématique, l'insurrection géné¬ 
rale, inséparable de la libération nationale. 


a) Affaiblir l’armature militaire, policière, administrative et politique du colonialisme ; 

bj Porter une grande attention, et d'une manière ininterrompue, aux côtés techniques de la 
question, notamment T acheminement du maximum de moyens matériels ; 

c) Consolider et élever la synchronisation de Y action po I i ti co-mi lilairè. 

Faire face aux inévitables manœuvres de division, de divergence ou d’isolement lancé par 
ennemi, par une contre-offensive intelligente et vigoureuse basée sur T amélioration et le 
renforcement de la Révolution populaire libératrice. 

a) Cimenter l’union nationale anti-impérialiste ; 

b) S’appuyer d’une façon plus particulière sur les couches sociales les plus nombreuses, les 
plus pauvres, les plus révolutionnaires, fellahs, ouvriers agricoles ; 

c) Convaincre avec patience et persévérance les éléments retardataires, encourager les hési¬ 
tants, les faibles, les modérés, éclairer les inconscients ; 

d) Isoler les ultra-colonialistes en recherchant l'alliance des éléments libéraux, d’origine 
européenne ou juive, même si leur action est encore timide ou neutraliste. 

Sur le plan extérieur, rechercher le maximum de soutien matériel, moral et psychologique 

a) Augmenter le soutien de l’opinion publique ; 

b) Développer T aide diplomatique en gagnant à la cause algérienne les gouvernements des 

pays neutralisés par la France ou insuffisamment informés sur le caractère national de la guerre 
a Algérie. * 
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L’HYMNE NATIONAL ALGERIEN (traduction non officielle) 
KÀSSÀMEN 

Nous jurons! par les tempêtes dévastatrices abattues sur nous 

Par notre sang noble et pur généreusement versé 

Par les éclatants étendards flottant au vent 

Sur les cimes altières de nos fières montagnes 

Que nous nous sommes dressés pour la vie ou pour la mort! 

Car, nous avons décidé que PÀlgérie vivra. 

Soyez-en témoins ! 

Nous sommes des combattants pour le triomphe du dioit 
Pour notre indépendance, nous sommes entrés en guerre. 

Nul ne prêtant P oreille à nos revendications 
Nous les avons scandées au rythme du canon 
Et martelées à la cadence des mitrailleuses 
Car, nous avons décidé que PÀlgérie vivra 
Soyez-en témoins ! 

O France ! Le temps des palabres est révolu 
Nous Pavons clos comme on ferme un livre 
O France ï Voici venu le jour où il faut rendre des comptes! 

Prépare toi l Voici notre réponse! 

Le verdict, notre Révolution le rendra 
Car, nous avons décidé que P Algérie vivra 
Soyez-en témoins ! 

Nos braves formeront nos bataillons 

Nos dépouilles seront la rançon de notre gloire 

Et nos vies celle de notre immortalité 

Nous lèverons notre drapeau bien haut au-dessus de nos têtes 

Front de Libération, nous Pavons juré fidélité 

Car, nous avons décidé que P Algérie vivra 

Soyez-en témoins ! 

Des champs de bataille monte Pappel de la Patrie 
Écoutez-le et obtempérez ! 

Ecrivez-le avec le sang des martyrs 
Et enseignez-le aux générations à venir ! 

O gloire, vers toi nous tendons la main 
Car, nous avons décidé que P Algérie vivra 
Soyez-en témoins ! 

(Texte rédigé par Moufdi Zakaria en avril 1955 et mis en musique par Mohamed Fawzi 












LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 


407 


RAPPORT (ABANE) DU C.C.E. AU C.N.R.A. (*) 

1. L’ACTIVITE PASSEE 

A. La situation avant le Congrès du 20 août 1956. 

Us frères qui prirent la décision de déclencher l'insurrection du 1“ Novembre 1954, se 
séparèrent en se donnant rendez-vous dans trois mois. Ce rendez-vous devait leur permettre de 
faire le point de la situation, d’étudier ensemble les besoins de la Révolution et de désigner une 
direction m . 

La rencontre n’eut pas lieu. Trois sur cinq des responsables qui étaient à 1 intérieur devaient 
tomber soit entre les mains de l’ennemi soit au champ d’honneur (Bitat. Ben Boulaid Mustapha 
et Didouche). Us responsables qui étaient à l'extérieur n’ont pas pu se rencontrer à 1 intérieur 
à cause du danger que représentait à l’époque un tel déplacement. La liaison inter-zonalé 2 ' 
n’existait pas. Les 2/3 du territoire national n’avaient pas bougé, ce qui rendait impossible la 
jonction des groupes armés existants, 

La Révolution, faute de cette rencontre, restera donc sans autorité nationale reconnue. A 
.cela il y a lieu d’ajouter un vide politique effrayant. Le F.L.N. en tant qu’organisation n’était 
pas encore né. Les quelques responsables qui avaient échappé à la mort et à 1 arrestation hési¬ 
taient dans leur isolement à prendre des décisions sur les grands problèmes. 

Cette situation terrible ne devait heureusement durer que quelques mois. Petit à petit la 
Révolution progressait dans tous les domaines. Difficilement, la liaison se rétablissait entre 
les zones Alger-Kabylie, Alger-O rame, Alger-Paris, Alger-Extérieur, et plus tard Alger- 
Nord -Const an tinoi s, Cependant la répression interrompait Fréquemment cette liaison. Par 
ailleurs le F.L.N. commençait à se populariser, d’abord à Alger, ensuite dans le reste du 
pays. Le mythe de F« Algérie française » était démoli. Les maquis prenaient de l ampleur 
et s’implantaient solidement chaque jour davantage. Le problème algérien était enlin clai¬ 
rement posé. 

Devam la poussée insurrectionnelle, les anciennes formations politiques classiques 
fMTLD, Ouléma, U.D.M.A.) s’intégrèrent dans le F.L.N. Le P.C,A + s’obstina à suivre mais 
n’ayant aucune base populaire solide, il ne tarda pas à être emporté par la tourmente. 

Le rassemblement au sein du F.L.N, de toutes les énergies vives du pays devait faciliter 
l’union dans le feu de la lutte de tout le peuple algérien. 

L’esprit F.L.N. qui avait banni le sectarisme des anciens partis politiques a été pour beau¬ 
coup dans cette union du peuple algérien. 

A ce stade de la lutte, il était indispensable que tous les responsables de l’insurrection se 
rencontrassent pour confronter les points de vue et se définir dans tons les domaines, 

La rencontre eut lieu le 20 août 1956 dans la Vallée de la Soummam. 

B* Le congrès du 20 août 1956. 

On a beaucoup parlé et encore plus écrit sur le Congru du 20 Août 1956. Certes le Congres 
du 20 Août n’a jamais eu la prétention d’être une panacée à tous nos maux, cependant tout 
homme de bonne foi est obligé de reconnaître que le Congrès du 20 Août a été la plus belle 
victoire remportée sur l’ennemi depuis le 1 er Novembre 1954. 

Au milieu de difficultés sans nombre (alertes, ratissages, embuscades, accrochages) la 
plupart des responsables de l’Oranais ,3f , de l’Algérois et Constantinois ont délibéré 15 jours 
durant. De ces délibérations devaient sortir ; 

a)* Les organismes dirigeants de la Révolution* 

C.N.R.A. et C.C.E, On a critiqué la composition du C.N.R.A., pourtant cet organisme 
reflète l’union nationale réalisée au sein du peuple. Le C.N.R.A. qu’on le veuille ou non est un 
organisme représentatif pouvant valablement engager l’avenir du pays. 
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b). Le principe de la primauté du politique sur le militaire. 

pays et dans mZles révoîL^n/c^iiZnne klT P ^î ncipe univcrscl valable ÜWS tous les 
imte à savoir : l'indépendance nationale esscntidl ™ P°K&Ï« de notre 

?' ** priucipe de ta Primauté de l’intérieur sur Pextérieur 

n^Z^mÏ rS^T T ™ "»• - - *>«1* de 

hommes qui ia vivent et inSSSSS™ SR2 ** Par des 
téneur des frontières de l'Algérie 141 . P r la révo!ütIon algérienne qu’à Pim 

d) . La structure de l’A.L.N. 

persZS^rîSSfï; K? l V C o LK * de r ir une Vérilablc «“* avec sa 

e) . Les Assemblées dé peuple § ^mposmon des unités etc. furent uniformisés. 

-ÆRSSSg San.-*** ^ — *** P=up,e : r«.de 

S'-* “ en «•—» « «ü’ïss ft&tssss 

C* LA CRISE JVfAHSAS. 

Mis au courant de la réunion de février i,, r* , 

ter au congrès pour des raisons indépendantes de nnJ™? ^ Q * lérkur n orit P ü venir assis- 
des frères des.Aurès-Némmench^ NeÏmoms TîSXî ? élÉ même 

publication des décisions en attendant de recueillir nA grcssistes décidèrent de retarder ia 
Les décisions du Congrès faSw„L Vœu * et gestions des frères absents, 
gés de les communiquer respectivement aux Nemm & fïu* ®^ reS Zlghout etAn tirouche char- 
envoyer au Caire par agent 61 25 ^ part 1« 

lui a remises en mains propres en lui demandant de les rn rencontra Ben Bella à Tripoli et les 
Malheureusement, il se produisit l’épisode de cor ™umquer aux frères de l’extérieur, 
par l’arrestation des « 5 . et Si Z ^ C ° nnaî ‘ et qüi se te ™ 
les décisions du Congrès qui étaient encore secrètes Congres en ieur Possession, Ainsi 

Devant cette nouvelle situS! JSSSÎÏÏ5SS? les “ de l’ennemi, 
sions du congrès parce que : pouvai plus retarder J a publication des déci- 

manqué de provoquer des reaefions éuusUfie’s dT Pllbl^ | ques, ce qui n’nurait pas 

«-SWSS5£K£ïïi‘r cis, “ s d “ 

i. * T "* “ CCE “ •» <** * 

du F.L.N. qui a éie le principal crilSre da2t chôvT’“k' * "P*"****, sa concepiion 
dirigeants de la Révolution, le principe de la mimai ié com P° sant les organismes 

de la primauté du pofiriq^Æ ^ 

leur sens revêtir un caractère nettement islamique-” P b qU Algéne ™e devait être à 

F.L.N. des congre S s^ieset U du h ehoix deThZes ‘dtvmt'ï'"' ^ ^ concc P tion du 
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et des luttes intestoes^ «v^Tnt^elte nrnTfd ^ à temp ' S à cause de s ratissages 

pour tous (es consistes. euSEX a Souk-Ah£ 

au congres ses cinq principaux responsable^ 1 l r n ord Constaminois qui avait envoyé 
responsable. Q„„, à F M Lr' gSg jfe «■ .■**** m » principal 
Pour ce qui est du caractère islamique dé l a i' m l 2‘' l î, 11,11 * n ™ is à l'a»ance. 
dere que c est là un argument démagogique A,genenne ’ le C -C-E. consi- 

Les frères de la Santé n’ont pas étéles senkT i 1 ™? m m . ême pas ses auteurs, 
aussi Mahsas qui avait été désigné par Ben Bd h *l 0meSter es déclsi0ns du Congrès. Il v aurait 
Le Congrès avait désigné **>'*?>'* de ia ba *= Tunis, 

situation et activer i'envoi'des aLs “ pour se rendre à Tunis afin de clarifier la 

r aas£ sas ïssea s 

^élément, des zones éwSSSSk^ JS/SES h" ï** * ^ et dre ^ 
<$£*** ^ qUe ,CS “ «• Stoquées, Il 

siennes qui tiennent compte ' deÏ??S F , L ' N . auprÈS des autorités tuni- 

1 extérieur tant au Caire qu'à Tunis, une lettre officieMe du C C F* de la déié « ation à 

lp m arrivée de Ouamrane devaient isoler Mahsas oui rvu-J' 3U ^°j vernemem tunisien et 
La situation est aujourd’hui cornnlèremnm r A, hr qU parMem cependant à fuir' 1 , 

ense Mahsas en prononçant 13 condamnations à mort donM tnblinaI mii ' ,aire vient de clore la 
Boulaid Omar)" 01 . ns mon dont deux par contumace (Mahsas et Ben 

D. DK LA SORTIE DU C.C.E 

joçSf^r^ürri stisz?? !■«*■ «-■* •* ».. 

eiemenii de ['intérieur et de l’extérieur. d e maJaise 9 ui existait entre les 

P autres raisons devaient précipiter la sortie du C C F j« „ ■ , 

U situation confuse en Tunisie et , „ : pnncipaies en sont : 

Nemmenchas). 3 zones frontalières (Souk-Ahras, Aurès- 

contesté par les « 4 » delà Santé^ 1 ^ ^ dC ' 3 déié £ a,ion extérieure dont le chef était 
L’entrée des armes en Algérie. 

a'clnnTLmnSh de CN : R ' A - P° ur f fllre le point, 

grève des 8 jours. ' ' lrrcspirable à AI S er a Près la féroce répression qui a suivi la 

U. LE POINT DE LA SITUATION 

NOS FORCES 
A l’intérieur 
Le F.L.N. 

autour des camps l ' Ann “ Fra "«*» e « ç: habitem 

Tous les Algériens sont membres du F.L N L'immem P m ,- -, - 
fo», de la propagande. ramasse™ de, fends,' ^'JiLStJSSSSSSS 1“ 
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encore prennent la garde, servent de guides dans leur douar, hébergent, renseignent et font à 
i™ °" ° UP r e tCU ' CCE mi ' li0,,s d ' êtrcs humains sont encadrés par quelques centres 

^T I,tanls des “ panis V™^i*«** '**«* « univer " 

Les commissaires politiques sont aidés dans leur tâche par tous les membres de VA L N 
officiers, sous-officiers et hommes de troupe qui à l'occasion tiennent des réunions aux mili- 

douïserd«vmages. CûnSati0nS ' tranChem Ut,geS qU1 SUI S“ entre les habitants des 

Depuis le congrès du 20 Août, la tâche des commissaires politiques est facilitée par l’élec- 

l'iM.'Ïr "T T dC !. Assernblée du P eü P le 9 ^ gèrent véritablement les affaîres P de leurs 
douars {police, éiai-civil, ravitailleincru, garde» etc.) 

Les commissaires politiques, pouT faire régner Tordre, disposent de gendarmes, de groupes 
de moussebilme et eventuellement des groupes de TAX.N. ^ ^ 

JnLiiscuiablemem. les résultats sont plus quEncourageante. L’administration française n’a 

J tl . tL1 \ pU JITC ^ lier 1 orclrc qui existe aujourd'hui dans nos campagnes. Dans les villes 
meme les délits de droit commun om diminué dans une proportion énorme. 

Le peuple. 

Le peuple, c'est nous, ïe RL N. avons nous dit plus plus haut. Depuis bientôt trois années il 

féroCe S ' abat SUr lui ' Les sont lottrdes. Elies 
- ordre de -50 û 300.000 individus (hommes, femmes, vieillards et enfants), â cela il faut 

ajouter quelques dtzaincs de milles dans les posons et les camps. 11 est mm de trouver u?e iSlè 
qul n ,. sc " 1 P^ t0lJc hee dans sa chair ou dans ses biens. Des familles entières ont disparu 

d ’ aUtreS com P IÈtenKnl binées om quitté leur douar d’on urne 
pour aller chercher refuge dans une autre région, La misère est le lot d’une fraction importante de 
a population. Les habitants de nombreuses régions dites « pourries » ou déclarées zones interdîtes 

2S& “ "? ï er ° UP ? dc rAJJl10,5 de! •*•*« dp ratissages. g$££i 
sont constdâees par les Français hors-la-loi et sont souvent mitraillées par l’aviation 

«ddoSÏs'aST* 10 ? féFOCe ^ K 06 miSÈrC effr0yahle le mora] demeure bo^ Tous les 
pports des chefs de wilayas corroborent ce que les membres du C.C.E, ont constaté eux- 

ÎTcSS de YA&SP 3U maqUi r A qU01 && dü - A plusieurs raisons : il y d’abord 

orofonde rhï lé! § £ ® Sep1 ’ JQmalS à la force hmaie - 11 ï a ensuite cette conviction 
profonde chez tous que notre victoire est certaine. C’est un sentiment qui ne se raisonne nas 

dî«nj«îw m f S6 . S ’ Le P 0U Prè croit à l’indépendance comme il croit an paradis. Vouloir l’en 
ader est peine perdue. Certes, il connaît parfois des moments d’abattement mais très vite 
.1 se ressaisit et reprend confiance à la vue d’une section de nos moudjahidine qui tient de 
désarmer une urnte française dans une embuscade ou un accrochage. 

^ De , plus ',! e fait de se trouver en P leme mêlée au milieu de tous ces jeunes moudjahidine 

Ch“ 1 eI canwes ‘'"“" raEe ” p " is “ “ P“ 

des sie'iîs 1 ™'’” " °“ P '" S COn,lance “ '"i « ne lai reste plus qu'à lutter et à mourir au milieu 

clore ce chapitre^ nous dirons que le peuple est tout pour nous. De lui dépend la 
v ctoi e ou la défaite. Le C.N.R.A. est invité à se pencher sur ses besoins qui sont de deux 

Nous delon^re^ “T® M permettent de Ee défe ndre et l’argent de se nourrir. 

\ e x teneu r en voy er des secours en nature et en espèces. Si nous arrivons à faire 
lace a ces deux besoins, notre victoire est certaine et à brève échéance. 

L’A.L.N. 

L A.L.N. est 1 ensemble des moudjahidine, fidaïne et des moussebilme lorsque ces derniers 
on armes. Les unités qui la composent sont le groupe, la section, la compagnie et le bataillon. 
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L'A,L,N. ne ressemble en rien à une armée de métier. L’A,L.N. est d'abord et surtout une armée 
populaire qui vit et combat au sein du peuple. Exception faite de certaines régions monta¬ 
gneuses de Souk-Ahras, des Aurès-Nemmenchas et du Sud Oran, les groupes de f A.L,N. sont 
constamment dans les douars au sein de nos paysans. 

L'emploi du temps d'un groupe armé peut-être schématisé de la façon suivante : le groupe 
arrive dans une médita le plus souvent de nuit et s'installe dans une ou deux pièces qui sont 
mises à sa disposition. Le chef de groupe établit un tour de garde et désigne le premier guet¬ 
teur qui viendra réveiller son camarade une ou deux heures apres. Lorsqu' aucun travail n’est 
prévu pour la journée du lendemain, les hommes dorment jusqu'au lever du jour. Puis ils 
passent la journée à laver leur linge et à nettoyer leurs armes. Si ( ■ennemi est signalé par les 
guetteurs qui montent une garde vigilante sur les crêtes, le groupe se met vite en tenue de 
combat. Dans le cas où il existe dans les environs une zone de repli (forêt, terrain accidenté), 
les moudjahidine quittent la médita et sc camouflent. Dans le cas où le terrain est plat, alors ils 
choisissent remplacement et se mettent en position de combat et attendent l 1 ennemi. Le 
combat est engagé et dure très souvent jusqu'à la tombée de la nuit. L'obscurité permet géné¬ 
ralement aux nôtres de franchir les lignes ennemies et de sortir du cercle, 

La guerre pour nos moudjahidine ne consiste pas seulement à se défendre, très souvent ils 
prennent 1 initiative et d’attaquer, c'est le cas par exemple de l'embuscade ou de l'attaque des 
postes ennemis. L'embuscade est l’opération la plus payante. Les nôtres choisissent le lieu de 
1 embuscade et attendent patiemment le passage de P ennemi pour l'attaquer par surprise. 
L'effet de surprise est terrible et très souvent les nôtres arrivent à massacrer et à désarmer des 
unités françaises supérieures en nombre et en matériel. L’attaque des postes ennemis peut être 
un simple harcèlement on une prise d'assaut lorsque des complicités existent à l'intérieur du 
camp ennemi. 

Les unités de l 'A.L.N. comprennent une proportion importante de fellahs. Seuls les cadres 
sont généralement citadins, ce qui donne à V A.L.N, un caractère profondément populaire, trait 
que nous ne devons jamais perdre de vue si nous voulons nous éviter des déboires à l'avenir. 

Le moral de l'AX.N, malgré la vie dure qu'elle mène est excellent. Aucun moudjahid ne 
parle de négociations, le thème des conversations est toujours le même ; l'indépendance et 
surtout le grand défilé de la libération à Alger. 

Le C.N.R.A. ne doit pas se fier à cet optimisme. Certes l'enthousiasme est un atout puis¬ 
sant entre nos mains, cependant nous devons tout faire pour fournir à ces hommes qui ont tout 
sacrifié les moyens de se défendre et de vaincre. 

L effectif de 1 A.L.N, est de J ordre de 50.000 moudjahidine et fidaïnes qui se 
répartissent ainsi : Base de Souk Ahras ; 4000 : wilaya n a 1 : 10.000 ; wilaya 2 : 6000 : 
wilaya n° 3 : 12.000 ; wilaya n* 4 : 4000 ; wilaya n° 5 ; 6000 ; wilaya n e 6 ; 2000, 

L'effectif des monssebiline est aussi d'environ de 40 à 50.000, 

En gros, nous pouvons dire que nous avons 100.000 hommes qui combattent. 

Ces hommes ne sont malheureusement pas tous armés d'armes de guerre. Environ 35 à 
40.000 hommes sont armés d'armes de guerre, le reste de fusils de chasse et de revolvers ou 
sans armes du tout. 

Le problème des armes sur lequel nous reviendrons plus loin reste posé. 

Les finances* 

Jusqu’au congrès du 20 Août, la répression allant en s’accentuant, les ressources du F.L.M 
ont terriblement diminué. Les chefs de. wilayas ont été obliges de prélever des sommes impor¬ 
tantes sur leurs réserves. Aujourd'hui, seules trois wilayas ont encore un peu d'argent : la 
vilaya n D 3 possède 300 millions (alors quelle en avait 500 le 20 Août 56). la wilaya i\° 2 
possède 100 millions (alors qu'elle en avau 200 le 20 Août 56) et la wilaya n ù 5 possède 
f?0G millions. Les autres wilayas n’ont pas le sou. Le C.C.E. est obligé de prélever des sommes 
importantes en Kabylie et en Oranie pour aider Souk-Àhras et les A urès-N emmanchas. 
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Le CCE. attire l’attention du C.N.R.A. sur ce problème qui conditionne tous les autres. 
Les sources à l'intérieur sont taries. C’est à l’extérieur et à l’extérieur seulement que nous 
devons chercher de l’argent pour faire face aux énormes dépenses que nécessitent Tâchât de 
grosses quantité d’armes, l’entretien d’une multitude de militants qui travaillent à Textérieur et 
aussi et surtout aux besoins vitaux des populations à l’intérieur du pays qui se débattent dans 
une misère effroyable. 

Tous les chefs de wilaya lancent un cri d’alarme. Si nous voulons maintenir et augmenter 
le niveau de lutte du peuple, nous ne devons pas le laisser mourir de faim. 

Chacun de nous devra faire son examen de conscience. Des sommes énormes sont dilapi¬ 
dées par nous à l’extérieur. L’esprit d’économie n’existe chez aucun d’entre nous. Nous vivons 
dans des palaces, au moindre de nos déplacements, nous louons un taxi, des voyages inutiles 
et onéreux sont effectués par les nôtres. Tous les jours des millions sont ainsi gaspillés alors 
que le peuple dans certaines régions comme à Ténès par exemple mange de T herbe. 

Nous reviendrons sur cette question dans les perspectives d’avenir. 

Les syndicats. 

Nous avons pris l’initiative en mars 1956 de créer une centrale syndicale nationale 
TU.G.T.A. L’enthousiasme rencontré au départ fut immense. En quelques mois TILG.TA. 
comptait pour la seule agglomération algéroise plus de 100.000 adhérents. Malheureusement 
TU.G.T.A. comme toutes les organisations nationales fut prise pour cible par l’ennemi. Des 
arrestations massives furent opérées. Des milliers de syndicalistes sont aujourd’hui dans les 
camps de concentration. A 9 reprises le Secrétariat national de TU,G.T,A. a été renouvelé en 
moins d’un an. Aujourd’hui tous les dirigeants de TU.G.T.A. sont arrêtés et les locaux occupés 
par la police et Tannée française. Seuls ont échappé 3 secrétaires nationaux qui se trouvent 
aujourd’hui à T extérieur* 13) , Ils sont en rapport avec la C,I,S,L. et les syndicats qui composent 
cette centrale internationale. En outre, ils participent à l’élaboration du projet d’unification des 
3 centrales nord-africaines (U.G.T.T.- U.G.T.A.-U.M/T). 

La délégation de TU.G.T.A. à l’extérieur devra se fixer pour tache la formation des cadres 
grâce aux stages organisés par la Cl.S.L, de ramasser des fonds auprès de leurs camarades 
ouvriers de Tunisie et du Maroc, en Europe occidentale et en Amérique afin de subvenir aux 
besoins des familles de syndicalistes emprisonnés et enfin à faire de la propagande pour TU.G.T.A. 
et la Révolution algérienne dans les congrès et les conférences syndicaux internationaux. 

A côté de TU.G.T.A. nous avons aussi crée TU.G.C.A. qui se trouve dans une situation 
identique à celle de la centrale ouvrière* 13 *, 

A Textérieur 

a* Notre délégation. 

Notre délégation à Textérieur représente indiscutablement une force par le nombre et la 
qualité. C’est pour cela qu’elle n’a plus aucune excuse pour ne pas rendre. 

La crise d’autorité qui était un grand handicap a disparu. Le chef de la délégation aidé du 
responsable de la logistique devra procéder à une réorganisation de tout Textérieur. Il serait 
souhaitable qu’il se choisisse un adjoint énergique chargé tout spécialement à l’application stricte 
d’une discipline de travail et un contrôle de toutes les dépenses du personnel de la délégation, 

b. L’organisation du Maroc, 

L’organisation du Maroc est biei assise. L’effectif des militants est d’environ 6000, Aucun 
Algérien habitant le Maroc n’échappe à notre contrôle. Tous contribuent, chacun dans la 
mesure de ses moyens, à l’effort de guerre. Les rentrées financières mensuelles sont de Tordre 
de 20 à 25 millions. Cette puissante organisation nous permet de faire pression dans une 
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certaine mesure sur les autorités marocaines et l’Istiqlal qui ne sont pas aussi disposés que les 
autorités tunisiennes et le Destour à nous aider 

L’ex-zone espagnole nous est très utile. Elle sert de refuge à nos éléments et là se trouvent 
les organismes vitaux de la wilaya n° 5. 

Avec un peu de volonté les autorités marocaines pourraient nous faciliter l'installation de 
camps d entrainement, d’écoles de cadres de tous genres, de centres de transmissions, etc. Il 
est a souhaiter qu une importante délégation aille rendre visite au Sultan et au Gouvernement 
marocain pour lui demander de nous aider plus efficacement. 


L’organisation de Tunisie* 

Elle commence seulement à démarrer. Les crises successives ont mis par terre l’organisa- 
non qui, il est vrai n’a jamais été bien solide. 

Les autorités tunisiennes à l’inverse des autorités marocaines sont beaucoup plus compré¬ 
hensives à notre égard. Mais les possibilités ici sont limitées. Nous n'avons ni l’équivalent de 
! ex-zone espagnole, m la masse des jeunes algériens instruits qui habitent le Maroc. Cependant 
la encore la formation de camp d’entraînement est possible à proximité des frontières. 

Si nous rencontrons au Maroc de très grandes difficultés dans l’acheminement des armes, 
en Tunisie nous tVavons eu jusqu’ici aucune difficulté majeure. 

LcffecLit des Algériens qui habitent la Tunisie est minime. Les éléments dynamiques 
vivent tous au maquis. M 

Les rentrées financières sont très faibles 1 à 2 millions par mois. Il est vrai que les frais de 
la Base de Tunis sont très élevés à cause de l’aide qu’elle apporte à la Base de Souk-A bras et 
a la wilaya n 1 (battement et soins aux malades et blessés, ravitaillement et habillement, etc.), 


L’organisation de France, 

Le F.L.N. de France n’a jamais pu se mettre au diapason de la lune à l’intérieur du pays. 
L ela tient au milieu dans lequel vivent les nôtres et au tempérament des responsables qui n'ont 
. ■en compris à notre Révolution. Tous les responsables qui son! passés à la tête de la fédération 

rance ont gardé 1 esprit de l'ex-M.T.L.D. qui ne raisonnait qu’en fonction des réactions de 
la gauche française. 

A cela il tant ajouter que la France a été et demeure le bastion du Messalisme. Les cadres 
mess ait sic s voyant la partie perdue en Algérie sont tous partis en France où le gros des troupes 
* 1 «^ration du M.T.L.D. est restée Fidèle à Messali. L'U.S.T.A. syndical messaliste aide 
œaucoup au maintien de la prépondérance de Messali dans le Nord et la Belgique. 

U rapport du nouveau responsable de France ne nous est pas parvenu. Cependant d’après 
es enseignements fournis par un membre du comité fédéral récemment sorti de France" 41 il 
ressort que la situation va en s’améliorant. Les nôtres ont entrepris la liquidation physique de 
tous les “essalisres. Les rentrées financières sont de l’ordre de 20 à 30 millions par mois. Un 
: îune chel de secLion parti d’Alger a pris en main l’organisation des groupes armés à Paris" 11 . 
<_ est lui qui a organisé FaitenLat contre Chekkal' 11 '. Cependant l’action directe en France 
ce meure faible. Nous devons tout faire pour potier la guerre en France. Par des actes de sabo- 
~ ?es 11 ^faiblirons le potentiel de guerre de la France. Par l’attentat individuel contre les 
responsables de la politique française nous rapprocherons la Fin de la guerre. 

S' le jeune Ben Saddok avait séjourné 3 mois dans les maquis c’est-à-dire s’il était impré- 
t :‘ : ., c , spm de Ia Révolution, il aurait abattu le président René Coty qui était à deux pas de 
de la «constitution de F attentat, ii a été prouvé que Coty n’est pas mort parce 
V-fi Saddûk ne 1 a pas voulu. 

Les objectifs autres de l'action directe que nous devons assigner à la fédération de France 
,nlense campagne de propagande par voie de presse, de tracts, etc. La récupération 
” ” ,nds - 9 uo ique Messali ait pressuré les travailleurs algériens, les sources ne sont pas encore 
comme en Algérie. 
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La propagande* 

Notre propagande à T intérieur est très faible pour ne pas dire inexistante, surtout depuis la 
sortie du C.CE. Certes il existe dans certaines wilayas des petits bulletins, quelques tracts 
paraissent de temps en temps mais nous devons avouer que c’est nettement insuffisant. 

Seule la radio peut toucher nos masses et entretenir leur moral. Dans toutes les campagnes 
d’Algérie, grâce aux groupes armés, il y des postes récepteurs. Tous les soirs, dans les douars 
les plus reculés, on écoute « Sawt el Arab » (1ÎJ , Tunis, Tétouan, Rabat et « Sawt el Djazair » qui 
est malheureusement brouillée. 

Nous devons désigner des équipes pour s’occuper seulement des émissions du Caire, 
Tunis, Rabat et Tétouan. De plus le chef de la wilaya 5 devra essayer de voir s'il est possible 
d’augmenter la puissance de * Sawt el Djebha 

Les finances* 

Comme nous l’avons dit plus haut, le problème financier se pose et se pose d’une manière 
argente. Les sources à l’intérieur sont taries. Les besoins de l’A,L,N. augmentent tous les jours 
et le peuple se ruine chaque jour davantage. 

Nous devons tous ensemble nous pencher sur ce problème et le solutionner 

Nous devons constituer des délégations composées de nos éléments les plus représentatifs 
et aller voir tous les gouvernements et personnalités susceptibles de nous aider 

L’éventualité d’un gouvernement provisoire se poserait. Ce dernier pouvait être la solution 
de cette angoissante question. 

A l’extérieur. 

Les mauvaises habitudes héritées du passé. 

Nous devons tout d’abord nous débarrasser des mauvaises habitudes du passé. Il faut nous 
convaincre que nous ne sommes ni des ambassadeurs, ni des représentants de l’Algérie même 
de demain. Nous sommes des militants qui avons été chargés par un peuple qui combat et qui 
souffre d’aller à l’étranger solliciter une aide morale, matérielle et financière. Nous ne devons 
pas regarder si nous sommes bien habillés, si nous sommes bien logés, si nous sommes bien 
nourris, nous devons toujours nous rappeler ceux qui attendent tout de nous. Lorsque nous 
parviendrons à remporter cette victoire sur nous-mêmes, alors nous dirons que nous ne sommes 
pas loin du but. 

Le manque de coordination. 

Il y avait jusqu’à ces derniers temps un manque de coordination extérieure. Certains de nos 
délégués donnaient l’impression qu’il y un manque d’information car leurs déclarations 
n’étaient pas au diapason de celles du chef de la délégation à moins, chose plus grave, quoique 
informés ils préféraient expliquer leurs opinions personnelles. 

C, LES FORCES DE L’ENNEMI 

I* L’armée, la police et les supplétifs, 

a. L’armée, 

Aux premiers jours de 1 T insurrection, la France disposait en Algérie de 75.000 hommes. 
Aujourd’hui, de l’avis même des dirigeants français, les effectifs atteignent 600.000 hommes. 
Ces troupes sont réparties à travers les villes et les campagnes algériennes. Leur mission offi¬ 
cielle est d’une part rechercher, pour les détruire, les groupes de l’A.L.N. et les cellules du 
FL.N., et d’autre part, la protection des populations européennes et musulmanes. En fait 
600.000 soldats français font la guerre à tout le peuple algérien sans arme. Ils tuent, volent, 
torturent, saccagent et brûlent. 
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?e r^1" 4 m„ 1957. q ui son, ,o„s morts 

1. «mSJ'SSSKÎS;='i" polerinage à La Mec,ue. les colonie, de vacances, 
les França”ne" "n'« rien ,1 „ ' ftE “«**la poudre aux jeux. An fai, 
aux vieux. Il n’y a pas 100 enfants pL aux c.Lfe"X«"dS1"ie g*"*" 

b* Renseignement. 

:;=î.-szfe.*-3Sass 

c. Répression. 

^^SlSiSmSSSSSi LrSns îSSèr régions eri trois ca,ésories : ies ré§i ° ns 

viols, pillages, to^ à mon ïc ' n3paIm ’ b ° , ” bc ‘ ,ncendiaires ’ e * é “ n»ssive St 

en JS£t** * ’***'* de paallcat,t,n ' ü faudra *">■ quelques mois sur les SAS qui 
Les S.A.S. abréviation de Section Administrative Spécialisée ■ 

3. La propagande. 

coi ÎSSïdîîvSK '* r ' n ”“ ‘ *• fl “ * propagande a F„«en, 

□ar RTF H? plf 311 ^'x7 C par innombrab fcs journaux et revues français s’ajoute celle faite 
S3E2S^*«SC«* RCC tous les 01ns trut^s *£££& 

diffusent des mots d'ordre coioniaÏÏes § rad,0S S,IIonnem les mes et 
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rONUGSîtîJS 1 ^ n ’° m PaS ménag " !eUrs efl ' orts lorcde la U* ^ssion de 

ion de rONn r , È fe ESt de rasseiT| t>ler un dossier volumineux en prévi- 

, °.^ L Us Français ont raillé des documents importants sur les massacres de 

iUnT^Vmrh w!i°r e) -r 0Utre ' n0US aVOtls eu «^^sance d'une note adressée débu, 
u n 1957 par la légion de gendarmerie a toutes les brigades où il était question de lui adresser 

h U" 1 ™"” 15 ™" Cemam lcs irUerdicllons de fumer, d’avoir des chiens, de porter 
pantalon et le béret européen, de recevoir les soins gratuits, de lire les journaux de lofer les 
fetes religieuses, de se marier sans l’autorisation du RL.N, 

C. LA REVOLUTION ALGERIENNE DANS LE CONTEXTE INTERNATIONAL. 

1. Les Afro-asiatiques. 

iUS^Aâatiques nous ont toujours assuré de leur appui dans notre lutte pour l’indé- 
pcniW nationale. A Bandoeng comme à l'ONU, leur soutien ne nous a jamais fEfaf 
Les Arabes plus particulièrement, aussi bien les Etais du Moyen-Orient que la Tunisie et’le 
\ r ° L? I10LLS om a PP orTé l eur aide morale- diplomatique, matérielle et financière. L aide de ces 
_cux pays notamment nous est précieuse (logistique et politique). Les récentes déclarations de 
Bourgutbaet de Mohamed V insistant sur l’indépendance de l'Algérie vaien d être mise Z 

müdé , raCi0n dûm ces deu * hommes d'Et* ont toujours fait preuve et 
rhAdf 8 d f > * jouissent chez les Occidentaux, surtout chez les Américains, i] y a là iden- 

cànhfl T PaifaUe SUr ? P robleme aI ? érlcn à l’échelle nord-africaine. C'est pour nous un point 
capital que nous nous plaisons à souligner. p 

2. Le contexte Russo-américain. 

Les U.S.A. 

™™t Amé ? qUe 3 t0UJ ° UrS soutenu la Fmnce dans sa guerre d'Aleérie, diplomatiquement 
moralement, économiquement, et matériellement. Tout ce qui est utilisé par la France mm 
nous combattre est américain depuis le « Sikôrsky » jusqu’au « Comeed Beef ». Bien plus, la 
Tance n a pas hesué a prélever quelques unes de ses divisions de l'OTAN pour s en servir 
contre nous et sans rencontrer la moindre récrimination du côté américain. Les récentes deela 
rauons de Du lies et d’Etsenhower affirmant que « l’Algérie était juridiquement fa FranÏÏ: 
rfp« b r n ,' U ‘ e ,! P nc ° ffiCICl de 1 Amérit l ue est toujours acquis à la France. 

ils i»nfsni 1 ■ CS ex '^ c par a ^ eurs Qu'ils regardent vers les pays arabes avec lesquels 

ds tentent une politique de rapprochement. Cela s’explique par l'importance stratégique de ces 

Pay ^r Che r natureilcs (ressources pétrolifères et minières) que renferme leur sous-sol ‘ 
Mats il semble que pour l'instant cette politique ne pèse pas d’une façon décisive sm le 
gouvernement américain. Il apparaît que les intérêts de l’OTAN et de l’alliance Occidentale 

l’affîre SgérielinT 11 ' 6 ^ 61 eXpliqUerait ,a P^'ion du département d’Etat dans 

£îfïî!“ p ff nnaIités américaines telles que le Démocrate Kennedy n’a pas hésité Ù faire 
au „_i at une déclaration pour I indépendance algérienne. L’intérêt d’une pareille déclaration 

ffifJEpT —« 4 I»*. con.cTen« d» 

idee d ^dépendance fait du chemin dans ie monde. Maïs ce n’est là qu'une simple déelara- 
on qui n engage que son auteur ou les intérêts qu’il représente 

ch e7r,£r remCm J? j° Un,aux J ont fail de la rencontre Dulles-Pineau à Londres Le 
chct du departemeni d Etat auraiL demandé à son collègue français de trouver une solution 

? nSmiCt T prohleme a] S énen d’ici septembre, faute de quoi l’Amérique n’ap- 
L7w P laFrance un fP™ actif dans ce domaine. Dulles et les milieux gouvememef- 
imencains sertum partisans d’une conférence franco-nord-africaine intégrée dans le 

Ct ÉV,demment sous la haute abrité de l’Amérique. Mais tout cela n’esi que 
commentaires de presse et ne revêt aucun caractère officiel q 
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La prochaine session de F ONU reste pour nous un test pour juger de la position américaine 
a notre egard. 


L’U.RS.S. 

L'URSS a toujours pns positron en faveur de l’Algérie de même que les démocraties popu- 
ian-es. Cela s explique par sa politique ami-occidentale. Mais l’URSS voudrait voir le conflit 
algérien réglé dans F intérêt de la France pour d'une pan éviter à l'Amérique de s'immiscer 
uuns cette affaire et renforcer sa position en A.N.(Afriquc du Nord), et d’autre pan maintenir 
!e camp occidema! un germe de divrsion interne. C’est ce qui expliquerait en panie la 
passivité du Paru Communiste français (absence d’agitation politique ou de grèves). 

Certains de nos frères, dans le contexte russo-américain, préconisent de « jouer au chan¬ 
tage russe » afin d infléchir la politique américaine en notre faveur. C’est un couteau à double 
tranchant. Ou bien nous obtiendrons des résultats positifs ou bien nous nous aliénerons les 
Américains et ceux-ci ne manquent pas de moyens de pression sur nous (Libye, Espagne ; peut- 
etre meme Tunisie et Maroc sans compter l’augmentation de l’aide à la France). 

3. L’ONU et F internationalisa lion du problème algérien. 

Le fait d avoir internationalisé le problème algérien à l’ONU constitue pour le F.L.N. une 
gmode victoire. L Afrique est sortie du cadre français. Elle est reconnue internationalement et 
vêla lui permet de bénéficier d’un certain nombre d’appuis dans le monde qui iront certaine- 
^ent en augmentant. 

Mais I internationalisation comporte aussi des inconvénients qui, si nous ne prenions nas 
^arde, peuvent $t transformer en dangers. * 

Certes nous agissons auprès de 1'ONU et de différents Etats pour que le problème algérien soit 
ce nouveau pose devant les instances intemationaJes et que le conflit qui nous oppose à la France 
se termine par la reconnaissance de notre indépendance. Mais l’ONU. eu s’immisçant dans nos 
Atiarres, peut pousser trop loin son intervention et nous imposer des solutions incompatibles avec 
..otre souveraineté nationale. L’expérience mondiale de l’après guerre nous enseigne que F ONU n’a 
pas toujours pns des décisions heureuses dans les conflits qui ont opposé les peuples colonisés et 
.es^impérialistes occidentaux. Citons le cas de la Palestine, de la Corée, de l'Indochine dont la solu- 
- 0 " s est ternirnee par le partage. Le partage de FAlgérie en deux zones française et algérienne 
recueillerait non seulement l’adhésion de la France, mais il pourrait avoir l’appui des occidentaux 
lest ! uels u " e “? Ee de p° nl en Afrique est aussi nécessaire que l’est Israël dans le Moven-Oricnt, 
pn : JU = er dc 1 attitude de F URSS, celle-ci pourrait accepter cette soïuLion comme elle avait 
^.cpte le partage de la Palestine, C’est pour elle un conflit latent dans le camp occidental 

Un deuxième danger pourrait être la tutelle d’une ou plusieurs grandes puissances qui 
*— iii pour conséquence d allonger le delai de l'indépendance (Libye), 

L ONU peut même demander à la France d'accorder V indépendant 
anï- C'est la thèse soutenue par Bevan (ÎOi 
HL PERSPECTIVES D’AVENIR 


/indépendance dans un délai de 10 


Le C.N.R.A. doit dès maintenant envisager ces dangers et étudier les moyens 
- > parer 

_ l! - v a lme }|p e a préciser et la faire adopter par les afro-asiatiques à l’ONU. Nous l’exa- 
^*erons tout a 1 heure. 


A. Fermeté sur le principe de l’indépendance. 

L expérience des 3 années de Révolution nous enseigne que nous devons être fermes sur le 
p*cipe de 1 indépendance et ne pas transiger parce que : 

C est l’aspiration profonde de tous les combattants et surtout le peuple. La moindre conces- 
cans ce domaine risque de soulever contre nous la base et d’introduire des germes de division 
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panru nos populations des zones frontalières de l’Est et de l’Ouest qui ont été déçues par l’indé- 
pendance boiteuse du Maroc et de la Tunisie. 

C est une position qui paie non seulement à l’intérieur de l’Algérie mais aussi à l’extérieur, 
opinion internationale a fini par admettre l'idée de l’indépendance (déclaration de Kennedy 
Bevan. Bourguiba, Mohamed V). 

Les Français eux-mêmes finiront par suivre. 

La procédure que nous devons leur proposer pour engager les négociations est la suivante : 

Le gouvernement fiançais s'engage par une déclaration publique à reconnaître l’indé¬ 
pendance de 1 Algérie. 

— Les contacts préliminaires doivent Être officiels et non clandestins. 

— Les délégués français doivent être des personnalités connues et dont la représentativité 
ne souffre aucune discussion. Ces derniers doivent Être dûment mandatés et non pas par tel ou 
teJ ministre mais par le gouvernement en entier* 

Sur Je plan international nous devons poursuivre l’internationalisation du problème aleé- 

ne îi Par i° NU: S dev ° ns éviler t i ue cel| e-ci ne prenne des décisions préjudiciables à notre 

indépendance (ingérence des grandes puissances ou partage du territoire), 

C. est sur le groupe afro-asiatique que nous devons toujours continuer à agir. L’heure est 
arrives: ou nous ne devons plus nous contenter de généralités, Nous avons des propositions 
concrètes a soumettre. r ^ 

Voici un projet de résolution que nous pouvons demander au groupe afro-asiatique de 
soutenir devant les Nations Unies ; 4 

U Assemblée Générale des Nations-Unies 
Considérant (ici suivent plusieurs considérants) 

« Invite les deux parties à ouvrir dans un délai de 3 mois des négociations en vue d’un 

vvi jC4"1 lCU. /i* 

« Ces négociations devront être engagées sur la base d’une part de la reconnaissance par 
la France de 1 indépendance de l’Algérie et de son droit à disposer librement de son sort » et 

d autre part de 1 engagement par le EL. N. de respecter les « libertés et les intérêts de la popu- 
lation tout ennere ». K K 

B* Renforcement de la propagande. 

, Noi ^ e ™ ns désigner des équipes compétentes pour s’occuper sérieusement des émissions 
de Sawt El Arab. Tunis, Rabat, Télouan et « Sawt et Djabha ». Nous devons aussi intervenir 
auprès des gouvernements d’Egypte, de Tunisie et du Maroc pour nous accorder un temps plus 
"”)? 5?" n , os émissions et aussi nous laisser une certaine latitude dans la rédaction des textes 
radiodiffuses. Quant à Sawt El Djabha, il y a lieu d’étudier la possibilité d’augmenter sa puis- 
sance et d envisager aussi le brouillage de Radio Alger. " H 

Jf? ? C w reS du CN,R, 'L doivent se faire un devoir d’envoyer au journal 
E Mot ^Johid ». organe central du F.L.N.. des articles signés de leur nom. Cela révélera le 
niveau idéologique et la tenue du journal. 

C Refonte de Finfrastructure poütico-militaire 

Une commission devra être désignée pour étudier ce problème. Nous suggérons la sépara¬ 
tion des pouvoirs civils et militaires et le regroupement des wilavas de l’est et de l’ouest 
première étape vers la centralisation à l’échelle nationale. 

„ trol . s wllay;LS 4 ’ 5 ’ 6 sefom unifiées et dépendront d’un responsable qui sera soit un civil 
équivalent à un gouvernement de province soit un militaire dont le g:ad e devra être supérieur 
a celui de Colonel du fait que les chefs de Miras actuels ont le grade de Colonel Le respon- 
sable qui sera en même temps le contrôleur général des trois wilayas relèvera directement du 
C.C.E. Il en sera de meme pour les wilayas 1,2, 3 et la base de l’Est. Ce système a en outre 
1 avantage de supprimer 1 espnt autonomiste des responsables des wilavas 
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D. Les finances. 

*** k î apitre ***** 13 situation da ™ laquelle nous nous mou¬ 
vons. Achats d armes - grosses dépensés pour les frais du personnel oui se trouve à l'extérieur 

dé^™ 3 Ur8entS ÜC n ° S P ° pulatl0ns à r Ultérieur d ’ aj( Je substantielle. A eda il faut ajouter les 
défenses que nous occasionnent les réfugiés du Maroc eL de la Tunisie J " ’ 

l^liS svtmsÆt aussi que les sources à l'intérieur sont taries. Il faut donc trouver de l’ar- 

L “?' P ° Ur ^ a n ° US deV ° nS dÉslgner nos éléments les plus représentatifs pour aller voir tous 
’ e° uv enieniems et toutes les personnalités susceptibles de nous aider Cette tournée nous 
prendra du temps mais elle est indispensable. 0US 

E* Les cadres* 

TU?™* d6S insln î cteurs sont en mesure de diriger les écoles de formation accélé- 

iocaux Seuls lÏaÏSriSfma 03 , ? ^ ^ d ’ ad " linistration - Seulement nous manquons de 
r i r “, , JU “" te , s marocaines pouiTaiem les mettre à notre disposition ■ mW ici les 

ïffiL”,ISSr «*-*■ 11 » impoli Siato 

l'entretien 4 esUon deS locaux P our lo nnaiion des cadres sera un des sujets de 

E Les armes et leur acheminement 

armeïindividuellefafrifd?^ ^ 13 récu P ération ou J ^hat d’au moins 60.000 

Ztssèbilinet amier t0US n ° S effeCtifS aCtUds ^djahidine, fi daine et 

II devra en outre étudier avec le C.C.E. le moyen d'acheminer ces armes par le Maroc et la 

ïIr Pr °T° n 2/3 Paf 1,0UeSl ' 1/3 P ar l ' est - Par l'«l I'acheminement ne pompas 
„ problèmes, du moins jusqu’à la frontière algéro- tunisienne. Mais par l’ouest V 

Te? M?ro C C P US d,tficlle ' U difflcuité majeure est l’entrée des aimes au Maroc Là encore 

loiHe^n d 0UrraieM T S 3ider S ' ÜS VeU,em P rendrc «"«*» risques. La délégation qui a 
voir le Sultan devra aussi Fentretemr de cette question. q 

Notes 

l Selon ce point de vue, ni le « comité des 22 », ni le « comité des 6 ». qui sont à l'origine du 
1 novembre, ne constituent une direction. 4 origine Ou 

2, En août 1956, l’appellation wilaya a remplacé celle de zone, 

V R? lign0 f S lC !, qUe> Ben Alla Hadj a donné mandat à Ben M’Hidi pour représenter l’Oranie 
A. Boussouf ne l’a pas mandaté à cet effet. p ‘ uran,e - 

4. La sottie; du C CE. à l'extérieur avait pour Abane un caractère provisoire 

co™ e”»,” “ FéS “ e P “ P°»%« n,,is 

6. Seddik TamzaJi. 

ï ■ 
^-SèStaSSf ÎJ™ puis ,i,ülié •*“ ,e •—» * <* -* 

10. Le tribunal était présidé par Ben Tobbal, assisté de trois juges : A. Benaouda. Kaci et A 
Bougiez, Mahmoud Cherif faisait fonction de procureur 

11. Larbi Ben M*Hidi. 

Ga^ MouIoud dil Rachid, Rahmoune Dekkar et Belloul Akfi. 

1 ’ ^ était représentée à Tunis par Abbas Turqui et Belloul Akfi. 

14 Ahmed BoumendjeL 

15 Rabah Bouaziz. 

.6. L’information est fausse, Bouaziz n’avait pas encore pris ses fonctions, 
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17. Emission de la radio égyptienne au Caire, 
îs. La Voix du Front qui émetLait du Caire 
,n ° n relro “ vera cette pratique chez les islamistes 

21 : S. MajiS 1 SKdV A,Ta,r “ *""'*"■* m ‘ mbre d '”“ '*“« «vmiiae. 

a "„ÛM95 7 Ab a i S ÏÏÏÏrT a “ T dU CCE ' à rimantion d„ C.N.R A 

p.»r en M„tomp,g,d de notes brèves 
que dirige l’historien et sociologue Daho Djcrhal. ^ U St?ntempsrtlé 1999 ' PP* 1 92-211) 
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À.L.N.- F.L.N.- C.C.E.- ORGANISATION 
SITUATION DE LA REVOLUTION EN SEPTEMBRE 1958 
BILAN ET PERSPECTIVES <*) 

INTRODUCTION 

Il est nécessaire de dégager les éléments essentiels qui caractérisent Tétât actuel de la 
Révolution sur les plans suivants : 

a) Côté algérien ; 

— militaire 

— moral du peuple 

b) côté français : 

— militaire 

— aspects politiques et psychologiques de la guerre. 

CHAPITRE I 
COTE ALGERIEN 
I* Sur le plan militaire. 

On doit envisager plusieurs questions, 

1°) Les effectifs : on enregistre une augmentation considérable des effectifs. Cette 
augmentation des effectifs modifie les données des problèmes : 
d'organisation 
de stratégie 
de tactique 

Ses répercussions doivent être étudiées afin d'en tirer les conséquences. 

2 Ù ) L'acheminement des armes : Il intéresse les armes, les munitions et autre matériel de 
combat. Il faut noter que T approvisionnement de l'A,L,N., l'armement a toujours été au- 
dessous des besoins, même lorsque la voie est pratiquement libre. 

L' arrêt de T acheminement, depuis quelques mois, aggrave la situation, en particulier celle 
des wilayas de l'Ouest, d'où le ralentissement de nos actions opérationnelles. 

3 e ) Les cadres : T accroisse ment des effectifs avec T hémorragie des cadres fait que l'en¬ 
cadrement est nettement déficient 

4 ) L unification de J A*L,N. reste à compléter sur les plans organique, moral et opéra¬ 
tionnel. 

5°) Le ravitaillement de FAX.N., surtout en provenance des villes, se fait très difficile¬ 
ment. 

6°) Le problème de la relève des combattants se pose à nous, après quatre ans de présence 
au maquis* 

APPRECIATION GENERALE 

Malgré les insuffisances citées plus haut, la combativité de T AU,N. et son moral sont, dans 
T ensemble* plus que satisfaisants, 

IL Sur le plan moral du peuple algérien. 

Le peuple algérien soutient unanimement le combat de l’A.L.N. malgré les pressions de 
. ennemi et les conditions générales issues de quatre années de guerre. 

A/ Le peuple fait face aux éléments suivants : 

1°) La répression directe : ce sont les bombardements (aviation et artillerie) avec emploi 
ûe napalm et de ga 2 asphyxiants. Arrestations en masses, viols, exécutions sommaires 
Pratiques de la terre brûlée, etc. 
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2”) L’activiK des SAS do» tes rés.tas son, .nsigmfa,,. 






et 


se «™„“”" 1Ue deS * déP ' aC “ ts * • « de la ,, créa,,™ d„ , ide » 

la création de zones interdites. 

I exode des populations. 

l’A.L.N. CetIe **** a de priver 

aboutiî à de nos popÏÏaSÏ 11 ^" da,ls ,es ^pagnes 

S : 

notamment, eV ° lütl0n de prendre e " charge la population civile des campagnes 

B/ Le peuple réagit de la manière suivante : 

L’action^ qui sont Ia conséquence de : 

La duree prolongée de la guerre. 

2°) Le peuple s’intéresse de très nrèc à f n„ r , - 

T Pm f t P0EItlon et a “* iiiitiativesS'qS isdS^ 11 ? d * l ’ extérieuT et "Arment 

de grandes décisions. P q s des ^géants du F.L.N. Il attend de leur pair 

Le contact est partout maintenu entre leFLN ptiono i 
Lei “ d '" to - '* 

CHAPITRE II 

COTE FRANÇAIS 
L Sur le plan militaire. 

k 800 000 il ° rames ^ com pris les 
Vatses évacuées de Tunisie et du Maroc Provenant notamment des troupes fran- 

* l’OTAN™ 1 * ***~ » proviennent en majeure partie des réserves 

de l'OuesL, appuyante s KS au * frontières de l’Est et 

mouvements de l'A.L.N. et d’empêcher BSSJffiSf’- les 

smsmytes par l’aviation, l'artillerie, les blindés ^ SÉfi6rah: P^ de gros effectifs. Elles 
l’Etattemajior d^ndTé£jnf ‘ dam Certaines *gions. Depuis le 1» 

{* de « ions «tS^cSSF 1rem ° nter ’ e ~ 

La "poste énergique de I’A.L.N. P ' 

incertitudes politiques 

S s ^”Æfc?. s ^ ob ^ * - 

de " Fr ““ ■ 

La Loi-Cadre : elle esi enterrée. 


’ mai. 
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2 ) L’activité des SAS dont les résultats sont insignifiants. 


se p“ qUe deS * dép,aCen,en ‘ S * * « de la « création du »ide , „„i 

la création cîe zones interdites, 
l’exode des populations. 

Ce “ e ■»«*** * P- résultat de priver 

il=pSSSS52f~='- 

P °“ r '■ m * m ‘ dt P "" dre “ » P-P.^ évite des campagnes 


B/ Le peuple réagit de la manière suivante : 




Mgnes ae lassitude apparaissent, qui si 
L T action de r ennemi analysées plus haut, 

La durée prolongée de la guerre. 

CHAPITRE II 
COTE FRANÇAIS 
I. Sur le plan militaire. 

imtmmSuSSST^ ÏÏsïSSS * 800 0001, “ <y con,pris les 

çaiscs évacuées de Tunisie et du Maroc. * pn3Venam notamment des troupes fran- 

de I 2 OTA ™ 6nt ^ 1 ’^ Uipen,ent de JWrai Proviennent en majeure partie des réserves 

de I’S£SS£lS2£SS Cé Part ° Ul 6L n ° lamment aux opères de l’Est et 

De °““- 

La réussite de ses efforts est compromise par : 

La riposte énergique de TA.L.N. 

Les incertitudes politiques. 

H. Sur le plan politique et psychologique de la guerre 

On enregistre actuellement : 

1 ) L’échec total des manœuvres politiques de la France : 

La « pacification » : la guerre continue. 

La Loi-Cadre : elle est enterrée. 
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Le Bellounissisme : il est anéanti. 

La fraternisation : elle est démasquée. 

2^) L’execution actuelle d’une nouvelle manœuvre : l’opération référendum pour 
laquelle sont mohilisées toutes les forces de l’ennemi : politiques, militaires, administratives. 
~ 1 Lc renforcement de la politique de guerre qui se concrétise sous la forme : 

La prise en main toLak de T appareil admimsîmtiF parles militaires. 

Le développement en surface et en profondeur des Comités de Salut Public lendanL à - 
S implanter dans toutes les régions. 

Embrigader tous les Européens. 

Y associer les personnalités musulmanes* 

Le raidissement de la population européenne à partir du 13 mai, accompagné d’un certain 
regain d hostilité des éléments juifs dans certains centres. Néanmoins, on note l’apparition de 
quelques signes de déception. 

DECISIONS 

A. SUR LE PLAN ALGERIEN. 

Concernant l’armée : 

I. Priorité absolue au problème de l’acheminement des armes et des munitions : 

Pour cela, il faut : 

Pour la frontière de PEst : 

Ouverture nécessaire de brèches permettant P acheminement des armes. 

Envisager dès maintenant la possibilité de parachutage. 

Pour la frontière de l’Ouest : 

Tenter d’obtenir des complicités notamment de l'Espagne. 

Récupérer, par tous les moyens, sur les dépôts d'armes et de munitions appartenant aux 
Français et aux Américains et se trouvant sur le territoire marocain, 

IL Solutionner le problème des cadres et du gonflement des effectifs par ; 

La création d’une Commission d’étude dont les tâches seront ; 

La réorgansation de Tannée en fonction du gonflement des effectifs. 

U adoption d’une direction de la stratégie et de la tactique appropriées à la situation* 

La création d écoles de cadres subalternes en Tunisie et au Maroc : 

La direction de ces écoles sera confiée à des officiers compétents de l'A.L.N. 

L instruction des cadres sera confiée aux officiers et cadres les plus qualifiés après s’être 
assure de leur sincérité. Il faudra également susciter d’autres désertions d’officiers préalable¬ 
ment choisis, 1 

III. Création d’un état-major à l’échelon de l’A.L.N. en vue de parfaire l’unification 
de celle-ci et qui aura notamment pour tâches de : 

1) Monter des opérations combinées entre deux ou plusieurs wilayas. 

2) Favoriser des échanges d’unités entre wüayàs sous forme d’invitation ou d’entraide. 

3) Permettre et organiser des rencontres entre officiers de wilayas différentes. 

4) Mettre en pratique le principe de la mutaiion des officiers d’une wilaya à une autre. 


IV* Amélioration du ravitaillement : 

- Des groupes d’acheminement et si possible de combattants par l’utilisation des vivres 
mi aminés condensés, 

- De l’A.L.N. en général et des populations par la mise à leur disposition d’importantes 
sommes d argent. 
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DECISION 

T- 11 faut définir une tactique politique algérienne à opposer à la tactique politique fran¬ 
çaise qui a* malgré tout, réussi le fait de poursuivre sa guerre d’extermination et de reconquête 
sans provoquer de réactions sérieuses de Popinion publique française ou internationale. 

IL L’action de la gauche française en faveur de la paix en Algérie est positive. Il faut 
donc viser 2 objectifs : 

— Contribuer au renforcement de cette action pour la rendre plus efficace par des méthodes 
à déterminer. 

— Accentuer la division créée par l’avènement de de Gaulle et le référendum ayant pour 
arrière-fond la menace des colonels et la poursuite de la guerre d’Algérie. 

La méthode la plus efficace serait la suivante : 

Dans le cas où l’action armée du F.L*N. en France a le soutien moral de la participation de 
la gauche - plus ou moins effective -, la continuation de cette action armée en France devien¬ 
drait une nécessité absolue et serait d'une efficacité immédiate et totale. 

Néanmoins, la poursuite de cette action est indispensable même si elle a pour résultat d’ef¬ 
frayer la gauche et d'entraîner la débandade ; l'effort que nous attendrions serait alors moral 
sur l'opinion internationale et stratégique sur le plan français. 

IIL Proclamer immédiatement la constitution d’un gouvernement algérien. 

Les avantages considérables de cet acte sont très succinctement les suivants : 

1 ) Dépasser la politique d intégration* qui est une propagande et une manœuvre par la créa¬ 
tion d’un état de fait nouveau. Dans le domaine politique international* les faits ont un carac¬ 
tère dominant, les attitudes et les idées, un caractère secondaire. C'est pourquoi la riposte à 
1 intégration et au « oui » du référendum par la proclamation d f un Gouvernement algérien est 
un dépassement à un niveau supérieur de la question algérienne. La victoire de cet acte sur la 
mystification du référendum et de l'intégration est ainsi assurée. 

2) Affronter l’arène internationale sur un terrain radicalement nouveau. Au lieu de discuter 
à LONU sur des idées et une motion, on discutera sur un fait : la reconnaissance du 
Gouvernement algérien par une partie des Nations plus ou moins grande, peu importe pour 
1 instant, ce qui est un début d engrenage d événements politiques à l’échelle internationale* et 
qui ne peut que faire avancer la question algérienne, 

3) Procurer à notre diplomatie un terrain d'activités concret centré sur : 

a) La reconnaissance du Gouvernement algérien* 

b) L'établissement de relations diplomatiques réelles. 

c) La conclusion de traités diplomatiques qui* peu à peu, doivent aboutir à un état de belli¬ 
gérance plus ou moins ouverte entre la France et les Nations qui nous auront reconnus. 

L'urgence de cet acte de proclamation d'un gouvernement algérien se situe d’ici une quin¬ 
zaine de jours, pour les raisons suivantes : 

Contrer le référendum et l’intégration. 

Avoir le temps de préparer la session de l'ONU. 

Profiter du choc psychologique de l'action armée du FL.N. en France avant que l’effet 
produit ne s’efface. 

Commencer par la Tunisie qui, du fait de la trahison du pipe-üne d'Edjelé, est encore sous 
l’effet d’un complexe de culpabilité à notre égard ; la reconnaissance par elle du Gouvernement 
algérien serait comme le prix de son rachat. U accord de la Tunisie entraînera celui du Maroc. 
Le reste suivra. 

Donc, il faut proclamer le Gouvernement algérien et cela dans les 15 jours qui viennent. 
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C SUR LE PLAN NORD- AFRICAIN 

La conférence de Tanger est un pas important vers la réalisation de T Unité du Grand 
Maghreb. 

Les Marocains et les Tunisiens n'ont pas respecté l'esprit de ceue conférence. 

Les premiers ont continué de soulever le problème des frontières. Les seconds ont signé 
avec une société française de pétrole une Convention portant sur 1 exploitation des richesses 
d'Edjelé. 

Les classes dirigeantes du Maroc et en Tunisie ont des craintes sérieuses de l'évolution 
favorable de la Révolution algérienne. 

Ceci les conduits soit à limiter T aide à l’Algérie, comme le fait la Tunisie, soit à la priver 
totalement de cette aide pourtant indispensable comme cela se passe au Maroc. 

Par contre, les masses populaires sont acquises à notre Révolution sur laquelle elles 
fondent un très grand espoir. 

Les peuples marocain et tunisien et libyen prennent de plus en plus conscience des grands 
problèmes politiques, tant sur le plan de l'orientation de la politique extérieure, que sur celui 
de la lutte de libération nationale, telle l'évacuation des troupes étrangères. 

La politique extérieure de la Tunisie provoque des mécontentements au sein des masses. 
Au Maroc, le retard dans l'évacuation et la faiblesse du régime menacent gravement la stabi¬ 
lité politique. 

L’évacuation même partielle de la Tunisie et du Maroc, alors même que le combat fait rage 
en Algérie, est un grand pas vers la libération complète du Maghreb, bien que les troupes ainsi 
évacuées font renforcer le potentiel français en Algérie, 

La politique française en Afrique du Nord qui vise 1 isolement de 1 Algérie s est renforcée 
depuis la prise du pouvoir du Général de Gaulle. Les Marocains et les Tunisiens ont mordu aux 
offres qui leur ont etc faites, en ce qui concerne L exploitation du Sahara. 

DECISION 

L Le F.L.N, doit être à l’avant-garde pour l'application des décisions de la Conférence 
de Tanger Une première initiative consiste en la désignation immédiate des membres de 
[ Assemblée consultative du Maghreb. 

IL Prendre l’initiative de convoquer une conférence économique nord-africaine en vue 
ie faire échec à la politique française d'isolement du F.L.N.* basée sur les propositions allé¬ 
chantes de la France au Maroc et à la Tunisie d’exploiter en commun les richesses du Sahara, 
rfete conférence aura pour tache de stopper la manœuvre française en proposant au Maroc et 
i *a Tunisie un programme d'intégration économique à l'échelle du Maghreb au moins en ce 
qui concerne les richesses sahariennes. 

IIL Œuvrer pour saboter le programme d’évacuation du pétrole d’Edjelé : 

1) En essayant d'arracher aux Tunisiens un accord tendant à différer 1 exécution des 
tfiavaux de construction du pipe-line d’Edjelé à Gabès, 

2) En prenant d'ores et déjà toutes dispositions en vue de s'opposer par la force armée à la 
construction du tronçon algérien du pipe-line. 

IV, Mener une campagne de pression sur le gouvernement marocain pour l'amener à 
Cîesser } es entraves de toutes sorte, particulièrement dans les régions frontalières. 

V, Confier la responsabilité de nos organisations en Tunisie et au Maroc à des éléments 
Ï-. ertis, étant donné que : 
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IIL Nous devons, en second lieu, condamner avec énergie la politique impérialiste qui 
vise à la division du Monde arabe. Nous devons saluer tout progrès vers T unité des Arabes, 
LTrak nous offre l’occasion de le faire pour marquer de ce côté notre souci et notre volonté. 

IV* Nous devons œuvrer immédiatement pour créer les relations indispensables et 
souhaitables entre nos représentants auprès des gouvernements arabes et les gouvernements 
intéressés, 

Y. Il faut chercher sans se lasser ni se décourager le contact avec toutes les personnali¬ 
tés importantes et utiles et aussi avec le monde de la presse partout dans le Monde arabe, A cet 
effet, le C.C.E, doit établir un règlement précisant la conduite des responsables de notre 
Organisation afin d'orienter ceux qui sont chargés des relations visées. 

VL Le plus tôt possible, devons déclencher une campagne publique pour créer le climat 
qui doit faciliter notre politique définie dans tous les pays arabes, et parvenir par des démarches 
fermes à installer nos représentants dans ces pays au plus près des gouvernements. Le thème de 
cette campagne sera : * Le F.L.N, comprend parfaitement que le pétrole arabe doit servir au bien 
ues peuples arabes et aussi au bien de l’humanité. Cependant, les gouvernements arabes doivent 
nc demander si. en toute conscience, ils ont le droit de continuer à fournir ce produit de première 
..ecessité à la France, destiné à opérer la destruction d'un peuple arabe ». Il conviendra, par 
lülietirs, de protester auprès de tous les gouvernements arabes qui se rapprocheraient de la France 

quelque plan que ce soit, meme lorsque les rapprochements sont dictés par les intérêts locaux. 

VH* Nous devons aussi intensifier par tous les moyens, notre action de propagande 
auprès des masses populaires arabes. Cette propagande doit mettre en relief les multiples sacri- 
fees du peuple algérien et attirer V attention de ces masses sur la guerre d'extermination faite 
2 i.x Algériens par les Français. 

VIIL Sans aucune hésitation, nous devons adopter comme principe, de toujours 
condamner les interventions impérialistes touchant les Etats arabes. 

E, SUR LE PLAN INTERNATIONAL 

: La guerre d’Algérie constituée par les répercussions qu’elle peut avoir sur le plan 
crord-africain et sur le plan français, une grave menace pour la paix internationale... 

IL Certaines puissances occidentales en particulier les USA, par l’aide matérielle et 
politique qu’elles apportent à la France, assument une grande pan de responsabilité dans cette 
r-ene d’extermination du peuple algérien. Cependant, il faut constater que cette politique offi- 
::elle de ces puissances d aide à la France est loin d'être approuvée par leur opinion publique. 

IIL La politique de la France pour obtenir l’appui des pays occidentaux et notamment 
-PP U1 des pays européens, outre les questions de solidarité atlantique, intéresse ces pays à 
i exploitation des richesses nord-africaines, en particulier, le Sahara, 

IV, Le bloc afro-asiatique, dans son ensemble, a perdu de son importance initiale du fait 
ce son manque d’homogénéité. Mais il n'en constitue pas moins une force qui peut nous aider 
î^r le plan diplomatique. Il faut constater également l'importance croissante que prennent au 
:e-n de ce groupe les pays africains (Conférence d'Accra) et surtout les mouvements de libé- 
'ii-on oans les pays africains sous domination française. 

V Le bloc communiste a joué un rôle important dans la lutte de libération des pavs colo- 
en particulier, dans le monde arabe, f! est à noter que ce bloc s'intéresse de plus en plus 
x mouvements de libération en Afrique. Mais, en ce qui concerne le cas particulier de 
Algérie, rien n’a été faii dans le domaine pratique. 
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c) au besoin, jeter avec eux les grandes lignes de projets d’accords économiques, afin de 

l6S 'ble pas 11 oubl ici Hnfluence considérable du patronat français sur la politique du gouverne¬ 
ment de P de Gaulle, qui voit dans le mouvement du 13 mai et les colonels une menace directe 

au libéralisme économique, 

IV Sur le plan africain, il est nécessaire d’établir des contacts avec les gouvernements 
et surtout les mouvements de libération dans les pays sous domination frmiçaise en vue d «m_ 
courager et coordonner ensemble la lutte contre le colonialisme français. Sur le plan asiatique. 

Ü y beu de concentrer nos efforts sur trois grands pays ; l’Inde, la Chine et le Japon. 

V. Pour amener le bloc communiste à nous aider et pour faciliter la reconnaissance du 
gouvernement algérien, sans que cela constitue de notre pan une option pour ce b ^ l faut 
^ Prendre position sur certains problèmes qui intéressent particulièrement ce b oc tel 
que les expériences atomiques, appui au gouvernement marocain pour 1 évacuation des 
bases2SS : protestons contre l’installation de rampes de lancement au Sahara 

^"lEnvisaaer l’envoi d'une délégation à Moscou après les sessions de T ONU. 

Nous ne devons pas oublier que le premier pays ayant a reconnaître le gouvernement alge- 
rienétànthiTunisic cette action à cet égard du bloc communiste, devrait se farre apres la 
reconnaissance par la Tunisie du gouvernement algérien, 

VI Notre taetique à l’ONU doit consister, cette fois-ci,à ne pas se contenter d’une réso¬ 
lution de compromis, mais d’obtenir, même par un vote minoritaire, une motion nette qui 
implique la condamnation de la politique française appuyée sur la bataille de la reconnaissance 
du gouvernement algérien ; cette lactique vise deux objectifs : 

h \cculer les pays qui soutiennent la France à se démasquer, r 

2) Provoquer la radicalisation de l'opposition internationale à la politique de la France. Cet 
objectif est le complément indispensable de la reconnaissance du gouvernement algérien par 
ceSs pays! le tout visant en définitive à créer un état de belligérance entre la France et le 

groupe des pays amis. 

VII. Déclencher une large campagne pour l’obtention d’une aide accrue aux réfugiés 

alge porter le problème des réfugiés devant les instances internationales compétentes par l’in- 
termédiaire de la Yougoslavie. 

Vin. Pour acculer la France au respect des lois de la guerre, nous devons recourir aux 
moyens de réciprocité, pour soulever l’opinion publique française contre ses gouvernants. 

(*t Ce document est une analyse de la situation de la Révolution algérienne effectuée par 
le C C eh septembre 1958, au moment de la création du GPRA et dont ,1 devient le premier 
promamnS d a r ction. Ce texte majeur puisque il est en fait le prem.er programme de 1 Eta 
algérien restauré avec la création du GPRA. n’a pas fait l’objet d une médiatisation ou d une 
Analyse par la presse ou les historiens, au meme titre que les autres documents londamem . 
iSpS mm fois, le l- novembre 1989. par le quotidien £7 Moudjaktd, à 1 occasion 

du 35** anniversaire de la Révolution. 
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La communauté Israélite se doit de méditer sur la condition terrible que lui ont réservé 
Pétain et la grosse colonisation ; privations de la nationalité française, lois et décrets d'excep¬ 
tion, spoliations, humiliations, emprisonnements, fours crématoires etc. 

Avec le mouvement Poujade et le réveil du fascisme qui menace, les juifs risquent de 
connaître de nouveau, malgré leur citoyenneté française, le sort qu'ils ont subi sous Vichy. 

Sans vouloir remonter bien loin dans l’histoire, il nous semble malgré tout utile de rappe¬ 
ler Pépoque où, en France, les juifs, moins considérés que les animaux, n'avaient meme pas le 
droit d’enterrer leurs morts, ces derniers étant enfouis clandestinement la nuit n'importe où, en 
raison de l'interdiction absolue pour les juifs de posséder le moindre cimetière. 

Exactement à la même époque, l'Algérie était le refuge et la terre de liberté pour tous les 
Israélites qui fuyaient les inhumaines persécutions de l'Inquisition, 

Exactement à la même époque, la communauté Israélite avait la fierté d'offrir à sa patrie 
algérienne non seulement des poètes, des commerçants, des artistes, des juristes, maïs aussi des 
consuls et des ministres. 

Si le peuple algérien a regretté votre silence, il a apprécié la prise de position anticolonia¬ 
liste des prêtres catholiques, comme ceux notamment des zones de guerre de Montagnac, et de 
Souk Ahras, et même de l'archevêché qui, pourtant, dans un passé récent, s’identifiait encore 
à l’oppression coloniale. 

C’est parce que le EL.K considère les israélites algériens comme les fils de notre patrie 
qu'il espère que les dirigeants de la communauté juive auront la sagesse de contribuer à l'édi¬ 
fication d'une Algérie libre et véritablement fraternelle. 

Le F.L.N. est convaincu que les responsables comprendront qu'il est de leur devoir et de 
l’intérêt bien compris de toute la communauté Israélite de ne plus demeurer « au-dessus de la 
mêlée », de condamner sans rémission le régime colonial français agonisant, et de proclamer 
leur option pour la nationalité algérienne. 

Salutations patriotiques. 

Quelque part en Algérie, le 1 er octobre 1956 
Le Front de libération nationale* 
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historique d'un progrès multiple à conquérir et à promouvoir sans relâche sous sa forme révo- 
lutionnaire la plus efficace. 

L’effort créateur du peuple s'est largement manifesté à travers les organes et instruments 
qu'il s est forgé sous la direction du F + LN + pour la conduite générale de la guerre de libération 
et l'édification future de l’Algérie* 

Unité du peuple, résurrection nationale, perspectives <f une transformation radicale de la 
société, tels sont les principaux résultats qui ont été obtenus grâce à sept années et demi de lutte 
armée. Le peuple algérien a, non seulement atteint l’objectif de l'indépendance nationale que 
le FL.N, s’était assigné le 1* Novembre 1954, mais il l’a dépassé dans le sens d'une révolu¬ 
tion économique et sociale. 

ri) LA GUERRE COLONIALE, LA RECONVERSION DU COLONIALISME 

La guerre coloniale menée par la France contre le peuple algérien a pris le caractère d'une 
véritable entreprise d'extermination. Elle a nécessité l’envoi, en Algérie, de la plus forte armée 
coloniale de tous les temps. Pourvue de tous les moyens modernes de destruction, appuyée par 
une administration coloniale puissante, aidée dans ses besognes de répression, de terreur et de 
massacres collectifs par le peuplement français d’Algérie, cette armée s T est attaquée surtout 
aux populations civile sans défense et s'est vainement acharnée contre P A.L.N. C'est ainsi que 
plus d’un million d'Algériens ont été décimés et que des millions d'autres om été déportés, 
emprisonné, contraints à l'exil. Cette guerre de reconquête coloniale n'a pu se prolonger que 
grâce à l'appui de l ’OTAN et au soutien militaire et diplomatique des Etats-Unis. Le degré de 
oarbarie atteint dans cette guerre s'explique par la nature même de la colonisation de peuple- 
mem et la complicité de la nation française longtemps abusée par la mythe de 3 Algérie fran¬ 
çaise. Le caractère national et chauvin de ceue guerre de reconquête a été illustré par la parti¬ 
cipation constante du contingent qui représentait toutes les classes de la société française, dont 
la classe ouvrière. La gauche française qui a toujours joué, sur le plan théorique, un rôle dans 
ia lutte anti-colonialiste, s’est révélée impuissante Face au développement implacable de la 
guerre et à ses conséquences qu'elle rfavait pas prévues. L’acrion politique qu'elle a menée est 
restée timide et inopérante en raison de ses vieilles conceptions assimilationnistes et des idées 
erronées qu elle sc faisait de la nature évolutive du régime colonial et de son aptitude à se réfor¬ 
mer pacifiquement. C'est la lutte opiniâtre du peuple algérien qui a contraint le colonialisme 
tnmçais à mettre à nu sa véritable nature en tant que système totalitaire engendrant, tour à tour, 
militarisme et le fascisme, vérité qui a longtemps échappé aux démocrates français et que les 
événements ont démontrés. 


Ainsi, à partir du 13 Mai 1958 notamment, le mouvement fasciste issu de la guerre de 
reconquête s’est renforcé petit à petit en France même, aggravant à son tour les conditions de 
cette guerre coloniale qu’il a relancée avec plus de virulence dans l’espoir de venir rapidement 
à bout de la résistance algérienne. 


L'échec étant devenu patent en dépit du renforcement colossal des moyens matériels et 
tactiques de la guerre d'Algérie dont le plan Chaile a été l’un des aspects les plus significatifs. 
Ie Gouvernement gaulliste s'est vu acculé à reconvertir le régime coloniai classique en système 
néo-colonialiste visant à maintenir, sous d’autres formes, ressentie! des intérêts économiques 
et stratégiques de la Fiance. 

Le Plan de Constantïne, conçu au plus fort de la guerre en vue de créer les bases écono¬ 
miques d’une (3 f force algérienne), a été la première esquisse de cette politique pseudo libérale. 
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et internationales en vue de rassembler une aide sur le plan de l’habitat, de 1 alimentation et de 
l’hygiène. Ce problème, le plus grave qui soit né de la guerre, résume d’une façon tragique, les 
immenses bouleversements que connaît notre pays. 11 réclame non pas des mesures fragmen¬ 
taires et expéditives, mais une solution eu profondeur et des décisions d’une portée sociale 
réelle, s’intégrant dans un plan d’ensemble. La révolution économique et sociale commencera 
par ce secteur ou manquera son départ. On la jugera à l’occasion de cette épreuve qui sera 
déterminante pour son développement ultérieur. 

Le futur gouvernement algérien se trouvera devant un pays exsangue. D immenses zones 
rurales où la vie avait été intense ne sont plus que des paysages désolés. Dans les grandes et 
moyennes villes une misère effroyable ronge la population qui s’entasse dans les vieux quar¬ 
tiers et les bidonvilles. Il faudra, sans plus tarder, rompre ce cercle infernal en procurant du 
travail aux adultes, en scolarisant les enfants, en luttant contre la famine et la maladie et en 
ramenant le goût de la vie par la mise en train de la reconstruction collective du pays. 

Un territoire occupé militairement, une paix sans cesse menacée par les colonialistes récal¬ 
citrants, une administration hostile et portée à l'obstruction systématique, une économie pertur¬ 
bée et anarchique, un pays à moitié détntit, des problèmes sociaux graves, innombrables et 
urgents, voilà ce dont l’Algérie hérite à la veille de son indépendance. 

6, La souveraineté a été reconquise mais tout reste à faire pour donner un contenu à la libé- 
ration nationale. 

Tous ces obstacles qui handicapent le démarrage du nouvel Etat et l’amorce des grandes 
tâches de la Révolution sont encore aggravés par les manœuvres de l’ennemi colonialiste. 

Après s’être longtemps opposé à notre indépendance, le gouvernement français tente, 
aujourd'hui, d'agir sur elle et de l'orienter selon les exigences de sa politique impérialiste. 

Le accords d’Evian constituent une plate-forme néo-colonialiste que la France s’apprête à 
utiliser pour asseoir et aménager sa nouvelle forme de domination. 

Les impérialistes français font tout pour que le tournant tactique esquissé par le F.L.N, à 
Evian se transforme en retraite idéologique et aboutisse à une renonciation pure et simple aux 
objectifs de la Révolution. 

Le gouvernement français ne s’appuiera pas seulement sur ses forces armées et sur la mino¬ 
rité française pour infléchir l’évolution de l’Algérie. 11 exploitera avant tout les contradictions 
politiques et sociales du F.L.N. et tentera de trouver au sein de ce mouvement des alliés objec¬ 
tifs qui seraient susceptibles de se détacher de la Révolution pour se retourner contre elle. 

Cette tactique impérialiste peut se résumer comme suit : susciter dans les rangs du FL.N. 
une « force » qui serait composée de nationalistes modérés attachés à 1 indépendance mais 
hostiles à toute action conséquente sur le plan révolutionnaire ; opposer les éléments de cette 
« 3™ force aux militants et aux cadres qui, sur la base des aspirations populaires, resteront 
fidèles à la ligne ant ri impérialiste. 

Le désir évident du gouvernement français est que la tendance (« modérée ») 1 emporte au 
sein du F.L.N. sur les forces révolutionnaires proprement dites, ce qui rendrait possible une 
expérience Franco-FL.N. dans le cadre du néo-colonialisme. 

Il serait irréaliste de penser que le démarrage de la Révolution ira de soi. 
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Aussi paradoxal que cela puisse paraître, la portée révolutionnaire de la lutte nationale est 
perçue et ressentie dans sa nouveauté et son originalité par les masses populaires plus que par 
les cadres et les organismes dirigeants. Ces derniers sont volontiers enclins à sous-estimer ou 
à surestimer certains faits nouveaux, a faire référence à d’ autres mouvements révolutionnaires, 
à pratiquer le mimétisme idéologique, ce qui donne souvent à leurs conceptions un aspect 
disparate et un caractère irréaliste. 

Bien que confuse et informulée chez le peuple, sa conception du monde où il vit, à travers 
la violence de la guerre et les bouleversements sociaux, se prolonge en cheminements de 
pensée et d’examen plus ou moins sommaires aussi longtemps que dure la lutte armée et que 
se succèdent les faits observés par lui sans recours à rantécédent, à l’exemple, à 1*analogie. 

Fruit du besoin et de la représentation fidèle par le peuple de l’univers révolutionnaire et 
de l’expérience collectivement vécue, cette originalité n’a pas été suffisamment prise en consi¬ 
dération alors qu’elle constitue l’un des acquis principaux de la Révolution. 

2* Contrairement à tout cela, nous avons assisté et nous assistons à une série de décalages 
très graves entre, d'une pan, la conscience collective longtemps mûrie au contact des réalités, 
et, d autre part, la pratique de F autorité du F.L,N. à tous les échelons. Très souvent, et par une 
interprétation paternaliste, cette autorité a purement et simplement remplacé la responsabilité 
politique qui est inséparable de F effort doctrinal. Toujours située dans la perspective d’une 
lutte de libération qui à défaut d un travail idéologique constant, était réduite le plus souvent à 
son aspect technique, cette notion d’autorité a vite faïL d’engendrer des concepts qu’on peut 
quaiifxer d’anti-ré v o l utionn aire s. 


3. Le F,L,N., ennemi acharné du féodalisme, s’il a bien combattu ce dernier à travers ses 
institutions sociales routinières, n a rien fait, en revanche, pour s’en préserver lui-même à 
certains niveaux de son organisation. Il a omis, à cet égard, que c’est précisément la concep¬ 
tion abusive de F autorité, F absence de critères rigoureux et l’inculture politique qui favorisent 
la naissance ou la renaissance de l’esprit féodal 

L esprit féodal n’est pas seulement le fait d’un groupe social déterminé, traditionnellement 
prépondérant par la possession agraire ou l’exploitation outrancière d’autrui. Sa réalité dans les 
pays d’Afrique et d’Asie, en tant que survivance d’une époque historique révolue, se traduit 
sous des formes diverses que revêtent parfois les révolutions même populaires quand elles 
manquent de vigilance idéologique. 

De même qu’il y a eu des féodalités terriennes, il peut exister des féodalités politiques, des 
chefferies et des clientèles partisanes dont l avènement est rendu possible par l’absence de 
toute éducation démocratique chez les militants et les citoyens. 

En plus de l’esprit féodal qui a longtemps imprégné toute la vie du Maghreb depuis la fin 
du Moyen Age dans les domaines économique, social, culturel et religieux et que le RL.N. rfa 
pas su extirper radicalement, il faut noter aussi, un de ses effets les plus sournois, le paterna¬ 
lisme. Le paternalisme constitue un véritable frein pour la formation politique et F initiative 
consciente et créatrice du militant et du citoyen. U traduit un genre d’autorité archaïque, faus¬ 
sement débonnaire et anti-populaire et sécrète, fatalement, une conception infantile de la 
responsabilité. 

Cette altération des valeurs révolutionnaires a eu également pour résultat de compenser la 
formation politique déficiente par des attitudes purement extérieures : le formalisme. 
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dessaisir le EL.N, de ses responsabilités au profit de TA,L.N. et, la guerre aidant, de Tannihi- 
ler pratiquement. 

L'expérience de ces sept années et demi de guerre prouve que, sans une idéologie élaborée 
au contact de la réalité nationale et des masses populaires, il ne saurait y avoir de parti révolu¬ 
tionnaire. La seule raison d’erre d'un parti est son idéologie. 11 cesse d'exister dès qu’elle vient 
à lui manquer 

LA REVOLUTION DEMOCRATIQUE POPULAIRE 

La Guene de libération menée victorieuse ment par le peuple algérien redonne à l'Algérie 
sa souveraineté nationale et son indépendance. Le combat n'esi pas pour autant achevé. 11 est 
appelé, au contraire, à se poursuivre afin d'étendre et de consolider les conquêtes de la lutte 
armée par l’édification révolutionnaire de l'Etat et de la société. 

Les tâches de la Révolution démocratique populaire nécessitent un examen des données 
objectives de la réalité, 

1. CARACTERISTIQUE5 DE L’ALGERIE 

De par sa situation générale, l’Algérie se dégage à peine de la domination coloniale et de 
Lère féodale. 


Cette double caractéristique ne disparaîtra pas automatiquement avec l'avènement de Tin- 
dépendance. Elle persistera aussi longtemps que la transformation radicale de la société n’aura 
pas été réalisée, 

À) Pays colonial, T Algérie a subi pendant plus d'un siècle, une domination étrangère à 
base de peuplement prépondérant et d’exploitation impérialiste. 

Les colonialistes français ont entrepris, par la guerre, l'extermination, le pillage et le 
séquestre, de détruire systématiquement la nation et la société algérienne. Plus qu'une simple 
conquête coloniale destinée à s’assurer le contrôle des richesses naturelles du pays, cette entre¬ 
prise a visé, par tous les moyens, à substituer un peuplement étranger au peuple autochtone. 

En effet, les envahisseurs français avaient tenté, en plein XIX'™ siècle, de rééditer contre 
les Algériens, l'entreprise d'anéantissement dont fut victime la société indienne d'Amérique à 
partir de la fin du XV*™ siècle. 

L échec de ce plan contre-nature est du au fait que la société algérienne, organisée dans le 
cadre d une nation consciente et évoluée, a pu mobiliser, pendant une quarantaine d'années, 
toutes ses forces et ses valeurs pour faire face au danger. 

Sa prospérité économique, la vigueur exceptionnelle de son peuple, ses traditions de lutte, 
son appartenance à une culture et à une civilisation communes au Maghreb et au monde arabe, 
ce sont là autant de facteurs qui ont longtemps soutenu la résistance nationale. 

Cette combativité prolongée, si elle n'a pas permis, en fin de compte, de repousser l’enva¬ 
hisseur, a cependant eu le mérite historique d'avoir contrecarré, dans une large mesure, l'en¬ 
treprise d'extermination et sauvegardé la permanence de la nation. 

N'ayant pu atteindre complètement son objectif initial le colonialisme français s'est appli¬ 
qué, par d'autres méthodes, à provoquer l'arriération et la mort lente de la société algérienne. 
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Le féodalisme, produit de la décadence du Maghreb à un moment de son histoire, n a pu se 
perpétuer que dans un contexte de valeurs sociales, culturelles et religieuses elles-mêmes dégradées, 

Reposant sur te principe d'une autorité patriarcale et paternaliste, source d’arbitraire, il 
représente, de plus, une forme aigu de parasitisme. C’est par ces deux aspects qu’il favorise la 
persistance des structures et concepts d'un autre âge : esprit LribaL régionalisme, mépris et 
ségrégation de la femme, obscurantisme et tabous de toutes sortes. Toutes ces conceptions et 
pratiques rétrogrades qui se trouvent encore à l’état dilfus dans la vie rurale algérienne consti¬ 
tuent un obstacle au progrès et à la libération de T homme, La paysannerie algérienne, qui a 
toujours lutté contre l’oppression et F immobilisme inhérents au système féodal, ne pouvait pas, 
à elle seule, en triompher. C’est à la Révolution qu'il revient de liquider définitivement les 
survivances antF nation aies, anti-sociales et anti-populaires du féodalisme, 

IL CONTENU SOCIAL DU MOUVEMENT DE LIBERATION NATIONALE 

Depuis le 1 er Novembre 1954, une nouvelle dimension est apparue dans la vie de la société 
algérienne jusqu'ici statique; le mouvement déterminé par rengagement collectif du peuple 
dans la latte nationale. 

Ce mouvement, par sa profondeur et sa continuité a remis en question toutes les valeurs de 
F ancienne société et posé les problèmes de la société nouvelle. 

Quelles ont été et quelles sont les composantes sociales de ce mouvement ? 

D’abord le peuple pris dans son ensemble et notamment ses couches les plus opprimées ; 

F) Les paysans pauvres, principales victimes de 1 expropriation foncière, du cantonnement 
et de F exploitation colonialistes. I! s'agit des ouvriers agricoles permanents ou saisonniers, des 
khammès et des petits métayers, auxquels peuvent s’ ajouter les tout-petits propriétaires ; 

2*) Le prolétariat relativement peu nombreux et le sou s-prolétariat pléthorique des villes. 
Ils sont constitués, en majeure partie, par des paysans, expropriés et déclassés qui ont été 
contraints à chercher un travail loin des campagnes et même d émigrer en France ou on les 
emploie, très souvent, dans les travaux les plus pénibles et les moins bien rémunérés ; 

3 fl ) Une autre catégorie sociale intermédiaire est celle des artisans, petits et moyens 
employés, fonctionnaires, petits commerçants et certains membres des fonctions libérales, le 
tout constitue ce qu'on pourrait appeler la petite bourgeoisie. Cette catégorie a participé 
souvent activement à la lutte libératrice en lui donnant des cadres politiques, 

4 e ) Il y a enfin, une classe bourgeoise relativement peu importante composée d’hommes 
d'affaires, de gros négociants, de chefs d'entreprises et de rares industriels. 

A cette classe s'ajoute, celle des gros propriétaires fonciers et des notables de l'adminis¬ 
tration coloniale. 

Ces deux dernières couches sociales ont participé au mouvement d’une façon épisodique, 
soit par conviction patriotique, soit par opportunisme. H y a lieu d'en excepter les féodaux 
administratifs notoires et les traîtres qui onL pris fait et cause pour le colonialisme. 
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manque encore pour mériter toute sa signification, c’est le support idéologique indispensable. 
Pendant la Guerre de libération, le mouvement même de la lutte a suffi pour propulser et drai¬ 
ner les aspirations révolutionnaires des masses. Aujourd’hui qu’ il s'est arrêté avec la fin de la 
guerre et le rétablissement de 1 T indépendance, il importe de le prolonger sans tarder sur le plan 
idéologique. A la lutte armée doit succéder le combat idéologique ; à la lutte pour l'indépen¬ 
dance nationale succédera la Révolution démocratique populaire, 

La révolution démocratique populaire, l'édification consciente du pays dans le cadre de 
principes socialistes et d'un pouvoir aux mains du peuple. 

A) LE CONTENU DEMOCRATIQUE 

La Révolution a pour tâches de consolider la nation devenue indépendante en lui restituant 
toutes ses valeurs frustrées ou détruites par le colonialisme : un Etat souverain, une économie 
et une culture nationales. Ces valeurs seront nécessairement conçues et organisées dans une 
perspective moderne. Ceci implique l'abolition des structures économiques et sociales du 
féodalisme et de ses survivances et établissement de nouvelles structures et instructions suscep¬ 
tibles de favoriser et garantir l'émancipation de l'homme et la jouissance pleine et entière de 
ses libertés. 

Les conditions économiques du pays déterminent sa situation sociale et culturelle. Le déve¬ 
loppement de l'Algérie pour qu’il soit rapide, harmonisé et dirigé vers la satisfaction des 
besoins de tous dans le cadre de la collectivisation, doit être nécessairement conçu dans une 
perspective socialiste. 

L'esprit démocratique ne doit pas être spéculation purement théorique. Il doit se concrétiser 
dans des institutions étatiques bien définies et dans tous les secteurs de la vie sociale du pays. 

Le sens de la responsabilité, émanation la plus fidèle de l'esprit démocratique, doit se 
substituer partout au principe d'autorité d'essence féodale et de caractère paternaliste. 

B) LE CONTENU POPULAIRE : 

Le sort de l'individu étant lié à celui de la société tout entière, la démocratie, pour nous, ne 
doit pas être seulement l'épanouissement des libertés individuelles, elle est surtout l’expression 
collective de la responsabilité populaire. 

L'édification d’un Etat moderne sur des bases démocratiques, anti-impérialistes et anti- 
féodales. ne sera rendue possible que par l’initiative, la vigilance et le contrôle direct du peuple. 

Les tâches de la révolution démocratique en Algérie sont immenses. Elles ne peuvent être 
réalisées par une classe sociale aussi éclairée soit elle ; seul le peuple est en mesure de les 
mener à bien, c’est-à-dire la paysannerie, les travailleurs en général, les jeunes et les intellec¬ 
tuels révolutionnaires. 

L’expérience de certains pays nouvellement indépendants, enseigne qu’une couche sociale privi¬ 
légiée, peut s’emparer du pouvoir à son profit exclusif Ce faisant elle frustre le peuple du fruit de sa 
lutte et se détache de lui pour s'allier à l'impérialisme. Au nom de l'union nationale, qu'elle exploite 
opportunément, la bouigeoisie prétend agir pour le bien du peuple en lui demandant de la soutenir 

Or, son origine relativement récente, sa faiblesse en tant que groupe social sans assises 
profondes, l’absence, chez elle, de véritables traditions de lutte, limitent son aptitude à promou¬ 
voir la construction du pays et à le défendre contre les visées impérialistes. 
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déterminantes dans la construction de la société. C’est la bonne marche de celle-ci qui crée les 
conditions de leur épanouissement collectif, 

D) POUR UNE NOUVELLE- DEFINITION DE LA CULTURE. 

La nécessité de créer une pensée politique et sociale nourrie de principes scientifiques et 
prémuni e contre les habitudes d'esprit erronées, nous fait saisir l'importance d'une conception 
nouvelle de la culture. 

La culture algérienne sera nationale, révolutionnaire et scientifique, 

I e ) Son rôle de culture nationale consistera, en premier lieu, à rendre à la langue arabe, 
expression meme des valeurs culturelles de notre pays, sa dignité et son efficacité en tant que 
langue de civilisation. Pour cela, elle s'appliquera I reconstituer, à revaloriser et à faire 
connaître le patrimoine national et son double humanisme classique et moderne afin de les réin¬ 
troduire dans la vie intellectuelle et î : éducation de la sensibilité populaire. Elle combattra ainsi 
le cosmopolitisme culturel et l’imprégnation occidentale qui ont contribué à inculquer à beau¬ 
coup d Algériens le mépris de leurs valeurs nationales. 

^ ) En tant que culture révolutionnaire, elle contribuera à l'œuvre d'émancipation du peuple 
qui consiste à liquider les séquelles du féodalisme. Les mythes anti-sociaux et les habitudes d'esr 
pm rétrogrades et conformistes. Elle ne sera ni une culture de carte fermée au progrès ni un luxe 
de I esprit Populaire et militante, elle éclairera la lutte des masses et le combat politique et social 
sous toutes ses Tonnes, Par sa conception de culture active au service de la société elle aidera au 
développement de la conscience révolutionnaire en reflétant, sans cesse, les aspirations du peuple, 
ses réalités et ses conquêtes nouvelles, ainsi que toutes les formes de ses traditions artistiques ; 

3 ) Culture scientifique dans ses moyens et sa portée, la culture algérienne devra se définir 
en fonction de son caractère rationnel, de son équipement technique, de l'esprit de recherche 
qui amme et de sa diffusion méthodique et généralisée à tous les échelons de la société. 

De là, découle la nécessité de renoncer aux conceptions routinières qui pourraient entraver 
J effort créateur et paralyser l’enseignement en aggravant l'obscurantisme hérité de la domina- 
non co oniale. Cette nécessité s impose, d’autant plus que la langue arabe à subi un tel retard 
comme instrument de culture scientifique moderne, qu’il faudra la promouvoir, dans son rôle 
rutur T par des moyens rigoureusement concrets et perfectionnés. 

La culture ^^enne ^ nsi définie devra constituer le lien vivant et indispensable entre ['ef¬ 
fort idéologique de la Révolution démocratique populaire et les tâches concrètes et quoti¬ 
diennes qu'exige Lédification du pays. 

A cet égard, le relèvement indispensable du niveau culturel des militants, des cadres, des 
responsables et des masses en général, revêt une importance capitale. 

Il permettra, notamment, d’inculquer à tous, le sens du travail et d’élever, ainsi, le rende¬ 
ment de la production dans tous les domaines. 

L’avant-garde révolutionnaire du peuple doit donner l’exemple en élevant son propre 
niveau culturel et en faisant de cet objectif son mot d’ordre constant. 

il convient de rappeler que les paysans et les ouvriers, qui ont été les principales victimes 
de ! obscurantisme colonial, gagneront à élever leur niveau culturel afin de faire face, plus effi¬ 
cacement, aux tâches et responsabilités qui leur incombent dans la Révolution. 
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de la pensée, de l'économie et de la culture De ni us °JV P0 "' Ü j ^ k doufalc plan du travaii « 
ouverture rationnelle sur la science ’ “ pm de rccherdl ' l’a animée son 

sont, avant tout, ces critères de crèaunn et J* etran ^es et l'universalité de l'époque Pc 
qu> I ont lait largement participer au proarèsïnai^d^T 106 "^ des VaJeurs Cl *s apports 

omm err Ute ren f ssance vénIabI e- En dehors de ccl effort Iv ^ Ct ' C ' CSt par ià <l u e doit 
P emterheu sur des bases tangibles ct suivant un ™-™2=«* ssaJre ' q ui doit être entrepris en 

g du passé est synonyme d'impuissance et de confusion. 5 nS ° Ureusemem ordo ™é, la nostal- 

ou altéré, doit se traduire, enpfos dVrefieion 5 aXCro,ssances et superstitions qui Tout étouffé 
‘*1* : la culture et la personnalité * 0 " W tam que tdle > dans ces deux facteurs esseï 

fifique, ï^rtance’du U i^^^^^|^^ culplr ® fiationaie, révolutionnaire et scien- 
La personnalité algérienne se fortifiera enmr^ h’ 

T* “• 

tâches révolutionnaires, l’avant-garde 
collectif de la société en liquidant les séouelles eî e paj dep o - ver la voie qui mène au progrès 
pam les équivoques et les fictions démaemrfoi, s “ mvances des systèmes révolus, en dîssi 
populaire est à ce prix . demagogtques. Le succès de la révolution démocraïqie 


ET SOCIALES 


r *^«5tei3R zssssi, s*#» **- « « 

les structures de la société nouvelle qui doit dCS su ™vances féodales et de définir 

,mpÊnali ^ ' ^ ÛU etrC COnstruite iur d « bases popuiaires et ai fi. 

Le choix de ces lignes d’action signifie : 

Une économie nationale. 

«qwder'Kffi^ le mve» de , le *, MvalIlem 
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1- EDIFICATION D’UNE ECONOMIE NATIONALE 

A) APERÇU DE LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE DE L’ALGERIE 

COLONIALE. 

1') L économie algérienne est une économie coloniale, dominée par la France et entière¬ 
ment aux mains de l’étranger : 

Elle est une source de matière première et un débouché pour les produits manufacturés. Sa 
dépendance se traduit par l’importance des échanges extérieurs par rapport à la production 
nationale et par la prépondérance de la France dans les échanges : l’Algérie a toujours été le 
premier fournisseur de la France, 

Une minorité implantée a la faveur de la conquête s’est emparée avec l’appui 
du colonisateur des principaux moyens de production er de financement. Elle possède l’essen¬ 
tiel des tenes productives (2.726,700 hai T monopolise les banques, l’activité industrielle et 
commerciale (90% du total), encadre techniquement et administrativement le pays, 

2*) L’économie algérienne est une économie déséquilibrée et désarticulée. 

Deux secteurs reliés entre eux par un réseau commercial fragile y coexistent. 

a) Le secteur modemç et dynamique est de type capitaliste. Il constitue un véritable avant 
poste de 1 économie trançaise et englobe l’agriculture européenne tournée vers les marchés 
urbains et l’exportation, les différentes branches industrielles, les transports, le grand 
commerce et les services. 

La participation algérienne à ce secteur est faite surtout en main-d’œuvre. 

b) Le secteur traditionnel dont vit l'essentiel de ]a population algérienne, c’est-à-dire 
5.225,000 personnes, conserve les structures héritées du passé. L’économie de subsistance et 
les rapports de production pré-capitalistes y dominent. Les moyens techniques et financiers 
sont presque nuis. 

5") Conséquences sociales de la domination coloniale. 

Les conséquences sociales de cette économie dépendante, désarticulée et dominée sont 
durement ressenties par l ensemble des populations algériennes et apparaissent dans la grande 
disparité des revenus. L’ensemble des Français d'Algérie dispose d'un revenu annuel moyen 
supérieur à 350.000 francs par personne, alors que celui des Algériens est inférieur à 50.000 
francs ei représente moins de 20,000 francs pour la masse vivant dans le secteur traditionnel. 

Les conséquences sociales apparaissent également dans la non intégration au circuit écono¬ 
mique de deux millions et demi d'Algériens, 990.000 chômeurs totaux et partiels dans les 
villes, ï million et demi d'employés à la campagne - l'exode rural, l'émigration de 400.000 
Algériens vers la France, l'analphabétisme, la déficience de l'habitat et de l'organisation sani¬ 
taire que traduisent la multiplicité des bidonvilles et des tandis et la faible implantation sani¬ 
taire dans les campagnes. 
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LA REVOLUTION ALGÉRIENNE ( 1954 - 1962 ) 
B) PRINCIPES DE NOTRE POLITIQUE ECONOMIQUE. 

P) Contre la domination étrangère et ie libéralisme économique. 

de vteï^^ économique e, à .'élévation de son niveau 
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DECLARATION DU BUREAU POLITIQUE DU PARTI COMMUNISTE 
ALGERIEN PUBLIEE DANS « LIBERTE » du 4 NOVEMBRE 1954* 

Le Bureau politique du Parti communiste algérien, après avoir analysé les informations au 
sujet des différentes actions années qui ont eu lieu en plusieurs point du territoire algérien et 
en particulier dans les Aurès, estime qu’à l'origine de ces événements il y a la politique colo¬ 
nialiste d'oppression nationale, d'étouffement des libertés et d’exploitation, avec son cortège 
de racisme, de misère et de chômage, dont les sphères officielles sont obligées de reconnaître 
aujourd’hui l'existence. 

Le Bureau politique estime par conséquent que les responsabilités fondamentales dans ces 
événements incombent entièrement aux colonialistes qui, malgré les expériences du Viet Nam, 
du Maroc et de la Tunisie, s’obstinent dans une politique d'opposition et de force, face aux 
aspirations légitimes du peuple algérien, pour maintenir les privilèges d’une poignée de gros 
propriétaires fonciers, de banquiers et de trusts coloniaux, 

11 rappelle que la répression n’a jamais réglé et ne réglera pas les problèmes politiques, 
économiques et sociaux que pose devant le monde contemporain l’essor irrésistible des 
mouvements nationaux de libération. 

Il estime que la meilleure façon d’éviter les effusions de sang, d’instaurer un climat d'en¬ 
tente et de paix consiste à faire droit aux revendications algériennes par la recherche d’une 
solution démocratique qui respecterait les intérêts de tous les habitants de l’Algérie, sans 
distinction de race ni de religion, et qui tiendrait compte des intérêts de la France. 

Le Bureau politique dénonce la violente campagne de panique, de haine raciale et de diver¬ 
sion de la presse réactionnaire et colonialiste, dont le but est de dresser les uns contre les autres, 
musulmans et européens, appelés à vivre ensemble en Algérie, leur patrimoine commun à tous. 

Il dénonce les appels à la répression bestiale de cette presse aux ordres des gros seigneurs 
de la colonisation dont la richesse est faite de l’immense détresse de millions d’Algériens. 

Le Bureau politique invite les Algériens sans distinction d’origine, et plus particulièrement 
les travailleurs européens, à ne pas se laisser influencer par la propagande mensongère des 
milieux colonialistes, à réfléchir à ces événements, à rejeter toute arrière-pensée raciale, pour 
les juger sainement. 11 leur demande de se souvenir que cette propagande et ces mêmes 
menaces proférées et appliquées au début de la crise en Tunisie ont dû faire place - parce 
qu’elles ont fait faillite - après une douloureuse expérience, à une ère nouvelle pour le règle¬ 
ment du problème tunisien. 

Il souligne les contradictions entre la thèse officielle suivant laquelle le calme règne actuel¬ 
lement en Algérie et les véritables mesures de guerre prise par le gouvernement général en 
accord avec le gouvernement français. 

Le Bureau politique proteste contre ces mesures de terreur qui tendent, en créant un climat 
d’insécurité générale à ouvrir la voie à une répression généralisée frappant tous les patriotes, 
tous les hommes épris de liberté et de démocratie. 

Le Bureau politique appelle tous les patriotes, tous les démocrates musulmans et euro¬ 
péens, à s’unir et à agir pour obtenir que soient rapportées des mesures répressives de l’adnti- 
nistration, pour demander la libération de tous les progressistes, démocrates et militants syndi¬ 
caux, arbitrairement arrêtés, et pour qu’enfin soit amorcée une politique nouvelle qui, rompant 
avec les solutions de force, fera droit aux justes et légitimes aspirations du peuple algérien. 

Alger le 2 novembre 1954 

Le Bureau politique du Parti communiste algérien 

(Source : Moine (André).- Ma guerre d’Algérie, Editions sociales, 1979, pp. 191-193) 
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IX*- LES HOMMES 

le COMITE REVOLUTIONNAIRE 

Liste d« *22* du C.R.U.A. (juin 1954 , 

SADJJ 

belouizdad 
bena bdelmalek 
benaouda 
ben boula id 
ben M’HIDI 

bentobbal 

bitat 

bouadjadj 
bouali 
BOUCHA [B 

Direction des « 6 » du C.R.U.A. 


R EVOLLmON ALGÉRIENNE (I954 . J962) 


pour L’UNITE ET L’ACTION (C.R.U.A.) 

Alger) 


Mokhtar 
Othmane 
Ramdane 
Ben ma stefa 
Mosrefa 
Med- Larbi 
Lakhdar 
Rabah 
Zoubjr 
Said 
Ahmed 


boüdjaf 

BOUS SQL. 1 F 

derricmh 

D iDQUCHF 

HABACHï 

LAMOUDi 

MECHATTI 

M-ELLAH 

merzouguj 

SOUfDANl 

ZfGHQUD 


BEN BOULA fD 
BEN JVï'HIDf 
BITAT 
BOUDIaf 
D rDOUCHE 
krim 


Mostefa 
Mohamed Larbi 
Rabah 
Mohamed 
Mourad 
Bdkacem 


Mohamed 

Abdelahlïd 

Liés 

Mourad 

AbdesJam 

Mohamed 

Mohamed 

Rachid 

Mohamed 

Boudjemaa 

Voucef 


CONGRES DE L 4 SOUMMAM (20 acûl M 56 ). 
Membres présents 

de séance 

OUAMRANE. représentai .ggj» * séance 

Sô? réSemannaKa Mie g S 

«SSRBKg**-.- 

Membres absents ; 

“ch 

Les titulaires 


ben boula id 
zighoud 

KRIM 

OUAMRANE 
ben M’H/DI 

bitat 


MUSTAPHA 

VOUCEF 

BELKACEM 

AMAR 

MOHAMMED Larbi 
RABAH, détenu 


Les suppléants 

Adjoint de BEN flOULAFD 

MOhI ma BAL '- AKHD AR 
MOHAMMED) SAID 

OFHILE5 SLIMANE 
mÈllahau BDELHAF, d « 
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II.- LES HOMMES 


-- , iujnjnaIK] 


Liste des « 22 » du C R n a r•• 

uu l-.K.U.A. (juin 19: 


SADJJ 

belouizdad 
bena bdelmalek 
benaouda 
ben boula id 
ben M’HIDI 
ben tobbal 
bitat 

bouadjadj 
bouali 
BOUCHA [B 


Mokhtar 
Othmanc 
Ramdane 
Ben mostefa 
Mostefa 
Med- Larbi 
Lakhdar 
R a bah 
Zotibir 
Said 
Ahmed 


Direction des « 6 » du C.R.U.A. 


POUR L’UNITE ET 

Alger) 

boudiaf 

boussouf 

derriche 

didouche 

ha 6ACH1 
LAMOUDI 

mechatti 

mellah 

merzougui 

SOUrDANl 

Z1CHOUD 


ben boula id 
ben M’HIDI 
bitat 

BOUDIAF 

didouche 

KRIM 


Mostefa 

Mohamed Larbi 

Rabah 

Mohamed 

Mourad 

Belkacem 


CONGRES DE LA SOUMMAM (20 aoû. 1,56) , 
Membres présents 


L’ACTION (C.R.U.A.) 


Mohamed 

Abdelahlîd 

Liés 

Mourad 

AbdesJam 

Mohamed 

Mohamed 

RachicI 

Mohamed 

Boudjcmaa 

Vbuccf 


ABANE. reprcseîLTÏÏ 1 , t'’ 0 **?’. président de séance 
OUAM RANEi * S »c. 

^M rep rescmantIaK%I . e Aigerojs 

BEN TOBbEST* zSmfd° nStamin01S 

Membres absents : 

Les titulaires 

BEN boulaid 
2IGHOUD 
KRIM 

OUAMRANE 
BEN M’HIDJ 

bitat 


MUSTAPHA 

VOUCEF 

BELKACEM 

AMAR 

mohammed larbi 

RABAH, détenu 


1 L "' suppléants 

Adjoint de BEN BOULAID 
BEN TOBBALLAKHDAR 
MOHAMMED! SAID 
DEHILES slimane 

MÉi.LAHAU BDELHAF,D1 ’ 
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LT L'ACTION (C.R.U.A.) 


Mohamed 

Abdelahfid 

Liés 

Mourad 

Abdeslam 

Mohamed 

Mohamed 

Rachid 

Mohamed 

Boudjemaa 

Youcef 


la RÉVOLUTION 


algérienne { 1954-1962) 


ABANE 
BEN KHEDDA 

aissat 
boudiaf 
ait ahmed 

KHIDER 

ben bella 

debbaghïne 

abbas 

EL MADANI 
YAZID 


RAMDANE 

benyoucef 

IDIR 

mohammed 

HOC1NE 

MOHAMMED 

AHMED 

MOHAMMED LAMINE 
FERHAT 

AHMED TEWFIK 
M’HAMMED 


BENYAH1A MOHAMMED 
LEBDJAOUI MOHAMMED 

temmam abdelmalek 
dahlab saad 

U.G.T.A. (SADEK) 

U.G.T.A. (ZOUB1 R) 
LOUANCHI MED SALAH 
THAALIB1TAYEB 
MEHRI ABDELHAMID 
FRANCIS AHMED 
MEZHOUDI BRAH1M 


n La composition du C.N.R.A.. *Î 

congressistes de regrouper les pnncip^ ^nc secréta i rc général, B- 

Abbas. A. Francis), Association des Ouléma^ _ nal ionale qui a rendu 

Slczhoudi) ; 1, P.P.A.-M.T.L.D. “S a » iï "du La *• *» 

possible la victoire de 1 :ndependapcu — ■ Ben Aissa Ben Mollah 

iSfffiÆÏÏÎ BX&ÏSSS - — ' - -■ - 

a aient en proie à des dissensions internes. 

PREMIER C C E (COMITE DE COORDINATION ET D'EXECUTION) DESIGNE 
P.S LE CONGRÈS DE LA SOUMMAM (20 août 195® 


ABANE 
BEN KHEDDA 
BEN M’HIDI 
KR1M 
SAID 

__ oimrtr crccmM ni T 


Ramdane 

Benyoucef 

Larbi 

Belkacem 


(DAHLAB Saad) 










Liste des participants 


rapport à la réunion. 


«ppléants 

fmûs BEN BOULAID 
ÎOBBALLAKHDAR 
ê.MMEDI SAID 
-ES SLIMANE 
SSOUF ABDELHAFIDH 
A H ALI 


ABANE 

ABBAS 

AMOURI 

benaouda 

BEN KHEDDA 
BEN TOBBAL 
BENYAHIA 

bouglez 

boumediene 

BOUSSOUF 

CHERIF 

DAHLAB 

debaghine 

DEHILES 

FRANCIS 

KRIM 


RAMDANE 

FERHAT 

MOHAMMED 

BEN MOSTEPHA 

BENYOUCEF 

LAKHDAR 

MOHAMMED 

AMARA 

HOUARI 

ABDELHAFIDH 

MAHMOUD 

SAAD 

MOH AMMED-LAM IN E 

SLIMANE 

AHMED 

BELKACEM 
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MADANI 

MEHRJ 

MEZHOUDI 

mohammedi 

ouamrane 

THAALIBI 

YAZID 


la révolution algérienne ( 1954 - 1962 ) 

AHMED TOUFIK 

ABDELHAMID 

BRAHIM 

said 

amar 

tayeb 

M'HAMMED 


CHERIE 
BEN TOBBAL 

krim 

OUAMRANE 

BOUSSOUF 

ABBANE 

ABBAj 

debaghine 

MEHRI 


MAHMOUD (wilaya I) 
LAKHDAR (wilaya II) 
BELKACEM (wilaya 111 ) 
AMAR (wilaya IV) 
ABDELHAFIDH (wilaya V) 
RAMDHANE 
ferhat 

mohammed-lamine 

ABDELHAMID 


N.B. - Les cinq premiers sont les « militai™ i 

« Clvi,s 65 ,es qmtre ^tres les « politiques » „ 

ben KHEDDA et DAHLAB ne figurent plus au C.C.E. 

TROISIEME C.CE. (avril 1958, Le Caire) 


KRIM 
BOUSSOUF 
BEN TOBBAL 
OUAMRANE 
CHER IF 
A B BAS 
MEHRJ 

debaghine 


BELKACEM 
ABDELHAFIDH 
LAKHDAR 
AMAR 
MAHMOUD 
FERHAT 
ABDELHAMID 
Mohammed-Lami ne 


—. . suaires c> 

PREMIER g. P. R. A. (I? septembre 1958, Le Caire) 


AX.N. 

Te1éc°„™u nl c a tio ns, renseignements 

Armement 
Finances 
Information 
Affaires sociales 
Affaires extérieures 


Président du Conseil 
Vice-président du Conseil 
Forces armées 
Affaires extérieures 
Armement et ravitaillement 
Intérieur (RL.K) 

Liaisons générales et communications 

Affaires nord-africaines 

Affaires économiques et finances 

information 

Affaires scciales 

Affaires cu’turelles 


ABBAS FERHAT 

KRIM BELKACEM 
rncme HiNE MED -LAMJNE 

CHERIF MAHMOUD 

nnfJc^ BBAL LAKHDAR 
BOUSSOUF ÀJ3DELHAF1DH 
MEHRJ ABDELHAMID 
FRANCIS AHMED 
YAZID M’HAMMED 

5 E ^ÎJ ED °A BENYOUCEF 
FL jMADANI AHMED TOUFIK 
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" tres ,es " Politiques » ou 


- enseignements 


MINE 

•OtD 

- 5 KHDAR 

®S-Hafidh 

RAMID 

VOL'CEF 
'ZD TOUFlK 


Au maquis 

KHANE LAMINE 
OUSSEDIK OMAR 
STAMBOUL! MUSTAPHA 

En détention 


Secrétaire d’Etat 
Secrétaire d'Etat 
Secrétaire d’Etat 


Vice-président du Conseil 


Ministres d’Etat 


( 

( 

( 

( 


BEN B ELLA AHMED 
AIT AHMED HOCINE 
BITAT RABAH 
BOUDIAF MOHAMMED 
KHIDER MOHAMMED 


COMITE DES « DIX » COLONELS (Thnis, juillet 1959) 


BELKACEM 

BOUSSOUF 

BEN TOBBAL 

BOUMEDIENE 

MOHAMMEDI 

H A DJ 

KAF1 

YAZOUREN 

DEHILES 

LOTFI 


KRIM 

ABDELHAFIDH 

LAKHDAR 

HOUARI (Chef d’Etat-major de l’Ouest) 
SAID (Chef d’Etat-major de l’Est) 
LAKHDAR (wilaya I) 

ALI (wilaya II) 

DIT SAID (wilaya III) 

SLIMANE DIT SADEK (wilaya IV) 
(wilaya V) 




Président du Conseil 
Vice-président du Conseil et 
Affaires extérieures 
Ministre d’Etat 
Affaires sociales et culturelles 
Armement, liaisons générales et sécurité 
Finances et affaires économiques 
Information 
Intérieur 


, TVipoÜ) 

ABBAS FERHAT 

KRIM BELKACEM 
MOHAMMEDI SAID 
MEHRI ABDELHAMID 
BOUSSOUF ABDELHAFIDH 
FRANCIS AHMED 
YAZID M’HAMMED 
BEN TOBBAL LAKHDAR 


TROISIEME SESSION DU C. N. R. A. (9-27 août 1961, TMpoli) 


Participants : 

ABBAS 

BENAOUDA 

BENHADDOU 

BEN KHEDDA 

BEN TOBBAL 

BENYAHIA 

BOUDAOUD 

BOUMEDIENE 

BOUMENDJEL 

BOUSSOUF 

DAHLAB 


FERHAT 

BEN MOSTEFA 

BOUHADJAR 

BENYOUCEF 

LAKHDAR 

MOHAMMED 

OMAR 

HOUARI 

AHMED 

ABDELHAFIDH 

SAAD 
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1 politiques » ou 


p;~ents 


Au maquis 

KHANE LAMINE 
OUSSED1K OMAR 
STAMBOULI MUSTAPHA 


Secrétaire d’Etat 
Secrétaire d’Etat 
Secrétaire d’Etat 


En détention 

Vice-président du Conseil 

( 

Ministres d’Etat i 

( 


BEN BELLA AHMED 
AIT AHMED HOCINE 
BITAT RABAH 
BOUDIAF MOHAMMED 
KHIDER MOHAMMED 


COMITE DES « DIX » COLONELS (TUnis, juillet 1959) 


BELKACEM 

BOUSSOUF 

BEN TOBBAL 

BOUMEDIENE 

MOHAMMEDI 

HADJ 

KAFI 

YAZOUREN 

DEHILES 

LOTFI 


KRIM 

ABDELHAFIDH 

LAKHDAR 

HOUARI (Chef d’Etat-major de l’Ouest) 
SAID (Chef d’Etat-major de l’Est) 
LAKHDAR (wilaya I) 

ALI (wilaya II) 

DIT S AID (wilaya III) 

SLIMANE DIT SADEK (wilaya IV) 
(wilaya V) 


DEUXIEME G. P. R. A. (18 janvier 1960, 

Président du Conseil 

Vice-président du Conseil et 

Affaires extérieures 

Ministre d'Etat 

Affaires sociales et culturelles 

Armement, liaisons générales et sécurité 

Finances et affaires économiques 

Information 

Intérieur 


Tripoli) 

AB BAS FERHAT 

KRIM BELKACEM 
MOHAMMED! SAID 
MEHR1 ABDELHAMID 
BOUSSOUF ABDELHAFIDH 
FRANCIS AHMED 
YAZID M T HAMMED 
BEN TOBBAL LAKHDAR 


TROISIEME SESSION DU C. N- R. A. (9-27 août 1%I, TVipoli) 


Participants : 

ABBAS 

BENAOUDA 

BENHADDOU 

BEN KHEDDA 

BEN TOBBAL 

BENYAHIA 

BOUDAOUD 

BOUMEDIENE 

BOUMENDJEL 

BOUSSOUF 

DAHLAB 


FERHAT 

BEN MOSTEFA 

BOUHADJAR 

BENYOUCEF 

LAKHDAR 

MOHAMMED 

OMAR 

HOUARI 

AHMED 

ABDELHAFIDH 

SAAD 
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DEHU.ES 

FRANCIS 

GUADIRI 

HAMMAI 

KAID 

kheireddine 

krim 

hadj-lakhdar 

MEHRI 

MENDJEL1 

mohammedi 

ouamrane 

OUSSEDIK 

thaalibi 

YA2ID 

YAZOURENE 

ZERRARI 


SLIMANE 

AHMED 

HOCINE 

MOHAMMED 

AHMED 

MOHAMMED 

BELKACEM 

ABIDI 

ABDELHAMID 

ALI 

SAID 

AMAR 

OMAR 

TAYEB 

M’HAMMED 

MOHAMMED SAID 

RABAH 


196 °-”“ l >?«!> a d&lgné le colon' UOUARI Bbïïâ'EDlShrf'ÜÎIY 
”ŒzF d SSn A n SÎSr D KAn ’ < SUMA “>. iu MENDXEU 


iku SIEME G. R R. A. (27 août 1963, Tri* 

President du Conseil, Finances et 
Affaircs économi ques t 

Vice-président du Conseil et Intérieur (FL N ) 
Ministre d’Etat 
Ministre d'Etat 


Affaires étrangères 

Armement, Faisons générales et sécurité 
Information 


BEN KHEDDA BENYOUCEF 
KRIM BELKACEM 
BEN TOBBAL LAKHDAR 
MOHAMMED SAÏD 
dahlab SAAD 
BOUSSÜUF ABDELH AFJDH 
YAZID M’HAMMED 


En détention 

Vice-président du Conseil 
Vice-président du Conseil 
Ministre d'Etat 
Ministre d’Etat 
Ministre d'Etat 


BEN BELLA AHMED 
BOUDIAF MOHAMMED 
AIT AHMED HOCINE 
BITAT RABAH 
KHIDER MOHAMMED 


N.B. ; Un deuxième vice-président du 
MOHAMMED BOUDIAE 


G.RR.A. est désigné : 


QUATRIEME SESSION DU C 

Décompte des voix : 

Nombre officiel 
Ont participé au vote 


N. R* A, (THpoli, 22-27 février 1962) 


71 membres 
49 membres 
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PRESENTS 
Membres du G. P. R. A. 

Benyoucef Ben Khedda, Lakhdar Ben Tobbal, 
ABDELHAFIDH BOUSSOUF, Saad Dahlab, 

Belkacem Krim, Saïd Mohammedi, M’hamed Yazid 
Membres de P état-major : 

Houari Boumediene, Ahmed Kaïd, Ali Mendjeli 
Wilaya de PAurès-Nemencha (I) 

MUSTAPHA BENNOU1 
Wilaya d'Oran (V) 

MOKHTAR BOUYEZZEM (Nacer)> BEN HADDOU 
BOUHADJAR (Othman) 

FEDERATION DE FRANCE (wilaya Vlï) 

AMAR ADLANk RABAH BOUAZIZ, MOHAMMED 
BOUDAOUD (Omar), MOHAMMED ALI HAROUN, 
ABDELKRIM SOUïSSI 

Membres du C* N* R* À. 

FERHAT ABBAS, BEN MOSTEFA BENAOUDÀ, 
MOHAMMED B EN SALEM, MOHAMMED BENYAHYA, 
AHMED BOUMENDJEL, SLIMANE DEH ILES, 
MOHAMMED HAMMAI (Kaci), ALI KAFL 
MOHAMMED KHE1REDD1NE, ABIDI HA DJ LAKHDAR, 
ABDELHAMID MEHRL AMAR QUAMRANE, 

OMAR OUSSEDIK, TAYEB THAALIBL MOHAMMED 
SAID YAZOURENE (Brirouche) 

Les « Cinq» détenus d’Àulnoy 

HOCÏNE AIT AHMED, AHMED BEN BELLA, 

RABAH BÏTAT, MOHAMMED BOUDÏAF, 

MOHAMMED KHIDER, 

(Procuration adressée au Président du G, F R, A,) 

Wilaya de Constantine (II) 

RABAH BELLOUCIF, LARBI BERREJEM, SALAH 
BOUBNÏDER, TAHAR BOUDERBALA, ABDEL-MADJID 
KAHLRA SS 

(Procuration adressée au Président du G. P R. A.) 

Wilaya de Kabylie (III) 

AHMED FEDAL (Si H’mimi). AHCENE MAHIOUZ, 
MOHAMMED OUALL AKLI MOHAMMED OUEL HADL 
TAYEB S ED DI Kl 

(Procuration adressée à MOHAMMED SAID YAZOURENE) 


33 membres 

7 membres 
3 membres 

1 membre 

2 membres 

5 membres 


15 membres 

5 membres 

5 membres 


5 membres 
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Wilaya <j e l’Aurès-Nemencha (I) 
tahar zbiri 

AfiSs" adreSSéÊ à LAKHDAR B EN TOBBAL) 

Wilaya de l’Aurès-Nemencha (I) 

Wilaya de l’Algérois (IV) 

YOUCEF BOUKHROUF, LAKHDAR BOUREGAA, 

kha ™- ' 

sera le 5 membre, après février 1962) 

Wilaya d’Oran (V) 

BRAHIM B BOUBE^R CADI CSX ABDELWAH EB MOULAY 
Wilaya du Sahara (VI) 

Le conseil de la wifav^ vi * 

MOHAMED HAD J BEN ALLA^tSmïp»^ lc 19 mars 1962 
(détenus) et AHMED BENCHERIF 

Îh^^ RRARI (Azaddine) au maquis 
ahmed francs, hoc,NE CAR,d,, MOSTCFA EACHERAF 

\j n tit a i . ^ ^ 


I membre 
22 membres 

3 membres 

5 membres 

3 membres 

5 membres 

2 membres 
J membre 

3 membres 


NOTE 1 * » . nKTh ^ membres 

• « Le C.N.R.A. se prononce pour le cesse* le f * , 
cinquièmes des membres présents 8 8 ma j° rit é des quatre 

des institutions provisoires de l’Etat AleérienW 65 -^ 7**7 12 ’ eha Pitre II, 

(décembre 1959-janvier 1960). ë ) ’ session du C.N.R.A. de Tripoli 

Total des membres présents ou représentés : 49 

La majorité des 4/5 est de 40 voix 

Résultat du vote : 

“ Pour : 45 

" Contre : 4 

(22/27 ?évrie7l962 e ) S ^ ^ d * a P rès procès-verbal de la session du C.N.R.A. 

nations dStsâS Ïx^accÏd? d’Evian >!7s 7™ ^ Serviront de base aux négo- 
feU » * préalable (source : « *>“ «'’—d de cessez^- 
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MEMBRES DES CONSEILS DE WILAYA (MARS 1962) 


ZBIRITAHAR M.T.L.D. WILAYA I 

YAHIAOUI MOHAMMED SALAH OULEMA ARABE - 

MELLAHAMAR OULEMA ARABE - 


MAHFOUD MOSTEFA ISMAIL M.T.L.D. 

BENNOUI MOSTEFA U.D.M.A. 

BOUBNIDER SALAH M.T.L.D. 

KAHLERRAS ABDELMADJID - 

BELLOUCIF 

B ER RED J EM LARBI 

BOUDERBALA TAHAR 

OULD HADJ MOHAND SANS PARTI 

MAHIOUZ AHCENE 

SEDDIKl TAYEB 

OUALI MOHAND 

HEMIMI 

KHATIB HASSAN 
BOULEKHROUF YOUCEF 
BOUREGAA LAKHDAR 
BOUSMAHA MOHAMMED 
R AMD ANE OMAR 

BOUHADJAR HADDOU M.T.L.D. 

BOUBEKEUR CADI 

BOUIZEM MOKHTAR 

ABDELWAHAB 

ABBAS 

CHAABANI MOHAMMED OULEMA 

ROUINA MOHAMMED 
SLIMANI SLIMANE 
KHE1REDDINE CHERIF 
SAKHRIAMAR 


WILAYA II 
ARABE - 
ARABE - 


WILAYA III 
ARABE - 


WILAYA IV 


WILAYA V 


ARABE - 
ARABE WILAYA VI 


PROCES-VERBAL SUR L’ABANDON PAR BEN KHEDDA 
DE LA REUNION DU C.N.R.A. DU 7 JUIN 1962 

Lan mil neuf cent soixante-deux et le sept juin, 

Les membres du C.N.R.A. et 

Les membres des wilayas/des comités/soussignés, présents à Tripoli à l’occasion de la 
réunion du C.N.R.A./session du 27 mai : 

Considérant que sur requête du Gouvernement, le C.N.R.A a été convoqué pour le 
25 mai 1962 ; 

Considérant qu’à l’ouverture des travaux, le C.N.R.A, a régulièrement établi son ordre à 
l’unanimité ; 

Que cet ordre du jour comportait deux points : 

Premier point : Etude et adoption du projet de programme de la Révolution démocratique 
populaire ; 

Deuxième point : Désignation d’une Direction politique telle qu’elle était prévue dans le 
programme précité. 
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adapÏÏ^S l 6 PreniJer POim ’ ^ ^ en commission el en séance p, énière a é[é 

HTT — - — a « «* 

direaion ; 6 ’ *«~ ***«~» à» P „ !Ks „e 

1!r *«»!J55 SS^SS!SS!tS^T' 

ZttZJ&i”* >“ ^i.ÆSfiïA'ïr * r“ wp-i *» 'a 

s»? d “ ,1 ~* 

“"“* P °“ r Vll ° ir “ qüî de d ”"’ le pnSsem procès-verta.1 «, „ 
Ont signé personnellement ou par procuration. 


Conseil de la wilaya I 


TAHAR ZBIRt 

m A el| A a°„ U «a R HAMMEDSALAH 


benn F ouT MUSTAPHA, smai ‘- 


Conseil de fa wilaya II 
Commandant LARBI 
COMMANDANT RABAH 


Conseil de la wilaya III 

COLONEL SAIDen son nom et 
oKm 1 ™; 1 AKU M °HAM 

hpm^ DJ el des Cdts TAYEB 
HEiVJIM!. Al (CENE et 

O U ALI MOHAMED 


Etat-major générai 


Conseil de la wilaya IV 


AHMED BENCHERfF 
LAKHDAR 
YOUSSEF 
MOHAMED 

hassan 

Conseil de la wilava V 

athmane 

boubekeur 

abdelouahab 

nasser 

ABBES 


CHAABANI mohammed 
ROUINA MOHAMMED 
ü LIMA NI SLIMANE 
KHERREDINE cherif 
SAKHR l AMAR 


MENDJL1 au SLIMANE, BOUMEDIENE 
Les membres du C.N.R.a 

BEN B ELLA AHMED 
ABBAS ferhat 
khider 
FRANCIS 


BOUMENDJEL 
BEN ALLA HADJ 
PORTAT Mparp ,, curaljon; 

COLONEL NASSER 
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LA 


révolution algérienne (19544962) 

Membres du C.N.R.A. n’ayant pas signé le procès-verbal de carence 

- KK,M - YAZ,D • BEN 

KHEDDA- DAHLAB - AIT AJ ^ BOU DAOUD. 

linreau du C.NR-A- A soLUSSl - A LADLAN1 - A. HAROUN. 

Fédération de France : R. bUUft^Lt. « 

Fédération de Tunisie : M. TARBOUCHE. 

Xïlï! S SBoSbMMR - COMMANDANTS T BOUDERBALA « A. 

KAHL- ERRAS. AVTprïTNE OMAR OUSSEDIK. 

Zone Autonome d'Alger M COLONeT DEHILES - OU AMR ANE - BENAOUDA 

(Source : Mohamed HÀRBI : Le F.L.N., mirage et réalité). 

DIRECTEURS DE CABINET, CONSEILLERS POLITIQUES DES MINISTRES DU 
g S A ET IDEOLOGUES (1958-1962) 


ait ahcene, meziane 
abdesselam belaid 

M'ABDELMOUMENE 

bediaoui mohammed 

BELHOCINE MABROUK 

BENYAHIA MOHAMMED 
HADJ AZOUT 

hadj CHERCHALLI 

CHENTOUF ABDERRAZAK 
IDIR MOULOUD 

MOSTAFAI CHAWKI 
LAROUSSI KHELIFA 

yadi m. 

HADJ HAMOU MOHAMMED 
FANON FRANTZ 
MALEK REDA 
LACHERAF MOSTEFA 
HARBI MOHAMMED 


FORCES ARMEES 

SSS CONSEIL (1961-1962) 

ARMEMENT (1958-1959) puis 
AFFAIRES ETRANGERES (19604961) 
PRESIDENCE DU CONSEIL a^S-lW 1 ) 
armement, ravitaillemente 
LIAISONS GENERALES 0960-1961) 
AFFAIRES SOCIALES (1958-1961). 
PRESIDENCE DU CONSEIL (1961-196-) 
INTERIEUR (1958-1961) 

FORCES ARMEES (1958 début 1960), 

AFFAIRES ETRANGERES (1961) 

AFFAIRES NORD- AFRICAINES (1958-1960) 
ARMEMENT ET LIAISONS GENERALES 

ARMEMENT 9 ET LIAISONS GENERALES 
(1961-1962) 

INFORMATION (1958-1962) 


FORCES ARMEES puis AFFAIRES ETRANGERES 

HAKD1 

MEMBRES de la direction de la FEDERATION DE FRANCE 


adlani, 

BOUAZIZ SA1D, 
bensalem nourreddine, 


M.T.L.D., 1955-1956, permanent 
RC., 1957-1962, employé 
M.T.L.D., 1955/1956, permanent 
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BOUDAOUD omar 

boulahrouf^b 

OOMM ENDJELAHlVft ' D 
00 UM AHMED 

GHPpd 0LjDJ ME SSA0UD 

pz ÏÏS“« 

H A RO un au 

25 ïr“' 

MADf LARBi. 

MAHSAS AHMED 

SSS AMM£D ' 

SSS 5 S-™* 

Soto HEMOURAD - 

COMITES EXECUTIFS DE L’U.G.E.M, 

J COn Kfès (fulllet 19^1. 

Président : AHMED TAlVr 

Trescner ; MOHaMMEd"MANSOUR ^ GHERKT 

au - congrès (avril 1956 ) : 

Résident ; MOULOUD 

eakhdS, REDHa Malek > aSeÏmalIkÏenhabvlkTl 

confirme /aa _ _ 


U- r.L.D (O.s.j, J957/j Qf.-) 

M-T.LD., 1956 / 19*1 ■ comm erçant 

“■«•A., iwS’SSü—— 

M.T.L.d' - Ivsj ™P lo >f SNCF 
M.T.t D rn ç 7 ,’ c ,” mmcr f iJnI 
M.T.L.D.', 1957/U5f2frf 6, permane m 
fMspmf. 1958/1962.’ J oc T 

U ÏIS: 7 ‘ COnm ^ni 

Ï t -l.d. (OS.) mmS ' pern,anem 
M.T.L.D.. 1956/19^ - permane m 

mt.ld.mSS' permanent 

OULBMÂ. w* ? 95 2 7 ™ flem 

MT.L.D.. 1955/10 sfi 7, UCilant 

M.T.L.D. 19S5 oS‘ Pemianem 
’ étudiant 

■A. (1955-1962) 


B “““»-c.„ srès ( décmbrt]957): 


-«OIC ; 

Président :MESSAOl;DAfT 

E, au ,-C 

congrès (juillet I 960 ) ; 

vî"w-prEiî t idenl^DJAI £ *on^BA Hj ^AC‘SL 

Oesoner , BOIITEMjÊdt ABD/U - LAH 

N ' B * 1 , La composition des bureau* h i 

ZTJ:Z aUX * Fran « - des secré- 

M ' A - de 1562 est très 










k r> 
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(1954- 1962) 


'^-commerçant 
F**- >>Toanen[ 


" ^ S\cF 
_ t: 6 permanent 

: -diant 

2 _" " * commerçant 

i»manent 
* w^anent 

»g <>cv 

_ - - permanent 

■ permanent 

' " : ^e.-.ern 


te .-Mohamed 

’SVLES, AU 


~ --^AIEB, ALI 


■ des secré- 

I 96^ In^i 
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CHEFS DE WILAYA ET DES MEMBRES DE L’EJVI.G. (1956-1962) 


CHERIE MAHMOUD. U.D.M.A., militaire professionnel. Aurès-Ncmenehas 

MOHAMMED AMOUR1. M.TLD., enseignant en arabe 

NOLIAOURA, M.T.L.D., commerçant 

HA DJ LAKHDAR AB IDE M.T.L.D., transporteur 

ZBIRI TAHAR r M.T.L.D., chef d’équipe pompier 

ZIGHOUD YOUSSEF, M.T.LD., forgeron (artisan), Nord-Constantinoijï 

BENTÜBBAL LAKHDAR, M.T.L,D,, professionnel politique 

KAF1A LL M.T.L.D., enseignant en arabe 

BOUBNJDER SÀLAH, M.T.L.D., transporteur 

B0US50UF ABDEL H AF LD H, M.T.L.D., professionnel politique, Oranie 

BOUMEDIENE HOUARI, sans parti, étudiant à El Azhar, Oranie 

BEN ALI DGHINE (LOTFI), U.D.M.A., lycéen. Oranie 

BOUHADJAR HADDOU (QTHMANE), MXL.D., ouvrier agricole, Oranie 

ALI MELLAH, M.T.L.D., professionnel politique 

ABDERRAZAK AHMED BEN (SI HAOUES), M.T.L.D.. commerçant 

MOHAMMED CH A AB AN L OULEMA, étudiant 

KAID AHMED (E.M.G.), U.D.M,À., instituteur, membre de l’E.M.G, 

MENDJLf ALI t M.T.L.D. , commercant, memhre de LT? hfl p 


M Œi A M S A lÔ ai s an fpkrtl U en siî .gnfSufl zaoum^Ka&ylie (III) 

YÂZOU RENE MOHAMMED, M.T.L.D,, commerçant, Kabylie (III) 
OULD HAMOUDA AMIROUCHE, M.TLD., artisan, Kabylie (III) 
MOI-LAND OUL HA DJ, sans parti, commerçant, Kabylie (TH) 
OUÀMRANE AMAR, M T.L.D., professionnel politique 
DEHILES SLIMÀNE, M.T.L.D., chauffeur de taxi 


BOUGUERRA (SI M’HÀMMED), M.T.L.D., cheminot 
ZAMOUM MOHAMMED SALAH, M.T.L.D., secrétaire de mairie 
BOUNAAMA DJILALI (SI MOHAMMED), M+T.L.D., ouvrier mineur 
KHATIB YOUSSEE (SI HASSAN), sans parti, étudiant en médecine. 

FONDATEURS DU F.L.N., MEMBRES DU C.N.R.A* ET DES CONSEILS DE 
WILAYAS MORTS AU COMBAT 


WILAYA I : BEN BOULÀID (1956), SOUAHI, R EJ AI (1959) 

WILAYA II : ZIGHOUD (1956), B EN B A ÀTO UCHE (1957), H. ROUIBAH (1960) 
WILAYA m : AMIROUCHE, T AM1ROUCHENE, A. MIRA (1959) 

WILAYA IV : SI M’HÀMMED (1959), SI LAKHDAR (1957), SI MOHAMMED ET SI 
SÀLAH (1961), SOUIDANI (1956), 

WILAYA V: BEN M^HIDI (1957), KER2AZI (SI TARÎK, 1961) LÔTFI 
M’BAREK U960) - BEN ABDELMALEK (1954) 

WILAYA VI : Sï HAOUES ( 1959), 

CADRES SUPERIEURS VICTIMES DES PURGES INTERNES 

ABBANE RAMDANE, responsable de 1 Information, C,C,E., refus de reconnaître la 
prédominance des militaires. 

LA G HR OU R ABBES, chef des Âurès, wilaya I, refus de reconnaître les décisions du 
Congrès du 20 août. 

LAZHAR CHERIAT, chef des Nemenchas, wilaya I, 
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^hrienne (1954-1962) 

c“ L S j&Sr&fe «*"■ 

COMMANDANT AZDAT. membre dlSo' W -Ï*. ya 1 com P lot contre le G PR A 
une combattante, erabie du cotise] J de wilay a , wij m r , m _ A ' 

COMMANDANT MOSTEEA LEKHa r “ XUeIï awc 

Wl[a ' " dét3Ch ” “ <** — H, complot 

mOGHf 1 BACH,R ’ chefld ^ a one dl Aorè S V Nem bi ^ lre M régl0na,!Sm e. 

zone. ALÏ TAYEB ’ chef de wilaya, Sahara'vi/no^na^^ 0 ? d ’ hor,los exuaJité. 

COMMANDANT ABDELLAT fF * " ^ ^^ * 

de Gaulle. LU77F ’ membl * du conseil de wilava aw 

COMMANDANT LAKHDAR BOGCHAMA ’ awc 

CWd *• membre du —■ * *** 
». * <* ^ Z 7 ' appm à la r ”™“ ■* * <w 

4- Sur l’assassinat de Taveb nin ,. “ S ' m ' S, “ k ' W«. 

5- Abdel I|„ h , M ln< - Mémoire de m a[ , rlst . 

»„, r !oulenu les p , rl . ^ d , m ^-*^1. ^ qui 

jpSÆCSST 

SSl|S?*“ 8ro “ peELNJ 

Délégué aux travaux publics * ”™ ed ‘ enrie HAMIDOU 
Dâégué aux affaires ™E,' Char,cs K OENIG 

**** ** •■ «nSwSr bayoud 

LE BUREAU POLITrQUE DU F.L N tTIcm -, 

BEN 6ELLA ’ ' ^ 22.juillet 1962) 

KHIDER 

BïTAT 

hadj BEN ALLA 
MOHAMMEDf SAID 


“ : B0 “ alaf “ A “ Ah “1 „. M 6I „ parüe 
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LE BUREAU POLITIQUE DU EL.NL (Alger, 4 août 1962) 

KH1DER : Secrétaire général, Information et Finances 

BEN BELLA : Coordination avec l’Exécutif provisoire 

BOUDIAF : Orientation et Affaires extérieures 

HADJ BEN ALLA : Affaires militaires 

MOHAMMEDI : Education et santé publique 

B1TAT RABAH : Organisation du parti et des groupements nationaux. 

N.B. : Aït Ahmed - à Genève - refuse toujours d ? y siéger alors que Boudiaf le quitte 
Fin septembre pour créer le P.R.S. 

LE PREMIER GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE 
(28 septembre 1962) 

Président du Conseil ; Ahmed BEN BELLA 
Vice-président du Conseil ; Rabah BITAT 
Justice, garde des sceaux ; Amar BENTOUMI 
Défense ; Colonel BOUMEDIENE 
Affaires étrangères : Mohamed KHEM1STÏ 
Finances : D c Ahmed FRANCIS 
Agriculture : Amar OUZEGANE 
Industrialisation : Mohamed KHOBZI 
Commerce : Laroussi KHELIFA 

Travaux publics et reconstruction : Ahmed BOUMENDJEL 

Travail et affaires sociales ; Bachir BOUMAZA 

Education nationale : Abderrahmane BENHAMIDA 

Santé ; D r Mohamed NEKKACHE 

P.T.T. : Moussa HASSANI 

Anciens combattants : Said MOHAMMEDI 

Jeunesse et sports : Abdelaziz BOUTEFLIKA 

lia bon s : Tewflk EL MADANi 

Information : Mohamed HADJ HÀMOU. 

Les Colonels de PA*L.N. durant la guerre de libération : 

Krim Belkacem 
Bentobbal Lakhdar 
Boussouf Abdelhafid 
Boumediene Houari 
Benali Dghine dit Lotfi 
Dehilès 

Labidi Lakhdar 
Zebiri Tahar 
Kafi Ali 
Âmirouche 
Mellah Ali 
Cherif Mahmoud 
Banaouda 
Ouamrane Amar 
Bougiez Âmara 
Mohammedi Saïd 
A mou ri Mohamed 
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Les commandants de l’A.L.N. durant la guerre de libération ; 

Yahaoui Mohamed Salah (W. I). 

Mellouh Omar (W.I). 

Ismaiel Mahfoud M, (WJ). 

Benoui (WJ). 

Souai Ali (WJ). 

Hasrouri El Aîch (W.I). 

Kahl Erras Abdelmadjid (W.II). 

Bouderbala Tahar (W.II). 

Berredjem Larbi (W.II). 

Roui bah Hacène (W,H), 

Mahiouz Hacène (W.JH). 

Seddiki Tayeb (WJII). 

H’mîmi (WJII)! 

Ouali Mohamed (WJII), 

Ou ali Ahcène (WJII) 

Azdat (WJII). 

Mira (W.III). 

Mokrani Saïd (Si Lakhdar) (W IV) 

Abdellatif (W.IV), 

Bouchama Lakhdar (W.IV). 

Chaïb Abderrahmane (W.IV). 

Zerrari Rabah di ! Azzeddine (W.IV -EMG-ZAA) 

Si Mohamed (W.IV). 

Lakhal Mostefa (W.IV). 

Oussedik (W.IV), 

Si Baghdadi (W.IV). 

Bousmaha Mohamed (W.IV), 

Bouregaâ Lakhdar (W.IV). 

Boulekiirouf Youcef (W.IV). 

Bouizeru Mokhtar (W.V), 

Cadi Boubekeur (W.V). 

Si Tarik (W.V). 

Benallai (W.V). 

El Djabli (W.V) 

Missoum Tayeb (W.V). 

Ramdane Omar (W.V), 

Bouteflika Abdelaziz (W.VI) 

Belhouchet Abdel!ah (W.VI). 

Ferredj Tahar (W.VI). 

Rouina Mohamed (W.VI). 

Slimani Slimane (W.VI). 

Kheireddine Chérif (W.VI). 

Sakhri Amar (W.VI). 

Ferhat (W.VI) 

Draia Ahmed (W.VI). 

Messaâdia Mohamed Cherif (W.VI). 

Aouchria (Base de l’Est) 

Saidani Tahar (Base de i’Est) 

Beiaâchari Slimane (Base de l’est) 
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ŸVE 


(1954-1962) 




Slimane Lasso Mustapha (Base de LEst), 

Moussa (EMG) 

Kaid Ahmed (EMG), 

Mendjli Ali (EMG) 

Bencherif Ahmed (EMG, Tunis) 

Hamai Kaci (Base Tunis) 

5 ou alu 

Mezhoudi Brahim (Base Tunis) 

Redjaï 

Benahmed Abdel ghani 

Thaâlibi Tayeb dit Si Allai (Fédération EL,N, de Tunis) 

Akkache Amar dit Si Moussa (W.JV) 

Noui Mostefa(W.l) 

Kadi Mohamed dit Boubekeur (W,V) 

Boudjenane Ahmed DIT Si Àbbès (W.V) 

Moulay Brahim dit Abdelwahab (W.V) 

Belloucif Rabah (W,II) 

Bensalem Noureddine (Fédération du Maroc) 

LES GOUVERNEMENTS FRANÇAIS DURANT LA GUERRE 
DE LIBERATION 

Pierre Mendès-France.....18 juin 1954 au 23 février 1955 

Edgar Faure..23 février 1955 au 1 er février 1956 

Guy Mollet.1" février 1956 au 13 juin 1957 

Maurice Bourges-Maunoury.>♦ 13 juin 1957 an 6 novembre 1957 

Félix Gaillarde.6 novembre 1957 au 14 mai 1958 

Pierre Pflimlin.14 mai 1958 au L r juin 1958 

Charles de Gaulle.; T ,.,l" juin 1958 au 8 janvier 1959 

Michel Debré..,.depuis le 9 janvier 1959. 

Les commandants en chef français durant la guerre de libération* 

L- Général Cherrière..août 1954-juin 1955 ; 

2- Général Lorillot.juin 1955-novembre 1956 ; 

3, - Général Salan.novembre 1956-décembre 1958 ; 

4, - Général Challe..décembre 1958- mars 1960 ; 

5, - Général Crépin..mars 1960-février 1961 ; 

6 -Général Gambiez...février-juin 1961 ; 

7. - Général Ailleret.. juin 1961-avril 1962 ; 

8. - Général Fourquet....avril 1962-3 juillet 1962. 
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la première étincelle qui a mis le feu à la poudrière. La question qui vient immédiatement à 
resprit consiste, à mon sens, à déterminer exactement comment a pu s'opérer cette sorte de 
reconversion rapide cl cette prise de responsabilité étonnante à un moment où les plus avertis 
s'attendaient à tout, antre chose qu’à un départ aussi décisif d T une révolution qui bouleversera 
tous les pronostics de ses sympathisants comme de ses adversaires. La réponse est qu’en 
novembre 1954, toutes les conditions, malgré la confusion de façade qui régnait alors, étaient 
réunies, concrétisées en deux forces aussi décidées Tune que l'autre : d’une part, un peuple 
disponible, ayant gardé intact son énorme potentiel révolutionnaire légendaire instruit par ce 
quai a subi durant une longue occupation et plus récemment à l’occasion du 8 Mai 1945, 
exacerbé par ce qui se passait à ses frontières et n’ayant enfin plus confiance dans tout ce qui 
n’est pas la lutte directe de ta force à opposer à la force cL d’autre part, une avant-garde mili¬ 
tante, issue de ce peuple dont elle partageait les expériences quotidiennes, les peines et les 
déboires pour se tromper, le peu qu’il soit sur cette force colossale dans sa détermination d'en 
finir avec une domination qui a fait son temps C’est de celle conjonction intime que naquit la 
Révolution algérienne qui, dans l’espace restreint de juin à novembre 1954, aligna sur tout le 
territoire les têtes de pont du bouleversement que nous vivons depuis bientôt sept ans. En 
conclusion, que faul-il retenir de toute cette suite d’événements et particulièrement de ce 
commencement qui, vu son caractère spécial, marquera pour longtemps la Révolution algé¬ 
rienne et explique déjà ses principales caractéristiques originales ? 

1- A la différence d’autres révolutions, la nôtre est née à un moment crucial qui lui confé¬ 
rera son caractère particulier d'autonomie et son indépendance de toutes les tendances poli^ 
tiques l’ayant précédée ; le premier appel au peuple algérien a bien précisé que le FI N., dès 
sa naissance, se dégageait nettement de tous les partis politiques auxquels il taisait en même 
temps appel pour rejoindre ses rangs sans condition ni préalable d aucune nature. Cette posi¬ 
tion en clair signifie que le 1" Novembre ouvrait une ère nouvelle d’union nationale et condam¬ 
nait implicitement toutes les divisions et oppositions partisanes incompatibles avec la révolu¬ 
tion naissante, comme elles le seront pins tard quand il s agira de construire 1 Algérie nouvelle. 
De ceUe position de principe* il Faut retenir également le souci des premiers hommes de la 
Révolution d’introduire un autre esprit, d'autres méthodes et surtout une conception neuve tant 
en ce qui concerne les idées que Inorganisation ou les hommes. 

2- Née du peuple, la Révolution algérienne à son départ s’inscrit en faux contre toutes les 
manœuvres de tendances ou concepts d’exportation tels que la lutte des classes ou des particu¬ 
larismes quels qu’ils soient, plaçant la lutte sous le signe de l’union du peuple algérien en 
guerre, union solidement soudée par des siècles d’histoire, de civilisation, de souffrances et 
d’espoir, 

3- Issue d’une période où les luttes des coteries et des personnes avaient failli tout empor¬ 
ter dans leur obstination aveugle et criminelle, la Révolution du 1er Novembre décréta le prin¬ 
cipe de la collégialité, condamnant à jamais le culte de la personnalité, générateur de discoïde 
et nuisible, quelle qu’en soit la forme, à l’avenir d’un jeune peuple qui a besoin de tous ses 
hommes, de louLes ses ressources et d une politique claire et franchement engagée qui ne peut 
être l’affaire d'un homme, aussi prestigieux soit-il, mais de toute une équipe d'hommes déci¬ 
dés, vigoureusement articulés en une organisation bien définie* disposés à donner le meilleur 
d’eux-mêmes avant de se faire prévaloir de tout titre, de toute légitimité et encore moins de 
droits acquis ou de prééminences de tout genre. En un mot, l’Algérie, après ce qu'elle a enduré, 
a beaucoup plus besoin de militants imègres, désintéressés, opiniâtres et décidés, véritables 
pionniers au service d'un idéal de justice et de liberté, que de “xaïms” en mal de gloriole, cette 
aangrène purulente de beaucoup de jeunes pays en voie d émancipation. 
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RABAH BITAT : LA CREATION DU F.L.N. ET L’INSURRECTION DE 1954. 

La création du F.L.N. fut l’abouti.;sement d'une réflexion sur les causes des cchecs des 
nombreux mouvements insurrectionnels qui avaient secoué l'Algérie depuis 1S30 et la parfaite 
connaissance des sentiments, des aspirations de la majorité de la population algérienne et des 
réalités algériennes de 1954 II nous est apparu clairement que chaque combat mené dans le passé 
avau échoué parce que les luttes partisanes démoralisaient ceux qui avaient fait le choix de 3 r cn- 
gagemeni total el affaiblissaient leur résistance d'une pan et, d’autre part, parce que le combat 
avau toujours été circonscrit à une seule région. Or après les événements de mai 1945, la néces¬ 
sité de préparer la lutte armée s'est imposée au parti. Un certain nombre de militants, choisis pour 
leur totale adhésion à cette idée, pour leur qualité morale et physique, furent détachés pour suivre 
une formation militaire, futurs cadrés de la friture armée de libération. Je fus l'un d entre eux. Au 
cours de l'année 1950, les services français découvrirent cette activité et démantelèrent ce qui eut 
■ pour nom I « organisation spéciale » (TO.S.). Ceux des militants qui avaient échappé au coup de 
Met de la police entrèrent dans la clandestinité el continuèrent, chacun dans la réaion où le parti 
I avait envoyé, leur activité de formation, d’information, d’encadrement et de mobilisation de la 
population autour de I idée que seule la lutte armée pouvait libérer le pays de l'occupation étrun- 
^crc. J étais de ceux qui avaient pu échapper à la police et j'étais réfugié, avec d'autres militants* 
dans les Aurès durant près de deux années, puis en Oranie. Les rescapés de TO.S. étaient, peu à 
peu, devenus un problème pour le parti Leur situation de fugitifs, recherchés par toutes les 
polices, représentait tin danger pour le parti qui vivait sous la menace permanente d f une imer- 
iciion. Far ailleurs, les nippons d activité que ces hommes faisaient parvenir dérangeaient car ils 
soulignaient que les militants de 3a base étaient prêts à passer au combat, et qu'une grande partie 
, la population qui les hébergeait et les protégeait de la police était mûre et préparée à assumer 
les Sacrifices d une lutte année. Or le parti était secoué, divisé par le différend qui opposait les 
membres du comité central, dont le secrétaire était Bcnyouccf Benkheddm aux membres du 
bureau politique, présidé par Messalj Hadj dont le prestige était grand parmi les militants Le 
litige ponau essentiellement sur les prérogatives du comité central et celle du bureau politique, 
notamment celles de son président, Messali Hadj. Cet affrontement au sein du parti, nous le 
condamnions car, de toute évidence, il marginalisait le parti et peu à peu allait entraîner la défec¬ 
tion des meilleurs militants, démoralisés et révoltés parce qui leur apparaissait recouvrimmique- 
nient une lutte d influence, une lutte de personnes. 

Les rescapés de I O.S., bien qu éparpillés à travers le pays, avaient gardé le contact entre 
eux. Apres la scission de 1954 qui divisait le parti en deux formations, l'une dite messaliste et 
J autre centraliste, une réunion groupant un certain nombre des membres de l'ancienne organi¬ 
sation spéciale se tint à Alger. Décision fut prise de renvoyer dos à dos les messalistes et les 
centralistes et d agir pour regrouper F ensemble des militants qui condamnaient l'attitude de 
nos responsables. Dans un premier temps, ils tentèrent d'amener les deux tendances à enterrer 
leur querelle, à refaire l’unité dans le Parti pour rendre à ce dernier sa crédibilité au sein des 
militants et de la population. Un Comité révolutionnaire d'unité et d'action le C R U A 
composé de membres de notre groupe, dénommé les * neutralistes » t et de membres proches 
des theses du comité central, fut créé et eut pour mission de rapprocher les deux antagonistes. 
Luit bien avouer que les uns et les autres, nous nourrissions des arrière-pensées. Les respon¬ 
sables ues centralistes espéraient nous gagner à leurs thèses et gagner notre appui, Pour nous, 
nous devions finir la préparation menée depuis trois années que seul un parti uni, puissant, 
pouvait mener à bien. ïl faut dire aussi, nous étions cruellement démunis sur le plan matériel. 
Pas d mgent. pas d armes, seul le parti était à même de nous les procurer. Nous avons mis a 
profit cette période et les structures du parti, pour reprendre contact avec l'ensemble des mili¬ 
tants a Lravers le pays, et consolider ce que nous avions déjà bâti. 

Le Comité révolutionnaire d'unité et d'action ne pouvait qu'échouer dans sa tentative de 
réunification du parti éclaté. Notre décision fut rapidement prise, convaincus que F ensemble 
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LETTRE DE DEMISSION DE PAUL TEITGEN, SECRETAIRE GENERAL DE LA 

PREFECTURE D’ALGER, CHARGE DE LA POLICE* 

Alger, le 29 mars 1957, 

Monsieur le Ministre, 

Le 20 août 1956 vous m’avez fait rhormeur d'agréer ma nomination au poste de Secrétaire 
général de la Préfecture d'Alger, chargé spécialement de la Police générale. 

Depuis cette date, je me suis efforcé avec conviction, et à mon poste, de vous servir - et 
quelquefois de vous défendre -, c'est-à-dire de servir, avec la République, l'avenir de l'Algérie 
française. 

Depuis trois mois, avec la meme conviction, et sans m'être jamais offert la liberté, vis-à- 
vis de qui que ce soit d’irresponsable, faire connaître mes appréhensions ou mes indignations, 
je me suis efforcé dans la limite de mes fonctions, et par-delà l’action policière nouvelle menée 
par l'année, de conserver - chaque fois que cela a été possible - ce que je crois être encore et 
malgré tout indispensable et seul efficace à long terme : le respect de la dignité humaine. 

J'ai aujourd'hui la ferme conviction d'avoir échoué et j'ai acquis l'intime certitude que 
depuis trois mois nous sommes engagés - non pas dans l'illégalité, ce qui, dans le combat mené 
actuellement, est sans importance - mais dans l'anonymat et l’irresponsabilité qui ne peuvent 
conduire qu'aux crimes de guerre. 

Je ne me permettrais jamais une telle affirmation si, au cours des visites récentes effectuées 
aux centres d'hébergement de Paul-Gazelles et de Beni-Messous, je n'avais reconnu sur 
certains assignés les traces profondes des sévices ou des tortures qu'il y a quatorze ans je subis¬ 
sais personnellement dans les caves de la Gestapo de Nancy. 

Or, ces deux centres d’hébergement, installés à la demande et par l'autorité militaire 
d’Alger, sont essentiellement « pourvus » par elle. Les « assignés » qui y sont conduits ont 
d’abord été interrogés dans les quartiers militaires après une arrestation dont l'autorité civile, 
qui est celle de l’Etat, n’est jamais informée. C’est ensuite, et souvent après quelques semaines 
de détention et d'interrogatoires sans contrôle, que les individus sont dirigés par l'autorité mili¬ 
taire au centre de Beni-Messous et de là, sans assignation préalable et par envoi de 150 à 200, 
au centre de Paul-Gazelles, (♦,.) 

Je n’ai jamais eu le cynisme et je n’ai plus la force d'admettre ce qui est convenu d'appe¬ 
ler des « bavures », surtout lorsque ces bavures ne sont pas le résultat d’un système dans lequel 
l’anonymat est seul responsable. 

C’est parce que je crois encore que dans sa lutte la France peut être violente sans être 
injuste ou arbitrairement homicide, c’est parce que je crois encore aux lois de la guerre et à 
l'honneur de l'armée française que je ne crois pas au bénéfice à attendre de la toiture ou 
simplement de témoins hnmiliés dans l'ombre 

Sur quelque 275.000 déportés, nous ne sommes plus que 1LOOO vivants. Vous ne pouvez 
pas. Monsieur le Ministre, me demander de ne pas me souvenir de ce pourquoi tant ne sont pas 
revenus et de ce pourquoi les survivants, dont mon père et moi-même, doivent encore porter 
témoignage. (...) 


Paul Teitgen* 
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Benoît Rey : Scènes de l’activité d’un commando de chasse (1959-1961). 
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qu'unepmieTbramp^erCTgm«ïùmSS S ’p“ P ' rîus “ r 1 >ulre v ' rs!m ‘' Psn<1 “” 

approchons d’un autre village J'entends alors d ” j D aatre part,e esl en P^ection. Nous 

T» ,,<te —«*»X- sisssstsü ? r™ ’ • v “ 

mulets ne sont pas comestibles, on les abat ■ on ne> n-„, m i ' ?” mtendjc Ies m aisons. les 
ornées de motifs grossiers, on te Ssï TT™ k \ cruche * de »*« cuite et 

par sept soldats, une autre de seize ÏHïteC; 1 * ” ^ 3Vait * viûlée 

François et moi. ikJs nSisefibrçSsde «SSh» S qu ^ ues autres, 

du terrassement, de l'àæpienage et diverses hesnon P fl lcr ~ de 1 0R - Ils travaillent dur : 
passés à la « gégène » ou à rebutan fl el œia - souvent après être 

on fait une soupe infâme. Un Sier Ïold^t Lmï "T"” : rCSteS de nos rcp ^- do °t 

soupe, de la merde. Nous leur donnons en cachette d av0!r mis - datls cette 

efface un peu la honte que nous SsenmStiïgS d T' ^ dcs Cela 

coupables de quels crimes ?un Iaissez-passer n&imé^ . h °n™cs, coupables ou non. Et 
J'eus souvent l’occasion, par la suite d’aJW dan ^ ‘■«upçoits une dénonciation gratuite, 
malades ou pour , v chercher dcs po rt u L -s ln " ^ ^ dc J ‘ O R po ‘ lr ligner les 
mèLres sur cinq. Ils son, une S£SSr. ?” dal,s une pi “c de trois 

enfermés. « Tu comprends, me disent-ils, on dort accroupi^LÏ^f^ PlUtÔt ^ reStW 
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tomri^rl d f Se£ horames om la fiÊv rc (de paludisme) et grelottent maigre k chaleur 
1 e - Chaque lots que s ouvre la porte bardée de cadenas et de serrures la peur tenaille les 
hommes. Cornton d'entre eu, ont été appelés un matin ou une nuit, SSÏ 

16 Cdblé ^ ^ des ctocaU.^bJ des 

Demere ce bâtiment, il y a une cour et au fond quatre pièces : le bureau de l'officier de 
renseignements, la cellule des condamnés à mort, à brève ou Ion eue échéance 3a cellule des 
lemmes et enfin la salle des tortures, identique à combien d WsEp5edes^ u t 
« gégene ». quelques gourdins et des bracelets de fer, scellés au mur. QuSd nous soZt Æ 
véwTexcnna, un homme étau attaché à une fenêtre, et hurlait, à tel ««SSZ 
. ai . &3r ou . ’^^ctaienî aux fenêtres. Un officier menaça de faire sceller les fenêtres de !□ 
chambrée si une telle curiosité SC renouvelait. Par la suite le sSS s'est amS ™ 
trouve un îoeai. discret, où les cris sont étouffés par les murs épis. A cette époque l'officie? 
nemenbf sous ; IietJtena nt, da contingent, est un Pied-Noir, Algérois pL surcroît U est 

ïïs,7;s ?jsrf J, ‘” si ” î v-—» æ^tsæs 

nr „ ' , L cho * de offiaer de renseignements n T est pas fait au hasard On évite de 

deS f * 1 , mteU ^ tUe S w étudiants ou professions libérales) mais plutôt des gens sans 
ormation intellectuelle poussée, plus malléables. Peureux, le problème mondfckStïnï 
se pose meme pas. Ils pensent que c'est un travail ingrat, mais nécessaire Le vici j?™ 

« Ils en font autant de l'autre côté » les stimule et étouffe leurs éventuels remordsC^ktorture 
est un keteur essentiel de cette guerre « subvers.ve », pour employer k t^no oS? offi c 2n? 
Tous les procédés sont bons, tous les coups sont permis. S 011lcielle * 

'ffiÛ Ublie ; aiS j3 ? laiS ? priSonnier de 1 uinz * an s, devenu fou à force d’entendre 

fafvr ,? treres *. L ° rs d ujle crise nerveuse, nous l’avons soigné ; notre uniforme lui 

^ga aaigÆagj’L^.,. 

«uidÇdo mTcto" U * Mtt j “ r ”“ s ■ “'Pris .L, un pilon, on 

lui ï n |£ri er “* a rT T* 5 * f lains Uées dans le dos - L’aspirant Prévost s’éloigne avec 
IL 7^“ d f nS , k d0S ‘ S* retourne et nous jette, wSSSS 

AWrf h f de a chanc v ce ul ' la - je ,ui ai tounlé la tête vers U Mecque » 1 e corps est aban 
donne pendant que nous descendons vers les méditas. Comme le cuit? des ™ 

ne retrouvons que rarement les cadavres. Des mains pieuses ont creusé des lombes On 

^:r^ b “ Ks -* » jpwcrs 

imiïiïZZSiïZZ. Pkm “*"*■««* 
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laxisme de famée# la camplicdé de la pade, a m „s élémèaZfximisTeZTZl *' * 


Par Peter Stephens 


Alger, la ville fantôme 


* aS”™ 1 "" P ““ S “<*“»■ * - Da,l, miror raconte « de voir 

Jamais, je n’avais trouvé à mon arrivée'une atmosphère 6 un de nombreuses fois. 

Alger esl devenu une ville tendue où l'on ne rm -, P , hè ^ 1 ° urde ' Toute gaieté a disparu, 
peur, la hatne et la méfiance préSoSnem fflSKff *" *** *»* «. HoÆ La 

dans ies rues, en même temple l'odcuî de dé^ïelm ^ ^ le P° ids Physique 

de janvier, desastre imminent qui flotte dans Pair embaumé 

par les événements, onfabd^’^ 9 ue les autorités, débordées 

deTo,A!s 10imainC dU Pocder ' Noi r laissa» s'établlr^ans ies'nj^d’Alger^a lofde’la'xmgle 

j ai parcouru 16 kilomètres dans la ville à la iLhelhVfu d l mn,versaire des Barricades, 

Si," J ' OTW “ •**“* *** witîSSi 

.*-* * u 

» »■ ^ z ss:: 

boraleurs ne S®5'^£Sîn’E» «““"me d” fSf M ’ Mo ""’ Ses coII “- 
chose qu ils ont pu m’affirmer c’est auW«ît*«*. me dl ? * 5 1 #lail à Alger ou non. La seule 

jjégalement de recevoir les journalisé Éffiff ^* qüestiëfe U ^ é ' 
hauts fonctionnaires de l’administration civile eî militïre. ™ même p0UJ tous l« 

dire où il se trouvait et ce qu’^fa^T^LTsTarti & pluS là et personne n ’a voulu me 
-ait rejoint les « barbouzes» ou «ïï immoh^' «* ™ m 0U mort ' «’ü 

el-Oued, les jeunes voyous aux chewux noirs nL ■ jfih," °| S ' ° anS leS bistrots de Bal > 
et ranger pénètre dans leurs bars bnliamment SS" ik Volom ' erî! - Dès <P*’un journaliste 

ssar * de «** « mtss 

de |” “Ibviskm canadien» 

barbouzes n’osent pas se montrer dans ce o n’ )'': * !” s “ lœ « * bombes, . Lea 

“ P ~ "* » - m*' < — 


a_ 
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(H?n I|S Velllent bien f0Uill f les Européens ' et ’ au besoin - arrêter les suspects, mais àcondî- 
«r mo'mlm L ' ne le ” «“&»• «J'iS« 

Apres un attentat à ia mitraillette, l'arme est rapidement démontée et ses pièces les plus 
actles a cacher sont réparties entre les membres du groupe. C'est ce ouï ^st nâsse unmur à 

dmiUa P ftSnade B n b h| 1 ‘ OUed | ^ ^ patroui,le P rÈS & là et le lieutenant, en enten- 

la fusillade, fît bloquer la rue par ses hommes et ordonna la fouille de tous les passants 

SSX.'tîiffiS Z m iT ï""“ * ,7 ~ « 15 «—* ÆT.ŒS 

foulerait sur StL C’t M’h a TJ Sie ' 1a! SCCrel Car ' en ««Bides. une 

Aïlf , lieux. C étau ! heure du déjeuner, mais les femmes descendirent en courant 

de leur cuisine et les hommes sortirent des bistrots pour entourer la patrouille de 15 hommes. 

il y eut une discussion animée, quelques bousculades, beaucoup de cris, et les soldats fmi- 

nobeeT cT^t fi er , !e Jeune hümme avant de reprendre tranquillement leur patrouille Avec la 
police locale, es choses se passent un peu différemment. Chacun sait que la p l de 

membres sont lavorables à « l'Algérie Française ». et j'en ai eu la preuve éclatante u^our qui 
e^Bab-el-Oueden voiture, Dernère mon taxi, roulait une 203 noire conduite parmi 
agent en imita™ qu. s’apprêtait à prendre au passage un de ses collègues SemenT en 
uniforme, qui l’attendait un peu plus loin le long du frottoir. Lorsquï approchf ITu Z 
ren ez*vous. e policier lança les cinq notes. « Algérie Française » sur son klaxon Son collègue 

Klaxonner * Algene Française ». En quelques minutes, tout le quartier devint le théâtre 

dT„“iS T, ■■ fS^i p " ^ Dt ““ ma ” ite - — 

* p “ ds polki " s “■ ^ 1 ** é “S- 

Le 24 janvier, jour anniversaire des Barricades, j'ai vu un groupe de ml ici?™ 

p aC ! raent ’ ,Lie Michelet ’ les Européens acheter des bouquets de fleurs (150 francsî à un 
vendeur musu man pour les déposer à un endroit où « un patriote était lomhél. De elles mai S 

TTTf e , Xprsssémem édites les autorités mais aucun des pollen nlst 

taq.%M»îï,'2S“ P " , ‘ m, • diSP "" r man,f ““’ ls dè! 11 «”“• 

j Aucune envieun détachement d'infanterie de marine a observé avec la même indifférence 
deux légionnaires à béret vert fendre la foule, déposer une gerbe au pied dSS 

soldat-1^ ap , le du s enéral Saîan avant d'être portés en triomphe par les manifestants Les 
soldais n ont pas bougé non plus lorsque les militants de l’O.A.S. ont peint sur le sol au nisto- 

f .J . *® symboliques à l'emplacement de celles de I960. Pire encore Us n’ont rien 

fan lorsqu une Frégate noire de l'armée, occupée par deux aviateurs, a été strnpée pila foui! 

feftIIIIXT d T' lapldeC ' - et ! ' berée après que Ie mot * SaiM » eut été peint en grandes 
lettres blanches sur la vitre amère et que la carrosserie eut été couverte d'inscrioüoS 

numérinne T S ° daIS n ' mtervena >™4]s cn raison de leur trop grande intériorité 

ternir ™ * Cr01re ’ mæS ' J ' d eu 1 ‘™P ressi ™ ^'ils n’avaiem aucune envie d’in 

TZTT l 0 ' A S exerce apparemment un contrôle absolu sur la population euro¬ 
péenne dont I obéissance et la discipline sont à la fois impressionnantes et inquiétantes Quand 

hZÏT* ^ „ EUJ ° PéenS de feire la *»*• de «sSter ou d'étemdre l lèiï 
obé ssent comme des automates. L’O.A.S. a même réussi à leur faire évacuer les m“bs! 

ver le silence pendant un quan d'heure. Et il n’est pas facile d’obtenir d’une foule hurlme de 
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plusieurs milliers de personnes qu’elle se (aise hrmn, 

magasins et les portes cochères pour s'immobilier qu f raenl et 9 U elle s'engouffre dans les 
les Européens oiil été mis en condition par la force eTT?™ Iongues Entités. Bien sûr, 

qu on a laissé l’O.A.S. renforcer son ponvoi " ‘ mais 11 & tragique de vo.r 

communauté européenne. Les gens nom ni., JUSqu d cxercer une autorité absolue sur h 

5 t~ f ?» ■■ ïïffiSTrSÿiT -** XS 
un • “” p, “ * - “““ ••• «5 £?"* 

I FI I m n»D Hr U„:u. . _ p 


--«ut'yuuiic u en etre un. 

vu une femme 6 ï, ^ n ’ est pM eu x-mêmes. J’ai 
une des manifestations du 24 janvier avec‘un S an^ T? ParCC qu ’ Pl,e Photographiait 
blm pour Je déchirer en morceaux et on ne La a Jf d '™ur. O, lui a arraché son 
qu eDe était « Pied-Noire ». Les phoiomanl? repamr san s la brutaliser que parce 
de manifestants, L'un d’eux, qui avait eu cet* témérité* > ° Km P ' US S ' a PP roche r d’une fouie 
co es par un homme qui l'a menacé de mon Une ham ehnrU ? enfonccr ua revolver dans les 
à ! attaque d'un reporter de Radio-LuS^SÏSr U W * ‘-urs 

ë q ™> à s enfmr a vant d’être maimené 

m uran. ïe.s Tmim^iictac __ 


A Oran w «, u malmené. 

*•, k» fæ^SfeT ss “» ■»* «“'«■ « mm 

parleurs lorsqu'ils pluitreut dans k M ^ ™» ncfa P»r les haut- 

Aii i , _rs' 


gg des j ournal * s£ es. Les jour- 

mdependant en Algérie. Les seuls qui sSiem à Kî ^ uver Ln journal libéral ou 
undeurs n osent pas en vendre d’autres parce eue rn fV°™ - 6S J0llnlaux de droite. Les 
n ou eux kiosques seulement conservent des exemnhi n savoir quelle l’interdisait. 

“ - - £SttXtS^,U^Sü£ lk 


T ^ uulc puoncation. 

landis que cette inexorable anarchie s’étend j« m , 
leur patience ne sera pas sans limite. Pour l’instan il 1 ™ s “ ,mans se ,aisei1 ' et attendent. Mais 
mans ne mom pas dit grand-chose, sinon queÏe^ fl Nn™ ^ ^ e[ meS amis musui ‘ 

4 urg -> un jotir, « s occupera » de l’O.A.S. 


C’rsf î’nn» a ^ 06 1 u - A -ri. 

-posé aux ^ du couvre-feu 

disparaissent des rue». A panirde U heure ?a W Ies , V01tures ’ ™is aussi les piétons qui 

vivent derrière leurs rideaux tirés. “ è 8 es£ p,us ^’une ville fantôme où les gens 


qu’.Is obéissent IVcfordres q ** ^ Pm en main par *’Û-A.S. 

d aJler tirer dans la rue. » ' lraiCm SI ' 0 ' A ' S - ,eur demandait de prendre une arme e^ 


A.A.E. 

A.E.M.A.N. 

A.E.M.N.A. 

A.E.M.N.A.f 

A.FM. A. 

A.GXA. 

A.L.N. 

A.M.L. 

A.N.P. 

A. P.N. 

B. P.C.P. 

C. C.D.R. 
C.O.E. 
C.G.T.U. 
C.I.S.L. 
C.N.E.R. 


C.N.I.S.E.P. 


C.N.R. 

C.N.T. 

C.N.R.A. 

C.N.S.A. 

C.O.M. Est 

C.R. 

C.R.A. 

C.R.E.A. 

C.R.U.A. 

C. S.V.R. 

D. E.S. 

D. G.D.S. 

E. M.G. 
E.N.A. 
E.N.A. 
E.N.A.L. 

E. N.T.V. 

F. A.A.D. 
F.A.F. 

F.F.S. 

F.I.S. 

F.L.N. 

F.M.I. 

F.S.M. 

F.S.N. 

F. T.E.C. 

G. P.R.A. 
I.N.E.S.G. 
I.N.S.A. 






Sigies et abréviations 


A*A,E* 

À*E*M*A*N, 

A*E*M*N*A* 

A*E*M*N*A*F* 

A.EM* A* 

À.G.TA. 

AX.N, 

A.M.L. 

A.NP* 

A,P*N* 

BXCP* 

C.C*D*R* 

C*C*E* 

C*G*T*U* 

CXSX 

CN*E*R* 

C*NXS.E,P* 

CN.R* 

C*N*T* 

C.N*R*À* 

C*N*S*À* 

COM* Est 

CR* 

CR* A* 
C*R*E*A* 
GR.IL A. 

cs.m 

D*E*S* 

D*G.D,S* 

E*M*G* 

E*N*A* 

E*N*A, 

E*N.A*L* 

E*N*T*V* 

F,A*À.D* 

EA*F* 

EF*S* 

F*I*S* 

F*XN. 

F.MX 

FSJVl. 

ES*N* 

FXEC 

G*ER*A* 

I.N,E,S*G* 

I,N*S*A* 


Amicale des Algériens en Europe 

Association des Etudiants Musulmans d’Afrique du Nord 

Association des Etudiants Musulmans Nord-Africains 

Association des Etudiants Musulmans Nord-Africains en France 

Association des Femmes Musulmanes Algériennes 

Amicale Générale des Travailleurs Algériens en France 

Armée de Libération Nationale 

Amis du Manifeste et de la Liberté 

Armée Nationale Populaire 

Assemblée Populaire Nationale 

Bureau Politique Consultatif Provisoire 

Comité des Citoyens pour la Défense de la République 

Comité de Coordination et d’Exécution 

Confédération Générale des Travailleurs Unifiés 

Confédération Internationale des Syndicats Libres 

Centre National d’Etudes et de Recherche sur le Mouvement National et la 

Révolution du l w Novembre 1954. 

Commission Nationale Indépendante de Surveillance des Elections 
Présidentielles. 

Conseil National de la Révolution (messaliste) 

Conseil National de Transition 

Conseil National de la Révolution Algérienne 

Comité National pour la Sauvegarde de l’Algérie 

Comité d’Organisation Militaire pour la zone Est 

Conseil de la Révolution 

Croissant Rouge Algérien 

Centre de Recherches Economiques Appliquées 

Comité Révolutionnaire pour PÙnité et P Action 

Comité de Soutien aux Victimes de la Répression 

Diplôme d’Etudes Supérieures 

Délégation Générale à la Documentation et à la Sécurité 

Etat-Major Général 

Etoile Nord-Africaine 

Ecole Nationale d’ Administration 

Entreprise Nationale du Livre 

Entreprise Nationale de Télévision 

Front Algérien d* Action Démocratique 

Front de P Algérie Française 

Front des Forces Socialistes 

Front Islamique du Salut 

Front de Libération Nationale 

Fond Monétaire International 

Fédération Syndicale Mondiale 

Front du Salut National 

Fédération des Travailleurs de l’Education et de la Culture 
Gouvernement Provisoire de la République Algérienne 
Institut National d’Etudes de Stratégie Globale 
Institut National des Sciences Agronomiques 


y^n gouffre dans les 
s “dnutes. Bien sûr, 
es: tragique de voir 
>“ïë absolue sur [a 
évites légales et ils 
îi > a dans la popu- 
? d’en être un, 

■fes eux-mêmes. Lai 
photographiait 
uj a arraché son 
arjÆûhser que parce 
rrrcher d'une foule 
fe revolver dans les 
groupe de tueurs 
wd'é're malmené. 

r ïis sont identifiés 
mK-és par les haut- 


r^istes. Les jour- 
i ; : imal libéral ou 
de droite. Les 
p ehe l’interdisaiL 
■ interdits », qu'ils 
E-ire publication. 

et attendent. Mais 
n ô>es amis musul- 
zz ' de l'O.A.S. 

•ure du couvre-feu 
is: !es piétons qui 
Wfeie où les gens 


par l'O.A,S, 
:orc cas, lorsqu'il 
êtres Mais je me 
Ticre une arme et 


À.A.E* 

A.E.M*À*N. 

A.E.M.N.A, 

A.E.M.N.A.F. 

A,EM. A. 

A.GXA. 

A.L.N. 

A.M.L. 

A.N.P. 

A. PN. 

B. PC.R 
CC.D.R. 

C. C.E. 
C.GXIL 
C.I.S.L. 
C.N.E.R. 


CN.I.S.E.P 

C.N.R. 

C.NX 

CN. R.A. 
C.N.S.A. 

CO. M. Est 
CR. 

C. R.A. 
CR.E.A. 

CR. U.A. 

CS. V.R. 

D. E.S. 

D. G.D.S. 

E. M.G. 
E.N.A. 
E.N.A. 
E.N.A.L. 

E. NXV. 

F. A.A.D. 
RA.R 
RR S. 

F.I.S. 

RL.N. 

F.M.I. 

RS. M. 

F. S.N. 

RT. E.C. 

G. PR. A. 
LN.E.S.G. 
I.N.S.A, 


Sigles et abréviations 

Amicale des Algériens en Europe 

Association des Etudiants Musulmans d'Afrique du Nord 

Association des Etudiants Musulmans Nord-Africains 

Association des Etudiants Musulmans Nord-Africains en France 

Association des Femmes Musulmanes Algériennes 

Amicale Générale des Travailleurs Algériens en France 

Armée de Libération Nationale 

Amis du Manifeste et de la Liberté 

Armée Nationale Populaire 

Assemblée Populaire Nationale 

Bureau Politique Consultatif Provisoire 

Comité des Citoyens pour la Défense de la République 

Comité de Coordination et d'Exécution 

Confédération Générale des Travailleurs Unifiés 

Confédération Internationale des Syndicats Libres 

Centre National d’Etudes et de Recherche sur le Mouvement National et la 
Révolution du ^Novembre 1954, 

Commission Nationale Indépendante de Surveillance des Elections 
Présidentielles. 

Conseil National de la Révolution (messaliste) 

Conseil National de Transition 

Conseil National de la Révolution Algérienne 

Comité National pour la Sauvegarde de l'Algérie 

Comité d’Organisation Militaire pour la zone Est 

Conseil de la Révolution 

Croissant Rouge Algérien 

Centre de Recherches Economiques Appliquées 

Comité Révolutionnaire pour l'Unité et l'Action 

Comité de Soutien aux Victimes de la Répression 

Diplôme d'Etudes Supérieures 

Délégation Générale à la Documentation et à la Sécurité 

Etat-Major Général 

Etoile Nord-Africaine 

Ecole Nationale d s Administration 

Entreprise Nationale du Livre 

Entreprise Nationale de Télévision 

Front Algérien d’Action Démocratique 

Front de l'Algérie Française 

Front des Forces Socialistes 

Front Islamique du Salut 

Front de Libération Nationale 

Fond Monétaire International 

Fédération Syndicale Mondiale 

Front du Salut National 

Fédération des Travailleurs de l’Education et de la Culture 
Gouvernement Provisoire de la République Algérienne 
Institut National d’Etudes de Stratégie Globale 
Institut National des Sciences Agronomiques 
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J.F.L.N. 

L. A.D.D.H. 
U.A.D.IL 

M. A.E. 
M.A.L.G. 
M.D.A. 
M.D.N. 
M.N.A. 
M.S.P. 
M.T.L.D. 
O.A.S. 
O.C.F.L.N. 
O.C.I. 
O.N.E.C. 
O.N.C.LC. 
O.N.M. 
O.N.U. 
O.R.P. 

O. S. 

P. A.G.S. 
P.C.A. 

P.C.F. 

P.D.G. 

P.N.R. 

P.P.A. 

P.R.S. 

R.F.M.A. 

R.N.D. 

R.P.C. (3™') 

R. T.A. 

S. M.A. 
S.N.E.D. 
S.N.T.A. 
S.N.T.R. 
U.D.M.A. 
U.E.A. 
U.G.E t M.A. 
U.G.T.A. 
U.N.E.A. 
U.N.F.A. 
U.N.J.A. 
U.N.P.A. 
U.S.E.A. 
U.S.T.A. 
U.S.T.M.A. 
Z.A.A. 


communistes 

Jeunesse du Front de Libération Nationale 

Ligue Algérienne pour la Défense des Droits de l’Homme 

Ligue Algérienne des Droits de l’Homme 

Ministère des Affaires Etrangères 

Ministère de l’Armement et des Liaisons Générales 

Mouvement pour Ja Démocratie en Algérie 

Ministère de la Défense Nationale 

Mouvement National Algérien 

Mouvement pour la Société de la Paix 

Organisation Civile du F.L.N 
Organisation de la Conférence Islamique 
2l™; on lN i ali0 ^ des Enfants de Chouhada 

Organisation des Nations-Unies 

Organisation de Ja Résistance Populaire 

Organisation Spéciale 

Pani de ] Avant-Garde Socialiste 

l cru L onimuniste Algérien 

Paru Communiste Français 

Président Directeur Général 

Parti National Révolutionnaire 

Parti du Peuple Algérien 

Parti de la Révolution Socialiste 

Rassemblement Franco-Musulman Algérien 

Rassemblement National Démoerattque 

Régiment de parachutistes. 

Radio Télévision Algérienne 
Scouts Musulmans Algériens 
Société Nationale d’Edition et de Diffusion 

f*!?'* ^ at ! oaale des Tabacs et Allumettes 
Société Nationale du Transport Routier 

Umon Démocratique pour le Manifeste Algérien 
Union des Ecrivains Algériens * 

Uton Générale des Etudiants Musulmans Algériens 
Union Generale des Travailleurs Algériens 
Union Nationale des Etudiants Algériens 
Union Nationale des Femmes Algériennes 
Union Nationale de la Jeunesse Algérienne 
Union Nationale des Paysans Algériens 
Umon des Sociologues et Economistes Algériens 
Union des Syndicats des Travailleurs Algériens 
Umon Synd.cale des Travailleurs du Maghreb Arabe 
Zune Autonome d : Ateer 
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Dénomination des circonscriptions administratives 

Ancien nom (avant 1962).Nom actuel.Wilaya (préfecture) 


Abbo.. l ^ 

- A- 

..Sidi Daoud. 

.B ou merdes 

Aboukir... 

.Mesra*,.. 

.Mostaganem 

Aboutville.. 

-.Ain El Hadjar. 

..Bouira 

Àffre ville. 

—-.Khemis Meliana. 

.Ain Défia 

Alma. 

.Boudouaou. 

.Boumerdes 

Ampère.. 

...Ain Azel.. 

.Sétif 

Arthur. .. 


.Médéa 

Auguste Comte. 

....Baghai.... 

.Khenchela 

Aumale,.,*. 


.Bouira 

Auribeau -. 




- B - 


Baudens .. 



.Sidi Bel Abbes 

Bedeau.. 


.Ras El Ma... 


Belfort. 


.Ain Tine. 

.Mila 

Belle Fontaine. 


.Tidjelabine. 


Bellecôte. 


..Ain Boudinar.. 


Bellevue.. 



.Mostaganem 

Bérard... 


.Ain Tagourait... 

.Tipasa 

Bemelle.. 


.Ouled El Ma. 


Berrahel... 


.Ain Mokra. 

.Skikda 

Berteaux,-,.. 


.Ouled HamU... . . 

OiTtn Fl Rrmaohi 

Berthelot.. 


..Youb. 

.S aida 

Bessombourg.. 


.*,Zitouna.. 


Bizot. 

.. 

♦.Didouche Mourad,,,. 

.Constantine 

Blandan... 



.ElTarf 

Boghari. 



.Médéa 

Bône... 




Bordj Le Prieur.. 


.Bordj Badji Mokhtar. 

.,*, r Àdrar 

Bosquet. 



.Mostaganem 

Bossuet.. 


.Dhaya,*,.. 


Bougainville.. 



.Chlef 

Bougie. 

... 

*.Béjaia. 


Bourbaki.. 


.Khemisti,.. 


Brazza-,*. 




Bugeaud.. 


. .,.,Séraidi.*... 

.Annaba 

Burdeau .. 


- C- 


Cacherou.... 


.Sidi Kada... 


Camp du Maréchal. 


.Tadmait.. . 

.Tizi Ouzou 

Canrobert.. 


.Oum El Bouaghi. 

_Oum El Bouaghi 

Cap Matifou. 


.Bordj El Bahri. 

.Boumerdes 

Carnot.. 


.El Abadia... 

.. r+ .Àin Défia 
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JC. 

J.F.L.N. 

L.A.D.D.H. 

L. A.D.H. 

M. A.E. 
M.A.L.G. 
M.D.A. 
M.D.N. 
M.N.A. 
M.S.P. 
M.T.L.D. 
O.A.S. 
O.C.F.L.N. 
O.C.I. 
O.N.E.C. 
O.N.C.I.C. 
O.N.M. 
O.N.U. 
O.R.P. 

O. S. 

P. A.G.S. 
P.C.A. 

P.C.F. 

P.D.G. 

P.N.R. 

P.P.A. 

P.R.S. 

R.F.M.A. 

R.N.D. 

R. P.C. (3-™) 

r.t.a. 

S. M.A. 
S.N.E.D. 
S.N.T.A. 
S.N.T.R. 
U.D.M.A. 
U.E.A. 
U.G.E,M.A. 
U.G.T.A. 
U.N.E.A. 
U.N.F.A. 
U.N.J.A. 
U.N.P.A. 
U.S.E.A. 
U.S.T.A. 
U.S.T.M.A. 
Z.A.A. 


Jeunesses Communistes 

Jeunesse üu Front de Libération Nationale 

Ligue Algérienne pour la Défense des Droits de l’Homme 

Ligue Algérienne des Droits de l’Homme 

Ministère des Affaires Etrangères 

Ministère de l’Armement et des Liaisons Générales 

Mouvement pour la Démocratie en Algérie 

Ministère de la Défense Nationale 

Mouvement National Algérien 

Mouvement pour la Société de la Paix 

Mouvement pour le Triomphe des Libertés Démocratiques 

Organisai ion Armée Secrète 

Organisation Civile du F.LN, 

Organisation de la Conférence Islamique 

Organisation Nationale des Enfants de Chouhada 

Office National pour le Commerce et ( Industrie Cinématographiques 

Organisation Nationale des Moudjahidine ^ P q » 

Organisation des Naiions-Unics 

Organisation de la Résistance Populaire 

Organisation Spéciale 

Parti de 1 Avant-Garde Socialiste 

Parti Communiste Algérien 

Parti Communiste Français 

Président Directeur Général 

Parti National Révolutionnaire 

Parti du Peuple Algérien 

Parti de la Révolution Socialiste 


Rassemblement Franco-Musulman Algérien 
Rassemblement National Démocratique 
Régiment de parachutistes. 

Radio Télévision Algérienne 

Scouts Musulmans Algériens 

Société Nationale d'Edition et de Diffusion 

Société Nationale des Tabacs et Allumettes 

Société Nationale du Transport Routier 

Ünion Démocratique pour le Manifeste Algérien 

Union des Ecrivains Algériens 

Union Générale des Etudiants Musulmans Algériens 

Union Générale des Travailleurs Algériens 

Union Nationale des Etudiants Algériens 

Union Nationale des Femmes Algériennes 

Union Nationale de la Jeunesse Algérienne 

Union Nationale des Paysans Algériens 

Union des Sociologues et Economistes Algériens 

Lnion des Syndicats des Travailleurs Algériens 

Union Syndicale des Travailleurs du Maghreb Arabe 

Zone Autonome d’Alger 
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Cassaigne. 

Casügiionc. H . 

Cavallo.. 

Champ! ain.... 

Ch an garni en. 

Chanzy___ 

Charon 

Charrier.,...... 

Chasseloup-Laubai. 

Chassériau.„ 

Chateaudun du Rummeï. 

Chevreuil_ 

Chiffalo...,. 

Charfontaine. 

CI inchant.. 

Coi des Oliviers... 

Colbert..... 

Coligny. 

Colomb-Béchar.., 

Comdé-Smendou. 
Corneille 

Courbet.., 

Crampel. 

Crescia .„ ;i * 


-Sïdi Ali.... 

Bou Ismail... 

El Aouana.. 

*E1 Omaria. . 

Oued Zebboudj.,,,.. 

Sidi Ali Benyottb.. 

Boukadir.. 

Meftah Sidi Boubekeur. 

Guidjel. 

Bouzeghaia.... 

Chelghoum El Aîd. 

Arbaoun.. 

Khemisti Port. 

SI Àouinet ........... 

51 Matmar.... 

Ain Bouziane. 

Ain Oui mène..... 

iouira..._ 

3échar..... 

Zighout Yoofief.. 

Merouana.. 

Zemrnouri.. 


edjem Demouche, 
Khraicia. 


■Mostaganem 
... Tipasa 
•Jijèl 
■Médéa 
...Alger 

■ Sidi Bel Abbés 
...Tipasa 
-Blida 

■ Sétif 
Chlef 

..Mila 

.Sétif 

Tipasa 

■ Tébessa 
Relizane 

..Skikda 

■Sétif 

■ B ouïra 
Bëchar 
.Constamine 
.Batna 
Boumerdes 
Sidi Bel Âbbes 
Tipasa 


-D- 


Dalmatie...... 

Damesme. 

Davoust... 

Deligny 

Desaix ....... 

Descartes. 

Dé trie . 

DjidjellL.__ 

Doilfusvilîe_... 

Dombasle.. 

Dominique Luciani 

Dublineau.... 

Duperré.... 

Dupleix ......... 

Duquesne.. 

Du vivier..... 

Duzervîlle ... 


.Ouled Yaich.,, 

.Ain Biya_ 

.—KlieliJ___ 

.... -Zerouaîa.. 

..-....Nador. 

—-.Ben Badis,...... 

—.......—Sidi Laheène... 

.Jijel .. 

..Oued Chorfa... 

..-.El Hachem_ 

.Tak hem areu... H 

.-Hadne . 

.Ain Défia.. 

—.-..Damons. 

...Kaous .. 

--Bouehegouf_ 

.-h .EJ Hadjar ...... 


-Blida 

-Qran 

. . Bordj B ou Arreri dj 
■ Sidi Bel Abbes 
-Tipasa 
■Sidi Bel Abbes 
..Sidi Bel Abbes 
-Jijel 

-Ain Défia 
Mascara 
■Tiare t 
-Mascara 
-Ain Défia 
.Tipasa 
Jijel 
-El Tarf 
Annaba 


Eaux chaudes.. 

Edgar Qui net. 

Er Rahed.. 

Eugène Etienne. 


-E- 

.Ouled Khaled. 

.Kais. 

.Hassi El GhelJa. 

.Hennaya . 


.Saida 

.Khenchela 

.Ain Témouchent 

.Tlemcen 















































































































‘/i Lit 


vàBintœ ( 1954 - 1962 ) 
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— Mostaganera 

— Ti pas a 

— Jîje! 

— Médéa 

— Alger 

Bel Abbes 
—Ttpasa 

_Bhda 

—Séiif 
—Chlef 
—Mila 

asaif 

: rasa 
t Tressa 
fcRehzane 
—S ■..Ad a 
-- zr 
r : --ira 

O - 

—s.*iT 

c r.stantine 

■ -Perdes 
- z: Bel Abbes 

T rasa 


2 

Oran 

z; Bou Arreridj 
- Bel Abbes 

::\ua 

Bel Abbes 
Bel Abbes 

A z Défia 
M^srara 

l j j 'aya 

Aa- Délia 


: „" 2 b a 


^'ehela 
Té mouchent 
Tm;en 








- F- 


Ferry..,... 

..Oued Djemaa .. 

.Ain Défia 

Fondouk.... 

...Khemis El Khechna. 

...„Boumerdes 

Fontaine du Génie. 

.Hadjeret Ennous.,. 

.Tipasa 

Fort de Peau. 

.Bordj El Kifîan.. 

.Alger 

Fort Flatters..,, r 

..Bordj Omar Driss. 

.Illizi 

Fort National.-. 

.Larbaa Nath Irathen. 

.Tizi Ou zou 

Fort Polignac.*. 

.Illizi. 

.Illizi 

Foy.... 

.Menzel El Abtal. 

.Skikda 

Franchetti.... 

...Sidi Amar. 

.S aida 

Francis Garnier. 

.Béni Haoua... 

.Chlef 

Fromentin,,.,. 


..Chlef 


- G - 


Gambetta.. 

..Taoura..-,. 

.Souk Ahras 

Gastonville. 

...Salah Bouachour. 


Gastu....,,, 



Georges Clémenceau... 


.Mostaganem 

Géryville... 

...El Bayadh.. 

....,.E1 Bayadh 

Guyotville. 

..Ain Bénlan.. 

.Tipasa 


- H - 


Hamma Plaisance. 

..,Hamma Bouziane. 


Haussonvilliers. 

.Naciria. 

.Boumerdes 

Herbillon.. 


.Annaba 


-I- 


Inkermann. 

...Oued Rhiou... 

.Relizane 


-j- 


Jean-Bart.. 

.El Marsa... 


Jean Mermoz. 


.Mascara 

Jemmapes. 

. -,.Âzzaba... 


Jorraf... 


.Médéa 


- K - 


Kléber. 




- L- 


La Galle... 

.El Kala. 

.El Tarf 

La Réunion... 

.Oued Ghir.. 

__Béjaia 

Lafayette... 



Laferrière...- 

..Chaabat El Ham-. 

. -Ain Témouchent 

Lamartine. 

.-.El Karimia.,,,.. 

.Chlef 

Lambèse. 

.Tazoult. 

.Batna 

Lamignier. 

..Béni Ouazzane. 

.Oran 

Lamoricière. 

.Ouled Mimoun. 

.Tlemcen 
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ENNE (1954-1962) 

Ètstaganem 

iasa 

À 

aléa 

l; Bel Abbes 

da 

If 

fer 

la 

âf 

ses a 

bessa 

uzane 

ida 

*f 

cira 

char 

fiiiantine 

Ésfê 

■amerdes 
Ëi Bel Abbes 


*c\ Bou Arreridj 
ü Bel Abbes 

jjëia 

lï Bel Abbes 
ii Bel Abbes 
t) 

n Défia 
tse ara 
iret 
lsc ara 
n Défia 
jasa 

g 

Taf 

maba 


Ida 

ienchela 
q Té mouchent 
Mncen 


LA RÉVOLUTION ALGERIENNE 

-F* 

„• ..Oued Djemaa —.«>«■— 

t-erry.—... .Khemis El Khechna... 

.. 

f-ï' 1 »*.“ns,::. 

Furt National'!.. Naül Irathen.. 

» nW, w«.:::::::imiïAb.ar:::. 

. .SidiAmar. 

Franchetti. 

Francis Garnier. 1 eai L 

Fromentin.. Tad J ena . 

-G- 

..'?*?“*'. "ZhZÜ . 

Z 'ii Sa] ah Bouacnour. 

Q“ iie .-.:;:;::::::zi t Emba. 

Georges Clemenceau. 

Guyotville.- AlT1 Be 

-H- 

Hamma Plaisance.Hamma Bouziane... 

Haussonvilliers.«acma . 

.. Chetaibl . 

-I- 

t i Oued Rhiou. 

ïnkermann. 

- J - 

..« Wh. 

Jean .. Bou Idenm . 

T ....Azzaba., , 

.Tamesguida. 

- K - 

Kléber. Sidi Ben Yabka 

-L- 

. . r ^u .El Kala.. 

uSnion'::::::...... 

; a,ayc 'f,.Chaabat El 'ÜaEû.. 

^ fem rt h. .H Kanmia. 

y***?- . zziToü^:: 

Sidère:::::::::. o 


..Ain Défia 

..Boumerdes 

..Tipasa 

..Alger 

..ïllm 

. Tizi Ou zou 

..Tllizi 

...Skikda 

T) .Saida 

.Xhtef 

.Xhlef 


..Souk Ahras 

..Skikda 

..Skikda 

..Mostaganem 

..El Bayadh 

...Tipasa 


.Xonstantine 

r . r Boumerdes 

,. + Annaba 


Relizane 


...Skikda 
... Mascara 
....Skikda 
....Médéa 


...Oran 


...El Tarf 
...Béjaia 
...Setif 


....Ain Témouchent 
..Xhlef 

.Batna 

.Or an 

.Tlemcen 
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Lamy.. 

Lannoy .... w . 

Lapasset..... 

Laperrine...„.„^ 

Lavarande. 

Lavayssière..... 

La verdure.. 

Lavigerie.. 

Legrand.. 

Les Lacs.. 

Les Trembles. 

Letoumeux.. 

Littré.. 

Lodi. 

Lourmel. 

Lutaud.-, 


Mac Mahon...... 

Magenta.,. 

Maginot.,.,,.. 

Maillot .. 

Maison Blanche 
Maison Carrée... 

Malakofï. 

Mangin.... 

Mansouria... 

Marbot.. 

Marceau. 

Maréchal Foch..., 

Marengo... 

Margueritte... 

Manda...,.._ 

Marti mprey .. 

Masqueray.. 

Massena... 

Megane_._ _ 

Ménerville. 

Mercier Lacombe.. 

Michelet.. 

Millésimo,.. 

Mirabeau. 

Molière.. 

Mondovi., 

MontebeJJo_ 

Monienotte. 

Montesquieu 

Montgoliler. 

Morris. 

Mouka,,.... 


la Révolution algérienne ( 1954 - 1962 ) 


.Bou Hadjar. 

.Djendel. 

.- Sidi Lakhdaara. 

.Djebahia. 

.Sidi Lakhdar. 

.Ain Youcef. 

.Mechroha. 

.Djendel. 

.Ben Fercha. 

-■*.OuJed Zoual. 

- . .Sidj Hamadouche.,,. 

.Derrag. 

.Arib. 

.Draa Esmar,. h ... t , 

■.El Amria. 

■—♦Boulhilat., 

M- 

..Ain Touta. 

.El Haçaiba. 

.Chelilet ElAdhaouru 

.M'Cbcdallah.,._ 

Dar El 

.El Harrach. 

.Oued Sly. 

-—■El Braya. 

.Ziama Mansouriah... 

.Tarde fbn Ziad ... 

.Ménaeeur. 

.Àrbatache ... 

.Hadjout.,... 

-..Ain Torki........... 

.Magbnia . 

■ Ain El Hadid.... 

—Djonàb..™..,,. 

-■Ouled Ben Abdelkader 
....Z'Malct El EmirAEK.. 
■■ Thénia..... 

■ Sfisef.„. 

-Ain El Hammam 
-Belkhir.. 

Draa Ben Khadda....... 

Bordj Bounaama... 

■ Drëan... 

Sïüi Rached... 

■Sidi Akkacha... 

■M T Daourouch. 

Rahouia,...,. 

■Ben MehdL.._ 

IghiJ Ali... 


-El Tarf 
--Skikda 
-Mostaganem 
—Bouira 
■ Ain Défia 
♦Tlemcen 
Souk Ahras 
-Médéa 
-Oran 

Oum Ei Bouaght 
-Sidi Bel Abbes 
■Médéa 
■Mila 
►Médéa 

■Ain Témouchent 
Batna 


.Batna 

.Sidi Bel Abbes 

......Médéa 

-Bouira 

.Alger 

- .Alger 

—Oran 

—Chlef 

- .JïjeJ 

.Ain Défia 

.Tipasa 

.Alger 

.Tipasa 

.Ain Défia 

Tlemcen 
■—Tlaret 
—Médéa 
—Chlef 
-Tiaret 

■ B ou merde s 
■Sidi Bel Abbes 

—Thd Qu zou 
Guejma 
-Tizi Ouzo u 

■ Tissemsilt 
-El Tarf 

Tipasa 
■Chlef 
■Souk A liras 
■Tiaret 
-El Tarf 
Béjaia 
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Lamy.. 

Lannoy. 

Lapasse!. 

Laperrine, .. 
Lavarande,, 
Lavayssière, 


Laverdure. 

Lavigerie.. 

Legrand*... 

Les Lacs 
Les Trembles, 
Letoumeux... 

Littré.. 

Lodi... 

LourmeJ 
Lutaud. 


LA Révolution algérienne (1954-1962) 


■ Bou Hadjar. 

.Çjendd.^ 

.^îdr Lakhdaara 

■ .Djebahia. 

.Sidi Lakhdar 

.Ain Ycucef.... 

Mechroha. 
-DjendeL,^ 

*-*Ben Percha. 

■’ OuJed Zouai. 

-Sidi Hamadouche 
—Deirag. 

■ Arib.'. 

..Draa Esmar 

-El Amria.. 

-■BouJhdat,* 


.PI Tarf 

.Skikda 

-»>'Mdstaganem 

.Bouira 

.Ain Défia 

■Tlemcen 
—Souk Ahras 
,.Médéa 
- Oi an 

-Oam El Bouaghi 
-Sidi Bel Abbes 
■Médéa 
-Mila 
-Médéa 

Ain Témouchem 
■ Batna 


Mac Mahon.*.^- 

Magenta., . ..— -Ain Touta. 

Maginot.„ .. ..El Haçaiba..,..,.., .^ arna 

Maillot . .....Chdalet El Adhaoiira ?' di BeJ Abbes 

Maison Blanche ..—M'ChedaiJah . - Médéa 

Maison Carrée .'..El fîeida. .. ..*. 8ouira 

Malakoff, .* —Pî Harrach ."*"*“*'-Alger 

Mangin .Oued SJy .——.Alger 

Mansouria ...EiBraya., ..——. Oran 

Marbot .*"*..—Zi-ama Mansouri^ ... 

Marceau. ..-.-.Tank rbn Ziad .—hjd 

Maréchal Fach ..*.Ménaceur....„„. ..... '^ in Ltefla 

Marengo.. ..——-Arbatache ...Tïpasa 

Majgueritte. ..Hadjont^. .. -—.Alger 

Manda. **..-AinXorki., . .Tïpasa 

Martimprey ..*.—-Maghiifa .. . ” -—■Ain Dcfla 

Masqnerav .Ain EJ Hadid .Tlemcen 

Massena . .*...-Djouab. ...Tiaret 

Ménerville. .. 2 'Malet EJ Emir ; .™ f 


MernerLacombe 

MiJlésimo. 

Mirabeau . 

Molière 

MondovL, . 

Montebelïo .. 

..Bordj Bounaama 

. Sid i Bel Abbes 

Momenotte. .. 



Mome S q u i ctl .' 

.^îdi Akkacha 


Montgolfier . 



Monka,..* . 




■■ AJi... 
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Navarin.. 

Nazereg-Flinois. 

Nemours.... 

Noisy les Bains.. 
Novi. 


Orléans ville... 

Abdel male k Ramdane, 


Palat.. 

Palestro.. 

Palikao. . . 

Palissy... 

Pascal... 

Paul Gazelles.. 

Paul Doumer. 

Paul Roben.. 

Périgoville. ....... 

Penégaux... 

Petit..,. 

Philippeville.... 

Picard.JT»,. 

Pointe Rouge..,..,..,...... 

Pont de l isser .. 

Pont du Caid. 

Pont du Chélif!-..*_ 

Port aux Poules. 

Port Guevdon, 

Port Say.. 

Praxbourg.. 


Rabelais. 

Renan... 

Renault. 

Richelieu. 

Rio Salado.. 

Rivet.... 

Rivoli. 

Rocher Noir... 

Rovigo..... 


Saint Aimé___ 

Saint Antoine... 


-N- 

.Bir El Arch..Sétif 

.Rebahia.Mascara 

.Ghazaouet.Tlemcen 

.Ain Nouissi.Mostaganem 

.Sidi G hiles...Tipasa 

-O- 

.Ouillis....Chlef 

.ChJ e f..Mostaganem 


- P- 

.Mellakou.. 

...Lakhdaria.. 

.Tighenif. 

.Sidi Khaled. 

*.Salait Bey. 

.Ain Oussera. 

.Sidi Embarek.. 

.Taougrite.: 

..Ain Kébira. 

.Mohammadia. 

.Bou Mahra Ahmed. 

.Skikda... 

*.™Khadra... 

.Souk El Bagar. 

.n.Bensekrane. 

.Bordj EmirÀEK... 

.Sidi Bellater. 

.Mersat El Hadjadj. . 

.Azzefoun.. 

.Marsa Ben M'Hidi. 

.Bouchetata Mohamed .♦<, 

- R - 

.Ain Merane ♦<.<.Chlef 

.Hassi Mefsoukh..Oran 

.Sidi M’Hamed Bénali.Relizane 

.Rachedi Ahmed...Mila 

.El Mal ah.Ain Témouchem 

.Meftah...Blida 

—Hassi Mammeche.Mostaganem 

B oumerdes ........ tH , tH nBoumerdes 

.Bougara...Blida 

- S - 

.Djidioua.Relizane 

.El Hadaiek......Skikda 


— .Tiaret 

.Bouira 

— .Mascara 

.Biskra 

.Sétif 

.Djelfa 

.Bordj BouArreridi 

.Chlef 

..Sétif, 

..Mascara 

.ElTarf 

.Skikda 

.Mostaganem 

.Chlef 

.Tlemcen 

.Ain Défia 

.. Mostaganem 

..Oran 

.Tizi Ou zou 

.Tlemcen 

.Skikda 















































































492 


LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (1954-1962) 


Saint Arnaud. 

Saint Charles.. 

Saint Cloud. 

Saint Denis du Sig. 

Saint Donat. 

Saint Leu.. 

Saint Lucien. 

Saint Pierre Saint PauL* 
Sainte Barbe du Tlelat... 

Stepliane Gsell. 

Strasbourg,,.. 


Taine.. 

Tassin.. 

Thiers. 

Thiersville. 

Trezel. 

Trumelet. 

Turgot... 


Valée. 

Valmy. 

Vialar. 

Victor Hugo.,*. 


WaJdeck Rousseau. 


.El Eulma.Sétif 

.Ramdane Djarael.Skikda 

.Gdyel.Oran 

.Sig.Mascara 

.Tadjenanet,.,*.Mila 

_Bethioua..Oran 

.Zahana....Mascara 

.Ouled Moussa. Boumerdes 

.Tlelat.Oran 

....Hakimia..Médéa 

.Emir Abdelkader..Jijel 

- T - 

..Laayoune....Tissemsilt 

.Hassi Zehana.Stdi Bel Abbes 

.Kadiria.Bouira 

.Ghriss.Mascara 

.Sougueur..Tiaret 

.Dahmouni.Tiaret 

.Terga.Ain Té mouchent 

-V- 

.Hamoudi Hamrouche.Skikda 

.El Karma.Tissemsilt 

.Hamadia.Oran 

.Tissemsilt.Tissemsilt 

-W- 

.Sidi Hosni.Tiaret 


- Z - 


Zurich. 


T . r+ Sidi Amar, 


Tipasa 
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Le présent dictionnaire alphabétique traite du thème 
central de la Révolution algérienne (1954-1962). 

L’auteur ne cherche pas à jeter un éclairage original 
sur cette période sensible à partir de nouveaux objets 
ou de traiter intégralement de toutes les questions qui 
se sont posées et qui se posent encore mais d’extraire 
du «désordre ambiant» les repères fondamentaux et de 
les livrer au lectorat le plus large. Il est question des 
principaux acteurs, des figures emblématiques de cette 
guerre libératrice, des institutions, des “grandes 
batailles” que l’ALN a menées, des grands 
mouvements de répression, de l’effort effectué aux 
niveaux militaire, politique, diplomatique, culturel 
ainsi que des élans de solidarité et de sympathie qui se 
sont exprimés à travers le monde. 

Facile à consulter, consistant et objectif, il se 
présente comme un outil de culture générale et un 
compagnon permanent pour ceux qui désirent disposer 
d’une documentation fiable concernant cet événement 
majeur du XX è siècle. 
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